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Fktb  nationalb 

14 

Lundi 

14 

Jeudi 

Ex  8.  Cboix. 

15 

Samedi 

S.  Henri 

15 

Mardi 

Assomption 

15 

Vendredi 

S»«  Cather.  de  G. 

16 

Dimanche 

S.  Ilélier 

16 

Mercredi 

8.  Roch 

16 

Samedi 

S.  Cyprien 

n 

Lundi 

S.  Alexis 

17 

Jeudi 

S.  Mammès 

17 

Dimanche 

S.  Lambert 

18 

Mardi 

S.  Camille 

18 

Vendredi 

SI*  Agapit 
S'«  Hélène 

18 

Lundi 

S.  Joseph  de  C. 

19 

Mercredi 

S.  Vincent  de  P. 

19 

Samedi 

19 

Mardi 

S.  Janvier 

20 

Jeudi 

S.  Jérôme 

20 

Dimanche 

S.  Bernard 

20 

Mercredi 

S.  Eustache 

21 

Vendredi 

S.  Praxède 

21 

Lundi 

S.  Privât 

21 

Jeudi 

S.  Mathieu 

22 

Samedi 

S'«  Marie  M. 

22 

Mardi 

S.  Timothée 

22 

Vendredi 

S.  Thomas  de  V. 

23 

Dimanche 

8.  AjKjllinaire 
S^'  Christine 

23 

Mercredi 

S.  Philippe  B. 
S.  Barthélémy 

23 

Samedi 

SI*  Thècle 

2i 

Lundi 

24 

Jeudi 

24 

Dimanche 

S.  Andoche 

25 

Mardi 

S.  Jacques  le  M. 

25 

Vendredi 

S.  Louis 

25 

Lundi 

S.  Firrain 

26 

Mercredi 

S»«  Anne 

26 

Samedi 

S.  Zéphirin 

26 

Mardi 

S'«  Justine 

27 

Jeudi 

S.  Rodolphe 

27 

Dimanche 

S.  Joseph 

27 

Mercredi 

S.  Côme 

28 

Vendredi 

S.  Nazaire 

28 

Lundi 

S.  Augustin 
S.  Méderic 

28 

Jeudi 

S.  Venceslas 

29 

Samedi 

S"*  Marthe 

29 

Mardi 

29 

Vendredi 

S.  Michel 

30 

Dimanche 

S.  Abdon 

30 

Mercredi 

S»»  Rose  de  L. 

30 

Samedi 

S.  Jérôme 

31 

Lundi 

S.  Ignace 

31 

Jeudi 

S.  Raymond  N. 

OCTOBRE 

NOVEMBRE 

DÉCEMBRE 

1 

Dimanche 

S.  Rémi 

1 

Mercredi 

Toussaint 

1 

Vendredi 

S.  Edmond  de  C. 

2 

Lundi 

SS.  Anges 

2 

Jeudi 

Lbs  Morts 

2 

Samedi 

S^«  Bibiane 

3 

Mardi 

S.  Léger 

3 

Vendredi 

S.  Valenlin 

3 

Dimanche 

S.  François  X 

4 

Mercredi 

S.  François  d'A. 

4 

Samedi 

S.  Charles 

4 

Lundi 

S»«  Barbe 

5 

Jeudi 

S.  Placide 

5 

Dimanche 

S.  Emeric 

5 

Mardi 

S.  Sabas 

6 

Vendredi 

S.  Bruno 

6 

Lundi 

S.  Léonard 

6 

Mercredi 

S.  Nicolas 

7 

Samedi 

S.  Foi 

7 

Mardi 

S.  Engclbert 
S.  Godfroy 

7 

Jeudi 

S.  Ambroise 

8 

Dimanche 

S"  Brigille 

8 

Mercredi 

8 

Vendredi 

iMMAC.  C. 

9 

Lundi 

S.  Denis 

9 

Jeudi 

S.  Mathieu 

9 

Samedi 

S^  Léocadie 

10 

Mardi 

S.  FmnçoisdeB. 

10 

Vendredi 

S.  Juste 

10 

Dimanche 

S.  Melcffiade 

11 

Mercredi 

S.  Germain 

M 

Samedi 

S.  Martin 

11 

Lundi 

S.  Dnmase 

12 

Jeudi 

S.  Wilfrid 

12 

Dimanche 

S.  René 

12 

Mardi 

S'<  Adélaïde 

13 

Vendredi 

S.  Edouard 

13 

Lundi 

8.  Stanislas 

13 

Mercredi 

S'«  Lucie 

14 

Samedi 

S.  Calixte 

14 

Mardi 

S.  Josaphat 
S"  Gertrude 

14 

Jeudi 

S.  Spiridion 
S.  Mesmin 

15 

Dimanche 

S*'  Thérèse 

15 

Mercredi 

15 

Vendredi 

16 

Lundi 

S.  Léopold 

16 

Jeudi 

S.  Edmond 

16 

Samedi 

S.  Eusèbe 

17 

Mardi 

S"  Marguerite 

17 

Vendredi 

S.  Grégoire 

17 

Dimanche 

S.  Lazare 

18 

Mercredi 

S.  Luc 

18 

Samedi 

S.  Maxime 

18 

Lundi 

S.  Gatien 

19 

Jeudi 

S.  Pierre  d'A. 

19 

Dimanche 

S'*  Elisabeth 

19 

Mardi 

S.  Némèse 

20 

Vendredi 

S.  Jean  de  K. 

20 

Lundi 

S.  Félix  de  V. 

20 

Mercredi 

S.  Dominique 

21 

Samedi 

S^  Ursule 

21 

Mardi 

S.  Présent  V. 

21 

Jeudi 

S.  Thomas 

22 

Dimanche 

S.  Cordule 

22 

Mercredi 

S"  Cécile 

9Q 

Vendredi 

S.  Flavien 

23 

Lundi 

S.  flilarion 

23 

Jeudi 

S.  Clément 

23 

Samedi 

S.  Servule 

24 

Mardi 

S.  Raphaël 

24 

Vendredi 

S.  Jean  de  la  C. 

24 

Dimanche 

S.  Delphin 

25 

Mercredi 

S.  Chrysanlhe 

25 

Samedi 

8"  Catherine 

25 

Lundi 

NOEL 

26 

Jeudi 

S.  Evariste 

26 

Dimanche 

S.  Léonard 

26 

Mardi 

S.  Etienne 

27 

Vendredi 

S.  Elesban 

27 

Lundi 

S*«  Marguerite 

27 

Mercredi 

S.  Jean,  ap. 

28 

Samedi 

S.  Simon 

28 

Mardi 

S.  Ruf 

28 

Jeudi 

SS.  Innocents 

29 

Dimanche 

S.  Narcisse 

29 

Mercredi 

S.  Saturnin 

29 

Vendredi 

S»«  Eléonore 

30 

Lundi 

S.  Alphonse 

30 

Jeudi 

S.  André 

30   Samedi 

S.  Sabin 

31 

Mardi 

S.  Quentin 

31   Dimanche 

S.  Silvestre 

ÉPHÉMÉRIDES 


^  ♦  » 
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ÉPHÉMÉRIDES 


I.  —  1867.  —  Mart  du  comte  de  Louvières,  agent  du  Goiiveriiement  fran- 
çais à  Madagascar. 

4.  —  1887.  —  Le  colonel  Gallieni  place  le  Dinguiray  (Soudan)  sous  le  pro- 
tectorat de  la  France. 

7.  —  1898.  —  Arrêté  plaçant  sous  le  régime  civil  le  sous-gouvernement 

d'Anosibé. 

9.  —  1897.  -*  Les  rebelles  tentent  de  s'emparer  du  convoi  journalier  et 

de  couper  la  ligne  télégraphique  sur  la  ligne  d'étapes, 
entre  Moramanga  et  Tanananve. 

H.  —  1897.  —  Une  opération  vigoureusement  menée  à  TEst  d'Ambaton- 

drazaka  par  le  commandant  Drujon  amène  la  destruc- 
tion d'un  camp  de  rebelles  important. 

11.  —  1898.  —  Le  lieutenant  Rocheron  se  noie  en  mer  entre  fienjavilo  et 

Maintirano  au  cours  d'un  voyage  entrepris  pour  le  ravi- 
taillement du  secteur  de  Manambolo. 

ii.  —  1898.  —  Arrêté  réglementant  la  main-d'œuvre  dans  le  cercle  d'Ana- 

lalava. 

15«  —  1895.  —  Occupation  de  filajunga  par  l'avant-garde  du  Corps  expédi- 
tionnaire. 

17.  —  1897.  —  Le  lieutenant  Gassouin  franchit   Tlkopa  de  vive  R>rce  k 

Ihosy. 

18.  —  1896.  —  Signature  par  !a  reine  de  la  convention  présentée  par  le 

Résident  Général  au  nom  du  Gouvernement  de  la  Répu- 
blique. —  Les  généraux  Duchesne  et  de  Torcy  quittent 
Tananarive. 

20.  ~  1898.  —  Arrêté  autorisant  les  administrateurs  et  commandants  de 

cercle,  présidents  de  tribunaux,  à  tenir  des  audiences 
foraines  de  ces  tribunaux* 

22.  —  1651.  —  Fort-Dauphinestattaqué  par  plusieurs  milliers  d'indigènes. 

28.  —  1897.  —  Le  lieutenant  Barféty  détruit,  sur  les  hauteurs  du  Zatiman- 

tara,  un  campement  où  s'était  réfugié  un  groupe  de 
rebelles  irréductibles. 

30.  —  1654.  —  Flacourt  part  pour  Mozambique  chercher  des  secours. 
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5.  —  1817.  —  Lesage  quitte  Tananarive  après  avoir  réussi  dans  la  ipis- 

sion  dont  il  était  chargé  auprès  de  Radama  par  le 
Gouvernement  français. 

5.  —  1897.  —  Enlèvement  d'Andranosamonta  (côte  Ouest)  parla  compa- 

gnie de  débarquement  du  Météore  et  des  miliciens. 

6.  ~~  1896.  -*  Rainilaîarivony,  ancien  premier  ministre,  quitte  Tanana- 

rive "pour  aller  résider  k  Alger. 

6.  —  1897.  —  La  colonne  du  commandant  Drujon  enlève  le  camp  fortifié 

de  Nosibé. 

10.  --  1852.  —  Mort  du  premier  ministre  Ranieharo  (Madagascar). 

12.  —  1655.  ^  Pronis  succède  à  Flacourt  dans  le  commandement  de  Fort- 
Dauphin. 

it.  —  1895.  —  Occupation  d'Ambodimadiro  (Sud  de  Nossi-Bé). 

12.  —  1897.  —  Arrêté  du  Général  Gallieni  créant  renseignement  officiel 

en  Imerina. 

14.  —  1822.  — -  Proclamation  de  Radama  l*"*  interdisant  la  \ente  des  ter- 

rains k  des  étrangers  sans  une  autorisation  royale. 

15.  —  1896.  -<-  Débarquement  à  Majunga  d'un  petit  corps  d'occupation 

venant  de  Diégo-Suarez. 

15.  —  1897.  —  Attaque  d*AnaIabé  par  les  bandes  de  Rabozaka. 

18.  —  1811.  —  Capitulation  de  Tamatave  devant  Sylvain  Roux. 

19.  —  1897.  —  Le  lieutenant  Randey  détruit  à  TEst  de  Nosibé  le  campe- 

ment d'une  bande  importante  de  rebelles. 

20.  —  1897.  •—  Le  sergenl-maior  Fauchère,  à  la  tète  de  10  tirailleurs, 

aborde  à  la  baïonnette  et  met  en  déroute  un  campement 
de  rebelles  près  d'Ambatosana. 

21.  —  1862.  —  Laborde  est  nommé  consul  de  France  à  Tananarive. 

21.  —  1869.  —  La  reine  Rasoherina  embrasse  le  protestantisme. 

22.  —  1665.  —  Pronis  meurt  a  Fort-Dauphin,  laissant  pour  successeur  Des 

Perriers. 

25.  —  1897.  —  Le  capitaine  Flayeile  détruit  à  Beparasy  le  camp  du   chef 

rebelle  Ramarokoto. 

27.  —  1897.  --  Un  cyclone  dévaste  Mayotte. 

28.  —  1897.  —  Ranavalonain,  reine  d'Emyrne,  est  envoyée  à  La  Réunion. 

29«  ~  1898.   —  Occupation  du  poste  d*Amborovoky    par  le  lieutenant 

Baudoin,  de  Tinfanterie  de  marine^  &  la  tête  de  50  Séné- 
galais. 


U  --  1895.  —  Le  général  Metzinger  débarque  à  Majunga  et  prend  le  com- 
mandement de  Tavant-garde  du  Corps  expéditionnaire. 
2.  ^  1897.  —  Le  commandant  Reynes  occupe  Fenoarivo. 

4.  —  1898.  —  Soumission  de  Rabozaka,  Tun  des  derniers  chefs  de  Tinsur- 

rection. 
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4.  —  1897.  —  Arrêté  appliquaot  le  système  métrique  aux  poids  et  me- 

sures a  Madagascar^ 

5.  —  1897.  —  Le  lieutenant  Lacoste  passe  sur  la  rive  gauche  de  Tlkopa 

et  inflige  de  nombreuses  pertes  au  chef  rebelle  Raini- 
jirika. 

6.  —  1897.  —  Le  capitaine  Glavel  met  en  complète  déroute,  à  Amçomoto 

(côte  Ouest),  un  important  parti  de  Sakalaves  qui  laisse 
entre  ses  mains  3  canons,  2  drapeaux  et  un  nombreux 
butin. 

8.  —  1897.  —  Le  camp  de  Mampidongy,  occupé  par  les  bandes  de  Rabo- 

zaka,  est  enlevé  par  la  colonne  du  capitaine  Lucciardi. 

9.  —  1896.  —  Loi  reconnaissant  aux  indigènes  la  propriété  des  terrains 

sur  lesquels  ils  avaient  bAti. 

il.  —  1897.  —  Occupation  de  Maivarano  (côte  Ouest)  par  Tadministrateur 

Troupel  avec  le  concours  de  la  canonnière  Météore. 

12.  —  1898.  —  Le  capitaine  Flayelle  et  le  lieutenant  Montagnole,  de  la 

légion  étrangère,  sont  tués  h  i*attaque  du  repaire  de 
Yohingezo. 

12.  —  1898.  —  Signature  de  la  convention  passée  entre  le  Ministre  des 

Colonies  et  la  Compagnie  coloniale  de  Madagascar,  en 
vue  de  .rétablissement  d'un  chemin  de  fer  de  Tanana- 
rive  à  la  mer. 

17.  —  1898.  —  Arrêté  créant  40  bourses  à  Técole  «  Le  Myre  de  Vilers  m 

pour  les  enfants  envoyés  par  les  provinces. 

20.  —  1822.  —  Les  princes  de  Sainte-Marie-de-Madagascar  font  acte  de 

soumission  à  la  France  et  d'alliance  avec  elle. 

24.  —  1889.  —  Echec  de  Rainimiadana,  général  hova.  dans  un  combat 

contre  Tompomanana,  roi  des  Sakalaves  de  Tuléar. 

24:  —  1822.  —  Les  chefs  Indij^ènes  de  la  baie  d'Antongil  à  Fénérive  se 

soumettent  a  Sylvain  Roux. 

25.  —  1879.  —  Loi  rendant  le  service  militaire  obligatoire  chez  les  Ho  vas. 
29.  —  1881.  ~  Publication  écrite  du  Code  des  lois  et  règlements  malgaches* 


1.  ->  1868.  —  Mort  de  Rasoherina.  —  Avènement  de  Ranavalo  IL 

2.  —  1828.  —  Mort  de  Sylvain  Roux. 

2.  —  1881.  —  M.  Baudais,  consul  de  France  et  commissaire  de  la  Répu- 
blique, entre  en  fonctions. 

2.  —  1896.  ^  Enlèvement  par  le  colonel  Combes  du  village  d'Anjozo- 

robé,  occupé  par  les  insurgés. 

3.  —  1896.  —  Premier  engagement  de  la  colonne  expéditionnaire  &  Mia- 

dana. 

4.  ^  1896.  ^  Occupation  de  la  citadelle  d'Ambohimarina  par  les  troupes 

du  commandant  Martin. 

5.  —  1897*  —  Loi  autorisant  la  colonie  de  Madagascar  à  convertir  Tem- 

prunt  contracté  en  1880  et  à  procéder  à  l'émission 
d'obligations  amortissables  en  60  ans  garanties  par  le 
Gouvernement  de  la  République  française. 
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7.  —  1888«  —  Les  troupeA  liovaA.  sous  les  ordres  de  Ramiadana,  quittent 

Taoaoarive  pour  aller  combattre  les  Sakalaves  au  Sud- 
Ouest. 

8.  —  1896.  —  M.  Le  livre  de  Vilers,  premier  Résident  Général  de  France, 

débarque  à  Tamatave. 

42.  —  ±9ffl»  — -  Le  capitaine  Staup  s*empare  du  village  de  Vohilena,  après 

une  légère  résistance. 

12.  —  1898.  —  Un  fort  parti  de  Sakalaves  attaque  le  village  hova  de  Ma- 

nandaza  ;  il  est  repoussé  par  la  garnison. 

14.  —  1898.  —  Le  lieutenant  Pujos*empared*un  campement  situé  en  forêt, 

entre  Tanifotsy  et  Anjiro. 

15.  —  1897.  —  Décision  portant  création  d'un  service  de  reboisement  à 

Madagascar. 

16.  >-  1897.  —  Le  capitaine  Chîcussi\   avec   une  compagnie  malgache, 

enlève  le  village  fortifié  d'Ambohijananary  (cercle  d'Am- 
batondrazaka). 

17.  —  1651.  —  Dian  Ramach,  chef  des  tribus  de  Fort-Dauphin,  fait  faire 

des  propositions  de  paix  à  Flacourt. 

18.  -    1897.  —  Le  lieutenant  Gomiot  surprend  le  campement  du  chef 

rebelle  Ramampanjaka. 

20.  —  1897.  —  Le  lieutenant  Level  disperse  avec  un  peloton  de  tirail- 
leurs malgaches  une  bande  de  rebelles  pourvue  de 
2  canons,  venant  de  Tsiafabazaka. 

22.  —  1897.  —  Inauguration  de  l'école  «  Le  Myre  de  Vilers  ». 

25.  -    1886.  —  Les  chefs  de  Moheli  (Gomores)  placent  leur  pays  sous  le 

protectorat  de  la  France. 

27.  —  1848.  —  Abolition  de  l'esclavage  dans  les  colonies  françaises. 

30.  —  1888.  — -  L*amiral  Pierre,  commandant  en  chef  Teipédition  mari- 
time de  Madagascar,  arrive  à  Nossi-Bé. 


1.  —  1648.  —  Le  Saint- Laurent,  commandé  par  Gilles  Rézimont,  entre 

dans  la  baie  de  Sainte-Luce. 

2.  -^  1896.  —  Prise  de  Marovoay. 

4.  —  1888.  —  Réunion  sous  le  même  gouvernement  colonial  des  posses- 

sions de  S^-Marie,  Nossi-Bé  et  Diégo-Suares. 

5.  —  1841.  —  Prise  de  possession  ofRcielle  de  Nossi-Bé. 

6.  —  1895.  ^Débarquement  à  Majungadu  général  Duchesne. 

8.  —  1868.  —  Traité  signé  par  M.  Garnier  entre  la  France  et  Ranavalo  11. 

12.  —  1868.  —  Radama  II  est  assassiné  dans  son  palais.  —Avènement  de 

Rasoherina. 

13.  —  1846.  —  fidit  d'expulsion  de  Ranavalo  K*  contre  tous  les  étrangers 

établis  à  Madagascar. 

IC.  —  1895.  —  Le  lieutenant-colonel  Pardes  met  en  fuite  k  Ambodimontv 

un  corps  de  2.000  Hovas. 

16.  —  1888.  ^  L*amiral  Pierre  s*empare  de  Majunga. 


-  19  — 

81.  —  1897.  —  AssagsiDat  par  les  rebelles  des  pasteureBscande  et  Minault^ 

aa  marché  d'Ambatoodradama. 

22.  —  1778.  —  Benyowski  s'embarque  à  destination  de  Madagascar. 

23.  —  1786.  —  Mort  de  Benyowski  (Baie  d'Antongil). 

25.  —  1896.  —  L'interprète  Gerbinis,  aidé  des  colons  européens,  défend 

Antsirabé  contre  4ine  attaque  de  la  bande  de  Raini- 
betsimisaraka. 

27.  —  1897.  —  Arrêté  instituant  un  comité  en  vue  de  la  participation  de 

la  colonie  à  HExposition  Universelle  de  1900. 

29.  —  1897.  —  Reddition  du  chef  rebelle  Rabezavana  au  poste  d'Antsa- 

trana. 

30.  —  1897.  —  Création  d*nn  deuxième  régiment  de  tirailleurs  malgaches. 


3«  —  i898.  —  Mort  du  lieutenant  Ghanaron,  de  l'infanterie  de  marine, 

tué  à  Andrambo. 

3.  —  1896.  —  Assassinat  du  R.  P.  Berthîeu  à  Ambohibemasoandro. 

4.  —  1686.  —  Un  édit  du  roi  de  France  prononce  la  réunion  h  la  cou- 

ronne de  nie  de  Madagascar, 

5.  —  1898.  —  Réoccupation  d'Ankalalobé   (Betsiriry)  par  le   capitaine 

Lucciardi. 

7.  *—  1898.  —  Une  forte  bande  sakalave  attaque  une  reconnaissance 

commandée  par  le  lieutenant  Colonna  aux  environs 
d'Ankalalobé  ;  elle  est  repoussée  avec  de  nombreuses 
pertes. 

7.  —  1895.  — L'avant-garde  du  Corps  expéditionnaire  franchit  la  Betsi* 

boka. 

9.  —  1895.  —  Occupation  de  Mevatanana. 

9.  —  1897.  —  Reddition  du  chef  rebelle  Rainibetsimisaraka  au  poste 

d'Ambohimirary. 

10.  11. 1888.  —  Bombardement  et  prise  de  Tamatave  par  l'amiral  Pierre. 

13.  —  1897.  —  Occupation  de  Maintirano  par  le  capitaine  de  Curzon. 

14.  —  1840.  —^  Le  capitaine  d'infanterie  de  marine  Passot  annexe  Nossi- 

Be  et  Nossi-Komba. 

15.  —  1898.  ^  Arrêté  édictant  diverses  mesures  en  vue  de  favoriser  l'ac- 

croissement de  la  population  en  imerina. 

15.  —  1845.  —  Les  lieutenants  Noël  et  Ducimetière-Monod  sont  tués  à  la 

prise  de  Tamatave. 

17.  -   1897.  —  Le  garde  principal  Philippini,  de  la  milice,  est  tué  dans 

une  embusckde  (Tsivory). 

20.  —  1895.  —  Le  lieutenant  Augfiy-Dufresse  est  tué  à  Tsarasaotra. 

21    —  1895.  —  Enlèvement  du  camp  hova  de  Beritsoka,  au  Sud  de  Tsara- 

saotra,  par  les  troupes  françaises. 

24   •*  1642.  —  Louis  XIII  concède  Madagascar  à  la  société  de  l'Orient, 

représentée  par  le  capitaine  dieppois  Rigault. 

26.  -    1888.'—  Défense  du  poste  Aitken  à  Tamatave  par  le  lieutenant 

Gastanier. 


—  «0  — 

« 

29»  —  1895,  ^  Occupation  de  Tsarasoatra. 

30.  ~  1897.  —  Le  garde  principal  Bligny,  de  lu  milice,  est  tué  dans  un 

engagemenl  à  Andonaka  (Tuléar). 


5.  —  1898.  —  Le  premier  concours   agricole  de  Tlle  a  lieu  à  Talata 

d'Ambohidrabiby. 

7.  —  1897.  —  Le  résident  Estèbe,  de  Tuléar,  à  la  tète  d'une  troupe  de 

milice   à  laquelle  s'étaient  joints  les  colons  de  la 
région,  défait  le  chef  Tompomanana. 

8.  —  1862.  —  Arrivée  à  Tananarive  du  capitaine  de  vaisseau  Dupré. 

9.  —  1829.  —  Arrivée  h  Taipatave  d'une  expédition  française,  sous  les 

ordres  du  capitaine  de  vaisseau  Gourboyre. 
12.  —  1650.  —  François  Guitault  et  de  Lan  quais,  compagnons  de  Flacourt, 

sont  assassinés  dans  les  environs  cie  Fort-Dauphin. 

14.  —  1864.  ~  Elévation  de  Rainilaiarivony  au  rang  de  premier  ministre. 

14.  —  1897.  —  La  fête  dn  Bain  ayant  été  supprimée  à  Madagascar,  les 

indigènes  adoptent  le  i4  Juillet  comme  Fête  Nationale. 

15.  —  1888.  ->  Avènement  de  Ranavalo  Ifl. 

17.  —  1897.  —  Le  lieutenant  Rocheron  défait  près  du  Manambolama^r 

(côte  Ouest)  un  parti  de  Sakalaves  venus  du   Ménabé 
central. 

17.  1896.  —  Mort  de  Tex-premier  ministre  Rainîlaiarivony  k  Alger. 

18.  -  1896.  —  Le  capitaine  Mahéas  enlève  aux  insurgés  du  Sud  la  posi- 

tion d'Ambotsimafia. 

19.  —  1825.  —  Révolte  des  Betsimisarakas  contre  les  Hovas. 

21.  —  1651.  —  Prise  de  Fanjairona  par  les  troupes  de  Flacourt. 

24.  •—  1895.  —  La  route  praticable  aux   voitures,  faite  au  prix  d*efforts 

inouïs  par  le  Corps  expéditionnaire,  est  terminée  jus- 
qu'au Beritzoka. 

27.  —  1828.  —  Mort  de  Radama  I". 


•2.  —  1829.  —  Prise  de  Tiotingue  par  Gourbeyre. 

4.  —  1868.  —  Traité  de  commerce  conclu  entre  Napoléon  III  et  Ranavalo 

11  ;  les  Français  obtiennent  le  droit  d'acquérir  en  toute 
propriété  des  biens  meubles  et  immeubles  et  de  leç 

transmettre  k  leurs  héritiers. 

•  • 

5.  ->  1890.  —  Convention  entre  TAngleterre  et  la  France,  reconnaissant 

le  protectorat  de  la  France  sur  Tile  de  Madagascar. 

*\.  —  1896.  —  Loi  déclarant  Madagascar  et  les  !le&.  qui  en  dépendent 

colonie  française. 

6.  —  1897.  -^  Décision  créant  une  commission  locale  d'études  4u  che- 

min de  fer  h  Tananarive  et  à  Tamatave. 


8.  —  1772.  —  Beayowski,  élu  souverain  par  les  indigèoes  de  la  côte, 

arrive  à  Paris,  venant  de  Madagascar,  et  demande  la 
protection  du  Gouveraement  français. 

8.  —  1898.  —  Occupation  du  Foùdjia  par  les  troupes  du  lieutenant- 

colonel  Lyautey. 

9.  —  1895.  —  Le  généra]  Voyron  s'empare  de  Soavinandrîaaà. 

9.  —  1897.  —  Le  sergent  Bruneau  et  le  caporal  sénégalais  Allah-DimonI 

Sizoko  sont  tués  en  défendant  un  convpi  d*ar^ent  «i 
de  ifiunitions  ;  le  convoi  est  saiiré  par  la  résistance 
des  six  tirailleurs  d*escorte. 

15.   -  1898.  —  Le  lieutenant  Hardy  de  Pierrebourg  est  blessé  mortellement 

à  Antsoa  (Ménabé). 

21.  -  1896.  —  La  brigade  dinfanterie  de  marine  du   général   Voyron 

enlève  la  position  d'Andriba  après  un  brillant  combat. 

22.  —  1896.  —  Le  poste   d'Ambohibeloma    est  attaqué  par  une  bande 

sakalave. 

24.  —  1896.  —  Le  roi  des  Baraâ,  Isambo,  qui  menaçait  Ivohibc,  est  mis 

en  déroute  "par  la  petite  garnison  du  poste. 

25.  —  1897.  —  Mort  du  lieutenant  Berge,  blessé  grièvement  le  24  au 

combat  de  Masokoamena. 

26.  —  1885.  —  Le  commandant   Pennequin,  secondé   par   le  capitaine 

Marmet,  commandant  une  compagnie  sakalave,  et  le 
sous-lieutenant  Titeux,  commandant  une  section  d*in- 
fantêrie  de  marine,  bat  à  Andampy  une  colonne  de 
1.500  Ho  vas  dirigée  par  le  colonel  sbervington. 

30.  —  1897.  —  Le  commandant  Gérard  occupe  Ambiky,  capitale  du  Mé- 
nabé. 


3.  —  1868.  —  Couronnement  de  Raoavalo  IL 

3.  —  1897.  —  Constitution  définitive  d'un  comité  de  l'A 2h'anc«  Françaue 

à  Madagascar. 

6.  —  1896.  —  Un  convoi  venant  de  Babay  est  attaqué  par  les  rebelles. 

7.  —  1885.  —  Combat  de  Sabamafy  (Farafate). 

9.  —  1897.  —  Le  camp  occupé  par  la  bande  de  Rainitavy  k  Masokoamena 

est  enlevé  de  vive  force  par  les  troupes  du  comman- 
dant Rouland. 

10.  — .  1898.  —  M.  Larrouy  rentre  en  France» 

11.  —  1888.  ^  Mort  de  l'amiral  Pierre. 

12.  •—  1862.  —  Le  roi  Radama  II  signe  avec  la  France  un  traité  de  com- 

merce et  d'amitié. 

14.  —  1895.  —  La  colonne  légère  quitte  Andriba. 

15.  —  1895.  —  Les  forces  hovas  sont  chassées  par  la  colonne  française 

de  la  position  de  Tsioainondry  et  laissent  sur  place  un 
canon  et  quatre-vingts  morts. 

15.  —  1898.  -*  Le  poste  d'Ambatonandriana,  dans  le  Nord  de  Tananarive, 

est  attaqué  par  une  bande  nombreuse.  * 

n.  ^  1887.  —  M.  Le  Mvre  de  Vilers  cesse  les  relations  diplomatiques 

avec  la  cour  d'Emyrne. 


If/*-  1896.  —  L*avaDt-f;arde  de  la  colonne  légère  s'établit  dans  la  plaine 

de  Maharidaza. 

24»  —'  1888.  —  Arrivée  de  l'amiral  Galiber  à  Tamatave. 

24.  —  1896.  —  Les  bandes  de  la  vallée  de  la  Varahina  tentent  une  attaque 

générale  contre  Ambatomanga. 

26.  ~  1896.  —  L^avant-garde  enlève  le  marché  de  Sabotsy. 

27;  —  1896.  —  Proclamation  de  l'abolition  de  l'esclavage  à  Madagascar. 

29«'  —  1896.  '^  A  Lazaïna,  la  colonne  léf^ère  se  heurte  à  une  partie  de  la 

garnison  de  Tanananve  qui  bat  en  retraite  sans  atten- 
dre l'attaque. 

30.  — •  1896.  ^  Un  corps  de  Hovas  commandé  par  Raimanjalahy  attaaue 

avec  de  rartillerie  le  convoi  de  la  colonne  légère 
pendant  la  marche  sur  Tananarive  ;  il  est  repoussé 
par  des  troupes  d'infanterie  de  marine. 

30.  —  1896.  —  L^amiral  Bienaimé  arrive  à  Tamatave  pour  prendre  le 

commandement  des  opérations  de  la  cOte  Est. 

30.  ^  1896.  •—  Prise  de  Tananarive. 


ocrosRs 


3.  ^  i897é  —  Le  lieutenant  du  génie  Turquois  est  tué  à  la  défense  du 

poste'  d'Ambiky  contre  les  Sakalaves. 

.  5.  —  1897.  ~-  Le  capitaine  Mazillier,  défendant  Ambiky  avec  50  Séné- 

falais  contre  400  Sakalaves,  a  23  hommes  -tués  ou 
lessés,  fait  une  sortie  avec  le  reste  et  disperse  les 
assaillants. 

6.  —  1896.  — «  Le  poste  'd'Ambouiriana  repousse  un  nombreux  parti  de 

Sakalaves. 

6.  -  1897.  —  Convention  passée  par  le  Ministre  des  Colonies  avec  la 

Compagnie  française  de  Madagascar  j>our  le  percement 
du  canal  des  pangalanes  de  la  côte  Elst. 

7.  —  1897.  —  Le  lieutenant  Ghambaud,  de  l'infanterie  de  marine,  est  tué 

en  défendant  le  poste  d*Ankalalobé  contre  les  Sakalaves. 

10.  —  1897.  —  Le  lieutenant  Randey,  du  {"'tirailleurs  algériens,  est  tué 

en  défendant  le  poste  d'Andemba  contre  les  Sakalaves. 

H .  —  1896.  —  Reddition  par  le  Gouvernement  hova  k  l'amiral  Bienaimé 

des  lignes  de  Farafate. 

13«  —  1898.  —  Le  colonel  Combes  débloque  Ambatondrazaka. 

17.  —  1818*  ^  La  goélette  La  Prospérité  est  saisie  par  la  corvette  Ama- 

ranthf.  au  moment  où  elle  essayait  de  débarquer  clao- 
destinemeqt  des  esclaves  provenant  de  la  côte  Est  à 
Bourbon. 

IS.  —  1816.  —  Le  gouverneur  anfflais  Farquhar  reçoit  de  son  Gouverne- 
ment .l'ordre  de  remettre  aux  autorités  françaises  de 
Bourl>on  les  points  de  Madagascar  qu'il  prétendait 
avoir  été  cédés  à  la  Grande-Bretagne. 

2(K  ^  1896.  —  Après  plusieurs  engagements  préalables,  la  compagnie 

Tahon  enlève  brillamment  à  la  baïonnette  la  position 
d*Ambohimasina,  fortement  oècupée  par  l'ennemi. 


—  «I  — 

22.  —  1896«  —  Une  opératioQ  du  capitaine  Blanc  amène  l'occupation  de 

Fianonana. 

2i.  25. 1896.  —  Des  engagements  sérieux  ont  lieu  sur  la  rive  droite  de  lar 

Mananara  entre  les  troupes  du  commandant  Mougeôt 
*    et  les  bandes  de  Rabozaka. 

S5.  —  1897.  —  Règlement  sur  les  conditions  d'admission'des  divers  pro- 
duits an  musée  commercial  de  Tananarive. 

26.  —  1829.  —  Les  Hovas  sont  mis  en  déroute  à  Foulpointe. 

26.  —  1897.  ^  Le  lieutenant* Dejoux,  de  l'infanterie  de  marine,  est  tué  à 

Bemena  (Ménabé). 

30.  —  1821.  —  Arrivée  à  Sainte-Marie  d'une  fraction  de  l'expédition  dirigée 

par  Sylvain  Roux* 


3.  —  1897.  —  Fort  tremblement  de  terre  ressenti  dans  4li verses  régions 

de  rtle. 

.3.  —  1898.  —  Mort  du  lieutenant  Clavier,  de  l'infanterie  de  marine,  frappé 

de  deux  balles  le  4  octobre  1898  à  l'attaque  de  U  position 
retranchée  d*laropotsv  (Fiherenana). 

4to  —  1886.  —  Saïd-Ali  place  la  Grande  Gomore  sous  le  protectorat  de  la 

France. 

8.  —  1896.  —  Le  cai>itaine  Bon-Ayed  surprend  les  bandes  de  rAmbohi- 

miangara  et  leur  inflige  des  pertes  sérieuses. 

10.  —  1670.  —  L'expédition  Jacob  de  la  Haye  arrive  devant  Madagascar» 

12.  —  1886»  -—  Le  lieutenant-colonel  Gallieni  et  le  commandant  Vallière 

Suit  lent  Saint-Louis  pour  ouvrir  la  campagne  du  Son- 
an. 

18.  —  1884.  —  Prise  de  Yohémar  par  le  capitaine  de  ft*égate  Escande  et 

le  capitaine  Bergeolle. 

21.  —  1884.  —  Occupation  de  Yohémar. 

f2.  —  1896.  —  Assassinat  du  pasteur  anglais  Johnson  et  de  sa  famille  à 

Arivonimamo. 

22.  —  1895.  —  Jour  de  la  fête  du  Bain,  un  mouvement  insurrectionnel 

éclate  en  Erayrne. 

23.  —  1670*  —  Prise  de  possession  de  Madagascar  par  l'amiral  Jacob  de 

la  Haye  avec  9  vaisseaux  et  2.050  hommes. 

24.  25. 1896.  —  Le  bataillon  Ganneval  tient  tête,  à  Antsahavola,  à  mi-che- 

min d 'Arivonimamo,  à  8.000  rebelles  fanatisés. 

28.  —  1896.  —  Le  capitaine  Michelangeii  détruit  un  groupe  de  rebelles 

à  Andranomadio. 

28.  —  1896.  —  Une  bande  de  400  insurgés  quittant  la  forêt  pour  attaquer 

Ambohimalaza  est  repousséc  ;  malheureusement,  elle 
rencontre  dans  sa  retraite  le  lieutenant  Guillet  accom- 
pagné de  trois  soldats  seulement  et  les  massacre. 

28.  —  1894.  —  La  colonie  française  évacue  Tananarive  et  se  dirige  sur 

Majunga  et  tamatave. 


-  M  — 


4.  —  1648*  —  Arrivée  de  Flacourt  à  Fort-Dauphin» 

4.  —  1886.  —  Contrat  par  lequel  le  Comptoir  National  d'Escompte  accorde 

aux  Hovas  un  prêt  perpétuel  de  15  millions  a  6  O/o. 

4.  —  1897.  —  L'état  de  siège  est  levé  en  Emyrne  et  dans  le  pays  bef siléo, 

&.  —  1884.  —  Combat  d'Andriaparinv. 

ii.  —  1897.  "  Arrêté  portant  création  d'un  jardin  d'essais  agricoles  à 

Tamatave. 

12.  —  1894.  —  Occupation  de  Tjimatave» 

.i3.  .—  1896.  —  Attague  d'Andevorante  par  une  bande  dMnsurgés  appelés 

voremos. 

i7.  —  1885.  —  Convention  signée  par  le  contre*amiral  Miot  et  M.  Salvator 

Patrimonio,  pour  la  France,  et  par  M.  Willougby  pour 
le  Gouvernement  de  la  reine  de  Madagascar. 

19.  —  1885.  —  Ratification  du  traité  de  Madagascar* 

20.  —  1878.  —  Mort  de  Labordé  à  Tananarive. 

24.  —  1894*  —  Déclaration  de  Tétat  de  siège  à  Diégo-Suarex. 

24.  —  1886*  —  Défaite  de  Mamadou-Lamine  à  Saroundiou  (Soudan)  par  le 

lieutenant-colonel  Gallieni. 

28.  —  1897.  —  Installation  de  la  commission  municipale  de  Tamatave* 

29.  —  1895.  -—  Le  général  Metzinger  s'embarque  &  Majunaa  pour  rentrer 

en  France,  avec  les  derniers  éléments  nu  900*  de  ligne 
et  du  40*  bataillon  de  chasseurs.  • 


%■<<*»■ 
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CHRONOLOGIE 


Rigault^  capitaine  de  la  marine  marchande,  est  autorisé  en  1643 
à  prendre  possession,  au  nom. du  roi  de  France^  de  Madagascar  et 
Dépendances. 

Pronis  et  FoUCquembourg,  agents  de  la  société  Rigault, 
débarquent  à  Manghana,  dans  la  baie  de  S^^'-Luce.  Pronis  prend  le  com- 
mandement en  ift44,  se  fait  remarquer  par  sa  dureté  envers  les 
indigènes  et  son  caractère  autoritaire  vis-à-vis  des  colons.  Il  est 
remplacé  par  Flacourt,  mais  à  la  rentrée  en  Franco  <lc  ce  dernier,  il 
reprend  le  commandement.  Le  feu  se  déclare  au  fort  et  tous  les  appro- 
visionnements sont  détruits.  Pronis  en  meurt  de  douleur  (août  i654). 

Flacourt  (de)  arrive  le  4  décembre  1648  à  Fort-Dauphin  et  prend 
le  commandement;  intelligent  et  ferme,  il  fait  respecter  notre  pavillon, 
mais  abandonné  de  la  Métropole,  il  rentre  en  France  le  16  février  i655. 

Gauche  (François),  explorateur,  fait  vers  1650  un  voyage  dans 
toute  rile  ;  il  est  partout  bien  accueilli  par  les  indigènes. 

m 

Des  Perriers,  ancien  lieutenant  de  Pronis,  succède  au  précédent 
dans  le  gouvernement  de  Fort-Dauphin  et  venge  la  mort  du  capitaine 
Delaforest,  tué  avec  cinq  matelots  dans  un  guet-apens.  Rentre  en  1860. 

Champmargon  (de)  (1660-J665),  protège  à  Madagascar  l'éta- 
blissement ae  la  première  mission  catholique,  fondée  par  les  Lazaristes. 
Le  père  Etienne  ayant  été  assassiné  par  des  gens  de  Diam-Manang, 
il  inflige  une  défaite  à  ce  chef  quoique  n'ayant  avec  lui  que  cent 
<nnquante  Européens.  Il  remet  le  14  juillet  1665  le  gouvernement  de 
Fort-Dauphin  aux  représentants  de  la  compagnie  des  Indes  Orientales. 

La  Caze,  major  général  de  Tile,  homme  intelligent  et  énergique, 
dirige  plusieurs  expéditions  avec  le  concours  de  tribus  indigènes  ;  le 
succès  de  ses  armes  rétablit  la  situation  des  Français  qui  paraissait  à 
cette  époque  un  peu  compromise.  Meurt  à  Madagascar  en  1671. 

KercadlOU   (de),    capltauie,  arrive  dans  TUe  en  1663  avec  des 
renforts  et  des  ^vres;  il  réconcilie  La  Gaze  et  Champmargon, 


BeauSSe  (de)  (4664),  premier  représentant  de  la  compagnie  des 

Indes  Orientales,  président  du  conseil  souverain  destiné  à  remplacer 
les  anciens  gouverneurs;  malade  dès  son  arrivée,  il  meurt  le  i4 
décembre  4665. 

Montaudon  (de),  successeur  du  précédent,  continue  de  gou- 
verner avec  un  conseil  et  n'obtient  aucun  résultat  (4666). 

MondevergueS  (de),  homme  très  humain  et  très  juste, 
cherche  à  réglementer  nos  premiers  établissements  dans  la  Grande  Ile, 
à  la  suite  de  leur  abandon  par  la  compagnie  des  Indes  Oi^entales,  et  n*y 
réussit  pas.  Calomnié  par  son  successeur,  il  meurt  au  cliâteau  de  Sau- 
mur,  oii  il  avait  été  emprisonné. 

Faye  (de),  directeur  nommé  par  la  compagnie  des  Indes  Orien- 
tales, administre  la  société  sous  la  haute  direction  de  De  Mondevei^ues. 

Caron,  navigateur  hollandais  naturalisé  français,  est  d'abord 
directeur  d'un  établissement  hollandais  de  l'Inde,  puis  vient  en  mission 
à  Madagascar,  Surate  et  Trinquemale  ;  la  fortune  rapide  qu'il  fait  dans 
ces  régions  détermine  son  rappel.  Il  meurt  en  4674,  sans  laisser  de 
regrets. 

La  Haye  (de),  amiral,  arrive  à  Fort-Dauphin  en  novembre 
4670,  mais  bientôt  malade,  il  se  rend  à  Bourbon  au  mois  d'avril  suivant 
afin  de  s'y  rétablir,  puis  il  quitte  définitivement  les  mers  malgaches  et 
part  aux  Indos  avec  son  escadre. 

La  Bretèche  (de),  gendre  de  La  Gaze;  ne  peut,  faute  de 
moyens,  lutter  contre  les  indigènes  et  évacue,  en  4672,  notre  établisse- 
ment de  Fort-Dauphin,  en  emmenant  avec  lui  tous  les  colons. 

Lablgorne,  ancien  soldat  de  la  compagnie  des  Indes; 
épouse  Béty,  sœur  de  Zanhare,  chef  de  la  contrée  de  Foulpointe,  et  rend 
de  réels  services  au  commerce  français  sur  la  côte  orientale  (vers  4760). 

Maudave  (de),  gouverneur  de  Fort-Dauphin,  propose  un  plan 
ayant  pour  but  de  créer  un  établissement  exclusivement  commercial, 
mais  les  ressources  lui  manquent  pour  le  mettre  à  exécution  et  la 
Métropole  ne  le  soutient  pas,  sous  prétexte  que  son  projet  est  basé  sur 
de  faux  principes.  Fort-Dauphin  est  évacué  de  nouveau  et  de  Maudave 
va  mourir  dans  llnde,  à  Mazulipatam^  en  4778. 

BeiiyOWskl,  Hongrois  naturalisé  Français,  débarque  le  2 
février  iiii  dans  la  baie  d'Antongil'.  Il  élabore  de  vastes  projets  de 
colonisation  auxquels  la  Métropole  ne  donne  pas  de  suite  ;  il  démissionne 
alors,  se  fait  reconnaître  comme  chef  par  les  indigènes  et  songe  à 


fonder  un  établisseniMt  pour  son  propre  compte.  L'\inériqiie  lui  fournit 
leè  fonds  nécessaires  pour  mettre  ses  idées  à  exécution,  mais  le  Gouverr 
nemént  français,  décidé  à  empêcher  cet  établissement,  envoie  contré 
lui  des  troupes  de  TDe  de  France.  Benyowski  est  tué  dans  le  premier 
engagement  (mai  1786), 

LeSCalier,  chargé  en  1792  par  la  Convention  Nationale  d'étudieij 
et  de  choisir  une  position  avantageuse  pour  la  colonisation,  fait  ui) 
rapport  favorable  sur  Madagascar. 

B.  de  Saint- Vincent  (ISOl),  envoyé  par  lo  gouvernement 
de  Maurice,  déclare  que  Madagascar  seul  peut  nous  faire  une  position 
forte  dans  la  mer  des  Indes. 

oylvain  Roux  est  le  premier  agent  français  à  Tamatavè 
vi806);  il  est  obligé  de  quitter  son  poste  par  suite  de  l'abandon  dans 
lequel  le  laisse  la  mère-patrie,  mais  non  sans  avoir  lutté  pendant  quatre 
ans  en  faveur  de  notre  établissement;  parti  en  France  pour  exposer  ses 
doléances  au  roi,  il  obtient  de  revenir  à  Tamatavè  avec  une  expédition^ 
mads  il  meurt  à  la  peine  (1823; . 

Blévec,  capitaine  du  génie,  officier  de  mérite,  que  sa  complexion 
faible  oblige  presque  aussitôt  après  son  arrivée  à  se  rendre  en  congé  à 
La  Réunion.  Nommé  commandant  de  Sainte-Marie  à  la  mort  de  Sylvain 
Roux,  il  n'a  que  des  moyens  insuffisants  à  sa  disposition  ;  il  proteste 
contre  le  titre  de  roi  de  Madagascar  illégalement  pris  par  le  roi  des 
Hovas. 

Lambert,  duc  d'Emyme  (1861-1864),  négociant  français  que 
Radama  II  appela  auprès  de  lui  ;  fut  envoyé  en  ambassade  auprès  des 
cours  européennes  pour  notifier  Tavènement  de  ce  souverain,  qui  le 
chargea  aussi  de  demander  au  Pape  des  missionnaires  et  des  religieuses 
pour  fonder  des  hospices  et  des  écoles  dans  llle.  Après  avoir  accompli 
sa  mission,  il  revint  à  Tananarive,  faillit  être  assassiné  pendant  la  révor 
lution  gui  amena  la  mort  de  Radama  et  dut  quitter  File  à  ce  moment 
(1864). 

Laborde  Jean  (1862),  consul  de  France  à  Madagascar j  Jeté 
sur  la  côte  par  un  naufrage,  il  est  amené  à  Tananarive  oti,  grâce  à 
lélévation  de  son  caractère  et  à  ses  multiples  connaissances,  il  ne 
tarde  pas  à  se  faire  aimer  ct.apprécier.  .11  installe  une  fabrique  d'armes, 
crée  de  nombreuses  industries  et  soutient  toujours  les  intérêts  français 
avec  énergie  et  désintéressement;  bannide  Tile  (1857)  dans  les  dernières 
années  du  règne  de  Ranavalo  I'*,  il  y  rentre  sous  son  successeur  Radama  ; 
mais  pendant  la  période  de  réaction  qui  suit  l'assassinat  de  ce  prince, 
U  est  en  butte  aux  hostilités  du  Gouvernement  malgache  qui,  à  sa  mort, 
refuse  de  reconn^tre  les  droits  de  ses  héritiers. 


—  »  — 

Dlipréj  c^iitaine  de  yaisseau,  préside  la  misâôii  envoyée  aa 
conroDneiiient  de  Radama  II  et  signe  avec  Ini  un  traité  de  conunerce 
et  d*amitié  aux  termes  duquel  nos  nationaux  et  nos  produits  doiirent 
Jouir  à  Madagascar  d^une  situation  priTilégiée. 

LfOUvièreS  (de),  consul  plénipotentiaire  envoyé  par  >'apoléon 
01,  en  1866,  afin  de  négocier  un  nouveau  traité  pour  la  société  Lambert: 
il  meurt  à  Madagascar  peu  de  temps  après  son  arrivée  sans  avoir  pu 
réussir  dans  sa  tâche. 


Gamier,  consul  de  Franco  àTananarive.  signe,  le  8  août  1868. 
avec  Ranavalona  II,  un  traité  paraissant  nous  être  favorable,  mais 
dont  les  restrictions  sont  telles  que  les  avimtages  accordés  devioment 
illusoires. 

GrrdndldlCr,  savant  fjraD4;aîs.  né  à  Paris  en  1836.  est  envoyé  à 
Madagascar  en  1865,  et.  pendant  cinq  ans.  jusqu  en  1870.  fait  de  Pile 
une  exploration  à  peu  près  complète,  dont  il  rend  compte  dans  Fou  vrage 
le  plus  considérable  qui  ait  jamais  paru  sur  la  Grande  De.  sous  le  titre 
de  Histoire  physique,  naturellp  ^i  politique  de  Madagascar  (187  5-7 G  . 

Cassas,  envoyé  comme  consul  àTananarive  (6  juin  1879),  fait 
entendre  d*énergique<  réclamati«"»n>  contre  les  empiétements  du  Gou- 
vernement ho  va. 

3lâV6r.  succède  à  M.  Cassas,  avec  le  titre  de  commissaire  de  la 
République  18  septembre  1880^:  si^s  protestations  n  obtiennent  pas 
plus  d'effet  que  les  réclamations  de  son  prédécesseur. 

BaudaiS  (188l-1885\  consul  de"  France  à  Tananarive.  présente 
des  réclamations  au  sujet  île  l'héritage  Laborde  et  proteste  contre 
Finstallation  du  drapeau  hova  sur  la  cote  Nord-Ouest  de  Pîle.  Cette 
protestation  ce  produit  pas  de  résultat:  il  amène  alors  son  pavillon  et 
part  pour  Tamatave.  où  après  s  être  entendu  avec  le  commandant  de 
la  dinsion  na\^e.  il  fait  abattre  les  drapeaux  hovas  par  la  force. 
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LISTE    CHRONOLOGIQUE 

des  Résidents  Généraux  à  Madagascar 


MM.  Le  Myre  de  Vilera,  G.  0.  !|^,  Ambassadeur  Honoraire,  Député  de 

fiochinchine. 

BomiMurd,  0.  ^^    Ministre  plénipotentiaire,  directeur  des  affaires 

commerciales  au  Ministère  des  Affaires 
Etrangères. 

Lacoste,   0.   4<^,  Consul  Général. 

Larroay,  0.  41^,  Ministre  plénipotentiaire. 

Rancbot,  0.  4<^,  Ministre  de  France  au  Siam  (décédé). 

Laroche^   ^  AncienPréfet. 
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LISTE    CHRONOLOGIQUE 

des  Gouverneurs  Généraux  de  Madagascar 

et  Dépendances 


M.  le  CMnéral  Oallieiu,  G.  0.  «,  0.  (|,   Si  JuUlet  1897. 
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LISTE    CHRONOLOGIQUE 

des    Généraux    commandant    en    chef 


MM.  Duchesne,  G.  0«  i)^,  Général  do  division^  commandant  en  chef- le 

Corps  expéditionnaire.  —  6  Mai  1895  — 
18  Janvier  1896. 

Voyroa,    G.  0.   #,  Général  de  brigade  d'infanterie  de  marine, 

commandant  en  chef  le  Corps  d'occu- 

Îation.  — 18  Janvier  1896 — 17  Septembre 
896. 

Gallieni,  G.  0«  4^,  0.  Ot  Général  de  brigade  d'infanterie  de  marine, 

commandant  en  chef  le  Corps  d'occu- 
pation. —  18  Septembre  4896. 
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LISTE   CHRONOLOGIQUE 

'-.  des  officiers  de   marine 
commandant  la  Division  navale  de  TOcéan  Indien 


MM*  Bienaimé,  C.  *,  Contre-Amiral. —Décembre  1895— Février  1896. 

Le    Do,   0.    *,  Capitaine  de  Vaisseau.  '—  Février  1896. 

Huguet,    0.   *,  Capitaine  de  Vaisseau.  —  Février  1898. 

Lormier,  0.  eft,  Capitaine  do  Vaisseau.  —  Décembre  1898. 
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HISTORIQUE 


DB 


L'INFLUENCE    FRANÇAISE 


CHAPITRE  F 
( à  1638) 


\.  —  Coasidérations  géographiques  sur  Madagascar.  — 
Naisaanoe  et  formatioii  des  royaumes  betsimisaraka,  saka* 
lave,  hova,  d'après  la  tradition.  —  Andrianampoinimerina.  — 
Radama  P'.  —  Ranavalona  I'*. 


L'Ile  de  Madagascar,  située  dans  la  mer  des  Indes,  entre  les  quarantième  et 
quarante-neuvième  degrés  de  longitude  orientale,  a  environ  trois  cent  soixante 
henes  de  longueur  sur  une  larseur  movenne  de  cent  lieues  ;  elle  s*étend  depuis 
le  cap  d'Ambre  au  Nord  (iO<>  57^20"  de  latitude  Sud),  jusqu'au  cap  Sainte-Marie  au 
Sod  (25«  45'  0"  de  la  même  latitude).  Sa  superficie,  ae  590.000  kmq,  est  approxi- 
mativement équivalente  à  celle  de  la  France,  de  la  Belgique  et  de  la  Hollande 
réunies.  Sa  forme  est  très  allongée  et  la  direction  Nora-Est  Sud-Ouest  de  sa 
principale  chaîne  de  montages  la  divise  en  deux  grands  versants  ;  sur  la  crête, 
CD  trouve  des  sommets  atteignant  2.850  mètres  (sommet  de  l'Âmbaro  relevé  par 
le  lieutenant  Boucabeille). 

La  structure  générale  de  l'île  se  compose  d'une  série  de  paliers  partant  de  la 
eôte  Est  et  de  la  côte  Ouest  et  s'élevant  progressivement  jusqu'aux  hauts  pla- 
teaux. L'arête  nrincipale  étant  beaucoup  plus  rapprochée  de  la  côte  orientale 
Sue  de  l'autre,  le  terrain  s'élève  très  rapidement  de  ce  côté  et  présente  certaines 
ifficultés  pour  la  construction  des  voies  carrossables  dans  le  sens  perpendicu- 
laire à  l'axe  de  Tile  ;  sur  le  versant  occidental,  au  contraire,  le  terrain  s*élève  en 


de  son 

priiieifNil  affluent,  Tlkopa  ;  prenant  tous  deux  leur  source  en  Imerina,  ils  se 
fc^'oigneut  à  Marololo  pour  aller,  d'un  cours  commun,  se  jeter  dans  l'Océan  à 


Majnnga  ;  2^  la  Tsiribihina,  qui  se  jette  au  Nord  de  Moroodava;  3«  le  Mangoro, 
seul  fleuve  important  de  la  cote  Est,  qui  prend  sa  source  au  Nord  de  Fianaraja- 
tsoa  et  se  jette  dans  la  mer  au  Sud  de  Mananjary. 

On  trouve  sur  le  périmètre  côtier  de  Madagascar,  évalué  à  900  lieues,  un 
certain  nombre  d*fles;  parmi  elles,  Nossi-Bé  au  Nord-Ouest  et  Sainte-Marie  a 
TEst  ont  seules  quelque  importance. 

Les  principales  races  qui  habitent  Madagascar  sont:  les  Hovas,  sur  les  hauts 
plateaux;  les  Sakalaves,  sur  le  versant  occidental;  les  Betsimisarakas,  sur  la  côte 
Est.  Ce  ne  sont  là  que  de  grandes  divisions,  car  celles-ci  se  subdivisent  elles- 
mêmes  en  une  foule  de  groupes  secondaires  :  Baras^  Ântankaras,  Betsiléos,  Be- 
zanoz^nos,  Antsianakas,  Antankayes^  Betanimènes,  Antavfaninos,  Aotanos,  etc.  ; 
mais  ces  groupes  offrent  beaucoup  de  caractères  généraux  communs.  Malgré 
les  recherches  faites  jusqu'à  ce  jour  on  n'a  pas  de  renseignements  certains  sur  les 
habitants  primitifs  de  Tile  et  Ton  croit  généralement  qu'il  n'en  reste  pas  de 
représentants  indemnes  de  tout  croisement. 

Le  Hova  a  les  cheveux  unis  et  plats,  les  traits  droits,  sa  couleur  est  jaune 
olivâtre,  ses  formes,  sont  déliées  et  élancées  ;  le  trait  distinctif  de  son  caractère 
est  un  mélange  de  douceur,  de  ruse  et  de  circonspection.  II  appartient  peut-être 
à  un  groupe  aautochtones  croisés  d'Arabes  ou  de  Sémites.  Les  races  Betsimisa- 
rakas sont  moins  sveltes  ;  elles  panassent  provenir  de  croisements  entre  les 
primitifs  et  les  naufragés  jetés  sur  les  côtes  de  Tile  à  toutes  les  époques. 

Les  Sakalaves  delà  côte  ont  la  peau  noire,  les  cheveux  crépus,  le  visage  large, 
le  nez  épaté,  les  lèvres  épaisses  ;  ils  semblent  résulter  du  mélange  d'indigènes  et 
de  nègres  de  la  côte  d'Arrique.  Ceux  de  l'intérieur  ont  la  peau  plus  claire  et  les 
cheveux  lisses. 

On  croit  généralement  que  les  Betsimisarakas  proviennent  d'unions  de  Poly- 
nésiens et  d'indigènes  ;  une  remarque  curieuse  est  que  la  couleur  de  la  peau, 
assez  claire  dans  les  pays  du  Sud,  va  s'accentuant  de  plus  en  plus  vers  le  noir  à 

est  à  peu 
iseignements 
Indien  et  par 
les  histoires  des  traitants,  des  missionnaires,  etc. 


BETSIMISARAKAS 


Avant  le  XVII''  siècle,  la  côte  Est  de  Madagascar  était  habitée  par  de  petites 
tribus  indépendantes  les  unes  des  autres  ;  quelques  chefs  nous  sont  connus 
moins  à  cause  de  leur  autorité  que  par  suite  des  difficullés  qu'ils  eurent  avec 
des  Européens  :  Dian  Non^  par  exemple,  qui  est  de  la  lignée  de  Dian  Rahazi  et 
vivait  dans  la  région  voisine  du  Mahanoro  actuel.  Dian  Rahazi  descendait  lui- 
même  de  Ramini,  Arabe  dont  le  navire  avait  échoué  dans  la  province  de 
Lamanoussi.  Il  se  maria  à  la  fille  d'un  chef  et  fut,  de  ce  fait,  le  fondateur  de  la 
dynastie  des  Antananes  et  des  Matatanes. 

On  connaît  encore  Dian  Missaran  et  Dian  Rohits,  qui  massacrèrent  les 
Portugais  venus  sur  la  côte  dans  les  environs  de  Manghafia,  vers  le  XVI*  siècle. 

C'est  en  pays  belsimisaraka,  dans  la  région  qui  se  trouve  en  face  de  S^-Marie, 
gue  le  capitaine  Laforest,  commandant  un  des  navires  de  la  compagnie  d'Orient, 
rut  massacré  avec  quelques-uns  de  ses  hommes  en  1655. 

De  nombreux  navires  anglais,  portugais  et  français  vinrent  pendant  le 
XVP  siècle  sur  la  côte  Nord-Est,  ou  ils  trouvaient  des  abris  sûrs  contre  les 
tempêtes  de  l'Océan  Indien  ;  ils  y  trafiquaient  beaucoup,  ce  qui  permettait  aux 
habitants  du  Nord  de  se  procurer  des  armes,  de  la  poudre  et  des  balles.  Les 
tribus  du  Sud  qui  n'avaient  pas  de  port,  jalouses  de  voir  leurs  voisines  entretenir 
des  relations  avec  les  marins  de  toutes  nationalités,  résolurent  de  s'unir  pour 
les  combattre  et  leur  en  enlever  un.  Elles  s'assemblèrent  sous  l'autorité  d'un 
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des  chefe  de  tribus*  RamaDano,  qoi,  formant  une  troupe  nombrease,  se  rua  sur 
ses  voisim  :  Tamatave  et  Fénérive  furent  pris  et  les  vainqueurs  8*étabiirent  non' 
loin  de  ce  dernier  port  qui  fut  pendant  deux  siècles  le  plus  fréqnenté  de  Mada- 
gascar. Mais  Ramanano  exerça  son  autorité  sur  les  vnincus  d*ttne  façon  brutale, 
volant  leurs  troupeaux,  pillant  les  villages  et  vendant  comme  esclaves  les 
femmes  et  les  enfants  qu'A  avait  enlevés. 

G*est  à  ce  moment  que  revint  d'Angleterre  le  chef  malata  Ratsimihabo,  fils 
du  pirate  anglais  Tom  et  d*une  négresse  de  la  côte.  Son  père  avait  voulu  le  faire 
élever  h  Teuropéenne  ;  mais  après  trois  mois  de  séjour  en  Angleterre,  le  métis 
avait  eo  la  nostalgie  de  la  patrie  et  était  revenu,  rapportant  de  rargent,  des  mar- 
chandises et  des  munitions.  Ratsimihabo  forma  le  projet  de  chasser  Ramanano 
de  Fénérive.  II  s'entendit  avec  un  de  ses  cousins  et  tous  deux  allèrent  trouver  le 
chef  envahisseur  qu'ils  sommèrent  de  rentrer  chez  lui  avec  les  siens.  Geini-ci,  qui 
n'était  pas  prêt  h  la  lutte,  se  retira  à  l'entrée  de  la  baie  d'Antongil. 

Ce  résultat  produisit  un  grand  effet  sur  la  population  cl  Ratsimihabo  fut 

considéré  comme  un  libérateur;  profitant  de  l'enthousiasme  produit,  il  engagea 

vivement  le  peuple  à  la  guerre.  Tout  4e'4i»onde  accepta  et  les  diverses  tribus 

décidèrent  d'elre  inséparables,  d'où  leur  nom  de  Betsimisarakas.  Rendez-vous 

fut  donné  à  ceux  qui  voulaient  combattre,  à  Ambitsika,  pour  le  troisième  jour 

de  la  nouvelle  lune.  Ce  jour-là,  deux  cents  jeunes  gens  furent  armés  et,  à  la 

suite  de  leur  chef  improvisé,  ils  allèrent  tenter  d'enlever  Fénérive  occupée  pac 

lesTsikoas.  Ils  ne  purent  y  parvenir  et;  usant  de  ruse,  ils  simulèrent  un  départ  : 

Ratsimihabo  divisa  son  armée  en  deux  ;  une  partie  alla  non  loin  de  là  attaquer 

ouvertement  le  fort  de  Vohimasina  ;  les  habitants  de  Fénérive  se  |>orlèrent  au 

secours  de  ce  point  ;  ils  eurent  à  parcourir  un  terrain  rouge&tre  détrempé  par 

les  pluies,  c«  quMeur  valut  le  surnom  de  Betanimènes.  Profitant  de  cette  division. 

l'autre  fraction  de  la  troupe  assiégeante  se  porta  par  un  mouvement  dérobe 

contre  Fénérive  et  s'en  empara,  mais  Vohimasina  ne  put  être  prise.  Au  bout 

d'un  certain  temps  de  siège,  Ramanano  prooosa  aux  assiégeants  de  se  retirer 

vers  le  Sud,  en  ne  conservant  que  le  port  ae  Tamatave.  Cette  proposition  fut 

&cceT>tée  malgré  l'avis  contraire  de  nombreux  Betsimisarakas.  Les  hostilités 

terminées,  Ratsimihabo  fut  acclamé  roi  vers  1712  et  reçut  le  surnom  de  Rama- 

ramanompo  (le  seigneur  qui  a  beaucoup  de  serviteurs). 

Cependant  Ramanano  se  préparait  à  recommencer  la  lutte  et  interdisait 
l'entrée  de  Tamatave  aux  Ambanivolos.  Ceux-ci  implorèrent  l'aide  de  Ramara- 
manompo,  qui  envoya  des  ambassadeurs  au  roi  betanimena  ;  mais  ce  chef,  non 
content  de  les  mal  recevoir,  sortit  de  Tamatave  avec  ses  troupes  et  dévasta  leurs 
villages.  Le  chef  betsimisaraka  rassembla  aussitôt  ses  guerriers  et  vint  mettre 
le  siège  devant  Tamatave,  dont  les  défenseurs,  menacés  de  manquer  d'eau, 
prirent  la  fuite.  Ramaramanompo  les  poursuivit  et  s'empara  d'Andcvorante  et 
(le  Ranomainty.  Les  Betanimenas  se  retranchèrent  dans  un  camp  fortement 
installé  entre  la  Vohitra  et  la  Varavarambao,  d'où  leurs  ennemis  s'efforcèrent  en 
vain  de  les  déloger. 

Après  un  an  de  lutte  indécise,  Ramaramanompo  s'allia  au  chef  antatsimo 
Kalaheka,  dont  il  épousa  la  fille  ;  il  s'engagea  à  céaer  à  son  beau-père,  en  cas 
de  victoire,  plusieurs  places  dont  le  port  de  Fénérive. 

Les  Betsimisarakas,  secondés  par  les  Antatsimos,  attaquèrent  à  nouveau  les 
Betanimenas  et  leur  infligèrent  une  défaite  sanglante.  Ramanano  dut  abandonner 
Tamatave  et  payer  un  tribu  annuel  au  vainqueur. 

La  paix  conclue,  Ramaramanompo  signa  avec  la  reine  Béty,  le  30  juillet 
de  la  même  année,  l'acte  qui  donnait  à  la  France  le  droit  de  suzeraineté  sur 
toute  la  côte  betsimisaraka.  Trois  ans  plus  tard,  le  directeur  à  Madagascar  de  la 
compagnie  d'Orient,  Gosse,  fut  accusé  par  la  reine  d'avoir  violé  la  tombe  de  son 
man  pour  y  prendre  de  l'or.  La  population  se  souleva  et,  la  veille  de  Noël  1754, 
l'établissement  fut  incendié  et  les  colons  massacrés.  Un  vaisseau  envoyé  de  l'île 
de  France  vint  tirer  vengeance  de  ce  massacre  et  Béty  fut  envoyée  sur  la  Grande 
Terre.  Bile  alla  s'établir  avec  son  frère  à  Foulpointê  et  se  mana  avec  un  ancien 
caporal  de  la  compagnie  des  Indes  nommé  Labigome,  qui  prit  un  grand  ascen- 
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dant  sur  les  chefs  de  la  côte.  C'est  vers  cette  époque  que  les  Hovas  gagnèreot  la 
côte  et  que  Thistoire  des  Betsimisarakas  commença  à  se  confondre  i 


commença  à  se  confondre  avec  la  leur. 


défauts  n'est  cependant  pas  commun  à  tous  ;  certaines  régions,  comme  Tfle  de 
Sainte-Marie  et  les  environs  de  Tamatave,  ont  une  population  laborieuse,  si  on 
la  compare  au  reste  de  Tile.  Les  Betsimisarakas  ont  le  culte  des  ancêtres  et 
nulle  part  les  tombes  ne  sont  aussi  respectées. 

La  province  des  Betsimisarakas  est  Tune  des  plus  riches  de  Tile,  autant  par 
sa  situation  sur  une  côte  qui  a  de  nombreux  ports  que  parla  fertilité  de  son 
sol  où  poussent  toutes  les  productions  des  pays  tropicaux. 


SAKAUVES 


La  race  sakalave  est,  paratt-il,  celle  qui  aurait  eu  la  prédominance  à  Mada- 
gascar avant  les  Hovas.  Le  premier  royaume  sakalave  dont  la  tradition  fait 
mention  était  dirigé  par  un  chef  despotique  résidant  à  Marovoay  ;  il  avait  une 
armée  permanente  recrutée  parmi  ses  sujets,  quMl  traitait  en  esclaves.  Suivant 
le  Père  La  Vaissière;  le  fondateur  de  la  monarchie  sakalave  serait  un  blanc, 
Andrianandazohala,  débarqué  à  la  baie  de  Saint-Augustin  ;  il  aurait  ou  un  fils, 
Andriamosara,  et  un  petit-fils,  Andriandahifotsy,  qui  aurait  fondé  le  royaume 
du  Ménabé. 

Les  querelles  intestines  perdirent  les  Sakalaves  de  même  qu'elles  avaient 
perdu  les  Betsimisarakas.  Toutefois,  tandis  que  sur  le  versant  oriental  les 
indigènes  subirent  rinûuence  européenne,  sur  le  versant  occidental  de  Ttle  ils 
ressentirent  surtout  celle  des  Arabes. 

En  dehors  des  petits  groupes  indépendants  qui  ont  subsisté  jusqu'à  nous, 
le  pays  sakalave  était  scindé  en  deux  grands  royaumes  ;  on  verra  plus  loin 
Andnanampoinimerina,  puis  Radama,  essavant  de  traiter  avec  leurs  chefs. 

D*après  les  documents  publiés  jusqu^à  ce  jour,  la  première  dynastie  se 
serait  divisée  en  deux  branches  et  Tarbre  généalogique  serait  le  suivant  : 

ANDRIANDAHIFOTSY 

Ménabé 
Né  en  1615  (présence  constatée  en  1633  par  des  matelots  de  Fort-Dauphin). 

DESCENDANTS 
Ménabé 


Andriamanîhetiharivo  (1634-1718)  Andriamandisoarho  (1712) 

Andriandiharivo  Andrianamboniarivo 

Andriamandihonarivo  Andriamahatindorivo 

Andriamitonkiharivo  Andrianihotsiarivo 

Andriamahitiarivo  Andrianekenarivo 

AndrianiUoanarivo  (mort  m  1805)  Andrîamangarakarivo 

Ramitratra  Ravahiny 

L'histoire  des  Sakalaves  antérieure  aux  deux  derniers  rois  ne  nous  est 
transmise  que  parla  légende  et,  sous  ceux-ci,  elle  se  môle  à  Thisloire  des  Hovas. 
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Malgré  leors  efforts,  les  Uovas  ne  purent  réussir  à  abattre  complètement  les 
Sakalaves;  néanmoins  ceux-ci,  pour  avoir  la  paix,  acceptèrent  leur  suprématie 
nominale,  mais  jamais  ils  ne  les  laissèrent  prendre  pied  dans  leur  pays. 

Le  Sakalave  est  paresseux  et  ivrogne,  comme  le  Betsimisaraka.  mais  il  a 
des  vertus  guerrières  qui  manquent  à  celui-ci  ;  moins  attaché  à  la  famille,  il 
pratique  cependant  aussi  le  culte  des  ancêtres.  Il  est  fier  et  vigoureux  et  porte 
fréquemment  des  marques  de  tatouage. 

Le  pavs  contient  d  assez  grandes  richesses,  en  particulier  dans  l'Âmboneo, 
le  Ménabe  et  le  Betsiriry  ;  mais,  jusqu'à  présent,  il  n*a  pu  être  exploité,  les 
indigènes  s'opposant  énergiquement  à  la  pénétration  des  étrangers. 


Les  Hovas  sont  constamment  restés  des  étrangers  pour  les  peuples  du  Nord 
et  de  l'Est  ;  on  croit  qu'ils  sont  d'origine  malaise.  D  après  la  tradition,  0)  ils 
seraient  venus  d'outre-mer,  jetés  à  la  côte  par  un  cyclone  et  auraient  été  en 
partie  .      r  ..      ^  . 

rent 

plièrent  rapidement  en  formant  une  tribu   longtemps  fermée  au  contact  des 
autres  tribus. 

Les  premiers  faits  connus  de  l'histoire  des  Hovas  remontent  au  règne  de 
Rafohy  ;  Rafohy  était  reine  de  Merimanjaka,  petit  villa(;e  situé  à  dix  kilomètres 
environ  de  Tananarive  ;  c'est  ce  modeste  hameau  qui,  d'après  les  historiens 
locaux,  serait  le  berceau  de  la  dynastie  hova  ;  Rangîta,  qui  lui  succéda,  ne  modifia 
nen  aux  états  qu'elle  avait  reçus  de  sa  mère,  mais  son  fils  Andriamanelo 
épousa  la  fille  du  roi  d'Ambohitrabihy  et,  à  la  mort  de  ce  dernier,  réunit  les 
deux  fiefs  sous  son  autorité  ;  il  s'empara  ensuite  du  village  d'Analamanga,  situé 
sur  la  hauteur  qu'occupe  aujourd'hui  Tananarive. 

La  circoncision,  l'art  de  fixer  les  destinées  par  le  mois,  le  jour  et  l'heure 
ae  la  naissance,  ainsi  que  la  divination  par  le  sikidy  (sorcier  malgache)  remon-*; 
teot,  dit-on,  à  Andriamanelo. 

Il  est  possible  toutefois  que  cette  tradition  soit  inexacte  et  que  le  peuple 
nova  ait  subi  lui  aussi,  vers  cette  époque,  l'influence  arabe  et  se  soit  adapté 
quelques-unes  de  ses  coutumes. 

.,  Balambo,  fils  et  successeur  d'Andriamanelo,  hérita  de  ses  qualités  guer- 
^eres  ;  il  battit  un  parti  de  Sakalaves  venu  pour  l'attaquer,  puis  des  habitants 
des  bords  de  l'Ikopa  qui  avaient  pillé  un  de  ses  villages,  Ambohiboaladina,  et 
cnacune  de  ses  victoires  eut  pour  résultat  un  accroissement  de  territoire.  Au 
point  de  vue  administratif,  il  essaya  d'organiser  la  noblesse  en  quatre  classes 
cil  s'il  n'y  réussit  pas  complètement,  on  peut  du  moins  considérer  que  la 
conception  <lu  système  actuel  de  la  hiérarchie  des  honneurs  émane  de  lui. 

Son  successeur,  Andrianjanaka,  se  rendit  sur  l'emplacement  d'Analamanga 
^^  y  fixa  sa  résidence  :  «  Je  veux,  dit-il,  installer  près  de  moi,  sur  cette  hauteur, 

f .  [i]  Des  travaux  récents  tendent  à  détruire  cette  légende  d'une  invasion  malaise  et  à 
^^lye  considérer  tous  les  Malgaches  [Betoimisarakas,  Sakalaves,  Hovas,  etcj  comme  des 
autochtones  ayant  subi  les  modifications  qui  les  différencient  ainourd'hui  par  suite  de 


Pi^rieurement  à  la  formation  du  canal  de  Mozambique.  Son  immersion  presque  totale 
°  aurait  laissé  subsister  que  les  terres  mentionnées  plus  haut  et  les  rameaux  ethniques 
^^^''^poDdants  dont  s'expliquerait  ainsi  la  parenté. 
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»ne  coloale  de  mille  hommes  »•  Ce  fut  la  naissaoce  de  TaQaDarive«  qui  devait 
devenir  plus  tard  la  capitale  de  l'Ile. 

AndriaujaDaka  poursuivit  les  travaux,  d^eadiguement  de  Tikopa  commencés 
par  ses  prédécesseurs  et  transforma  en  rizières  les  marais  insalubres  que  for- 
mait cette  rivière. 

Enfin,  il  réussit  à  se  procurer,  probablement  par  des  échanges,  une  cinquan- 
taîne  de  fusils  et  trois  barils  de  poudre  :  cet  armement  assura  pendant  longtemps 
la  supériorité  des  Ho  vas  sur  leurs  voisins. 

Le  rèffne  de  son  successeur,  Ândriantsitakatandriana,  ne  présente  rien  de 
remarquaBie }  il  poursuivit  la  conquête  pacifique  des  marais  de  la  vallée  de 
rikopa.  L'afné  de  ses  deux  fils^  Razokatsitakatandriana,  occupa  le  trône  après 
lui,  se  montra  dur  et  fut  remplacë'par  son  Trère  Aodriamampandry,  à  la  suite 
d'une  révolution  de  palais;  mais  les  luttes  entre  les  deux  compétiteurs  rempli- 
rent toute  leur  vie  ei  la  domination  hova  ne  fit  aucun  progrès  pendant  cotte 
période. 

Le  règne  d'Andriamasinavalona  fut  plus  heureux  ;  sa  douceur  et  son  équité, 
Taffection  dont  son  peuple  l'entourait  et  la  félicité  dont  jouissait  son  royaume 
lui  valurent  au  dehors  une  telle  renommée  que  les  chefs  du  voisinage  Jk^inrcut 
d'eux-mêmes  faire  auprès  de  lui  acte  de  vassalité.  Malheureusement,  il  commit 
la  faute  de  partager  de  son  vivant  ses  états  en  quatre  principautés  et  donna 
chacune  d'elles  à  l'un  de  ses  fils>  ce  qui  amena  par  la  suite  des  querelles  intes- 
tines continuelles.  Après  sa  mort,  des  guerres  fratricides  ensanglantèrent  le 
royaume  jusqu'à  l'avènement  d'Andrianampoinimerina,  qui  monta  sur  le  trône 
d'Ambohidratrimo. 

Ce  prince  était  tellement  convaincu  de  son  rôle  {prédestiné  oue  le  jour  de 
son  installation  solennelle  sur  le  trône  d'Ambohidratrimo,  il  dit  a  son  peuple: 
«  il  faut  que  toute  celte  terre  m'appartienne  ;  la  mer  doit  être  la  limite  ac  mon 
royaume  ».  Il  consacra  les  sept  premières  années  de  son  règne  à  organiser  U 
défense  de  son  territoire  ;  il  établit  des  forts  et  des  villes  fortifiées  et  désigna 
leurs  garnisons  dès  le  temps  de  paix  ;  il  créa  aussi  un  conseil  des  grands,  sorte 
de  conseil  des  ministres  composé  des  douze  chefs  qui  avaient  le  plus  contribué  à 
son  élévation  au  pouvoir.  Cette  période  de  paix  cessa  à  la  suite  a*une  injure  que 
lui  firent  plusieurs  rois  du  voisinage  ;  il  les  battit  successivement,  puis  entre- 
prit  des  expéditions  contre  les  Sihanakas  qu*il  vainquit,  contre  les  Betsiléos  et 
les  Bezanozanos  dont  il  conquit  les  royaumçs.  Non  content  de  ces  résultats,  il 
voulut  atteindre  la  mer  et  adressa  des  envoyés  aux  Sakalaves  du  Ménabé  pour 
leur  faire  reconnaître  sa  suzeraineté,  mais  ifs  n'acceptèrent  pas  ses  ouvertures; 
Andrianampoinimerina  se  tourna  alors  vers  la  reine  du  Bouéni  auprès  de  laquelle 
il  fit  la  même  démarche  qui,  cette  fois,  fut  couronnée  de  succès  :  elle  vint  h 
Tananarive  où  elle  fut  reçue  en  grande  solennité,  remit  en  cadeau  au  roi  3 
canons,  20  fusils  et  7  barils  de  poudre,  et  reçut  en  échange  de  grandes  quantitê^ 
d'argent,  de  toile  et  de  riz. 

Andrianampoinimerina  ne  porta  pas  seulement  son  activité  vers  les  accrois- 
sements territoriaux  ;  il  s'appliqua  avec  autant  de  soin  au  développement  de 
Tagriculture. 

Le  commerce  prit  aussi  une  grande  extension  favorisée  par  des  lois  de 
protection  pour  les  vendeurs  et  les  acheteurs.  Il  fixa  la  valeur  des  poids,  les 
fractions  de  pièces  d'argent  destinées  aux  paiements,  la  longueur  de  la  brasse 
servant  à  mesurer  les  étoffes  ;  un  récipient  cylindrique  de  dimensions  déter- 
minées servit  d'étalon  de  mesure  pour  le  riz  et  les  autres  denrées  du  même 

genre. 

Ce  court  exposé  du  règne*  d'Andrianampoinimerina  montre  çiue  ce  prince 
avait  de  réelles  qualités  de  gouvernement  et  portait  un  intérêt  éclairé  au  dévelop^ 
pement  du  commerce.  Plusieurs  des  mesures  qu'il  a  appliquées  semblent  lai 
avoir  été  inspirées  par  les  traitants  qui  commençaient  à  venir  en  Imerina. 

Les  dernières  années  du  grand  roi  furent  troublées  par  des  jalousies  et  des 
querelles  entre  ses  fils  ;  il  dût  faire  exécuter  l'un  d'eux  qui  avait  tenté  de  le 
taire  assassiner;  pour  ramener  l'ordre  parmi  les  siens,  Andrianarapoiuimertna 
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Sroclama  solennel leinent  Radama  conoine  son  successeur  et  désigna  sa  femme 
[avo  pour  le  remplacer  en  cas  de  décès  ;  il  mourut  en  1810,  après  23  ans  de 
règne,  à  Tftge  de  65  ans. 


éncrsic  presque  barbare.  Pendant  les  huit  premières  années,  il  s'appliqua  à 
développer  la  civilisation  hova  et  à  organiser  solidement  le  pa^s.  La  constitution 
d'un  empire  unitaire  progressait  peu  h^pea  pacles  armes  ;  la  législation  se  per- 


presse 
tipliait  en  Imerina  les  exemplaires  de  la  Bible. 

Radama  reçut  de  nombreux  conseils  d'Européens,  mais  on  doit  reconnaître 
que  rimpnlsion  civilisatrice  qui  marque  son  règne  est  due  en  grande  partie  à 
son  génie  propre. 

Parmi  ces  Européens,  il  faut  citer,  en  première  ligne,  le  sergent  Robin,  qui 
arriva  ii  Tananarive  vers  1820.  Actif,  entreprenant,  il  ne  tarda  oas  à  devenir  le 
professeur  de  Radama  et  à  acquérir  sur  lui  une  grande  autorité.  Quoique  le  carac- 
lèreabsolndesonélèveaitoccasionné  entre  eux  certains  dissentiments,  le  roi  hova 
revint  toujours  le  premier,  ne  pouvant  se  passer  de  Robin  qni  mettait  de  Tordre  dans 
ses  affaires.  Dans  son  histoire,  le  missionnaire  EUis  rappelle  que  c'est  Robin  qui, 
le  3  octobre  1820,  le  reçut  à  son  arrivée  à  Andraisoro  ae  la  part  de  Radama.  En 
1826,  Robin  fut  nomme  grand  maréchal  du  Palais  avec  le  commandement  en 
chef  de  la  côte  Est. 

Le  charpentier  Gros,  qui  était  venu  vers  la  même  époque  &  Tananarive,  fut 
aussi  pris  on  amitié  par  le  roi  qui  utilisa  maintes  fois  ses  connaissances  indus- 
trielles. 

C'est  vers  l'époque  de  l'arrivée  de  Robin  k  Tananarive  que  le  ^gouverneur 
anglais  de  Maurice,  lord  Farquhar,  envova  des  agents  ii  Madagascar  pour  essayer 
d'assurer  à  rAngletorre  l'alliance  du  chef  des  Hovas  ;  à  cet  effet,  il  plaça  auprès  de 
lui  le  sergent  Hastie  qui  s  attira  la  confiance  du  souverain  et  lui  rendit  de  grands 
services.  Peu  de  temps  après,  une  armée  de  25.000  Hovas  commandée  par  le 
sergent  anglais  Brad^  se  présentait  devant  Tamatave  où  régnait  Jean  René,  chef 
métis,  ancien  interprète  ;  celui-ci,  efifrayé,  acceptait  aussitôt  la  suzeraineté  de 
Radama.  Des  envoyés  anglais  remontèrent  à  Tananarive  en  môme  temps  que 
Tarinée  victorieuse*  et  réussirent  à  faire  signer,  le  23  octobre  1817,  un  traité 
favorable  à  l'Angleterre. 

On  doit  à  Radama  de  grands  travaux,  entre  autres  les  palais  du  Tranovola 
et  de  Soanierana  et  plusieurs  ponts  en  pierre,  dont  celui  a'Antanjombato  sur 
rikopa  ;  il  mourut  le  27  juillet  1828,  laissant,  conformément  aux  prescriptions 
a  Andrianampoinimerina,  le  pouvoir  à  son  épouse  Mavo,  qui  prit  le  nom  ae  Ra- 
navalona  !'•. 


■♦»•»♦- 
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CHAPITRE  II 
(1638  à  1883) 


SOimiAiRE.  —  Premiers  voyages  A  Madagascar.  —  Compagnie  de 
rorient.  —  Pronis.  —  Flacourt.  -  Compagnie  des  Indes  Orien- 
tales, L'Ile-de-France  possession  française.  --  De  la  Haye.  — 
Benyo-wski.  —  Sylvain  Roux  et  Farquhar.  -  De  Lastelle.  — 
Laborde.  —  Lambert.  —  Création  à  Tananarive  d'un  consul&t 
officiel. 


Pendant  que  ces  événements  se  déroulaient  au  centre  de  Tîle,  la  France  avait 
pris  possession  de  plusieurs  points  de  la  côte,  dans  les  circonstances  suivantes. 
A  la  suite  de  voyages  que  des  navigateurs  dieppois  avaient  entrepris  pour 
s'approvisionner  de  bois  a  ébène  à  la  côte  Est  de  Madagascar  et  oui  avaient 
parraitement  réussi,  Berruyer,  l'un  des  directeurs  de  la  société  des  lies  d'Amé- 
rique, et  Desmartins.  banquier  de  la  même  compagnie,  s'associèrent  dans  le 
but  de  trafiquer  et  coloniser  à  Madagascar  et  à  Maurice. 

Le  15  janvier  1638,  ils  firent  partir  de  Dieppe  deux  navires  ;  l'un,  La 
Marguerite  (capitaine  Grégoire  Digart;,  était  chargé  du  trafic;  l'autre,  Le 
Snhil- Alexis,  devait  fonder  un  comptoir  à  Maurice.  C'est  sur  ce  dernier  que 
s'embarqua  Gauche,  à  qui  l'on  doil  la  première  relation  sur  Madagascar.  Le 
Saint-Alexis  parvint  aux  Mascareignes  en  juin  1638;  le  capitaine  reconnut 
Diego- Roïz,  dont  il  prit  possession  le  26  juin,  et  continua  sur  Maurice. 

Ces  voyages,  dont  Berruyer  et  Desmartins  avaient  tiré  profit  par  la  vente, 
sur  les  places  de  Normandie^  des  bois,  cires  et  pelleteries  recueillis  dans  les 
îles  de  l'Océan  Indien,  leur  inspirèrent  IHdce  d  v  créer  un  établissement.  Le 
sieur  Ri^ault,  de  la  marine  royale,  qui  avait  déjà  navigué  dans  ces  parages, 
leur  offrit  son  concours  ;  les  armateurs  l'acceptèrent  avec  d'autant  plus  d'em- 
pressement qu'il  avait  d'excellentes  relations  a  la  cour.  11  fonda  aussitôt  une 
compagnie  de  vinçt-qualre  actionnaires  parmi  lesquels  se  trouvaient  le  surin- 
tendant Fouquet,  le  maréchal  duc  de  la  Meilicrayc,  le  surintendant  Flacourt, 
l'alchimiste  Beausse,  etc.  Dès  que  Rigault  fut*^  sûr  de  ses  actionnaires,  il 
sollicita  et  obtint  de  Richelieu  la  signature  de  lettres  patentes  k  la  date  du  24 
juin  1642  ;  elles  concédaient  à  la  compagnie  de  TOrient  Madagascar  et  les  fies 
voisines,  pour  y  ériger  des  colonies  et  en  prendre  possession  au  nom  de  sa 
Majesté  Très  Chrétienne.  Déjà  la  compagnie  avait  envoyé,  au  mois  de  mars  1642, 
le  navire  le  Saint-Louis,  commandé  par  le  capitaine  Cocquet  et  portant  40 
engagés  ;  à  bord  se  trouvaient  Pronis  et  Foucquembourg^  tous  deux  commis 
de  la  compagnie.  Grâce  à  la  connaissance  de  la  route  que  possédaient  Cocquet 


tongil,  puis  alla  s'établir  dans  la  baie  de  S^*-Luce  ;  mais  la  maladie  y  décima 
bientôt  les  colons  ;  aussi,  le  l**"  mai  1643,  à  l'arrivée  du  Saint- Laurent,  appor- 
tant soixante  nouveaux  arrivants,  Pronis  dccida-t-il  de  quitter  ce  pa^s.  Il  choisit 
alors  comme  établissement  définitif  la  presqu'île  de  Tholangar,  où  il  construisit 
Fort-Dauphin. 

Nos  premiers  agents,  Pronis  et  son  second,  Foucquembourg,  ne  furent  pas 
très  heureux  dans  leur  administration,  si  l'on  en  croit  les  relations  écrites  jusqu'à 
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DOS  Jours.  CependaDt,  il  y  a  lieu  de  constater  que  tant  que  Pronis  conserva 
le  Hcyal  qui  lui  avait  été  expédié  de  Dieppe  en  novembre  1642  pour  le 
ravitaulement  de  la  colonie,  fout  marcha  bien  ;  mais  les  détails  manquent  sur 
le^  débuts  de  notre  établissement.  En  effet,.  Foucquembourjç,  c|ui  rentrait  en 
France  en  1646^,  emportant  avec  lui  le  rapport  de  tout  ce  qui  s'était  fait  dans 
la  )!:olonie  depuis  que  Pronis  en  avait  la  direction,  fut  malheureusement  volé 
et  assassiné  cfans  la  forêt  de  Dreux  en  se  rendant  de  Saint-Malo  h  Paris,  et  tous 
les  papiers  qui  lai  avaient  été  confiés  par  son  collègue  furent  perdus. 

Le  4  décembre  i648,  Flacourt  vint  remplacer  Pronis  ;  s'il  fut  plus  énergique 
et  s*il  rétablit  nos  affaires  au  point  de  vue  militaire,  son  caractère  soupçonneux 
ne  lui  permit  par  d'apporter  à  la  situation  des  améliorations  sensibles  sous  le 
rapport  de  la  colonisation. 

D'autre  part,  le  Gouvernement  d*alors  ne  s'inuuiétail  ^uère  de  nos  malheu- 
reux colons;  après  six  ans  d'oubli,  ils  eurent  pour  la  première  fois  des  nouvelles 
de  la  mère-patrie  en  août  1654.  Flacourt  profita  des  navires  qui  les  apportaient 
pour  rentrer  en  Europe  et  Pronis  reprit  le  commandement. 

Le  jour  même  de  son  entrée  en  fonctions,  un  incendie  éclata  dans  le  fort, 
suivi  quatre  jours  plus  tard  d*un  autre  sinistre  qui  détruisit  toutes  les  maisons 
de  Fort-Dauphin.  Frappé  au  cœur  par  ce  désastre,  Pronis  tomba  malade  et 
mourut,  laissant  le  commandement  à  Des  Perrîers.  Celui-ci  reprit  la  politique 
de  violence  qui  n'avait  pourtant  pas  réussi  k  son  ancien  chef;  le  capitaine  de 
la  marine  française  Delaforest  ayant  été  tué  avec  cinq  de  ses  matelots  par  des 
îndiffènes,  il  le  vengea  par  des  représailles  terribles.  C'est  vers  cette  époque 
que  le  duc  de  la  Meilleraye,  principal  intéressé  de  la  société  qui  avait  succédé 
à  celle  de  Rigault,  voulut  frapper  un  grand  coup  pour  assurer  sa  domination 
à  Madagascar.  Il  y  envoya  quatre  navires,  portant  huit  cents  soldats  ou  matelots; 
mais  une  navigation  pénible  fatigua  les  équipages  et  les  passagers,  qui  arrivèrent 
à  destination  clans  le  plus  piteux  état  et  ne  turent  d'aucun  secours. 

M.  de  Cbampmargon  fut  alors  nommé  agent  principal  de  la  compagnie:  le 
ravitaillement  h  main  armée  et  un  prosélytisme  religieux  dont  les  formes 
étaient  maladroites  soulevèrent  un  moment  les  indigènes. 

C'est  sous  le  gouvernement  de  Cbampmargon  que  La  Cazc  remplit  les  fonc- 
tions de  major  général  de  Tile;  il  eut  de  oônncs  relations  avec  les  habitants  et 
réussit  h  rétablir  la  réputation  du  nom  français  qui  paraissait  compromise.  Il 
forma  des  troupes  inaigènes,  grftce  auxquelles  nous  remportâmes  de  nombreux 
avantages.  Mais  M.  de  Cbampmargon,  jaloux  de  ses  succès,  ne  rendit  pas  à  La 
Gaze  la  justice  due  a  sa  valeur  et  à  son  courage.  Le  chef  de  la  province  d*Amboule, 
Dian  Rassitate,  voyant  les  dissentiments  qui  existaient  entre  les  deux  chefs,  attira 
chez  lui  le  major  général  qui  épousa  sa  fille.  Pendant  ce  temps,  la  garnison  de 
Fort-Dauphin  était  dans  une  situation  difficile.  Le  capitaine  de  Kercadiou,  arri- 
vant avec  des  vivres  et  des  renforts,  mit  fin  à  l'état  de  détresse  de  la  colonie  et 
réconcilia  Cbampmargon  et  La  Caze. 

La  situation  semT)lait  cependant  compromise  lorsque  mourut  le  duc  de  la 
Meilleraye;  son  fils,  le  duc  de  Mazan'n,  céda  au  roi  la  concession  de  Madagascar  et 
Colbert  imagina  de  créer  la  Compagnie  des  Indes  Orientales.  Un  courant  d'opi- 
nion très  puissant  fut  formé  en  province;  près  do  quinze  millions  de  livres  furent 
souscrits;  le  roi  les  compléta  et  la  compagnie  se  constitua  le  27  août  1664.  Fort- 
Dauphin  fut  assigné  comme  chef-lieu  de  Madagascar,  qui  reçut  le  nom  de  France 
Orientale,  ainsi  que  le  mentionne  Texergue  du  sceau  royal: 

LtLdovici  XiV  Francise  et  Aavarrœ  régis  sicillium  ad  usum  supremi  con- 
silHii  Galliœ  Orientalis. 

A  Fautorité  du  Gouverneur,  on  substitua  un  conseil  souverain  dont  Talchi- 
miste  Pierre  de  Beausse  fut  le  premier  président;  ce  conseil,  divisé  par  des  dis- 
sensions intérieures  avant  même  d'avoir  atteint  Madagascar,  n'y  obtint  aucun 
résaltat.  De  Beausse,  malade  dès  l'arrivée,  mourut  le  14  décembre  1665  et  de 
Montandon  lui  succéda  sans  mieux  réussir.  Colbert  se  rendant  compte  de  Finu- 
tilité  de  ce  conseil,  le  remplaça  par  une  sorte  de  vice-rovauté.  François  de  Lo- 
pis,  marquis  de  Monderergnes,  fut  investi  de  ces  hautes  fonctions  en  1667  avec 
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le  titre  d'amiral  et  lieu  tenant-général  des  places  et  vaisseaux  appartenant  aur 
Français  au  delà  de  la  ligne  équinoxiale.  Mondevergues  sut  se  concilier  les  indî- 

f[ènos,  mais  le  gaspillage  des  ressources  de  la  compagnie  continua  comme  par 
e  passe.  En  1668,  le  roi  lui  fit  don  de  2  millions  qui  disparurent  rapidement  sans^ 
aucun  fruit;  presque  tout  fut  absorbé  par  les  dépenses  du  porsonnel;  il  faut  dire 
que  M.  de  Mondevergues  ne  s'occupait  pas  de  la  partie  financière;  il  avait  sous 
ses  ordres  deux  directeurs  nommés  i)ar  la  compagnie,  les  sieurs  de  Faye  et 
Caron  ;  le  rôle  douteux  de  ce  dernier  mérite  une  mention  particulière. 

Au  moment  de  la  formation  de  la  société,  Caron.  ancien  agent  de  la  com- 
pagnie hollandaise  des  Indes  orientales,*  se  rapprocha  de  Golbert  et  obtînt  la 
direction  de  la  flotte. 

Toutefois  le  ministre  de  Louis  XIV,  nour  diminuer  son  importance,  lui  adjoî- 

§nit  un  co-directeur,  de  Faye;  malgré  cela,  Tinfluence  néfaste  du  premier  ne  sVn 
t  pas  moins  très  vivement  sentir.  Par  ses  conseils,  la  flotte  partie  de  La  Rochelle 
met  douze  mois  pour  parvenir  à  Fort-Dauphin,  puis,  au  moment  où  la  présence 
de  ce  singulier  directeur  parait  indispensable  dans  Tile,  il  part  à  Surate  et 
réussit  à  y  entraîner  de  Faye,  qui  y  meurt  brusquement  d*un  mal  inexpliqué. 

Renvoyé  à  la  disposition  du  roi  par  Tamirai  de  la  Haye,  Caron  périt    dans 
un  naufrage  survenu  en  cours  de  route. 

Devant  les  difficultés  qu*elle  rencontra,  la  compagnie  renonça  à  son  privi- 
lège ;  Madagascar  fut  de  nouveau  réuni  à  la  couronne  et  Ton  désigna  Tarn  irai 
Jacob  Blanquet  de  la  Haye  comme  «gouverneur  de  Tile  Dauphine,  Bourbon  et 
autres  terres  ».  Delà  Haye  était  un  brutal,  qui  n'agissait  que  par  la  force  :  il  mécon- 
tenta les  indigènes  et,  alors  que  la  situation  était  très  difficile,  partit  à  Bourbon  ; 
t^hampmargon,  qui  avait  été  maintenu  dans  les  fonctions  de  lieutenant  du  roi, 
reprit  le  commandement;  mais  n'ayant  presque  plus  d'effectif  valide,  il  fut  battu 
dans  plusieurs  rencontres  avec  les  indigènes  et  mourut,  laissant  le  commande- 
ment a  de  la  Bretêche,  qui  prit  le  parti  ae  se  retirer. 

Ce  dernier  était  encore  en  vue  de  Fort-Dauphin  lorsqu'il  apprit  que  dans  la 
nuit  de  Noël  1672  les  indigènes  avaient  massacré  presque  tous  les  Français 
réunis  dans  la  chapelle  pour  la  messe  de  minuit. 

Louis  XIV,  alors  absorbé  par  la  politique  européenne,  ne  répara  point  cet 
insuccès  ;  tenant  cependant  à  montrer  qu'il  ne  renonçait  pas  à  la  possession  de 
l'tlo,  il  fit  rendre  un  arrêt  du  conseil  en  date  de  1686  qui  la  réunit  solennel- 
lement au  domaine  de  la  couronne  pour  «le  roi  en  disposer,  selon  son  bon 
plaisir,  en  toute  propriété,  seigneurie  et  justice  ». 

Durant  un  siècle,  aucun  enort  ne  fut  fait  pour  réoccuper  notre  possession  : 
M.  de  Coiigny  fut  bien  chargé  en  1733  d'étudier  la  baie  d'Ântongil  en  vue  d^un 
établissement  k  y  créer,  mais  son  exploration  n'eut  aucune  suite  ;  il  en  fut  de 
même  du  voyage  fait  par  La  Bourdonnais.  Ce  n'est  qu'en  1767,  à  la  suite  des 
demandes  adressées  par  le  comte  de  Maudave,  que  Ton  s'occupa  à  nouveau  de 
Madagascar. 

Louis-Laurent  de  Feidherbe,  comte  de  Maudave,  ancien  officier  des  Indes, 
s'était  établi  à  l'Ile-de-France  ;  il  avait  étudié  avec  soin  les  causes  de  nos  échecs 
antérieurs  dans  la  Grande  Ile  et  proposé  au  duc  de  Praslin  d'y  rétablir  notre 
autorité  sans  escadres,  sans  troupes,  parle  seul  emploi  des  moyens  pacifiques 
d'une  bonne  administration  |  son  but  était  d'amener  les  Malgaches  a  rentrer  en 
relations  avec  nous,  par  le  simple  attrait  des  échanges  et  du  trafic 

Bien  accueilli  par  le  ministre,  Maudave  reçut  l'ordre  de  réoccuper  Fort- 
Dauphin  au  nom  du  roi,  on  faisait  dépendre  cet  établissement  du  gouverneur  de 
La  Réunion.  Arrivé  à  Fort-Dauphin  le  5  septembre  1768,  il  essaya  ae  commercer, 
mais  des  rivalités  mesquines  1  empêchèrent  de  réussir  et,  deux  ans  après  son 
arrivée,  nous  dômes  de  nouveau  abandonner  la  colonie. 

Si  Maudave  avait  échoué,  ses  idées,  ses  plans  furent  repris  par  de  hardis 
partisans. 

On  en  a  la  preuve  deux  ans  plus  tard  dans  l'expédition  de  Benyowski,  dont 
l'histoire  figure  dans  la  notice  sur  Madagascar,  publiée  en  1889  par  le  Ministère 
des  Colonies.  «  Maurice-Auguste,  comte  de  Benyowski,  né  en  1741  à  Werbowa 
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^Hongrie),  était  fils  d*un  général  autrichien.  Possesseur  de  grands  biens  en 
i^ologne,  il  prit  les  armes  contre  la  Russie^  fut  fait  prisonnier  à  Gracovie  et 
interné  a  Kasan.  Impliqué  en  1771  dans  une  conspiration  contre  Timpératrice 
Catherine  11,  il  fut  déporté  au  Kamtchatka;  en  route  pour  cette  destination 
lointaine,  il  sauva  du  naufrage  le  navire  qui  le  transportait  ». 

Benyowski  était  un  homme  actif,  d*une  haute  intelligence,  plein  d*entrain  et 
de  feu,  d'un  esprit  vaste  et  cultivé.  Par  son  entregent  et  ses  qualités  d'homme 
dn  monde,  il  exerçait  une  véritable  fascination  sur  tous  ceux  ûui  Tentouraient. 
Au  Kamtchatka,  le  gouverneur  le  pria  de  donner  des  leçons  de  français  I»  ses 
filles  ;  rainée  s*éprit  bientôt  de  lui.  L'avant  obtenue  en  mariage,  il  fut  à  même 
de  mener  à  bien  le  projet  d'évasion  qu*il  avait  formé  dès  le  premier  jour. 

Une  nnit,  avec  plusieurs  de  ses  compagnons  d'exil,  il  s'empara  d'un  brick 
mouillé  dans  le  port  et  cingla  à  toutes  voiles,  dans  le  but  de  se  rendre  en 
France,  après  avoir  contourné  toutes  les  côtes  de  la  Chine  et  de  Tlndo-Chine, 
traversé  la  mer  des  Indes  et  doublé  le  cap  de  Bonne-Espérance,  etc.  «  C'était  un 
acte  d*nne  audace  et  d'une  intrépidité  inouïes  pour  l'époque,  vu  les  moyens  dont 
il  disposait  et  dans  l'ignorance  où  l'on  était  alors  (les  lieux  par  où'  il  fallait 
passer  ». 

S'étant  arrêté  à  Formose,  Benyowski  fut  tellement  séduit  par  le  pays  et  par 
l'accueil  des  habitants^  qu'il  pressentit  les  avantages  que  retirerait  une  puissance 
européenne  d'un  établissement  dans  ces  parages.  11  gagna  la  confiance  des  chefs 
indigènes  et  conclut  avec  eux  une  convention  par  laquelle  ils  lui  donnaient  pou- 
voir de  traiter  de  la  souveraineté  de  leur  île. 

Après  des  péripéties  sans  nombre,  Benyowski  s'embarqua  à  Macao  sur  un 
navire  de  la  compagnie  française  des  Indes,  qui  le  conduisit  en  France  après 
avoir  touché  à  l'Ile-de-France  et  h  Fort-Daupbin,  où  il  se  rendit  compte  du  parti 


sation,  il  n'accepta  qu'à  la  condition  de  servir  aux  colonies. 

Il  fit  part  de  son  plan  au  ministre  et  lui  proposa  de  former  une  colonie 
«  en  se  concHiant  la  bienveillance,  la  confiance  et  rattachement  des  naturels  du 
pays. 

«  Lorsque  Ton  aura  acquis  de  l'ascendant  sur  leur  esprit,  ajouta-t-il,  les 
naturels  se  porteront  d'eux-mêmes  à  rendre  les  colons  maîtres  de  la  contrée  ; 
alors  il  ne  sera  pas  difficile  de  leur  faire  adopter  les  lois,  le  genre  de  commerce, 
etc.,  qu'on  leur  proposera  ».  D'après  lui,  «  il  y  avait  peu  de  dépenses  à  faire  ; 
seulement  il  fallait  borner  ses  prétentions  k  la  suzeraineté,  n'exiger  que  des 
subsides  et  n'avoir  en  vue  que  les  avantages  provenant  du  commerce  à  faire 
avec  la  Métropole  ». 

M.  de  Boynes,  secrétaire  d'Etat  au  Département  de  la  Marine,  approuva  ce 
projet,  sous  la  réserve  que  ce  serait  a  Madagascar,  et  non  k  Formose  qu'il  serait 
mis  à  exécution.  Benyowski,  heureux  de  remplir  une  semblable  mission  avec 
Tappui  d'un  grand  pays  comme  la  France,  accepta  avec  empressement.  Au  lieu 
de  i.20O  hommes  qu'on  lui  ofi'rait,  il  n'en  réclama  que  300,  qu'il  pourrait  choisir  ' 
lui-même.  On  devait  en  outre  lui  envover  tous  les  ans  120  colons,  hommes, 
femmes  et  enfants,  et  des  marchandises  a  échanger  avec  les  indigènes. 

Arrivé  k  Paris  le  8  août  1772,  Benyowski  accepta  sa  mission  un  mois  après, 
le  17  septembre  ;  il  quitta  la  France  le  22  mai  1773  et  atterrit  a  l'Ile-de-France  le 
22  septembre  suivant. 

Les  autorités  et  les  habitants  de  cette  île  ne  le  secondèrent  malheureuse- 
ment pas  ;  quelques-uns  d'entre  eux  envisageaient  la  réalisation  de  son  plan 
d'un  œil  jaloux,  sinon  hostile. 

Il  put  cependant  déjouer  les  manœuvres  tentées  contre  lui  par  quelques 
traitants  de  Bourbon,  s'embaroua  avec  tout  son  monde  et  aboraa  k  la  naie 
d'Antongil  en  février  1774.  Apres  y  avoir  tracé  les  limites  d'une  ville  k  laqxielîe 
il  donna  le  nom  de  Louisbourg,  il  se  mit  en  rapport  avec  les  tribus  des  environs 
et  86  les  attacha  par  des  traites.  Une  seule,  celle  des  ZafB-Rabé,  opposa  de  la 
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résistance  ;  il  Ht  appel  à  Tarbitra^e  de  ses  alliés  et  non  seulement  ceux-ci  lui 
donnèrent  raison,  nflais  ils  lui  offrirent  leur  concours  pour  refouler  les  Zafli-Rabé. 

En  quelques  mois,  Benvowski  était  arrivé  à  cet  heureux  résultat  de  faire 
défendre  son  entreprise  parles  indigènes  eux-mêmes;  il  obtenait  d'eux  égale- 
Qient  qu'ils  construisissent  des  routes. 

Dans  les  trente-deux  mois  que  dura  son  séjour  h  Louisbourg,  il  exécuta  de 
telles  choses  que,  cent  ans  après,  en  18G3,  les  agents  de  la  compagnie  de 
Madagascar^  en  exploration  dans  les  forêts  de  cette  partie  de  Tîle,  étaient  tout 
émerveillés  des  traces  qu'ils  en  trouvaient  encore. 

Cependant  il  n*avait  reçu  aucun  secours  de  la  Métropole  et  les  administra- 
teurs de  Tlle-de-France,  non  seulement  lui  refusaient  toute  aide,  mais  cherchaient 
encore  à  lui  nuire,  en  incitant  au  gaspillage  et  aux  malversations  les  employés 

Ju'ils  lui  avaient  fournis.  Malgré  cela,  à  la  (In  de  4775,  les  affaires  se  soldaient 
ar  un  bénéfice  de  340.000  livres. 

Les  Sakalaves  dominaient  alors  dans  Tile.  Ils  prirent  ombrage  de  Tinipoc^ 
tance  qu'avait  acç^uise  la  colonie  française  et  résolurent  de  la  détruire.  Beny owski 
convoqua  ses  alliés  pour  la  défense  commune  ;  aucun  ne  manqua  à  l*appel  et 
les  Sakalaves  furent  réduits  à  implorer  la  paix. 

A  celte  époque  il  se  produisit  dans  les  desseins  de  Benyowski  un  change- 
ment profona  qui  a  été  diversement  apprécié  par  les  historiens  de  Madagascar 
et  le  plus  souvent  sans  équité. 

Abandonné  par  la  Métropole,  journellement  abreuvé  de  déboires  par  les 
administrateurs  de  TUe-de-France  ou  leurs  représentants,  mais  constatant  le 
succès  croissant  de  rétablissement  de  Louisbourg  et  refficacité  des  procédés 
au'il  avait  employés  avec  les  indigènes,  Benyowski  dut  comprendre  à  quel 
degré  de  prospérité  il  atteindrait  si,  au  lieu  des  obstacles  mis  à  plaisir  sur  sa 
route,  il  avait  Tappui  réel  d'un  grand  gt)uvernement  européen.  «  La  cohésion 
dont  sa  fédération,  vieille  de  deux  années  à  peine,  avait  fait  preuve  contre  les 
Sakalaves,  certaines  autres  observations  de  môme  nature,  lui  avaient  montré 
chez  les  tribus  de  Mada{jascar  de  réelles  dispositions  à  la  discipline  politique  et 
à,  toutes  les  autres  conditions  des  peuples  civilisés  ».  (Louis  Pauliat), 

Rien  de  plus  légitime  donc  que  la  pensée  de  ce  magnat  hongrois  d'attein- 
dre son  but  en  acceptant  la  proposition  qui  lui  avait  été  faite,  k  maintes  reprises, 
par  ses  confédérés  de  prendre  le  litre  d'Ampansacabé  (chef  suprême).  On  a  dit 
que  celte  idée  avait  été  suggérée  aux  chefs  indigènes  a  la  suite  d'une  légende 
créée  par  une  vieille  esclave  malgache,  vendue  autrefois  en  même  temps  qu*une 
fille  des  Ramini,  famille  qui  avait  toujours  fourni  les  chefs  suprêmes  de  Vile. 

Ramenée  dans  son  pays  par  Benyowski,  qui  lui  avait  rendu  sa  liberté,  elle 
courut  de  village  en  village,  répandant  partout  la  nouvelle  que  son  libérateur 
était  issu  du  sang  des  Ramini. 

Qu'une  semblable  histoire  ait  pu  agir  sur  Tesprit  des  indigènes,  cela  est  fort 
possible,  mais  il  est  plus  probable  encore  que,  par  son  courage^  sa  loyauté  et 
son  adresse,  Benyowski  avait  su  sMmposer  aux  Malgaches  de  la  côte  Est  et  gagner 
leurs  sympathies  en  mettant  fin  aux  luttes  continuelles  dans  lesquelles  ces 
peuplades  s'épuisaient  mutuellement. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  16  septembre  f  776,  Rafangour,  héritier  légitime  de 


jour  qui 

parents  qui  ont  pris  soin  de  ton  enfance  !  Bénie  soit  l'heure  où  tu  posas 
le  pied  sur  le  sot  de  notre  Ile  !  Le  fervent  amour  des  chefs  malgaches 
pour  toi  m'oblige  à  te  révéler  le  secret  de  ta  naissance  et  de  tes  droits  sacrés 
sur  celte  immense  contrée  dont  tous  les  habitants  t'adorent.  Moi,  Rafangour, 
seul  survivant  de  Ramini,  je  renonce  au  trône  pour  te  déclarer  son  héritier 
légitime.  Sois  AmpanBacabé  !  tes  sujets  te  défendront  au  péril  de  leur  vie,  contre 
la  violence  de  nos  envahisseurs!  » 

Benyowski  attendait  à  ce  moment  l'arrivée  des  commissaires-contrôleurs 
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ai  veoaiefii  chaque  année  de  riie-de-FranCe,  pour  vérifier  l'état  fiaaacier  et 
ommercial  de  rétablLssemeat. 

Celle  Térification  fit  reconaailrc  un  bénéfice  de  plus  de  450.000  livres,  sans 
<^mpler  les  aiarchandises  en  magasin.  Benyowski  demanda  un  certificat  attes- 
tant la  parfaite  i-cgularité  de  sa  gestion,  puis  il  donna  sa  démission  de  «  gouver- 
neur pour  le  roi  de  France  des  établissements  de  la  baie  d'Antongil  ». 

Libre  alors,  il  accepta  les  propositions  des  indigènes.  Un  kabary  (grande 
assemblée)  fut  convoqué  ;  on  y  vint  de  toutes  les  parties  de  l'Ile,  et,  après  les 
cérémonies  traditionnelles,  Benyowski  fut  reconnu  et  proclama  Ampansacabé. 

Son  plan  était  d'élablir  un  jg^ouvernement  se  rapprochant  de  ceux  d'Europe, 
de  se  placer  sous  la  suzeraineté  de  la  France  et  de  créer,  entre  les  deux  pays, 
un  vaste  courant  d'échange  et  d'émigration  devant  faire  à  la  fois  la  fortune  *^de 
rnç  et  de  Tautre. 

Dans  un  second  kabary,  il  fit  agréer  la  constitulion  d'un  conseil  suprême 
-  de  trente-deux  membres  et  d'un  conseil  permanent  de  dix-huit  membres.  Dans 
l'un  et  l'autre  conseil,  une  part  équitable  était  faite  aux  Européens  et  aux  indi- 
gènes. 

Ces  bases  de  gouvernement  établies,  il  annonça  son  projet  de  se  rendre  en- 
Korope  pour  y  contracter  une  alliance,  mais  cette  proposition  rencontra  uiie 
vive  opposition,  et  l'on  n'y  consentit  à  la  fin  que  sur  sa  promesse  formelle  qu'il 
reviendrait,  quelque  fût  le  résultat  de  ses  démarches. 

11  mit  à  la  voile  le  15  décembre  suivant. 

A  son  arrivée  à  Paris,  où  il  était  venu  rendre  hommage  au  roi,  Benyowski 
reçut  une  épée  d'honneur,  mais  on  lui  refusa  tout  moyen  de  retourner  k  Mada- 
gascar. 

Après  sept  ans  de  démarches  inIrucUieuses,  iJ  s'adressa  k  la  jeune  Republi- 
que des  Etats-Unis  :  une  maison  de  Baltimore  lui  fournit  un  navire  portant  une 
cargaison,  et  le  27  octobre  il  quitta  cette  ville  pour  Madagascar,  où  il  débarqua 
en  faee  de  Nossi-Bé.  Son  voyage  k  travers  l'ile  pour  rejoindre  Louisbourg  ne  Tut 
qu'une  longue  ovation  des  populations  qui  le  reconnaissaient;  mais  la  France 
oe  pouvait  supporter  cette  mainmise  sur  une  terre  placée  jusque-là  sous  sa 
dépendance  ;  des  troupes  furent  envoyées  de  La  Réunion  pour  rétablir  nos  droits 
et  Benyowski  succomba  dans  une  rencontre,  le  23  mai  1786. 

A  lia  fin  de  1791  et  malgré  la  période  troublée  de  politique  intérieure  que 
nous  traversions,  le  Ministre  envoya  Lescalier  étudier  les  causes  de  nos  insuccès  ; 
Texplorateur  fit  un  rapport  très*  remarquable  dans  lequel  il  s'élève  contre  la 
réputation  d'insalubrité  faite  a  tonte  l'île. 

En  1801,  le  gouverneur  de  l'IIe-de-Francc  envoya  MM.  Bory  et  S'-Vincent 
avec  une  mission  analogue  k  celle  de  Lescalier  ;  on  ne  put  y  donner  suite.  En 
t804,  le  générai  Decaen,  nommé  gouverneur  des  Mascareignes,  prenait  des  me- 
sures d'organisation  pour  les  possessions  françaises  de  Madagascar,  il  en  décla- 
rait Tamatave  le  cheMieu  et  y  envoyait  Sylvain  Roux  avec  le  titre  d'agent 
général  ;  plusieurs  colons  français  s'étaient  déik  installés  sur  la  côte  Est  ; 
malheureusement,  après  la  reddition  de  l'Ile  de  France,  Sylvain  Roux  dut 
capituler  le  18  février  1811  ;  cependant  l'Angleterre  n'occupa  aucun  point  de  la 
côte.  Au  mois  de  juin  suivant,  Tamatave  fut  reprise  par  la  frégate  La  Renom- 
mée (capitaine  Roquebert). 

En  1814,  une  colonie  anglaise  s'établit  k  Port-Longuez,  mais  fut  massacrée 
par  les  indigènes.  Après  les  traités  de  1815,  M.  Robert  Farquhar,  nommé  gou- 
verneur de  Ttle  Maurice,  voulut  considérer  Madagascar  comme  étant  compris 
dans  les  territoires  cédés  k  la  Grande-Bretagne,  sous  la  dénomination  générale  de 
dépendances  de  l'Ile-de-France,  mais  le  caninet  de  Londres  n'admit  point  cette 
interprétation  et  reconnut  nos  droits.  En  octobre  1818,  ime  commission  fran- 
çaise reprit  possession  de  Sainte-Marie  et  de  Tamatave  ;  Fort-Dauphin  et  S^*-Luce 
rentrèrent  sous  notre  domination  et  l'on  établit  quelques  postes  militaires  sur 
la  côte.  Nos  intérêts  étaient  alors  entre  les  mains  d'un  homme  qui  devait  Jes 
défendre  avec  un  patriotisme  ardent,  Sylvain  Roux. 

Sylvain  Roux  éUit  né  le  5  juin  1765,  k  l'Ile-de-France,  de  parents  français  ; 
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nommé  en  1806  agent  commercial  du  Gouvernement  à  Madagascar,  îl  se  fixa  à 
Tamatave,  installa  des  représentants  dans  plusieurs  ports  etanpela  auprès  de  lui 
des  médecins  et  des  colons  ;  notis  avons  vu  qu'en  1811  il  fut  ooligé  d'abandonner 
son  poste,  mais  il  y  revint  en  181 8,  malgré  les  protestations  d'ailleurs  peu  fondées  de 
Farauhar.  Après  avoir  assis  nos  étaolissements  autant  aue  le  lui  permetfaient 
ses  laibies  moyens,  Sylvain  Roux  partit  pour  la  France  afin  de  déterminer  le  roi 
h  une  expédition.  11  eut  à  vaincre  bien  des  résistances  et  n'obtint  enfin  que  des 
moyens  très  insuffisanti;  pour  l'œuvre  qu'il  voulait  accomplir;  aussi  en  éprouva- 
t-il  un  véritable  découragement. 

Pendant  les  deux  années  que  dura  son  absence,  nos  intérêts,  remis  entre  les 
mains  d'un  colon,  M.  Dayot,  avaient  périclité,  surtout  après  l'affaire  de  la 
Prospérité. 

Ce  navire,  qui  appartenait  au  roi  de  Tamatave,  fut  saisi  par  la  corvette  fran- 

S  aise  VAmaranthe^  au  moment  où  il  essayait  d'introduire  des  noirs  de  traite 
ans  la  colonie  de  Bourbon,  son  commandant  fut  arrêté  et  le  navire  confisqué, 
ce  qui  causa  h  Jean  René  un  préjudice  matériel  assez  sérieux  et  compromit  no» 
relations  avec  lui. 

C'est  à  ce  moment  que  la  flotte  du  roi  arriva  à  Sainte-Marie,  le  30  octobre 
1821,  sous  le  commandement  de  Sylvain  Roux.  Pour  comble  de  malheur,  l'an- 
cien gouverneur  de  Bourbon,  M.  Milins,  qui  avait  toujours  prêté  son  appui  à 
Roux,  était  remplacé,  et  le  caractère  ombrageux  de  son  successeur  devait  en 
maintes  circonstances  gêner  notre  agent.  Le  commandant  décida  de  s*établir  à 
S^'-Marie^où  il.n'y  avait  à  cette  époque  que  deux  colons,  MM.Garayonet  Albrand,  et 
deux  soldats:  pas  une  maison  pour  servir  de  logement  aux  nouveaux  venus,  pas  un 
magasin  pour  abriter  les  approvisionnements  apportés  par  les  vaisseaux,  il  fallut 
tout  créer  et  cela  pendant  la  saison  dos  pluies  ;  aussi  la  petite  troupe  ne  tarda-t- 
elle  pas  h  être  décimée  et  la  colonisation  devint-elle  très  difficile.  De  plus,  un 
autre  objet  attirait  en  ce  moment  l'attention  de  Sylvain  Roux.  Il  avait  pu  démê- 
ler, en  passant  à  Tamatave,  la  vérité  sur  l'état  de  Madagascar  (21  octobre  1821). 
Le  règne  de  Radama  avait  définitivement  décidé  de  la  suprématie  hova  dans  Tlle 
et  notre  agent  comprit  que  la  partie  devait  se  jouer  à  Tananarive  ;  mais  man- 
quant de  moyens,  il  dut  assister,  impuissant,  au  développement  de  la  race  hova, 
qui  commençait  à  afficher  des  prétentions  à  la  domination  entière  de  l'île. 

C'est  ainsi  que  Radama  décida  une  expédition  contre  Fort-Dauphin  ;  vers  la 
fin  de  février  1825,  un  corps  de  plusieurs  milliers  de  Hovas  vint  demander  la 
remise  de  la  place.  L'officier  qui  la  commandait,  n'ayant  avec  lui  pour  toute  gar- 
nison que  six  hommes,  demanda  un  armistice  de' deux  mois,  afin  d'avoir  le 
temps  de  demander  des  ordres  h  Bourbon.  L'armistice  fut  consenti,  mais  Içs 
Hovas  n'attendirent  pas  l'expiration  du  délai  :  le  14  mars  suivant,  ils  escaladèrent 
les  murs  de  la  place  et  la  petite  garnison  dut  se  rendre. 

Radama  mourut  en  1828.  Sa  disparition  fut  le  ^^ignal  d'une  révolution  politi- 
que qui  transforma  la  tyrannie  du  défunt  roi  en  pouvoir  oligarchique  ;  les  grands 
et  les  chefs  du  royaume  envahirent  le  palais  sous  laronduited'Àndrianambanivola 
et  de  Rainizaounary  et  proclamèrent  reine  Ranavalo  la  Yadibé  ;  ils  lui  firent 
signer  une  constitution  a'après  laquelle  les  lois  n'étaient  valables  que  si  elles  por- 
taient la  signature  de  sept  d'entre  eux.  Elle  dut  épouser  Rainizaounary  et  les 
princes  de  la  famille  de  Radama  furent  exterminés,  sauf  Ramenetaka,  qui  put 

s'enfuir. 

Ce  changement  de  régime  n'aida  du  reste  en  rien  notre  politique  à  Mada- 


évitéc.  Elle  se  fit  dans  de  mauvaises  conditions  pour  nous.  Vers  la  fin  de 
juillet  1829,  le  capitaine  Gourbeyre  se  présenta  devant  Tamatave  et  remit  au 
gouverneur  un  ultimatum  pour  la  cour  de  Tananarive;  puis  il  alla  occuper 
Tintingue,  revint  ensuite  à  Tamatave  qu'il  bombarda,  et  ae  là  se  dirigea  sur 
Foulpoinle:  un  échec  malheureux  l'y  attendait;  nos  troupes  furent  repoussées. 


Gonrbeyre  n'avait  pas  voula  s'appaver  sur  les  tribus  indigènes  qui  deman- 
daient notre  protection  et  avait  décliné  Tes  offres  de  Robin,  ancien  sous-officier 
français  oui  avait  été  le  professeur,  le  secrétaire  et  le  compagnon  d'armes  de 
Radama.  Réduit  à  ses  seules  forces,  il  fut  impuissant;  d'autre  part,  le  Gouverne- 
ment ordonna  de  cesser  les  hostilités.  Les  Hovas,  de  plus  en  plus  intraitables, 
suspendirent  leurs  relations  avec  la  France  et  rAngleterre. 

Noos  primes  cependant  possession  en  1840  de  Mayotte  et  de  Nossi-Bc,  dont 
les  chefs  sakalaves  réclamèrent  notre  protectorat.  Pendant  ce  temps,  les  Hovas, 
voulant  rester  les  seuls  maîtres  de  Tile.  firent  subir  aux  missionnaires  étrangers 
tant  de  vexations  que  ceux-ci  se  décidèrent  à  quitter  Tananarive;  le  Gouverne- 
ment malgache  monopolisa  le  commerce  et  il  fut  défendu  aux  naturels,  sous 
peine  de  mort,  de  tranquer  directement  avec  les  étrangers. 

Enfin  une  loi  spéciale  de  1845  soumettait  les  traitants  et  commerçants  établis 
à  Tamatave  aux  corvées  de  la  reine,  aux  travaux  de  toutes  sortes,  à  la  juridiction 
malgache,  y  compris  la  peine  du  tan^hin,  etc.  Un  délai-  de  trois  semaines  était 
accordé  pour  accéder  à  cette  loi;  c'était  mettre  les  Européens  dans  Tobligation 
de  partir.  Le  gouverneur  de  Bourbon,  prévenu,  envoya  aussitôt  un  navire 
commandé  nar  M.  Romain-Desfossés  pour  protéger  nos  ct^mpatrlotes;  une 
corvette  anglaise  vint  également  défendre  les  sujets  britanniques.  Le  jour  ûné^ 
onze  traitants  français  et  douze  Anglais  furent  chassés  et  leurs  biens  pillés. 
Les  deux  navires  bombardèrent  la  ville,  mais  les  compagnies  de  débarquement 
ne  purent  enlever  le  fort  et  durent  battre  en  retraite. 

Malgré  ces  événements,  deux  Français  s'étaient  tellement  imposés  aux  Hovas 
par  des  services  signalés  qu'ils  ne  furent  pas  expulsés  ;  c'étaient  IIM.  de  Lastelle 
et  Laborde. 

M.  de  Lastelle  avait  fondé  des  établissements  agricoles  et  fourni  en  deux 
fois  33.000  fusils  aux  Hovas. 

Jean  Laborde  s'était  adonné  à  l'industrie  ;  il  avait  créé  dans  rAnkova  une 
fonderie  de  canons,  des  verreries,  faïenceries,  sucreries,  fabriques  de  rhum, 
etc.,  et  avait  eu  l'habileté  d^intéresser  la  reine  à  ses  entreprises,  qui  dès  lors 
reçurent  Tappui  du  Gouvernement  ho  va. 

Cependant  les  Anglais,  impatients  de  renouer  des  relations  commerciales 
avec  le  Gouvernement  malgache,  consentirent  à  lui  payer  une  somme  de 
^5.000  francs  comme  indemnité  pour  le  bombardement  de  Tamatave  en  1845,  et 
les  ports  furent  réouverts  à  la  France  et  à  l'Angleterre. 

C'est  alors  qu'arriva  à  Tananarive  M.  Lambert,  Français  de  Maurice,  qui 
venait  de  sauver  d'un  désastre  la  garnison  hova  de  Maîunga,  bloquée  par  tes 
Sakalaves  ;  son  succès  lui  avait  donné  beaucoup  de  crédit  auprès  de  la  reine. 
MM.  Laborde  et  de  Lastelle  lui  exposèrent  leur  plan,  auquel  l''  prince  Rakoto,  futur 
SQccesseur  de  Rana\aIona,  avait  donné  son  assentiment  ;  il  consistait  à  faire 
^corder  Texploitation  de  Madagascar  à  une  grande  société  européenne.  Comme 
garantie,  la  France  établirait  son  protectorat  sur  le  pays,  moyennant  la  reconnais- 
sance définitive  de  l'autorité  hova  sur  l'Ile  entière.  Lambert"^  séduit  par  cette  idée, 
viQt  à  Paris  exposer  le  projet  à  l'empereur,  qui  commit  la  faute  de  le  divulguer. 
M.  le  docteur  Milhet  ('ontarabie  venait  alors  de  faire  une  cure  heureuse  d'une 
maladie  du  frère  du  premier  ministre,  et  le  nom  français  était  en  grande  faveur 
^Qprès  de  la  reine,  lorsque  le  Gouvernement  de  Ranavalo  fut  instruit  du  projet 
Umbert ;  on  crut  aune  conspiration  pour  renverser  la  reine  et  les  ministres, 
t'expalsion  de  MM.  Laborde  et  Lambert  fut  aussitôt  décidée  et  leurs  biens  confis- 
ques (joiUet  1857);  les  décrets  d'exil  et  de  proscription  en  masse  furent  multipliés 
^ODtre  les  chrétiens  hovas;  beaucoup  furent  massacrés  ou  réduits  en  esclavage. 
Jj^  deux  exilés  français,  qui  mirent  50  jours  pour  atteindre  la  côte,  allèrent 
^Aborda  La  Réunion,  d'où  M.  Lambert  partit  pour  la  France,  mais  la  politique 
^fODéenne  ne  permit  pas  de  l'écouter. 

nakoto  cependant  intervenait  auprès  de  la  reine  pour  qu'elle  rappel&t 
M*  Laborde  ;  elle  y  consentit  enfin  et  notre  compatriote  rentra  à  Tananarive 
Quelques  jours  après  la  mort  de  Ranavalo,  décédée  le  16  août  1861  à  l'âge 
«e  81  aiu.  ^ 


Rakoto,  successeur  de  Ranavalo,  fut  proclamé  roi  sous  le  nom  de  Rada- 
ma  n.  Esprit  libéra],  gagné  à  la  France  par  Laborde,  ce  prince  souhaitait  pour 
son  peuple  de  rapides  progrès  et  voulait  convier  toutes  les  nations  européennes 
à  la  tâche  de  civiliser  son  pays. 

M.  Lambert  fut  nomme  son  représentant  en  Europe  et  Napoléon  III  reçut  le 
don  (le  la  charte  de  concession.  A  1  intérieur,  la  corvée  était  abolie,  les  douanes 
supprimées.  Les  étrangers  furent  autorisés  à  circuler  librement,  sans  autorisa- 
tion préalable.  La  France  et  l'Angleterre  envoyaient  à  Radama  des  députations 
pour  le  féliciter  de  son  avènement,  le  reconnaître  comme  roi  de  Madagascar  et 
assister  aux  fêtes  du  couronnement,  qui  eurent  lieu  le  23  septembre.  Le  capitaine 
de  vaisseau  Dupré,  notre  envoyé,  signa  un  traité  d*amitié  avec  le  roi  malgache 
et  rentra  en  France  pour  le  soumettre  à  Tapprobation  de  l'empereur. 

Mais  les  principes  libéraux  que  voulait  appliquer  Radama  ne  furent  pas 
compris  de  la  nation;  un  parti  révolutionnaire  ne  tarda  pas  à  se  former.  Le 
roi  fut  assassiné  au  bout  de  21  mois  de  règne,  par  des  bandits  à  la  solde  de  ses 
propres  ministres. 

A  la  suite  de  la  mort  de  Radama  II,  il  se  produisit  une  réaction  analogue  à 
celle  qui  avait  eu  Heu  à  son  avènement,  mais  dans  un  sens  politique  diamétra- 
lement opposé.  Le  Premier  Ministre  signifia  à  Laborde  que  la  charte  n'existait 
plus  et  Rasoherina,  veuve  de  Radama,  tut  proclamée  reine.  Le  vieux  parti  bova 
était  triomphant.  Il  craignait  bien  Jes  représailles  de  la  France,  mais  l'expé- 
dition du  Mexique  préoccupait  à  ce  moment  le  Gouvernement  français,  qui  se 
borna  à  une  rupture  diplomatique  et  à  une  demande  dlndemnité  de  i. 200.000 
francs  pour  Tabandon  du  traité  Lambert. 

Le  27  juin  1865,  le  Gouvernement  malgache  signait  avec  l'Angleterre  un 
traité  assurant  la  protection  des  missionnaires  britanniques  dans  toute  Tlle. 
Pour  contrebalancer  ce  traité,  on  confia  au  comte  de  bouvières  la  mission 
ingrate  de  faire  signer  un  nouveau  traité;  il  n'arriva  k  Tananarive  aue  vers  la  fin 
de  1866  et  y  mourut  à  son  poste  le  1*'  janvier  1867  ;  sa  mort  mit  nn  aux  négo- 
ciations. Pou  de  temps  après,  Laborde  revint  comme  consul  intérimaire. 

C'est  un  peu  avant  ces  événements  qu'apparaît  dans  l'histoire  de  Madagas- 
car Hainilaiarivony  qui,  à  dater  de  l'avènement  de  Rasoherina,  dirigea  les  aes- 
tinéos  du  pays.  Rainilaiarivony,  dont  le  père,  Rainiharo,  était  l'un  des  plus  puis- 
sants favoris" de  )\anavalona  F*,  avait  participé  à  l'assassinat  de  Radama  II,  et, 
le  14  juillet  1864,  s'était  déclaré  à  la  fois  Premier  Ministre  et  mari  de  la  reine. 
De  caractère  fourbe  et  adroit,  il  put  louvoyer  jusqu'en  1883  vis-à-vis  des  Euro- 
péens en  évitant  toute  intervention  armée'. 

Il  accepta  k  Tananarive  dos  représentants  des  différentes  puissances.  M.  Gar- 
nier,  remplaçant  M.  Laborde,  fut  reçu  avec  de  grandes  marques  d'estime  par 
la  reine  Rasoherina,  qui  malheureusement  mourut  quelque  temps  après,  le  1*' 
avril  1868,  au  retour  d'un  voyage  dans  l'intérieur  de  l'île. 

Ramano,  sa  cousine,  fut  proclamée  reine  sous  le  nom  de  Ranavalona  II. 
Rainilaiarivony  eut  alors  quelque  peine  k  se  maintenir  premier-ministre-époux  ; 
il  y  réussit  cependant,  et,  le  4  août  1868,  pour  complaire  k  la  nouvelle  reine, 
il  *sip:na  avec  M.  Garnier  un  traité  par  lequel  les  Français  étaient  autorisés 
k  acquérir  des  terres  ;  ce  traité  ne  put  avoir  aucun  résultat,  car  il  fut  suivi 
d'un  décret  du  Premier  Ministre  interdisant  aux  indigènes  de  vendre  des.  terres 
aux  étrangers  sons  peine  de  dix  ans  de  fers.  Nos  revers  de  1870  ne  pouvaient 
rester  ienorés  du  Gouvernement  malgache  ;  aussi  les  persécutions  commen- 
cèrent-elles contre  nos  colons.  Cependant  un  de  nos  compatriotes  établi  k  Féoé; 
rive  ayant  été  Tobjet  de  voies  de  fait,  le  commandant  Lagou^ine  parla  si 
haut  et  si  ferme  que  les  Hovas  accordèrent  toutes  les  réparations  exigées. 

Le  10  août  1875,  M.  Souma^ne  débarquait  k  Tamatave  avec  Radilifera, 
fils  du  Premier  Ministre,  dont  l'éducation  venait  d'être  faite  en  France;  ce 
jeune  prince  raconta  k  son  père  ce  qu'il  avait  vu  et  l'incita  k  se  rapprocher 
de  nous  ;  mais  mal  renseigné  et  donnant  trop  d'importance  k  nos  dirficultés 
de  politique  intérieure,  Rainilaiarivony  maintint  son  orientation  politique, 
pensant  que  de  longtemps  la  France  ne  pourrait  lui  prêter  rfn  appui  effectif. 
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Sur  ces  entrefaites  moarnt  Laborde,  qui  avait  mis  au  service  de  la  cause 
française  soo  ÎDlelligence,  sa  fortune  et  son  influence  personnelle.  La  reine 
parut  regretter  beaucoup  sa  perte,  mais  son  Gouvernement  refusa  de  mettre 
tes  deux  neveux  de  notre  compatriote  en  possession  de  l'héritage  qui  leur 
était  échu.  Pendant  deux  ans,  notre  représentant,  M.  Cassas,  essaya  vamement 
de  leur  faire  rendre  iustice.  Laborde  avait  laissé  h.  Tananarive  une  fortune 
immobilière  d'un  million.  A  la  suite  de  nouvelles  réclamations,  on  laissa 
biPD  les  héritiers  entrer  en  possession  de  ses  biens,  mais  on  leur  défendit  de  les 
aliéner  en  invoquant  les  lois  du  royaume  qui  iuterdisaient  à  tout  Hova  de 
tendre  des  terrains.  M.  Meyer,  qui  remplaça  M.  Cassas  avec  le  titre  de  com* 
missaire  de  la  République  Française,  essaya  en  vain  de  faire  revenir  le  Pre- 
mier Ministre  sur  cette  décision  :  il  lui  opposa  un  refus  formel.  Notre  nouvel 
agent,  après  quelques  mois  de  séjour,  fut  envoyé  à  Singapour 

Toutes  ces  difficultés  étaient  naturellement  défavorables  à  notre  cause 
et  enhardissait  le  Gouvernement  malgache. 

M.  Bandais,  consul  de  France,  qui  fut  appelé  à  remplacer  M.  Cassas, 
comprit  dès  son  arrivée  que  la  situation  était  dangereuse  et  Texposa  immé- 
diatement à  M.  de  Freycinet,  alors  Président  du  Conseil  des  Ministres  ;  celui-ci 
envoya  au  commissaire  de  la  République  Tordre  de  ne  laisser  ni  directement 
ni  indirectement  porter  atteinte  aux  prérogatives  de  la  France  à  Madagascar.  Mais 
cela  ne  suffisait  pas  et  M.  Bandais  insista  sur  la  nécessité  de  réagir  promptement 
contre  le  mouvement  anti-français  qui  se  produisait  en  Imerina. 

M.  Duclerc,  qui  venait  d'arriver  au  ministère,  fit  avertir  le  Gouvernement 
de  la  reine  Ranavalona  H  que  la  France  avait  contre  elle  de  sérieux  griefs, 
concernant  principalement  le  droit  de  propriété  à  Madagascar  et  l'empiétement 
processif  clés  Ho  vas  sur  la  côte  Norn-Ouést,  placée  sons  notre  protectorat; 
Il  ajouta  qu'il  entendait  soutenir  nos  droits  sur  la  grande  Ile  et  faire  appli- 
quer, dans  toute  leur  intégrité,  nos  anciens  traités  conclus  avec  les  Sakalaves. 

Le  Gouvernement  français  voulut  mettre  fin  à  cet  état  d'indécision  entre- 
tena  par  les  Hovas  ;  l'opinion  publique  demandait  du  reste  avec  instance 
one  action  énergique.  M.  de  Mahy,  dont  le  nom  est  lié  à  toute  l'histoire  par^ 
lementaire  de  Madagascar,  avait  en  effet  réussi  k  entraîner  dans  cette  voie 
le  sentiment  national  ;  connaissant  les  richesses  de  Madaeascar,  il  avait  compris 
dcpais  longtemps  l'importance  de  la  possession  de  cette  iïe. 

Plein  de  son  sujet,  il  allait  jusque  dans  les  villes  les  plus  reculées  de  la  pro- 
vince, parlant  de  la  grande  île  africaine,  exposant  ses  richesses  et  l'avenir  qui 
lai  était  assuré.  Il  arrivait  ainsi  à  intéresser  le  public  français  à  ce  que  l'on  peut 
appeler,  an  point  de  vue  politique,  son  œuvre  personnelle.  Avec  une  grande 
sagesse,  H.  de  Mahy  fit  voir  sous  son  vrai  jour  l'occupation  de  Madagascar  : 
c'était  une  question  nationale.  Il  fut  pour  M.  Duclerc  un  appui  précieux. 

Cependant,  au  reçu  de  la  note  du  Gouvernement,  Kainilaiarivony  refusa 
d^enlever  le  drapeau  nova  des  points  de  la  côte  Nord-Ouest  où  il  avait  été  placé  ; 
d'antre  part,  l'attitude  des  habitants  de  Tananarive  étant  devenue  assez  mena- 
çante pour  décider  M.  Bandais  à  rompre  les  relations  officielles  et  à  se  retirer  à 
Tamatave,  il  chargea  M.  Campan,  son  chancelier,  de  l'expédition  des  affaires,  et 
Dientôt,  devant  les  menaces  réitérées  de  la  population,  celui-ci  devait  à  son  tour 
qoittcr  la  capitale. 

Dès  lors  la  barbarie  sauvage  des  Hovas  ne  se  contint  plus;  le  directeur  de  la 
maison  Roux  et  Fraissinet,  de  Marseille,  fut  assassiné  et  sa  tète  coupée  fut  pro- 
menée à  travers  la  ville.  Le  capitaine  de  vaisseau  Le  Timbre,  commandant  la 
division  navale,  ayant  appris  ces  événements  en  informa  télé  graphiquement  le 
Ministre  de  la  Manne,  qui  lui  prescrivit  de  gagner  Majunga,  d'en  chasser  les 
HoTas  et  de  se  tenir  prêt  à  toute  éventualité.  Le  seul  navire  que  possédait  le 
Gouvernement  malgache  se  disposait  à  embarquer  des  troupes  pour  les  trans- 
porter sur  la  côte  Ouest;  le  commandant  protesta  et  les  préparatifs  d'embarque- 
ment ne  cessant  pas,  il  mit  l'embargo  sur  ce  bateau.  Puis  il  alla  arracher  de  sa 
Pr^PJ^nuûn  le  drapeau  hova  sur  deux  points  de  la  côte  occidentale  où  il  avait 
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Le  Gouveraement  hova,  effrayé  par  ces  actes  énergiques,  voulut  gagner  du 
temps;  il  imagina  d'envoyer  en  Europe  une  ambassade  chargée  de  resoadre 
toutes  les  difficultés  pendantes.  A  Paris,  où  ils  arrivèrent  en  novembre  1882,  les 
ambassadeurs  opposèrent  à  nos  revendications  une  force  d*inertie  dont  rien   ne 


que  lui  concédait  le  traité  de  1865.  Lltalie,  rAmériqi 
TAllemagne  accédèrent  avec  d'autant  plus  de  facilité  à  pareille  renonciation 
qu'elles  n'avaient  dans  l'Ile  aucun  établissement. 
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CHAPITRE  III 
(1883  à  Octobre  1895) 


«•nmiAlRE.  —  Campagne  de  1888-1885.  —  Traité  de  décembref 

1885.  —  Ère  du  protectorat. 


M.  Dttclerc  avait  pu  t»e  rendre  compte^  lors  de  la  réception  des  plénipoten* 
tiaires  malgaches,  que  la  force  seule  pouvait  avoir  raison  de  leur  dunlicitc.  I]  fit 
partager  sa  manière  de  voir  h  ses  collègues  et  une  expédition  rut  préparée 
pendant  lliîver  id82-1883. 

Le  15  février  i883,  le  contre-amiral  Pierre  quittait  Toulon,  muni  d'instruc- 
tions du  Ministre  des  AfTaires  Étrangères,  alors  M.  Jules  Ferry  ;  M.  Bandais 
recevait  en  même  temps  Tordre  de  se  joindre  à  lui  à  Zanzibar.  L*amiral  Pierre 
avait  Vintention  d*ètre  ferme.  Aussi  dès  son  arrivée  à  Madagascar  s'empare-t-il 
de  Hajnnga  (16  mai)  ;  il  se  rend  ensuite  à  Tamatave  d*où  il  adresse  à  la  reine 
on  ultimatum  lui  enjoignant: 

1*  De  cédera  la  France  le  Nord  de  Madagascar  au  delà  du  16«  parallèle  ; 

2»  D'accorder  une  indemnité  d'un  million  aux  Français,  y  compris  les  héri- 
tiers Laborde  ; 

3*  De  subordonner  sa  politique  extérieure  au  contrôle  de  la  France. 

Le  Gouvernement  de  la  reine,  aveuglé  par  de  mauvais  conseillers,  ne  parlait 
pas  moins  que  de  massacrer  tous  les  Français;  il  rejeta  Tultimatum.  La  réponse 
parvint  à  Tamatave  le  9  juin  :  le  lendemain  Tamiral  Pierre  bombardait  la  ville  ; 
tes  Rovas  abandonnèrent  précipitamment  le  rova  (1)  et  se  retirèrent  sur  les 
lignes  deFarafate,  à  environ  sept  kilomètres  du  fort  à  vol  d'oiseau.  La  France, 
tenait  ainsi  le.<^  deux  principaux  ports  de  Tile.  La  marche  sur  Tananarive  s1m- 
posait  à  ce  moment,  mais  le  Gouvernement,  obligé  de  fournir  un  grand  effort 
en  Indo-Chine,  ne  crut  pas  devoir  l'entreprend re. 

Sur  ces  entrefaites,  la  reine  Ranavalona  H  mourut  et  fut  remplacée  par 
Razafindrahery,  petite-nièce  de  Radama  I^''*;  elle  monta  sur  le  trône  le  22  novem- 
bre, sous  le  nom  de  Ranavalona  iil.  Ce  fait  ne  changea  rien  du  reste  à  la  ligne 
de  conduite  du  Gouvernement  malgache,  car,  d'après  Tusage,  la  nouvelle  reine 
épousa  le  premier  ministre,  qui,  restant  en  fonctions,  continua  sa  politique. 

Mais  Tamiral  Pierre,  dont  la  santé  était  déjà  compromise,  tomba  gravement 
malade  et  mourut  avant  d*avoir  revu  la  France.  Nous  perdions  ainsi  un  chef 
éoer^qne  et  entreprenant  qui  avait  su  imposer  aux  Hovas  une  crainte  salutaire. 
L'amiral  Galiber,  qui  lui  succéda,  ne  resta  que  peu  de  temps  à  la  tète  de  la 
division  ;  il  occupa  Vohémar,  Fort-Dauphin,  Foulpointe  et  quelques  autres  points 
au  littoral,  puis  essaya  d*entamer  de  nouvelles  négociations  gui  ne  réussirent 
)Nis;  il  fut  remplacé  par  Tamiral  Miot.  Celui-ci  fit,  dès  son  arrivée,  une  déclara- 
tion très  nette;  malheureusement,  il  ne  put  Tappuver  d'aucune  démonstration 
militaire.  En  France,  en  eflFet,  M.  Jules  Ferry  venait'^d'être  renversé  à  propos  des 
affaires  du  Tonkin»  et  cela  n'était  pas  fait  pour  encourager  ses  successeurs. 
Cependant,  après  la  signature  de  la  paix  avec  la  Chine,  le  Parlement  vota,  le 
30  juillet  1885,  un  créclit  de  12  millions  pour  les  affaires  do  Madagascar. 

(i)  Rova,  fortin  malgache. 
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M.  de  Freycinet  venaif  de  succéder  à  M.  Jules  Ferry.  Par  suite  d'un  malen- 
tendu,  M.  Baudaîs  était  rappelé  pour  avoir  ouvert  des  négociations  avec  les  Hovas 
sans  en  prévenir  le  Gouvernement  et  remplacé  par  M.  Fatrimonio  ;  M.  Baadais 
n'était  cependant  pour  rien  dans  ces  négociations  :  voici,  en  effet,  ce  qui  s'était 
passé. 

M.  Ifaigrot,  consul  d'Italie^  qui  allait  k  Tananarive  faire  ratifier  le  traité 
conclu  à  Londres  en  1883,  avait  offert  ses  bons  offices  à  Tamiral  Miot,  qui  le 
chargea  d'éclairer  le  Premier  Ministre  sur  les  intentions  bien  arrêtées  du  Gou- 
vernement français.  Rainilaiarivony,  craignant  qu'à  la  suite  du  traité  passé  avec 
la  Chine  nous  n'entreprissions  des  opérations  plus  sérieuses,  fit  dire  a  Tamiral 
par  le  consul  d'Italie  qu'il  était  décide  à  accepter  le  protectorat.  Mais  ce  fut  toul  ; 
cette  promesse  n'eiit  pas  de  suile*^  immédiate  et  M.  Baudais  s'était  boroc  à  la 
faire  connaître.  '' 

Après  le  vote  du  crédit  de  12  millions,  le  Ministre  télégraphia  Tordre  de 
faire  une  tentative  de  conciliation  auprès  des  Ho  vas  ou,  faute  d'entente,  de 
reprendre  les  hostilités  jusqu'à  complète  satisfaction.  Les  négociations  n'ayaot 
.  pas  abouti,  l'amiral  Miot  attaqua  le  10  septembre  les  lignes  de  Farafate  mais  oe 
put  les  enlever,  et  nous  nous  retrouvâmes,  après  cette  tentative,  dans  la  même 
situation,  aggravée  d'un  échec.  Le  Gouvernement  était  las  de  cette  lutte  qiii 
se  prolongeait  sans  donner  de  résultat  au  moment  où  la  France  avait  encore  à 
fournir  un  effort  sérieui  au  Tonkin.  Le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  demanda 
à  M.  Patrimonio,  consul  de  Zanzibar,  de  vouloir  bien  servir  de  conseil  à  l'amiral 
Miot,  si  les  négociations  pouvaient  se  rouvrir.  M.  Patrimonio  passa  le  16  octobre 
à  Tainatave,  mais  ne  s'y  arrêta  pas;  il  se  rendit  directement  à  son  poste  de 
Zanzibar,  estimant  qu'il  était  inutile  de  recommencer  les  pourparlers  tant  que 
les  Ho  vas  ne  manifesteraient  pas  le  désir  réel  de  traiter.  Rappelé  trois  semaines 
plus  tard  par  une  dépêche  de  l'amiral,  il  revint  à  Tamatave  le  21  novembre  ;  les 
plénipotentiaires  malgaches  y  étaient  déjà  ;  c'étaient  le  général  hova  Digby 
Willoughby,  sujet  britannique,  ancien  colonel  du  régiment  des  Willoughbv'i 
horses  au  Zoulouland,  et  Rainizanamanga,  l'un  des  fils  du  Premier  Ministre. 

Les  négociations  furent  rapidement  conduites  et,  le  17  décembre  1885,  les 
piéni()otentiaires  signèrent  un  traité  dont  les  bases  avaient  été  officieusemeot 
soumises  à  M.  de  Freycinet. 

En  voici  le  texte  : 

Traité  oondn,  le  17  décembre  1885,  entre  le  GFonyernement  de  la  S^uldique 
française  et  le  GFouyernement  de  S.  M.  la  Beine  de  Madagascar. 

Le  Gouvernement  de  la  République  Française  et  celui  de  Sa  Malesté  la  Reine  de  Mada- 
gascar voulant  empocher  à  jamais  le  renouvellement  des  difficultés  qui  se  sont  produites 
récemment,  et  désireux  de  resserrer  leurs  anciennes  relations  d'amitié,  ont  résolu  de 
conclure  une  convention  à  cet  effet  et  ont  nommé  plénipotentiaires,  savoir  : 

Pour  la  République  Française  : 

M.  Paul-Emile  Miot,  contre*amiral,  commandant  en  chef  la  division  navale  de  la  mer 
des  Indes; 

Et  pour  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  la  Reine  de  Madagascar  : 

M.  le  général  Digby  Willoughby,  ofDcier  général,  commandant  les  troupes  mal- 
gaches et  ministre  plénipotentiaire  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  do^ 
forme,  sont  convenus  des  articles  qui  suivent,  sous  réserve  de  ratification  : 

Art.  1*'.  ^  Le  Gouvernement  de  la  République  représentera  Madagascar  dans  toutes 
ses  relations  extérieures.  Les  Malgaches  à  Tétranger  seront  placés  sous  la  protection  de 
la  France. 

Aht.  2.  —  Un  Résident,  représentant  le  Gouvernement  de  la  République,  présiden 
aux  relations  extérieures  de  Madagascar,  sans  slmmiscer  dans  radministratioQ  inté- 
rieure des  Etats  de  Sa  Majesté  la  Reine. 


—  »  — 

Art.  3.  —  n  résidera  à  Tananarive  avec  uae  escorte  miUtaîre.  Le  Résident  aura  dioit 
d  audience  privée  et  personnelle  auprès  de  Sa  Majesté  la  Reine. 

Xbt.  4.  —  Les  autorités  dépendant  de  la  Reine  n'interviendront  pas  dans  les  contes- 
tations entre  Français,  ou  entre  Français  et  étrangers.  Les  Utiges  entre  Français  et  Mal- 
|;aches  seront  jugÀ  par  le  Résident,  assisté  d'un  juge  malgache. 

Art.  5.  —  Les  Français  seront  régis  par  la  loi  française  pour  la  répression  de  tous 
les  crimes  et  délits  commis  par  eux  à  Madagascar.   . 

Art.  6.  —  Les  citoyens  français  pourront  résid^^r,  circuler  et  faire  le  commerce 
librement  dans  toute  rétendue  des  Etats  de  la  Reine. 

Ils  auront  le  droit  de  louer  pour  une  durée  ind^erminée,  par  bail  emphytéotique 
renoavelable  au  seul  gré  des  parties,  les  terres,  maisons,  magasins  et  toute  propriété 
immobilière.  Ils  pourront  choisir  librement  et  prendre  à  leur  service,  à  quelque  titre 
que  ce  soit,  tout  Malgache  libre  de  tout  engagement  antérieur. 

I.es  baux  et  contrats  d'engagement  de  travailleurs  seront  passés,  par  acte  authen- 
tique, devant  le  Résident  français  et  les  magistrats  du  pays,  et  leur  stricte  exécution  sera 
garantie  par  le  Gouvernement. 

Dans  le  cas  où  un  Français  devenu  locataire  d'une  propriété  immobilière  viendrait  à 
mourir,  ses  héritiers  entreraient  en  jouissance  du  bail  conclu  par  lui,  pour  le  temps  qui 
resterait  à  courir,  avec  faculté  de  renouvellement.  Les  Français  ne  seront  soumis 
qu'aux  taxes  foncières  acquittées  par  les  Malgaches. 

Nul  ne  pourra  pénétrer  dans  les  propriétés,  établissements  et  maisons  occupés  par 
les  Français  ou  par  les  personnes  au  service  de  Français,  que  sur  le  consentement  ou 
avec  Tagrément  du  Résident. 

Art.  7.  —  Sa  Majesté  la  Reine  de  Madagascar  confirme  expressément  les  garanties 
stipulées  par  le  traité  du  7  août  1868,  en  faveur  de  la  liberté  de  conscience  et  de  la 
tolérance  religieuse. 

Art.  8. — Le  Gouvernement  de  la  Reine  s'engage  à  payer  la  somme  de  10  millions  de 
francs,  applicable  tant  au  règlement  des  réclamations  françaises  liquidées  antérieure- 
ment au  conflit  survenu  entre  les  deux  parties,  qu'à  la  réparation  de  tous  les  dommages 
causés  aux  particuliers  étrangers  par  le  fait  de  ce  conflit.  L'examen  et  le  règlement  de 
ces  indemnités  sont  dévolus  au  Gouvernement  français. 

Art.  9.  —  Jusqu'au  parfait  paiement  de  ladite  somme  de  10  millions  de  francs, 
Tamatave  sera  occupé  par  les  troupes  françaises. 

Art.  10.  —  Aucune  réclamation  ne  sera  admise  au  sujet  des  mesures  qui  ont  dû  être 
prises  par  les  autorités  militaires  françaises. 

Art.  11.  —  Le  Gouvernement  de  la  République  s'engage  à  prêter  assistance  à  la 
Reioe  de  Madagascar  pour  la  défense  de  ses  Etats. 

Art.  12.  —  Sa  Majesté  la  Reine  de  Madagascar  continuera  comme  par  le  passé  de 
présider  à  l'administration  de  toute  Pile. 

Art.  13.  —  En  considération  des  engagements  pris  par  Sa  Majesté  la  Reine,  le  Gou- 
vernement de  la  République  consent  à  se  désister  de  toute  réparation  à  litre  d'indemnité 
de  guerre. 

Art.  14.  —  Le  Gouvernement  de  la  République,  afin  de  seconder  la  marche  du  Gou- 
vernement et  du  peuple  malgaches  dans  la  voie  de  la  civilisation  et  du  progrès,  s'engage  A 
niettre  à  la  disposition  de  la  Reine  les  instructeurs  militaires,  ingénieurs,  professeurs  et 
rhefs  d'atelier  qui  lui  seront  demandés. 

Art.  15.  —  Le  Gouvernement  de  la  Reine  s'engage  expres'sément  à  traiter  avec 
bienveillance  les  Sakalaves  et  les  Antankares  et  à  tenir  compte  des  indications  qui  lui 
i^eront  fournies,  à  cet  égard,  par  le  Gouvernement  de  la  République.  Toutefois  le  Gouver- 
nement de  la  République  se  réserve  le  droit  d'occuper  la  f)aie  de  Diégo-Suarez  et  d'y  faire 
des  installations  à  sa  convenance. 

Art.  16.  —  Le  Président  de  la  République  et  Sa  Majesté  la  Reine  de  Madagascar  ac- 
cordent une  amnistie  générale  pleine  et  entière  avec  levée  de  tous  les  séquestres  mis  sur 
leurs  biens  à  ceux  de  leurs  sujets  respectifs  qui,  jusqu'à  conclusion  du  traité  et  aupa- 
^vant,  se  sont  compromis  pour  le  service  de  l'autre  partie  contractante. 

Art.  11.  —  Les  traités  et  conventions  existant  actuellement  entre  le  Gouvernement 
de  la  République  et  celui  de  Sa  Majesté  la  Reine  de  Madagascar  sont  expressément  conflr-- 
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mes  dans  celles  de  leurs  dispositions  qui  ne  sont  point  contraires  aux  présentes  stipula- 
tions. 

Art.  18.  —  Le  présent  traité  ayant  été  rédigé  en  Arançals  et  en  malgache,  et  les  deux 
versions  ayant  exactement  le  môme  sens,  le  texte  français  sera  officiel  et  fera  foi  sous 
tous  les  rapports,  aussi  bien  que  le  texte  malgache. 

Art.  19.  —  Le  traité  sera  ratifié  dans  le  délai  de  trois  mois,  ou  plus  tôt,  si  faire  s^ 
pourra. 

Fait  en  double  expédition  à  bord  de  la  Naïade  en  rade  de  Tamatave,  le  17  décem- 
bre 1885. 

Le  Ministre  plénipotentiaire 
de  la  République  Française, 

Signé  :  S.  PATHIMONIO. 

Le  Contre-amiral,  commandant  en  chef 
de  la  division  navale  de  la  mer  des  Indes, 

Signé:  E.MIOT. 

Le  Ministre  plénipotentiaire 
de  Sa  Majesté  la  Reine  de  Madagascar^ 
Officier  Général, 
commandant  les  troupes  malgaches 

Signé;  DIGBY  WILLOUGHBY. 

Le  27  février,  la  Chambre  ratifia  ce  traité  sur  un  rapport  de  M.  de  Lanessan, 
qui,  tout  en  le  considérant  comme  défectueux,  proposa  son  acceptation^  alléguant 
que  ni  le  Gouvernement  ni  la  Chambre  ne  voulaient  s'exposer  à  de  nouvelles 
complications. 

Un  incident  grave  faillit  cependant  les  faire  naître  malgré  nous:  le  Premier 
Ministre,  à  la  réception  du  document  officiel  du  traité,  voulut  savoir  à  quoi 
rengageaient  les  articles  2  et  3,  concernant  la  présence  à  Tananarive  du  Résident 
de  France  et  de  son  escorte  militaire,  et  Tarticle  15  |qui  nous  donnait  le  droit 
d'occuper  Diégo-Suarez. 

Nos  plénipotentiaires  crurent  devoir  répondre  à  ses  demandes  par  la  lettre 
suivante  à  M.  A^4]loughby,  lettre  dont  Rainilaiarivony  prit  acte.  C'est  seulement 
après  sa  réception  qu'il  accepta  définitivement  le  traité. 

Lettre  de  MM.  Patrimonio  et  Miot 

A  bord  de  to  Naïade,  Tamatave,  le  9  Janvier  1885, 
Monsieur  le  Pliênipotbntiàire, 

Conformément  au  désir  que  vous  avez  bien  voulu  |nous  exprimer,  [et  afin  dç  lever 
les  doutes  manifestés  par  le  Gouvernement  malgache  relativement  à  Tinterprétation  de 
certaines  expressions  du  texte  du  traité  du  17  décembre  1885,  nous  consentons  volontiers 
à  vous  fournir  les  explications  suivantes:  Son  Excellence  le  Premier  Ministre  vous  a 
chargé  de  préciser  le  paragraphe  1*'  de  l'article  2  du  traité,  à  savoir  :  »  un  Résident 
représentant  le  Gouvernement  de  la  République  présidera  aux  relations  extérieures  ». 

Cela  veut  dire  que  le  Résident  aura  le  droit  de  s'ingérer  dans  les  affaires  ayant  uo 
caractère  politique  extérieur,  qu'il  aura  le  droit  de  s'opposer,  par  exemple,  à  toute 
cession  de  territoire  à  une  nation  étrangère  quelconque»  à  tout  établissement  militaire 
et  naval,  à  ce  qu'un  secours  quelconque,  en  hommes  ou  en  bâtiments,  sollicité  du 
Gouvernement  de  la  Reine  de  Madagascar  par  une  nation  étrangère,  puisse  être  accordé 
sans  le  consentement  du  Gouvernement  firançais.  Aucun  traittv  accord  ou  convention 
•   ne  pourra  être  fait  sans  l'approbation  du  Gouvernement  ikançais. 

Par  l'article  3  du  traité,  il  est  stipulé  qu'il  (le  Réaidenl)  résidera  à  Tananarive  avec 
une  escorte  militaire. 
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Le  Premier  Miqistre  désire  savoir  ce  que  nous  entendons  par  escorte  militaire.  Nou^ 
consentons  à  lui  déclarer  que,  qui  dit  escorte  ne  dit  pas  corps  d'armée,  et,  pour  mieux 
préciser,  nous  prenons  rengagement  que  cette  escorte  ne  dépassera  pas  cinquante 
cavaliers  ou  fantassins.  Cette  escorte  n'entrera  pas  dans  Vintérieur  du  palais  royal. 

A  Fart  6,  Vexpression  «  bail  emphytéotique  »  signifie  bail  spécial  d'une  durée  de 
quatre-vingt-dix-neuf  ans  et  renouvelable  au  gré  des  parties. 

Dans  le  paragraphe  3  du  même  article,  en  stipulant  qu'ils  (les  citoyens  français) 
|K>urront  choisir  librement  et  prendre  à  leur  service,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  tout 
Valgache  libre  de  tout  engagement,  nous  avons  nécessairement  entendu  exclure  les 
soldats  et  les  esclaves,  puisque  les  soldats  et  les  esclaves  ont  plus  qucr  tous  autres 
engagé  leur  personne. 

Nous  pensons  que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  la  Reine  n'a  pas  à  se  plaindre  de 
cette  omission.  Elle  a  eu  Heu  dans  un  sentiment  de  bienveillance  pour  lui,  car  nous 
avons  jugé  préférable  de  ne  pas  faire  figurer  ces  expressions  dans  les  textes  d'un  traité  de 
cette  importance. 

De  même,  par  la  clause  en  vertu  de  laquelle  «  le  Gouvernement  de  la  Reine  s'engage 
i  payer  la  somme  de  10  millions  de  francs,  applicable  tant  au  règlement  des  récla- 
mationb  françaises  liquidées  antérieurement  au  conflit  survenu  entre  les  deux  parties 
qu'à  la  réparation  de  tous  les  dommages  causés  aux  particuliers  étrangers  par  le  fait 
de  ce  conflit»,  nous  avons  entendu  les  dommages  causj^s  avnnt  et  pendant  la  guerre 
jusqo^au  jour  de  la  signature  du  traité  de  paix. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ne  prêtera  évidemment  son  assistance  à  la  Reine 
de  Madagascar  pour  la  défense  de  ses  Etats  que  si  cette  assistance  est  sollicitée  par 
Sa  Majesté  la  Reine. 

Quant  au  sens  de  l'article  15,  il  nous  semble  assez  net  et  assez  précis  pour  qu'il  ne 
soit  pas  encore  nécessaire  de  le  commenter.  Les  avantages  qu'il  stipule  en  faveur  du 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  la  Reine  sont  évidents,  ce  qui  sera  facile  à  démontrer 
an  Premier  Ministre  lors  de  notre  voyage  à  Tananarive. 

En  ce  qui  concerne  le  territoire  nécessaire  aux  installations  que  le  Gouvernement 
de  la  République  fera,  à  sa  convenance,  dans  la  baie  de  Diégo-Suarez,  nous  croyons 
pouvoir  vous  assurer  qu'il  ne  dépassera  pas  un  mille  et  demi  dans  tout  le  Sud  de  la 
t)aie,  ainsi  que  dans  le  contour  de  l'Est  à  rOuest,  de  quatre  milles  autour  du  contour 
!ford  de  la  baie,  à  partir  du  point  de  la  dite  baie  le  plus  au  Nord. 

Il  est  superflu  d'ajouter  qu'à  Diégo-Suarez  les  autorités  françaises  ne  donneront  pas 
asile  aux  sujets  malgaches  en  rupture  de  ban  où  qui  ne  pourront  exhiber  un  passeport 
des  autorités  malgaches. 

Enfin,  dans  l'exécution  de  l'amnistie  générale  pleine  et  enlière,  avec  levée  de  tous 
les  séquestres  mis  sur  les  biens  des  sujets  respectifs  des  deux  parties  contractantes,  le 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  la  Reine  s'inspirera  des  sentiments  de  loyauté  et  de  justice 
que  nous  sommes  en  droit  '  d'attendre  de  Texpérience  et  de  l'esprit  éclairé  de  son 
Excellence  le  Premier  Ministre. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  plénipotentiaire,  les  assurances  de  notre  haute  consîdé- 
ratioo. 

Le  Ministre  pfénipotcntiaire, 

Signé  :  S.  PATRIMONIO. 
Le  Contre-amiral,  commandant  en  chefy 

Signé  :  E.  MIOT. 
P.  S.  —  Vous  nous  avez  demandé  si  le  Gouvernement  de  la  Reine  pourrait,  comme 
par  le  passé,  continuer  à  négocier  les  traités  de  commerce  avec  les  puissances  étran- 
gères. 

Sans  doute,  autant  que  ces  traités  de  commerce  ne  seront  pas  contraires  aux  stipula- 
tions du  traité  du  17  décembre  1885. 

Le  Ministre  plénipotentiaire, 

Signé:  PATRIMONIO. 

Cette  lettre  avait  le  tort  grave  de  dénaturer,  sur  quelques  points,  le  sens  du 
traité,  de  Je  limiter  sur  d'autres.  Elle  fut  désavouée  au  Parlement  par  M.  de 
fre^doetf  Ministre  des  Affaires  Etrangères. 
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Eq  définitive,  si  le  protectorat  effectif  n'était  pas  le  résultat  de  la  campagne^ 
du  moins  le  traité  final,  môme  avec  toutes  ses  imperfections,  nous  réservait 
une  situation  nettement  privilégiée  à  Madagascar  et  sa  rédaction  assez  générale 
rendait  possible  une  intervention  dans  l'avenir. 

Avant  d*aborder  Thistoirc  des  événements  qui  se  sont  d<^roulés  de  1883  à 
1895,  il  y  a  lieu  dindiquer  combien  la  situation  de  nos  agents  diplomatiques 
à  Madagascar  allait  être  difficile. 

Armés  d*un  document  imparfait,  au  contact  d'un  Gouvernement  connu 
pour  sa  souplesse  et  sa  mauvaise  foi,  sans  moyens  propres  k  rehausser  leur 
autorité,' ne  recevant  du  Gouvernement  que  des  conseils  de  patience,  que  pou- 
vaient-ils ? 

L'accueil  reçu  par  MM.  Patrimonio  et  Miot  à  Tananarive  fut  assez  froid 
pour  prouver  que  le  traité  n'avait  été  accepté  que  par  contrainte. 

11  y  avait  en  fait  pour  notre  premier  Résident  Général  une  situation  à  établir 
d'emblée  et  il  fallait,  pour  y  réussir,  un  caractère  d'une  fermeté  absolue,  car  nos 
hésitations  passées  avaient  été  plusieurs  fois  prises  pour  de  la  faiblesse  par 
nos  ennemis  :  le  choix  du  Gouvernement  se  porta  sur 'M.  Le  Myre  de  Vilers, 
ancien  lieutenant  de  vaisseau  et  ancien  gouverneur  de  Gochinchine  ;  Il  fut 
approuvé  d'une  façon  unanime  par  l'opinion  publique. 

Le  14  mai  1886,  notre  Résident  Général  faisait  son  entrée  solennelle  K  Tana- 
narive, au  milieu  d'une  foule  énorme  mais  silencieuse.  A  peine  installé,  il 
dut  compter  avec  le  caractère  hova,  qui  considérait  toujours  1  étranger  comme 
un  ennemi  et  le  traitait  comme  tel.  C'est  ainsi  qu'à  la  première  soirée  donnée 
par  notre  représentant,  une  troupe  de  soldats  ivres,  conduite  par  l'un  des  fils 
du  Premier  Ministre,  envahit  les  jardins  de  la  résidence  et  enleva  les  musiciens. 
M.  Le  Myre  de  Vilers  exigea  et  obtint  toute  satisfaction. 

Queliiues  jours  plus  tard,  il  apprenait  qu'au  mépris  des  traités,  le  Gouverne- 
ment malgache  passait  avec  M.  Abraham  Kingdom  un  contrat  en  vertu  duquel 
celui-ci  lui  prêtait  20  millions  de  francs  à  7  p.  «/o,  prêt  garanti  par  les  droits  de 
douanes,  le  monopole  '''*  |^»--I^^♦«♦î""  '«'*-  ,^i^^^  «♦  i..  r^..;.,;IAnr^  /*'..««  k»»»,,^ 

d'Elat.  Rainilaiarivony 
nité  de  guerre.  Heureusement, 
traité  qui  plaçait  les  relations  extérieures  de  Madagascar  sous  le  contrôle  de  la 
France,  il  déclara  s'opposer  formellement  à  l'exécution  de  la  convention 
Kingdom.  Le  Premier  Ministre  contesta  le  droit  d'opposition,  et  cela  d'autant 
plus  que  Kingdom  était  déjà  en  Angleterre  et  y  constituait  un  comité  financier. 
Rainilaiarivony  écrivit  même  à  notre  Ministre  des  Afl'aires  Etrangères,  pour 
essayer  d'obtenir  que  l'on  abandonnât  cette  afifaire,  mais  le  Gouvernement 
français  fit  connaître  officieusement  par  les  journaux  de  Paris  qu'il  ne  recon- 
naissait aucune  valeur  au  contrat  Kingdom.  Le  comité  financier  se  retira  aus- 
sitôt ;  le  Premier  Ministre  fut  déçu  dans  son  espoir  de  paiement  de  l'indemnité 
et  les  troupes  françaises  continuèrent  à  occuper  Tamatave  ;  pendant  ce  temps, 
sur  les  conseils  de  M.  Le  Myre  de  Vilers,  le  Comptoir  d'Escompte  de  Paris  envoya 
à  Tananarive  deux  de  ses  agents,  MM.  Delhorbe  et  Blum,  qui  y  installèrent 
litie  succursale.  Rainilaiarivony  attendit  encore  plusieurs  mois  avant  de  prendre 
une  décision  ferme  ;  mais  les  fonds  manquant  au  Gouvernement  malgache  et 
Tamatave  restant  toujours  occupé,  il  se  décida  à  entrer  en  pourparlers  avec 
les  représentants  du  Comptoir  d'Escompte.  Le  18  décembre  1886,  cet  établisse- 
ment financier  lui  prêta  15  millions  de  francs  dont  dix  devaient  être  versés  au 
Gouvernement  français,  conformément  aux  clauses  du  traité.  L'emprunt  était 
à  6  pour  cent,  amortissable  en  vingt-cina  années  et  garanti  par  les  recettes  doua- 
nières des  six  ports  commerciaux  de  l'iie.  Tous  les  semestres,  une  somme  de 
$82.982  fr.  50  devait  être  versée  au  Comptoir  d'Escompte.  Le  Premier  Ministre 
avait  demandé  l'envoi  du  personnel  et  du  matériel  nécessaires  à  la  construction 
d'une  ligne  télécraphiquo  de  Tamatave  à  Tananarive  ;  sur  le  rapport  de  notre 
Résident  Général,  satisfaction  fut  donnée  d'urgence  à  ce  désir  et,  le  15  septembre 
1887,  le  télégrapne  était  inauguré. 
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Des  âiffîcaltés  d'un  autre  genre  s'élevaient  en  même  temps  an  sujet  de  la 
délimitation  de  Biégo-Suarez  ;  le  Premier  Ministre  voulait  s*en  tenir  aux  termes 
de  la  lettre  Miot-Patrimonio,  quant  à  la  superficie  de  terrain  à  donner  :  M.  Le 
Mvre  de  Vilers  prétendait  qu'elle  n'était  pas  suffisamment  affirmative  pour 
pouvoir  être  invoquée  ;  des  délégués  des  deux  partis  furent  envoyés  sur  les  lieux 
pour  essayer  de  s  entendre  et  de  procéder  à  une  délimitation  ;  ils  ne  purent  y 
arriver. 

M.  Le  Mvre  de  Vilers  demanda  alors  la  nomination  d*un  gouverneur  spécial 
pour  DiéRO-Suarez  :  ce  fonctionnaire  reçut  Tordre  d'étendre  le  plus  possible  la 
colonie  dans  le  Sua  et  y  réussit. 

Un  incident  beaucoup  plus  grave  allait  naître  à  propos  de  Texéqualur. 

En  vertu  de  l'article  2  du  traité  de  1895  qui  décidait  que  le  Résident  Géné- 
ral de  France  présiderait  aux  relations  extérieures  du  Gouvernement  malgache, 
M.  Le  Myre  de  Vilers  exprima  le  désir  que  les  demandes  d'exéauatur  fussent 
transmises  par  son  intermédiaire.  La  question  se  posa  à  l'arrivée  a  Tamatave  de 
M.  Campbell,  consul  des  Etats-Unis,  et  de  M.  Huggard,  consul  d'Angleterre. 
Très  prudent,  le  représentant  de  la  Reine  attendit  le  résultat  de  la  demande  de 
M.  Campbell,  adressée  directement  au  Premier  Ministre.  M.  Le  Myre  de  Vilers  fit 
des  observations,  mais  le  Palais  répondit  que  l'exéquatur  était  une  mesure 
d^ordre  intérieur  et  dès  lors  ne  tombait  pas  sous  le  coup  de  l'article  2  du 
traité  de  1885.  Notre  Ministre  d^s  Affaires  Etrangères  demanda  aux  Gouverne- 
ments de  Londres  et  de  Washington  de  reconnaître  notre  droit;  ils  acceptèrent 
et  M.  Campbell  reçut  Tordre  de  passer  par  l'intermédiaire  de  notre  Résident 
Général;  il  lui  adressa  sa  demande  en  avril  1887;  elle  fut  transmise  au  Premier 
Ministre  par  M.  Le  Myre  de  Vilers,  qui  le  priait  de  la  faire  viser  par  la  Reine. 
n  ne  reçut  aucune  réponse,  mais  il  apprit  que  Rainilaiarivony  essayait  d'inti- 
mider M.  Campbell  et  de  lui  faire  formuler  une  demande  directe.  Malgré  une 
vive  insistance  de  la  part  de  notre  Résident,  le  Premier  Ministre  ne  voulant 
pas  entendre  raison,  M.  Le  Myre  de  Vilers  décida  d'évacuer  Tananarive  et  cessa 
les  relations  diplomatiques.  Cet  acte  de  vigueur  donnait  réfléchir  au  Gouverne- 
ment delà  Reine,  qui  ne  se  souciait  pas  en  effet  de  rompre  avec  la  France;  les 
négociations  furent  reprises  par  l'intermédiaire  de  M.  Suberbie  et  Ton  tomba 
d'accord  sur  une  formule  mentionnant  que  «toutes  les  affaires  d'ordre  politique 
qui  devraient  être  traitées  entre  le  Gouvernement  de  Madagascar  et  les  puis- 
sances étrangères  seraient  présidées  par  le  Résident  Général  ».  Cet  accord  verbal 
ne  fut  consacré  par  aucun  protocole.  Le  Gouvernement  du  reste  ne  ratifia  pas 
la  convention  intervenue  et  la  question  reista  en  suspens.. 

M.  Le  Myre  de  Vilei*s  partit  en  congé  peu  de  temps  après  ;  pendant  son 
absence,  Tintérim  fut  ôonné  à  M.  Larrouy,  résident-adjoint.  Jurisconsulte  dis- 
tingué et  doué  d'un  caractère  très  doux,  l'intérimaire  réussit  à  renouer  des 
relations  personnelles  très  courtoises  avec  la  cour  d'Emyrne  et  en  profita  pour 
créer  une  agence  résidentielle  à  Morosang;^.  Malgré  cela,  des  tiraillements  et  des 
difficultés  de  toute  nature  se  faisaient  toujours  sentir  tant  sur  les  côtes  qu'à 
Tananarive. 

M.  Le 
deoTÎème 
s 

son  personnel  vers  Tétude  de  toutes  les  questions  qui  pouvaient 
Tavenir  de  Madagascar  au  point  de  vue  agricole  ou  commercial. 

Le  seul  fait  historique  important  de  cette  période  est  Texpédition  hova  de 
Tttléar.  Nos  commerçants  de  la  côte  Ouest,  étant  fréquemment  troublés  par  les 
incursions  des  Mahafalv,  le  Gouvernement  malgache,  sur  la  demande  de  notre 
agent,  décida  une  expédition.  Les  troupes,  sous  les  ordres  de  Rainemiadana,  se 
reodirent  de  Tananarive  à  Morondava  parMidongy  etMalaimbandy  :  elles  mirent 
plus  de  six  mois  à  faire  la  route  à  travers  les  plateaux  nus  du  Boueni  et  arrivè- 
rent à  la  fin  d'octobre  i888  vers  Morondava,  réduites  à  environ  1.500  hommes.' 
Elle»  y  campèrent  jusqa'en  février  1889,  époque  à  laquelle  la  Normandy  vint 
eofio  les  y  prendre  pour  les  transporter  à  Toléar.  La  lenteur  de  Rainemiadana 
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permit  au  roi  sakalave  Tompomanana  de  concculrer  nn  grand  nombre  d'hom- 
mes, et  le  24  mars  1889,  Tarmée  hova,  prise  de  peur,  se  rembarqua,  laissant  ses 
bagages  aux  mains  des  ennemis. 

L'impression  produite  par  cet  insuccès  fut  très  vive  à  Tananarive  et  une 
nouvelle  expédition  fut  aussitôt  décidée.  Le  prince  Ramahatra,  15  honneurs  et 
neveu  de  la  reine^  en  prit  le  commandement  ;  les  troupes  furent  concentrées  à 
Fort-Dauphin,  où  vint  les  prendre  la  Xorniandy,  qui  les  transporta  à  Nossi-Vé. 
Aussitôt  dèbaïqué,  Ramahatra,  qui  n'avait  que  900  hommes,  marcha  sur  Tulcar 
et  surprit  les  Sakalaves  par  la  rapidité  de  ^on  mouvement.  Plusieurs  furent 
tués  et  leurs  têtes,  placées  au  bout  de  piques,  exposées  sur  le  rivage.  Les  Hovas 
nommèrent  gouverneur  de  Fiherenana  Razafinesalama,  un  des  chefs  de  Tex- 
pédition. 

Pendant  que  ces  événements  se  déroulaient  sur  la  côte  Ouest,  M.  Le  Myre  de 
Vilers  était  rentré  en  France  et  M.  Bompard,  ancien  collaborateur  de  M.  Cambon 
en  Tunisie,  l'avait  remplacé.  Fonctionnaire  infatigable,  plein  de  bon  sens  et 
de  bienveillance,  le  nouveau  Résident  Général  réussit  peudaut  une  auuée  à  \ivre 
en  bonne  harmonie  avec  Rainilaiarivony  ;  il  en  profita  pour  faii'e  appeler  à 
Tananarive  le  capitaine  d'infanterie  de  marine  Lavoisot  et  deui  ingénieurs  fran- 
çais, qui  furent  mis  à  la  disposition  du  Gouvernement  hova  ;  il  obtint  aussi 
plusieurs  concessions  en  faveur  de  colons  français.  Enfin  le  Comptoir  d'Escompte 
rouvrit  ses  succursales  de  Tamatave  et  de  Tananarive,  concourant  ainsi  k  la 
prospérité  commerciale  de  nos  compatriotes  dans  Pile. 

Tout  semblait  donc  réussir  au  mieux  de  nos  intérêts,  lorsqu'un  incident 
rave  fut  provoqué  par  la  signature  de  la  convention  du  5  août  1890,  pour  la 
élimitation  des  zones  d'influence  en  Afrique.  Par  cet  accord,  l'Angleterre  re- 
connaissait «  le  Protectorat  de  la  France  sur  Pile  de  Madagascar,  avec  ses  consé- 
quences, notamment  en  ce  qui  touchait  l'exéquatur  des  consuls  et  agents  bri- 
tanniques, qui  devait  être  demandé  par  Pintermédiaire  du  Résident  Général 
françai«i. 

Le  17  novembre  suivant,  notre  ambassadeur  à  Berlin,  M.  Herbette,  faisait 
entrer  l'Aliemagne  dans  Paccord  établi. 

Une  alarme  sérieuse  se  produisit  à  Madagascar  lorsqu'un  télégramme 
Reuter  y  annonça  la  signature  ac  la  convention  ;  les  négociants  de  la  côte  ces- 
sèrent leurs  affaires  avec  l'intérieur,  le  Gouvernement  malgache  accusa  M.  Bom- 
pard de  lui  avoir  caché  les  négociations  et  le  rendit  responsable  du  nouvel  état 
de  choses.  Rainilaiarivony  ne  paraissait  pas,  du  reste,  vouloir  tenir  compte  du 
traité  ;  il  refusa  de  donner  suite  à  plusieurs  réclamations  de  négociants  anglais 
tran^^mises  par  l'intermédiaire  de  notre  agent  et  de  reconnaître  M.  Porter  Aifken 
comme  vice-consul  d'Angleterre  à  Tananarive  :  néanmoins  une  arme  nouvelle 
était  entre  les  mains  de  nos  diplomates  et  l'occasion  se  présenta  peu  après  d'en 
user. 

M.  Campbell,  consul  des  Etats-Unis  à  Madagascar,  fut  remplacé  au  mois  de 
mai  1891  par  M.  Waller  ;  celui-ci  ne  vint  pas  ae  suite  prendre  son  poste,  et  la 
question  resta  encore  quelque  temps  en  suspens  ;  mais  M.  Tappenoeck  ayant 
été  nommé  consul  d'Allemagne  à  Tamatave,  prévint  le  Résident  que,  conformé- 
ment aux  instructions  de  son  Gouvernement,  il  lui  ferait  parvenir  sa  demande 
d'exéquatur.  M.  Bompard  pressentit  le  Premier  Ministre  au  sujet  de  ce  mode 
d^opérer,  mais  Rainilaiarivony  lui  parut  bien  décidé  à  n'accepter  aucune  procé- 
dure dont  le  peuple  malgache  pourrait  inférer  que  Madagascar  avait  perdu  son 
indépendance  et  était  placé  sous  notre  Protectorat.  Notre  plénipotentiaire  essaya 
pendant  vingt  jours  d  arriver  à  une  conciliation,  mais  il  ne  put  y  réussir  et  le  26 
mai  il  télégraphiait  au  Gouvernement  : 

«c  Tananarive^  26  Juin  1891. 

«  J'ai  dû  renoncer  à  m*entendre  à  Pamiable  avec  le  Premier  Ministre,  au 
(<  sujet  de  la  délivrance  de  Pexéquatur  de  M.  Tappenbeck. 

»  Rainilaiarivony  se  refuse,  en  effet,  catégoriquement,  à  faire  parvenir  cet 
a  exéquatur  par  mon  intermédiaire.  Les  pourparlers  sont  maintenant  placés  sur 
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^  le  terrain  officiel  ;  ils  o'aboutiront  pas  à  une  soIutioQ  conforme  à  Tarrange- 
<(  meol  franco-anglais  du  5  août  1S90.  Le  Département  doit  donc  s'attendre  à 
»  de  sérieuses  coniplications  ». 

Les  négociations  continuèrent  cependant,  et  le  Premier  Ministre  consentit 
l  recevoir  de  la  main  de  notre  agent  la  demande  d*exéquatur  mais  se  refusa 
obslinément  à  envoyer  sa  réponse  par  son  intermédiaire.  M.  Bompard  en  rendit 
compte  au  Gouvernement  et  le  5  juillet  il  présenta  officiellement  la  demande  de 
M.  Tappenbeck  au  Premier  Ministre. 

Pendant  ce  temps,  notre  Ministre  des  Affaires  Etrangères,  M.  Ribot,  ne  restait 

f)as  inactif:  il  s'était  adressé  au  Gouvernement  allemand,  qui  avait  renouvelé 
'ordre  à  son  agent  de  passer  par  notre  intermédiaire,  mais  désireux  de  ne  pas 
porter  la  discussion  sur  un  terrain  trop  grave,  il  recommanda  au  Résident  de 
laisser  la  discussion  ouverte,  en  le  chargeant  de  rechercher  un  arrangement  qui, 
tout  en  sauvegardant  nos  droits,  ne  blessât  pas  les  susceptibilités  du  Gouverne- 
ment hova. 

Malheureusement  ces  instructions  de  M.  Ribot  n*arrivèrent  à  M.  Bompard 
que  le  7  septembre  :  c'était  trop  tard  ;  notre  ministre  y  répondit  par  les  proposi- 
tions contenues  dans  la  lettre  suivante  publiée  au  Livre  Jaune, 

Tananarive,  le  iS  Septembre  I89i. 

(arriTée  à  Paris  le  34  Octobre). 

Le  télégramme  du  Département  du  28  août  dernier,  qui  m'est  parvenu  le  7  de  ce 
mois,  était  trop  tardif  pour  qu*U  me  f^t  possible  de  mettre  à  profit  les  suggestions  de 
votre  Excellence.  Les  pourparlers  entre  le  Premier  Ministre  et  moi,  au  sujet  de 
rexéqoatur  de  M.  Tappenbeck,  consul  d*Allema^ne  à  Madagascar,  engagés  le  1** 
juin,  ont  été  clos  dès  le  26  du  même  mois.  Lorsqu'il  m*a  paru  que  Rainilaiarivony 
avait  définitivement  pris  le  parti  de  résister,  je  me  suis  encore  attardé  10  jours  à  des 
communications  sur  des  questions  accessoires,  afin  d'avoir  le  temps  de  m'assurer  que 
toutes  les  chances  de  conciliation  étaient  épuisées. 

Pendant  toute  la  période  des  négociations,  j'ai  recouru  à  tous  les  moyens  dont  je 
dispose  en  vue  d'amener  le  Premier  Ministre  à  un  compromis.  Malheureusement  peu 
de  personnes,  depuis  Tarrangement  ^du  5  août  1890,  osent  parler  au  Palais  en  faveur 
de  la  France,  à  ce  point  que  Ips*^  jeunes  Malgaches  élevés  dans  notre  école  de 
Saint-Maixent,  Interrogés  par  Rainilaiarivony  sur  notre  force  militaire,  ont  jugé  prudent 
de  répondre  que  Teffectif  officiel  de  notre  armée  était  une  pure  fantasmagorie  et  que, 
dans  les  revues,  on  faisait  défiler  plusieurs  fois  les  mêmes  soldats,  afin  de  tromper 
le  pubUc  sur  leur  nombre  réel.  Presque  seul.  Fonde  de  la  Reine,  personnage  dé- 
nué de  toute  autorité,  s'est  permis  des  représentations  en  faveur  de  la  conciliation, 
alors  que  toa^  les  courtisans  conseillaient  avec  passion  de  nous  opposer  une  fin  de 
no3-recevoir  catégorique. 

Voire  Excellence  sait  quelle  réponse  définitive  m'a  faite  le  Premier  Ministre  ;  il 
eonsentait  bien,  disait-il,  à  recevoir  de  ma  main  la  demande  d'exéquatur  de  M.  Tapi* 
penbeek,  mais  il  exigeait  que  toute  la  procédure  qu'il  prétendait  convenue  avec  M. 
Le  Myre  de  Vilers  à  l'occasion  de  la  nomination  de  M.  Campbell  fût  exactement  suivie. 
Il  n'était  pas  aisé  de  comprendre  ce  que  Rainilaiarivony  entendait  par  cette  pro- 
cédure, car  le  dossier  de  l'affaire  Campt)ell  ne  contient  pas  trace  d'un  arrangement  de 
principe  intervenu  entre  le  Résident  Général  et  le  Gouvernement  malgache  au  sujet 
des  délivrances  ultérieures  d'exéquatur;  j'ai  pensé  tout  d'abord  qu'en  me  conformant 
à  la  procédure  réellement  suivie  en  ce  qui  concerne  M.  Campbell,  j'entrais  dans  les 
Tues  du  Premier  Ministre  ;  mais  j'ai  été  vite  détrompé.  Rainilaiarivony  prétend  à  tort 
que  M.  Le  Myre  de*  Vilers  avait  consenti  à  ce  que  le  Gouvernement  fhinçais  se  tint 
complètement  étranger  aux  questions  d'exéquatur,  tellement  que  la  dernière  phrase 
de  la  formuler  «  Le  Résident  Générai  a  connaissance  de  ceci  •  signifierait  non  qu'avis  est 
donné  au  Résident  Général  de  la  délivrance  de  l'exéquatur,  mais  simplement  que  ladite 
fomuile  a  été  rédigée  une  fois  pour  toutes  d'accord  avec  le  Résident  Général.  Lorsqu'il 
eoDS«it9it  à  reeevoir  de  ma  main  la  demande  de  M.  Tappenbeck,  le  Premier  Ministre 
ebteodalt  pourtant  que  cette  demande  lui  fui  adressée  à  lui  seul  et  directement;  je 
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n^avais  à  la  lui  remettre  qu*en  tant  qu'ayant  sous  ma  direction  un  service  postal  ;  là 
s'arrêtaient  ses  concessions,  si  bien  qu'un  de  ses  secrétaires  ayant  suggéré  dans  la 
pensée  que  ce  serait  là  un  terrain  de  transaction,  que  la  réponse  du  Premier  Ministre 
à  M.  Tappenbeck  fût  envoyée  à  Tamatave  par  la  poste  française,  RainilaiarÎYony  ne 
Ta  pas  admis,  car  si  les  personnes  qui  lui  écrivaient  pouvaient  se  servir  à  leur  gré 
d'une  poste  ou  d'une  autre,  quant  à  lui,  il  n'envoyait  ses  lettres  que  par  ses  propres 
courriers. 

En  présence  des  dispositions  du  Premier  Ministre,  les  diverses  suggestions  de 
Votre  Excellence  n'auraient  donc  eu  aucune  chance  d'être  accueillies.  Accorder  nous- 
mêmes  les  exéquatur  à  Madagascar,  comme  je  le  propose,  est  au  surplus  la  meilleure 
méthode  à  adopter  dans  les  présentes  conjonctures  ;  elle  suscitera  sans  doute  ie 
mécontentement  de  Rainilaiarivony,  mais  elle  n'ouvrira  pas  de  conflit  et  elle  aura 
pour  effet;  de  rompre  tout  lien  entre  les  consuls  étrangers  et  le  Gouvernement  mal- 
gache. 

M.  BOMPARD. 

Une  complication  nouvelle  se  produisit  à  ce  moment:  M.  Waller,  consul 
américain  nouvellement  arrivé,  s'adressa  directement  au  Premier  Ministre  pour 
obtenir  son  exéquatur;  celui-ci  le  lui  accorda  aussitôt.  Notre  Gouvernement, 
auquel  le  Cabinet  de  Washington  avait  donné  des  assurances  de  nature  à  nous 
faire  croire  que  son  agent  s'adresserait  à  la  résidence,  saisit  aussitôt  le  Gouver- 
nement américain,  qui  exprima  ses  resrets  à  notre  ambassadeur  et  prescrivit  à 
M.  Waller  de  faire  une  nouvelle  demande  par  l'intermédiaire  de  notre  Résident 
Général.  Mais  Rainilaiarivony  était  bien  décidé  à  ne  rien  accorder;  d'autre  part, 
11.  Bompard,  engagé  dans  des  négociations  très  nettes,  ne  pouvait  sans  se  con- 
tredire accepter  Tentente  que  préconisait  M.  Ribot.  Il  demanda^  à  rentrer  en 
France. 

Par  un  cablogramme  en  date  du  11  octobre  1891,  il  v  fut  autorisé,  et  M.  La- 
coste fut  chargé  de  Texpédition  des  affaires  avec  ordre  de  régler  le  plus  tôt  pos- 
sible le  différend  concernant  l'exéquatur  du  consul  allemand. 

Quelques  jours  plus  tard,  la  Chambre  vola,  sur  la  proposition  de  M.  de  Mahy, 
un  crédit  de  100.000  francs  destiné  à  favoriser  l'émigration  française  à  Mada- 

fascar.  Ce  vote  marquait  notre  désir  de  ne  rien  abandonner  des  droits  que  nous 
onnail  le  traité  de  1885.  En  l'annonçant  ^  notre  agent  à  Tananarive,  le  Ministre 
des  Affaires  Etrangères  lui  conseillait  de  retarder  autant  que  possible  une  rupture 
ouverte,  tout  en  prévoyant  cependant  l'éventualité  de  l'évacuation  rapide  de  nos 
nationaux.  Il  annonçait  l'envoi  de  deux  nouveaux  croiseurs  dans  les  eaux  de 
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seur  à  M.  Bompard. 

M.  Ribot  nt  appel  au  patriotisme  de  M.  Larrouy,  quf  occupait  alors  le  poste 
de  consul  à  Dublin  et  avait  déjà  exercé  du  temps  de  M.  de  Vilers  les  fonctions 
de  résident-adjoint.  M.  Larrouy  accepta  et  prit  comme  collaborateur  principal 
M.  Ranchot.  Ce  dernier,  d'un  jugement  sûr  et  d'un  caractère  énergique,  avait 
occupé  plusieurs  postes  importants  pendant  son  long  séjour  dans  rfle,  et  Toa 
pouvait  être  assure  qu*avec  ces  deux  représentants,  si  la  politique  de  la  France 
ne  faisait  pas  de  progrès,  du  moins  son  nom  serait  respecté  et  sa  dignité  sauve- 
gardée. 

M.  Larrouy  eut  vis-à-vis  du  Premier  Ministre  une  attitude  de  réserve  absolue. 
Il  entreprit  d'établir  un  dossier  de  tous  nos  griefs  anciens  contre  le  Goaverne- 
ment  malgache;  personnellement,  il  en  connaissait  beaucoup;  M.  Ranchot 
pouvait  le  renseigner  sur  les  autres. 

G*est  à  cette  époque  que  l'on  créa  dans  Ttle  l'un  des  trois  tribunaux  fran- 
çais dont  l'établissement  était  prévu  depuis  1890;  il  fut  placé  à  Tamatave  et  an 
commissariat  spécial  de  police  lui  fut  adjoint. 


Mais  Tattitude  des  Bovas  devint  nettement  agressive:  il  ne  se  passa  pas  de 
semaine  sans  que  notre  Résident  eût  à  transmettre  au  Premier  Ministre  des 
plaintes  de  colons,  qui  restaient  sans  réponse;  enfin  nos  compatriotes  furent 
mis  dans  rimpossibilité  d'exploiter  les  concessions  qui  leur  avaient  été  accor- 
dées. 

En  outre,  des  événements  plus  graves  se  produisirent  bientôt;  en  mai  1893^  des 
débarquements  d'armes  eurent  lieu  à  Yatomandry  ;  presque  en  même  temps,  le 
Premier  Ministre  fit  connaître  à  notre  Résident  son  désir  de  prendre  la  gestion 
directe  de  la  ligne  télégraphique.  M.  Larrouy  eut  dans  ces  deux  affaires  une 
attitude  très  ferme.  Au  sujet  de  la  prise  du  service  télégraphique,  il  suscita  tant 
d'obstacles  que  le  Premier  Ministre  ne  put  réaliser  son  projet,  et  auant  au  dé- 
barquement d'armes,  il  présenta  au  Palais  d'Argent  une  demande  d  explication, 
'  en  même  temps  qu'il  avisait  le  commandant  de  la  division  navale  de  l'Océan 
Indien  d'avoir  à  saisir  les  armes,  la  poudre  ou  les  munitions  de  guerre  que  Ton 
voudrait  débarquer  dans  l'Ile. 

Nous  ne  saurions  mieux  présenter  la  situation  politique  de  Madagascar  à 
cette  date  qu'en  citant  la  lettre  de  M.  Larrouy  au  Ministre  des  Affaires  Etrangères 
(M.  Develle,  qui  venait  de  remplacer  M.  Ribol),  parue  au  Livre  Jaune. 

Tananarive^  Te  30  Juin  1893. 
(arrivée  à  Paris  le  1*'  AoûtJ 

Les  bruits  et  les  commentaires  auxquels  avaient  donné  lieu  l'arrivée  récente  d'ar 
mes  et  de  munitions  de  guerre  pour  le  compte  du  Gouvernement  malgache  ont  pro- 
duit à  Tamatave  et  sur  la  côte  une  vive  émotion.  On  a  remarqué  que,  d'autre  part,  les 
opérations  du  recrutement  se  poursuivent  actuellement  dans  les  provinces  avec  une 
rigueur  telle  qu'elles  affectent  plutôt  le  caractère  de  levées  extraordinaires  que  de  sim- 
ples mesures  d'administration. 

De  plus,  les  corvées  ordonnées  pour  le  transport  des  approvisionnements  militaires 
tiennent  augmenter  un  mouvement  déjà  considérable  et  occasionnent  une  agitation  gé- 
nérale. C'est  par  milliers  que  ,ron  compte  le  nombre  des  hommes  réquisitionnés.  Les 
convois  de  marchandises  ne  peuvent  circuler  qu'avec  difficulté  sur  la  route  de  Tamatave 
à  Tananarive  et  restent  souvent  en  détresse  dans  les  villages,  abandonnés  par  les 
porteurs  que  les  autorités  hovas  réquisitionnent  pour  la  corvée.  Un  de  nos  courriers 
postaux  a  même  été  retardé. 

Cet  état  de  choses  s'accentuera  probablement  encore,  car  les  canons  et  les  muni- 
tions débarqués  à  Vatomandry  les  7  et  8  avril  dernier  ne  paraissent  constituer  qu'un 
premier  arrivage  d'une  commande  d'approvisionnements  de  guerre  plus  importante. 

On  me  signale,  en  effet,  la  formation  d'un  corps  de  corvéables  de  2.000^hommes  des- 
tiné au  transport  de  4.375  tmrils  et  de  152  boites  de  poudre  provenant  du  Rohl  et  on 
annonce  également  comme  prochaine  l'arrivée  d'un  chargement  de  vingt  à  vingt-cinq 
mille  fusils  se  chargeant  par  la  culasse. 

Les  informations  qui  précèdent,  Votre  Excellence  le  remarquera  sans  doute,  ne  font 
que  confirmer  mes  appréciations  antérieures  au  sujet  des  dispositions  du  Gouvernement 
hova  et  de  l'attitude  que  le  Premier  Ministre  parait  être  décidé  à  conserver  vis-à-vis  de 
nous.  Les  préparatifs  belliqueux  dont  il  s'agit  ne  peuvent  s'expliquer  aujourd'hui  que 
par  cette  conviction,  dont  les  Malgaches  sont  animés,  qu'une  rupture  entre  la  France  et 
Madagascar,  si  elle  n'est  pas  considérée  comme  imminente,  ne  saurait  être  évitée  indé- 
finiment. 

Nos  déclarations  les  plus  bienveillantes  et  les  plus  pacifiques,  si  elles  ont  eu  pour 
effet  d'aider  au  maintien  de  nos  relations  sur  un  pied  de  courtoisie^et  d'amitié  apparentes, 
Q'ont  point  eu  pour  résultat  de  convaincre  les  Hovas  -de  la  droiture  de  nos  intentions. 
Us  colons  français,  dont  les  aspirations  se  manifestent  bruyamment,  ne  font  d'ailleurs 
que  confirmer  les  Hovas  dans  leurs  sentiments  de  méfiance.  Les  plaintes  de  nos  com- 
patriotes s'accumulent  et  grossissent  depuis  plusieurs  années  sans  recevoir  de  solution  ; 
leurs  efforts  pour  développer  leur  commerce  se  heurtent  constamment  à  l'opposition 
systématique  des  autorités  locales  ;  enfin  l'irritation  provoquée  par  la  stagnation  des 
affaires,  soit  commerciales,  soit  politiques,  entretient  un  antagonisme  qui  devient*  tous 
les  jours  plus  violent 
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C'est  à  cet  état  d'esprit  que  doit  être  attribué  Tempressement  avec  lefjuel  les  bruits 
de  lierre  ou  de  rupture  sont  accueillis  sur  la  côte  ;  de  là  aussi  les  commentaires 
inquiétants  qui  sont  mis  en  circulation  en  ce  moment. 

Les  faits  dont  je  rends  compte  à  Votre  Excellence  ne  sauraient  motiver  des  alarmes 
immédiates,  mais  ils  méritent  d*appeler  toute  l'attention  du  Gouvernement. 

L'introduction  d'une  quantité  considérable  de  f«isils  à  Mada|?ascar  présente  un  sérieux 
danger  pour  l'avenir,  et  j'ai  l'intention,  dès  le  retour  de  l'^wr^  à  Tamatave,  d'envoyer  ce 
bâtiment  à  Zanzibar  vous  porter  un  télégramme  à  ce'sujet  atin  que  le  Gouvernement  puisse, 
s'il  le  juge  convenable,  prendre  des  mesures  en  prévision  de  l'arrivée  de  ces  arme>. 
Ce  n'est  pas  seulement  au  point  de  vue  d'une  action  militaire  que  ces  approvisionnements 
offrent  des  inconvénients,  c'est  aussi  dans  l'excitation  que  la  possession  de  ces  engins 
de  guerre  est  de  nature  à  provoquer  dans  l'esprit  du  Prehiier  Ministre  et  des  indigènes 
que  réside  encore  pour  nous  le  péril  actuel. 

En  résumé,  il  me  semble  résulter  des  diverses  manifestations  que  j'observe  autour 
de  moi  que  si  les  mesures  prises  par  les  Hovas  ne  vont  point  jusqu'à  la  provocation 
directe,  les  efforts  accomplis  par  eux  en  vue  de  se  mettre  à  l'abri  des  conséquences 
éventuelles  de  l'inexécution  des  traités,  qui  constituent  à  leur  encontre  et  vis-à-vis  de 
l'Europe  la  base  de  notre  situation  à  Madagascar,  deviennent  tous  les  jours  plus  audRcicux 
et  plus  puissants. 

Ce  sont  ce«?  tendance?  hostiles  dont  nous  devons  continuer  h  nous  préoccuper 
sérieusement. 

P.  LARROUY. 

Bientôt  du  reste  le  bruit  courut  que  le  Premier  Ministre  avait  fait  de  nouvelles 
commandes  de  ftisils  et  notre  Résident  GéDéraJ  lui  demanda  à  nouveau  des 
explications  le  22  juillet;  Rainiiaiarivony  lui  allirma  qu'il  n'attendait  ni  armes 
ni  munitions. 

Cependant  le  bruit  de  ces  commandes  faites  était  contirnié  à  notre  Ministre 
des  Affaires  Etrangères,  qui  chargea  M.  Larrouy  de  voir  encore  une  fois  le  Pre- 
mier Ministre  et  de  lui  demander  de  tenir  le  Gouvernement  français  au  courant 
des  importations  d'armes.  Notre  Résident  devait  aussi  lui  signaler  que  les  bâti- 
ments de  la  division  saisiraient  les  cargaisons  douteuses  et  s'opposeraient  aux 
importations  clandestines;  enfin  il  devait  demander  qu'on  invitât  les  gouver- 
neurs hovas  à  modifier  leur  attitude  agressive  vis-à-vis  des  colons^  et  à  cesser 
leurs  propos  belliqueux.  Recourant  à  un  procédé  qui  lui  était  habituel,  le  Premier 
Ministre  se  prétendit  assez  gravementmaladepour  ne  pouvoir  donner  audience 
à  notre  représentant.  Peu  de  temps  après,  M.  Georges  Muller,  chargé  d'une  mis- 
sion scientifique,  était  assassiné  dans  le  Nord-Ouest  de  l'île  par  des  brigands. 
Quoique  la  situation  parut  tranquille  à  cette  époque,  les  bruits  de  guerre  com- 
mençaient à  circuler  parmi  les  populations  étrangère  et  indigène  de  Tananarivp 
et  produisaient  une  certaine  excitation  ;  le  24  octonre  seulement,  le  Premier  Mi- 
nistre consentit  à  recevoir  le  Résident  Général,  qui  lui  fit  les  déclarations  pres- 
crites par  M.  Develle. 

Rainilaiarivony  lui  demanda  de  vouloir  bien  lui  adresser  une  note  écrite  à 
ce  sujet.  M.  Larrouy  ayant  déféré  à  son  désir,  le  chef  du  Gouvernement  malga- 
che répondit  que  les  armements  incriminés  étaient  provoqués  par  des  néces- 
sités de  politique  intérieure  et  ne  devaient  pas  être  considérés  comme  une  me- 
sure dirigée  contre  nous,  pas  plus  que  les  achats  d'armes  qui  pourraient  avoir 
lieu  par  la  suite  ;  d'autre  part,  il  se  refusait  k  prendre  l'engagement  de  prévenir 
au  préalable. 

Cette  lettre  était  du  3  novembre;  le  6,  le  Résident  Général  apprenait  de  M. 
Suberbie  qu'un  de  ses  postes  avait  été  attaqué  par  les  fafaavalos  le  21  octobre; 
un  nomme  Silanque,  créole  de  La  Réunion,  avait  été  tué  et  de  nombreux  indi- 
gènes tués  ou  blessés.  M.  Larrouy  prolesta  auprès  du  Premier  Ministre  et  de- 
manda le  rappel  et  la  punition  du  Gouverneur  général  du  Bouéni,  tout  en  faisant 
ses  réserves  quant  aux  indemnités  a  réclamer  au  Gouvernement  malgache. 

A  la  réception  de  ces  nouvelles,  le  43  novembre  1893,  M.  Develle  prescrivit  à 
M.  Larrouy  de  renouveler  à  Rainilaiarivony  le  sens  des  instructions  déjà  envoyées 


et  de  lui  tijinaler  la  nécessité  de  prendre  des  mesures  pour  assurer  la  sécurité 
de  nos  nationaux  ou  des  étrangers;  si  le  Gouvernement  hova  était  impuissant, 
nous  examinerions  les  dispositions  à  prendre  pour  garantir  nous-mêmes  Tordre 
et  la  sécurité. 

La  situation  se  maintint  encore  quelques  mois  assez  calme,  mais  dans  la 
nuit  du  19  au  20  janvier,  la  maison  de  M.  Durand,  Français  habitant  Tananarive, 
fut  attaquée  par  une  bande  de  malfaiteurs  ;  une  enquête  faite  par  les  autorités 
mal^hes  ne  donna  pas  de  résultats. 

Enfin  la  question  de  Texéquatur,  remise  sur  le  tapis  par  l'arrivée  à  Tamalave 
de  nouveaux  consuls  américain  et  anglais,  permit  de  constater  une  fois  de  plus 
le  mauvais  vouloir  du  Premier  Ministre. 

Heureusement,  en  France,  le  Parlement  et  le  Ministère  s'étaient  fait  une 
conviction  de  la  mauvaise  foi  du  Gouvernement  hova  et  de  son  impuissance  à 
assurer  la  sécurité  dans  Vtle.  Aussi,  le  26  janvier,.la  Chambre  votait  un  ordre  du 
jour  ainsi  conçu  : 

«  La  Chamhre,  résolue  à  soutenir  le  Gouvernement  dans  ce  qull  entrepren- 
«•  dra  pour  maintenir  notre  situation  et  nos  droits  à  Madagascar,  rétablir  Tordre, 
«  protéger  nos  nationaux,  faire  respecter  le  drapeau,  passe  h  Tordre  du  jour  ». 

Comme  conséquence  de  ce  vote,  le  Gouvernement  faisait  connaître  à  M.  Lar- 
ron^ qu'il  était  dansTintention  d'au ffmenter  les  garnisons  de  Diego  et  de  La  Réunion, 
ainsi  que  la  Division  navale  et  lui  demandait  son  avis  sur  les  mesures  à  prendre 
pour  assurer  la  sécurité  des  colons  et  le  respect  des  traités  sans  cependant 
engager  une  expédition.  Le  Résident  Général  proposa  d'augmenter  nos  forces 
militaires  à  Tananarive  par  Tenvoi  d'une  escorte  de  SOO  hommes  à  la  disposition 
du  Résident  Général  ;  toute  action  sur  la  côte,  disait-il  avec  raison,  compromet- 
trait la  sécurité  de  nos  nationaux  dans  l'intérieur  sans  »voir  pour  résultat 
d'amener  le  Gouvernement  hova  à  composition.  Mais  Tenvoi  des  troupes  à 
Tananarive  pouvant  peut-être  provoquer  un  conflit,  on  pourrait,  dans  le  but  de 
Téviter,  les  diriger  sur  Mevatanana  sous  un  prétexte  de  police. 

Pendant  ces  échanges  de  dépêches,  plusieurs  réunions  étaient  tenues  au 
palais  du  Premier  Ministre,  autant  pour  prescrire  des  mesures  en  vue  de  déjouer 
la  surveillance  de  nos  croiseurs  concernant  la  contrebande  de  guerre  que  pour 
décider  les  travaux  à  exécuter  en  vue  d'une  guerre  prochaîne.  Le  personnel 
de  la  cartoucherie  de  Soanierana,  dirigé  par  M.  Hanning,  était  augmenté,  et  le 
Premier  Ministre  paraissait  résolu  à  activer  ses  armements.  Partout  dans  Mada- 
gascar les  attentats  contre  les  colons  se  multipliaient  sous  Tinfluence  d'excita- 
tions des  fonctionnaires  hovas  ;  à  Tananarive,  un  soldat  de  Tescorte  était  attaqué 
et  blessé  grièvement  par  le  neveu  de  la  Reine  et  ses  aides  de  camp  sans  que 
Rainilaiarivony  poursuivit  les  coupables  ;  et  la  partie  turbulente  de  la  popula- 
hon,  interprétant  cette  inaction  comme  une  approbation  tacite,  commençait  à 
s'agiter  contre  les  Européens. 

Les  consuls  étrangers,  les  résidents  et  M.  Suberbie  se  plai^rnaient  du  mauvais 
ToaJoir  des  autorités  hovas  ;  le  jeune  Salomon  était  attaqué,  nlessé  et  dévalisé  ; 
on  annonçait  en  outre  l'assassinat  par  les  esclaves  du  gouverneur  de  Mahanoro 
d'un  Français  de  La  Réunion* 

Enfin  le  26  juin,  les  serviteurs  indigènes  de  la  résidence  générale  étaient 
menacés  par  les  aides  de  camp  de  Rakotomena. 

Non  seulement  le  Premier  Ministre  ne  donna  pas  de  suite  aux  nombreuses 
plaintes  que  ces  faits  motivèrent  de  la  part  de  M.  Larrony,  mais  pour  les  éviter, 
u  se  prépara  à  partir  avec  la  Reine  pour  Ambohimanga. 

H.  Larron]^  {>arvint  cependant  à  obtenir  le  30  juin  une  audience  dans 
laquelle  Rainilaiarivony  chercha  à  disculper  Rakotomena  sans  y  réussir. 

Les  étrangers,  de  même  que  les  Français,  commençaient  à  être  très 
malmenés  ;  le  vice-consul  de  S.  M.  Britannique  à  Tananarive  avait  déjà  transmis 
de  nombreuses  doléances  de  ses  ressortissants  :  un  de  ses  compatriotes,  le 
nenr  Victoir,  appelé  à  Ambositra  par  ses  affaires  de  commerce,  fut  séquestre  et 
obligé  ensuite  de  quitter  la  ville  sans  avoir  pu  obtenir  le  recouvrement  des 


8oinmes  qui  lui  étaient  dues  par  les  débiteurs  indigènes.  Les  chefs  des  deux 
principales  maisons  américaines  constataient  aussi  la  mauvaise  foi  desHovaa; 
enfin  le  surintendant  de  la  Mission  norvégienne  exprimait  les  appréhensions 
que  lui  causaient  les  affissements  du  parti  du  Palais. 

De  tels  faits  alarmèrent  à  juste  titre  notre  Résident,  qui  signala  par  lettre 
du  30  juin  au  Gouvernement  de  la  République  la  nécessité  de  prendre  une 
décision  s*il  ne  voulait  pas  se  laisser  surprendre  par  les  événements. 

Dans  un  télégramme  en  date  du  27  juillet,  arrivé  à  Paris  le  30,  il  signalait 
Téventualité  d*une  rupture  comme  inévitable  et  annonçait  le  transfert  de  la 
Résidence  Générale  k  Tamatave  ;  par  un  nouveau  cablogramme  du  6  août,  il 
signalait  que  Tévacuation  des  colons  vers  la  côte  devait  précéder  toute  modifi- 
cation dans  notre  attitude  et  insistait  vivement  pour  obtenir  Tautorisation  de 
faire  partir  des  provinces  de  Tintérieur  les  malades  et  les  impotents  et  de  donner 
à  nos  nationaux  les  moyens  de.  se  mettre  en  sûreté.  Enfin,  au  commencement 
de  septembre  1894,  Tattitude  du  Premier  Ministre  devint  menaçante  et  il  ne 
répondit  plus  que  par  des  explications  dérisoires  aux  plaintes  du  Résident  au 
sujet  des  voies  de  tait  auxquelles  on  se  livrait  journellement  sur  les  soldats  de 
Tescorte,  les  fonctionnaires  ou  les  colons. 

Après  un  examen  approfondi  de  la  situation,  notre  Ministre  des  Affaires 
'Etrangères  prit  une  mesure  des  plus  heureuses. 

Il  fallait  indiquer  au  Gouvernement  malgache  que  nous  étions  résolus  à  des 
actes  énergiques  et  cependant  gagner  par  des  négociations  le  temps  nécessaire 
à  rétude  des  voies  et  moyens  à  employer,  au  dépôt  et  à  l'adoption  du  projet 
présenté  au  Parlement,  enfin  à  Tevacuation  de  nos  nationaux.  Voici  quelles 
furent  les  instructions  envoyées  à  notre  agent  le  9  septembre  : 

Il  devait  rentrer  en  France  et  prévenir  le  Premier  Ministre  qu'étant  donnée 
rimpuissance  du  Gouvernement  hova  à  garantir  la  sécurilé  de  nos  nationaux,  il 
prenait  des  dispositions  pour  l'évacuation  des  femmes,  des  enfants  et  aes 
malades.  M.  le  chancelier  d'Anthoiiard  et  Tescorte  resteraient  à  Tananarive 
jusqu'à  l'arrivée  d'un  agent  spécial  que  la  France  envoyait  en  mission. 

M.  Le  Myre  de  Vilers,  auquel  on  adjoignait  M.  Ranchot,  était  choisi  par  le 
Gouvernement.  Il  se  trouvait  hors  de  Pans^  lorsque  lui  parvint  l'appel  fait  à  son 
patriotisme.  Cinq  jours  après,  le  14  septembre  4894,  notre  plénipotentiaire  partait 
pour  Madagascar,  accompagné  de  M,  Ranchot,  qui  était  en  congé  en  France  ;  il 
emportait  aes  instructions  du  Ministre  des  Affaires  Etrangères  lui  indiquant  les 
points  sur  lesquels  la  France  était  décidée  à  obtenir  satisfaction.  En  vertu  des 
articles  I  et  II  du  traité  du  17  décembre  1885,  nous  demandions  que  le  Résident 
Général  servit  d'intermédiaire  entre  le  Gouvernement  hova  et  les  consuls 
étrangers  pour  toutes  les  affaires  qu'ils  auraient  à  traiter,  y  compris  les  deman- 
des de  concessions.  L'une  des  conséauences  de  ce  modus  vivendi  serait  de  nous 
rendre  responsables  vis-à-vis  d'eux  de  la  liberté  du  commerce  et  de  la  sécurité 
de  leurs  compatriotes  dans  l'île  ;  nous  étions  décidés  à  envoyer  à  Tananarive 
une  force  capable  de  l'assurer.  Il  paraissait  indispensable  au  Gouvernement 
français,  pour  rendre  efficace  la  présence  de  cette  force  à  Madagascar,  d'exécuter 
certains  travaux  d'utilité  publique  (lignes  télégraphiaues,  construction  de  routes, 
ehemins  de  fer,  etc.).  Le  Gouvernement  hova  s-en^agerait  à  ne  pas  gêner 
l'exécution  de  ces  travaux  et,  s'il  désirait  les  faire  lui-môme,  nous  mettrions 
à  sa  disposition  les  agents  techniques  nécessaires.  Enfin,  au  sujet  des  impor- 
tations d'armes,  la  France,  responsable  au  nom  de  Madagascar  vis-à-vis  des 
Suissances  signataires  de  l'acte  général  de  Bruxelles,  était  dans  la  nécessité 
'exercer  un  contrôle  sur  les  importations  qui  seraient  faites  dans  la  grande 
tle. 

Tels  étaient  les  points  qui  devaient  être  traités  dans  un  arrangement  officiel 
dont  le  texte  français  ferait  seul  foi. 

A  Mayotte,  notre  plénipotentiaire  rencontra  M.  Larrony,  oui  rentrait  en 
France,  et  il  put  recueillir  de  ce  témoin  autorisé  le  récit  détaillé  de  tous  les  faits 
qui  avaient  été  signalés  dans  les  rapports  officiels.  Le  8  octobre,  il  arrivait  à 
Tamatave,  où  régnait  une  grande  surexcitation. 
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GoDvaincn  qae  seule  une  action  rapide  pourrait  surprendre  et  intimider 
les  Malffaches.  il  partit  pour  Tananarive  le  lendemain  même  de  son  débarque- 
ment et  y  arriva  en  cinq  jours  ;  il  avait  fait  prévenir  Rainilaiarivony  par  télé- 
gramme qu'il  repartirait  par  le  courrier  du  mois  suivant.  M.  Le  Myre  de  Vilers 
prouvait  ainsi  sa  connaissance  profonde  du  caractère  malgache  ;  il  prévoyait 

3ae,  suivant  one  tactique  qui  lui  était  habituelle,  le  Premier  Ministre  essaierait 
e  gagner  du  temps  jusqu'à  ce  qu'un  événement  inattendu  vint  détourner 
l'attention  publique  de  Madagascar.  11  fixait  donc  dès  son  arrivée  une  durée 
probable  aux  négociations  pour  bien  marquer  son  intention  de  ne  pas  subir  le 
procédé  malgache.  Mais  dès  sa  première  entrevue  avec  Rainilaiarivony,  il  put 
se  rendre  compte  que  toute  entente  serait  impossible  :  à  des  lenteurs  voulues 
s'ajoutait  Timpuissance  du .  vieux  dictateur,  dont  le  pouvoir«était  menacé  par 
les  querelles  intestines  de  son  pays  ;  aussi  saisit-il  la  première  occasion  pour 
cesser  les  relations  officielles^  qu'il  estimait  puériles. 

Elle  lai  fut  offerte  le  20  octobre;  ce  jour-là,  les  plénipotentiaires  devaient  se 
réunir  sur  la  demande  du  Premier  Ministre,  qui  non  seulement  ne  se  rendit  pas  au 
rendez-vous^  mais  ne  fit  pas  prévenir  à  l'avance  notre  représentant,  qui  se  déran- 

gea  seul;  M.  Le  Myre  de  Vilers  prit  texte  de  cette  inconvenance  et  mit  aussitôt  Le 
ouvemement  malgache  en  demeure  d'accepter  dans  un  délai  de  6  jours  le  pro- 
jet de  traité  qu'il  lui  avait  présenté.  En  même  temps,  il  dqpnait  l'ordre  aux  Fran- 
çais de  toutes  conditions  de  partir  pour  Tamatave. 

L'escorte  du  Résident  évacuerait  à  son  tour  Tananarive  le  samedi  matin  par 
Majunga,  si  le  traité  n'était  pas  accepté. 

Le  Ptemier  Ministre  cependant  ne  voulait  pas  d'une  rupture  gui  gênait  son 
plan;  il  fit  demander  à  M.  de  Vilers  une  nouvelle  entrevue;  celui-ci  accepta  et 
essaya  de  faire  comprendre  à  Rainilaiarivony  qu'il  avait  tout  intérêt  à  accepter  nos 
propositions,  mats  là  se  montra  une  fois  de  plus  l'habile  procédé  du  Premier 
Ministre  ;  au  lieu  de  répondre,  il  présenta  une  lonj^ue  note  exposant  ses  griefs 
contre  la  Résidence  Générale  et  concluant  au  maintien  du  statu  quo  ante^ 

M.  Le  Myre  de  Vilers  sut  éviter  la  faute  de  se  laisser  entraîner  dans  de  nouvel- 
les discassions  et  le  26,  à  6  heures  du  soir,  les  délais  de  la  mise  en  demeure  étant 
expirés,  il  en  prévint  le  consul  anglais  et  le  superintendant  des  missions  norwé- 
gieanes,  en  même  qu'il  adressait  au  Premier  Ministre  l'inventaire  des  biens  fran- 
çais dont  il  lui  confiait  la  garde.  Les  colons,  partis  le  22,  étaient  déjà  à  Beforona. 

Depuisdeuxjours,lelieutenant Philippe,  de  rinfanterie de  marine,  avait  réuni 
à  Ambobidratrimo  les  bœufs,  les  mulets  et  les  bagages  de  l'escorte  et  des  fonc- 
tionnaires qai  restaient  à  Tananarive;  il  n'y  avait  donc  plus  rien  à  craindre  pour 
Qos  compatriotes. 

Le  lendemain  27  octobre,  à  6  heures  du  matin,  eut  lieu  le  départ  du  personnel 
diplomatique  et  de  l'escorte.  11  se  produisit  une  profonde  impression  sur  le  peu- 
ple malgache,  dont  une  bonne  partie  nous  était  favorable.  Des  milliers  de  Hovas 
se  pressaient  aux  abords  de  la  Résidence  dès  la  veille  au  soir.  A  six  heures  pré- 
cises, la  détachement  d'infanterie,  commandé  par  le  capitaine  LamoUe,  vint  se 
ranger  face  à  Thôtel  pour  rendre  une  dernière  fois  les  honneurs  au  drapeau  qui 
fut  ensuite  amené. 

On  mit  les  scellés  sur  la  porte  de  la  résidence,  puis  l'escorte  accompagnant 
MM.  Rancbot,  d'Anthoûard,  Delhorbe  et  quelques  autres  personnes  se  mit  en 
ix>ute;  à  6  h.  20  elle  avait  franchi  les  limites  de  la  ville.  Alors  seulement  M.  de 
Vilers,  estimant  qu'il  avait  terminé  sa  mission,  quittait  le  dernier  la  capitale  du 
royaume  hova. 

Le  2  novembre,  l'évacuation  descolônset  des  missionnaires  de  l'intérieur  était 
tenninée  par  la  route  de  Tamatave;  ceux  de  Vatomandry  et  de  Mahanoro  s'embar- 
quaient sur  U  Hugorij  de  la  division  navale,  qui,  après  les  avoir  laissés  à  Tama- 
^^e,  repartait  aassitôt  pour  aller  chercher  à  Mananjary  les  Européens  du  Betsiléo. 
L'escorte  arrivait  d'autre  part  le  21  novembre  à  Majunga,  après  de  grandes  fatigues 
et  des  difficultés  nombreuses  semées  sur  sa  route.  Pour  avoir  des  bœufs,  les 
Bo\dats  étaient  oblisés  de  tuer  des  animaux  à  coups  de  fusil,  les  habitants  se  refu-* 
8tnt  à  en  vendre.  Un  service  de  garde  permanent  dut  être  organisé  et  l'effusion 
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du  sang  ne  put  être  évitée  gue  gr&ce  au  sang-froid  de  M.  le  capitaine  Lamolle  et 
de  MM.  Ranchot  et  d'Anthoiiard. 

Le  15  novembre,  le  Gouvernement  déposait  sur  le  bureau  de  la  Chambre  une 
demande  de  crédits  de  65  millions  de  francs  pour  l'envoi  à  Madagascar  d'un  corps 
expéditionnaire  de  15.000  hommes.  Il  prescrivait  en  même  temps  à  M.  Le  Myre 
de  Vilers  de  rester  à  Tamatave  jusqu'à  nouvel  ordre  et  de  ne  considérer  les 
négociations  comme  absolument  rompues  qu'à  la  suite  du  vote  des  crédits  par  les 
deux  Chambres.  Le  8  décembre,  le  Parlement  ayant  donné  son  adhésion  complète 
au  projet  du  Gouvernement,  le  général  Duchesne  était  nommé  au  commande- 
ment du  corps  expéditionnaire,  ordre  était  cablé  au  commandant  Bienaimé  d'oc- 
cuper  Tamatave  avec  des  troupes  de  La  Réunion  et  à  M.  de  Vilers  de  faire  un 
dernier  effort  auprès  du  Gouvernement  malgache  pour  obtenir  la  signature  de 
l'arrangement  après  cette  première  démonstration. 

Dans  la  nutt  du  11  au  12  décembre,  Taviso  le  Papin,  qui  avait  été  envoyé  à 
Maurice  attendre  le  résultat  du  vote  du  Sénat,  entrait  en  rade  de  Tamatave;  le 
Peï'HOy  des  Messageries  Maritimes,  portant  une  partie  des  troupes  de  La  Réunion, 
y  était  arrivé  le  3,  à  7  heures  du  matin;  la  ville  fut  occupée  sans  résistance. 
Rainilaiarivony  répondit  par  une  fin  de  non-recevoir  à  la  dernière  tentative  de 
M.  de  Vilers,  qui  s  embarqua  pour  Marseille  le  26  décembre,  tandis  que  la  forma- 
tion du  corps  expéditionnaire  s'opérait  en  France. 


CHAPITRE  IV 


MHnAIRE.  —  Expédition  de  1895.  --  L'insurreotion.  —  Répres- 
sion de  rinsurrection.  -^  Opérations  militaires  1896-1897  et 
1«  semestre  1898.  —  Politique,  administration  et  colonisation 
1896-1897  et  l'''  semestre  1898. 


Majnnga  avait  été  occupé  dès  le  15  février  1895  par  des  troupes  de  la  ma- 
rine; le  corps  expéditionnaire  commença  à  y  arriver  à  partir  du  1*''  mars  1895. 
Le  général  Melzioger,  débarqué  à  cette  date,  prit  le  commandement  général  des 
troupes  d^avaat-garde  et  balaya  les  deux  rives  du  fleuve  jusqu'à  Mahabo  et  Ma- 
rovoay.  Les  ligues  d'Ampasivola,  qui  défendaient  le  village,  furent  enlevées  le 
2  mai,  et  le  16,  le  commandant  Fardes  mettait  en  déroute  à  Ambodimont^  un 
corps  de  2.000  Ho  vas  descendant  de  Tlmerina;  le  lieutenant  Forestou  et  11  tirail- 
leurs étaient  blessés  dans  cet  engagement. 

Le  général  Ducbesne,  arrive  a  Majunga  le  6  mai,  faisait  rei)rendre  dès  le 
IBla  marche  de  Tavant-garde  :  elle  se  poursuivit  sans  incident  jusqu'à  Tsara- 
soatra  où^  le  20  juin,  le  bataillon  Lentonnet  fut  attaqué  par  un  parti  de  quatre 
ou  cina  mille  Hovas,  qui  furent  repoussés  avec  des  pertes  sérieuses;  de  notre 
côté  le  lieutenant  Au^ey-Dufresse  était  tué  pendant  Faction. 

Le  28  juin,  les  voilures  pouvant  circuler  jusqu'à  Ambato  sur  le  chemin  fait 
parle  génie,  le  corps  expéditionnaire  était  mis  en  route  et  le  9  juillet  il  était 
concentré  dans  cette  localité.  Enfin,  grâce  à  des  efiforts  inouïs  la  route  carros- 
sable atteignait  le  Beritzoka  à  100  kilomètres  d'Andriba  le  24  juillet  et  la  brigade 
Voyron  occupait  ce  dernier  point  après  un  brillant  engagement  le  21  août. 

La  saison  sèche  avançant  et  le  général  en  chef,  comprenant  qu'il  lui  serait 
impossible  d'accomplir  sa  mission  sll  subordonnait  son  mouvement  à  la 
construction  d'une  route,  décida  de  former  une  colonne  légère  qui  gagnerait 
Tanaoarive.  On  constitua  à  Mangasoavina  fgrcis  village  de  la  plaine  d\i^ndriba) . 
les  approvisionnements  nécessaires  et  le  14  septembre  au  matin  la  colonne, 
forte  ae  4.250  combattants  et  de  1.500  conducteurs,  se  mettait  en  route.  Elle 
chassait  les  Hovas,  le  16  de  Tsinainondrv  et  le  17  de  leurs  retranchements  des 
mont^  Ambohim^nas  j  le  19  au  soir  le  général  Ducbesne  campait  dans  la  plaine 
de  Mabaridaza,  au  pied  Sud  de  ces  montagnes-  le  26,  dès  ta  pointe  du  jour, 
Tayant-garde  enlevait  le  marché  deSabotsy  et  la  hauteur  de  Tsimahandrv  ;  le  28, 
pendant  un  mouvement  circulaire  de  la  colonne  pour  se  porter  au  Sud  de  Tana- 
aarive,  l'arrière-garde  était  vigoureusement  attaquée  par  un  corps  de  2.000 
hommes,  qui  ne  parvint  à  faire  aucun  mal.  Le  29  et  le  30  au  matin,  1  armée  con- 
tinua à  prendre  ses  positions  de  combat,  repoussant  un  corps  de  Rainianjalaby 
qni  avait  ouvert  le  feu  contre  le  convoi  ;  la  brigade  Voyron  ga(;na  par  un  mouve-  ' 
ment  toornant  la  hauteur  de  l'Observatoire,  droii  nous  dominions  la  ville  et  le 
bombardement  commença  aussitôt.  Dès  que  les  premiers  obus  tombèrent  aux 
environs  du  Palais,  le  drapeau  blanc  fut  hissé,  des  parlementaires  furent  envoyés 
et  le  lendemain  1*'  octobre  la  paix  était  signée. 

Qaelaues  jours  après,  Rainilaiarivony  était  remplacé  dans  ses  fonctions  de 
Premier  jfinistre  et  interné  à  Tsarasoatra;  il  fut  un  peu  plus  tard  dirigé  sur 
l'Algérie. 

A  Tamatave,  suivant  les  ordres  du  général  en  chef,  les  opérations  contre  les 
lignes  de  Farafate  venaient  de  commencer  dans  la  nuit  du  5  au  6  octobre,  quand 
raQoonee  de  la  signature  de  la  paix,  connue  par  Vatomandry,  vint  les  arrêter. 
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La  route  de  Tamatave  h  Tananarive  se  trouvant  alors  rouverte,  la  direction 
de  Majuoga  fut  abandonnée  et  les  mouvements  de  troupes  et  de  matériel  furent 
exclusivement  exécutés  par  Tamatave. 

Dès  le  22  novembre,  un  mouvement  Insurrectionnel  éclatait  dans  la  régioo 
d'Ârivonimamo,  où  le  pasteur  Jobnson  et  sa  famille,  ainsi  que  le  Gouverneur  du 
village,  furent  massacrés;  il  fut  réprimé  par  l'intervention  d'un  nataillon  mal- 
gache. En  même  temps  éclatait  sur  la  côte  Est  un  soulèvement  provoqué  par  le 
maintien  en  fonctions  des  gouverneurs  hovas;  le  colonel  Gonard,  qui  occupait 
Andevorante,  le  fit  bientôt  cesser. 

M.  Laroche^  nommé  Résident  Général,  arrivait  à  Tananarive  au  mois  de 
janvier  et  faisait  signer  à  la  reine  Tacte  unilatéral  qui  donnait  k  la  France  la 
suprématie  définitive  de  Madagascar.  Mais  neu  de  temps  après,  des  intrigues 
naissaient  dans  Tentourage  de  Ranavalo  et  aéterminaient  une  insurrection  des 
Hovas  qui  éclatait  au  commencement  de  mars  1896. 

Les  gouverneurs  Rabezavana  et  Rabozaka  se  mirent  à  la  tète  de  fortes  bandes 
armées  dans  les  répons  d'Anjozorobé  et  d'Ankazobé,  où  trois  de  nos  compatriotes, 
qui  venaient  de  Majunga  à  Tananarive,  furent  massacrés.  Dans  le  Sud-Est  ud 
autre  chef,  Rainibetsimisaraka^  fit  assassiner  trois  Français;  devant  l'interventioD 
d'une  colonne  dirigée  par  le  général  Oudri,  il  se  retira  mais  pour  aller  incendier 
Antsirabé,  dont  la  population  européenne  ne  dût  son  salut  q[u*à  l'arrivée  rapide 
de  cette  colonne.  A  la  même  époque,  la  route  de  Tamatave  était  coupée  par  les 
fahavalos  à  Quelques  heures  de  Tananarive.  Le  Nord  étant  plus  particulièrement 
agitée  le  général  en  chef  envoya  une  colonne  dirigée  par  le  colonel  Combes 
occuper  Anjozorobé  et  fit  jalonner  de  nombreux  postes  la  route  de  Tamatave. 
Mais  sous  Tim pulsion  des  chefs  hovas  qui  favorisaient  le  commerce  des  armes, 
le  mouvement  s'étendit  et  gagna  bientôt  toute  TEmyrne  et  les  territoires  limi- 
trophes. Plusieurs  colonnes  furent  chargées  de  dégager  les  abords  de  la  capitale 
et  la  route  de  Fénérive  à  Ambatondrazaka  fut  dégagée.  Malgré  cela,  au  mois 
de  septembre^  la  situation  était  toujours  critique. 

Mais  déjà  en  France  l'opinion  publique  s'était  émue  et  avait  demandé  que 
des  mesures  fussent  prises  pour  modifier  cet  état  de  choses.  Le  Gouvernement 
confia  alors  la  direction  de  la  colonie  au  Général  Gallieni  et  lui  dévolut  en  même 
temps  le  commandement  des  troupes. 

Après  avoir  examiné  la  situation,  dès  son  arrivée,  le  nouveau  Résident  Gé- 
néral résolut  de  supprimer  l'hégémonie  hova,  de  centraliser  les  pouvoirs  civils 
et  militaires  entre  les  mains  des  autorités  françaises  et  de  réduire  le  centre  de 
l'insurrection  par  une  occupation  méthodique  qui.  paKant  de  Tananarive,  s'éten- 
dit par  bonds  successifs  jusqu'à  la  périphérie  de  1  Imerina.  Ces  conditions  réa- 
lisées^ on  pourrait  songer  à  entreprendre  un  système  de  colonisation  sérieux. 
Afin  de  bien  scinder  les  territoires  où  se  poursuivaient  les  opérations  militaires 
de  ceux  qui  pouvaient  être  immédiatement  ouverts  à  la  colonisation,  le  secré- 
taire général  résida  k  Tamatave  et  toute  la  région  côtière'de  l'Est  fut  coofiée 
à  l'administration  civile;  on  y  remplaça  les  gouverneurs  hovas  par  des  chefs 
autochtones  nommés  à  l'élection  et  agréés  par  nous. 

La  partie  du  pays  la  plus  troublée,  TEmyrue,  fut  divisée  en  trois  territoires 
militaires  subdivisés  eux-mêmes  en  cercles;  à  leur  tête  furent  placés  des  officiers 
responsables  des  événements  dans  leurs  circonscriptions;  toute  ipitiative  leur 
était  laissée  pour  les  mesures  à  prendre.  Cette  première  organisation  achevée,  oo 
commença  la  répression  de  l'insurrection. 

Après  une  série  de  marches  rapides,  le  colonel  Combes,  qui  commandait  le 
i*'  territoire,  débloqua  Ambatondrazaka  et  y  créa  un  cercle:  puis  U  alla  chasser 
les  rebelles  aes  vallées  de  la  Mananara  et  du  Mangoro  ;  le  lieutenant  GniUet  et 
cinq  soldats  furent  malheureusement  tués  pendant  ces  opérations. 

Dans  le  2«  territoire,  le  lieutenant-colonel  Borbal-Combret  opérait  contre 
Rainibdtsimisaraka,  qui  avait  signalé  sa  présence  par  les  meurtres  de  MM.  Mercier 
et  Molineux,  sujets  étrangers,  et  de  trois  de  nos  compatriotes,  MM.  Duret  de  Brie, 
Grand  et  Michaud.  Mais  le  chef  fabavalo  fut  bientôt  harcelé  par  nos  troupes  et 


dut  se  retirer  vers  Betafo,  où  la  politique  ferme  et  habile  du  capitaine  Durand 
Toblisea  à  se  soumettre. 

iHossi-Vé,  repaire  de  pirates,  était  enlevé  d^assaiit  le  6  février  1897  et  la 
région  de  Soavina  fut  définitivement  purgée  des  bandes  qui  Tiofestaient  dès  le 
commencAment  de  mars.  Le  lieutenant-colonel  Sucillon,  qui  succéda  aa 
lieutenant-colonel 
avec  rinsurrecUon 
et  Tattaque  du  poste 

convergente  vers  ce  poste  des  colonnes  Deleuze'  venant  de  Tsinjoarivo,  Lefort 
venant  de  Fianarantsoa  et  Pichon  venant  d'Ambohimîlanja. 

Dans  le  cercle  de  Babay,  le  lieutenant-colonel  Gonanl  rouvrait  les  commu* 
oications  entre  Andriba  et  la  capitale*  G^est  dans  cette  région  que  Rabezavana 
et  ses  bandes  avaient  été  repoussés  par  les  troupes  opérant  aux  environs  de 
Tananarive  (secteurs  d'Antsatrana  et  de  Tsaratanana).  Dans  le  but  de  les  réduire 
complètement  les  noints  d*Antsatrana,  de  Tsaratanana,  d'Ambohimanjaka  et  de 
Vohilena  furent  solidement  occupés  et  reliés  entre  eux  par  des  postes  intermé* 
diaires  (avril  1897).  Le  capitaine  Reymond  entreprit  alors  une  série  d'opérations 
aui  amenèrent  la  reddition  de  Rabezavana.  RaLezavana  et  Rainibetsimisaraka 
lurent  envoyés  à  Tananarive,  où  ils  renouvelèrent  leur  soumission  au  Général 
Gallieni  devant  une  grande  amuence  de  population  indigène,  qui  fut  fortement 
impressionnée  par  cette  cérémonie. 

Dans  le  Nord  de  Tile,  la  compagnie  Glavel,  après  avoir  déga^^é  Befandriana  où 
se  trouvait  le  résident  Pradon,  mettait  en  déroute  la  bande  qui  tenait  le  pa^s  et 
oui  venait  de  faire  sa  jonction  avec  une  autre  bande  chassée  de  la  côte  par  des 
détachements  de  milice  ;  la  compagnie  Glavel  traversa  ainsi  toute  Tile,  de  Ma- 
roantsetra  à  Andranolavo. 

Aux  environs  de  Tananarive  (3'  territoire),  Tordre,  un  instant  troublé  au  mois 
de  mars  par  quelques  fahavalos,  fut  rapidement  rétabli  par  le  capitaine  Brun. 

ïnfln,  Toccupation  du  Bouéni  par  la  compagnie  du  capitaine  Jacquinot  rou- 
vrit définitivement  la  route  de  Majunffa. 

Désonnais  Vlmerina  était  uacifiee  et  reliée  à  la  mer  par  les  voies  sûres  de 
Tamatave  et  Majnnga  ;  la  fête  au  14  Juillet,  qui  succédait  à  Tancienne  fête  du 
Bain,  était  célébrée  avec  éclat  dans  tout  le  pays  occupé  par  nos  troupes. 


poursuites  contre  ce  rebelle.  Des  opérations 
lues  fréquentes  en  forêt  ruinèrent  ses  bandes  et  déterminèrent  la  soumission 
d*an  grand  nombre  de  ses  partisans;  lui-même  se  rendit  au  commandant 
Pourrai  le  20  février  1898  ;  dès  lors  le  désarmement  de  la  réffion  put  être  effec- 
tué et,  au  mois  d'avril,  la  tranguillité  générale  étant  rétablie,  les  effectifs  des 
troQBes  furent  diminués  et  plusieurs  postes  supprimés. 

nainitavy,  le  dernier  des  lieutenants  de  Raoezavana,  refoulé  dans  le  Bouéni 
vers  Hasakoamena,  y  était  réduit  à  merci  et  faisait  sa  soumission  au  sous-lieute- 
nant Galliache. 

Une  progression  vers  le  Nord-Ouest,  commencée  aussitôt  par  Toccupation 
méthodique  du  Menavary  et  de  la  Mahavavy,  réussit  sans  effusion  de  sang. 

Mais  si  le  Nord,  le  centre  et  l'Est  de  Madagascar  pouvaient  dès  lors  être 
ouverts  à  la  colonisation  en  toute  sécurité,  deux  régions  échappaient  encore  & 
notre  influence  :  TOuest  et  le  Sud.  Les  peuplades  sakalaves  et  les  Baras  qui  les 
nabitent  ont  lutté  de  tout  temps  pour  leur  indépendance  ;  en  1890  encore^  les 
premiers  avaient  infligé  une  défaite  aux  Hovas.  Ces  régions  comptant  parmi  les 
plus  fertiles  de  la  colonie,  le  Gouverneur  Général,  désireux  de  mettre  en  valeur 
U)at  le  domaine  de  Ttle,  résolut  de  les  occuper.  Les  opérations  eurent  lieu  sur 
deux  théâtres  bien  distincts  :  dans  les  provinces  de  Fianarantsoa  et  de  Fort- 
i>ftUDhin,  au  Sud,  et  dans  le  Betsiriry  et  le  Ménabé,  à  l'Ouest. 

.Dans le  Sud,  le  capitaine  Lacarrière,  parti  de  Fianarantsoa  le  4  juillet,  se 
Singeant  vers  Fort-Daupbin,  enlevait  le  village  de  Betroky  et  allait  s'établir  à 
Tamotamo  à  environ  400  kilomètres  de  la  capitale  du  Betsiléo  :  une  compagnie 
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d'infaoterie  de  marine  était  envoyée  à  Fianarantsoa  et  une  companie  de  légion  à 
Fort-Dauphin. 

Quelques  engagements  dans  les  secteurs  dlhosy  et  d'Ivohibé,  pendant  le 


quilles,  se  souJeverent  a  leur  tour  :  Us  se  concentrèrent  sur  le  massif  à  peu 

Srès  inaccessible  dlkongo,  où  ils  lurent  réduits  à  se  rendre  après  dix  jours 
'opérations  ;  le  calme  rétabli^  Toccupalion  du  pays  par  des  postes  militaires 
commen^.  Les  régions  habitées  par  les  Baras  et  les  Tanalas  formèrent  un 
cercle  militaire  qui  -fut  détaché  de  la  province  du  Betsiléo  ;  Isambo,  Tun  des 
chefs  révoltés,  qui  tenait  encore  la  campagne  à  l'Est  dé  ce  territoire,  se  sou- 
mit au  commencement  de  décembre  à  Fâdministrateur  Gardeneau  qui  Tenvoya 
à  Tananarive  où  il  renouvela  sa  soumission  au  Général  Gallieni.  Les  négocia- 
lions  entreprises  avec  les  différents  chefs  du  cercle  des  Baras  et  Tanalas  et  quelques 
opérations  militaires  dirigées  par  le  commandant  Michard  amenèrent  1  occupa- 
tion du  pays  et  la  soumission  presque  complète  des  habitants. 


arnv 
térieur, 

rantsoa  par  Tamotamo.  Profitant  de  la  mauvaise  saison,  quelques  tribus 
dissidentes  dirigèrent  plusieurs  attaques  infrncteuses  contre  nos  postes  (janvier 
1898),  tandis  que  d'autres  faisaient  leur  soumission.  La  progression  vers  l'in- 
térieur fut  reprise  au  mois  d'avril  :  quelques  attaques  de  postes  eurent  lieu  dans 
la  nouvelle  région  occupée,  mais  les  bandes  qui  les  faisaient  étaient  composées 
de  rebelles  indépendants  et  non  de  tribus  soulevées.  Au  mois  de  juillet  1898,  la 
population  presque  entière  avait  accepté  notre  autorité. 

A  rOuest,  les  opérations  devaient  être  particulièrement  difficiles  ;  d'une 

Sari,  nous  allions  sur  un  terrain  inconnu,  au  milieu  de  populations  hostiles  ; 
'autre  part,  la  faiblesse  de  nos  effectifs,  dont  une  grande  partie  était  encore 
maintenue,  par  mesure  de  prudence,  sur  les  territoires  qu'ils  avaient  conquis, 
ne  permettait  pas  d'y  envoyer  un  fort  contingent.  Le  Général  confia  la  direction 
des  opérations  à  son  chef  d'Etat-Maior,  le  commandant  Gérard^  qui  quitta  le  12 
août  Miandrivazo,  où  était  rassemblée  la  colonne  qu'il  devait  diriger  :  on  appre- 
nait dès  le  10  que  le  roi  Toéra,  du  Ménabé^  avait  envoyé  une  nombreuse  troupe 
sur  la  position  d'Anosymena,  située  à  environ  30  kilomètres  sur  le  flanc  de  la 
colonne  ;  s'engager  plus  avant  en  la  négligeant  eut  été  imprudent  ;  elle  est 
dispersée  le  14 après  avoir  subi  de  grosses  pertes;  la  conséquence  de  ce  succès 
fut  la  soumission  de  nombreux  groupes  de  Sakalaves.  Le  20  août,  le  mouvement 
de  progression  vers  la  côte  est  repris  par  les  deux  rives  de  la  Tsiribihina  et  dès 
le  2K.  surpris  par  la  marche  rapide  de  nos  troupes,  tous  les  villages  de  la  région 
font  leur  soumission  au  commandant  de  la  colonne,  qui  s'est  établi  à  Bemena. 
Un  poste  y  est  installé  et  un  chef  indigène  désigné  par  nous  est  accepté  par  tous 
les  notables. 

Toéra,  toujours  hostile,  restait  dans  sa  capitale^  Ambiky  ;  trois  petites  colon- 
nes sont  formées  pour  marcher  contre  lui  :  elles  pénètrent  au  cœur  du  Ménabé 
et  se  réunissent  le  29  août  à  proximité  a'Ambiky,  qui  est  enlevé  le  lendemain 
après  une  courte  résistance. 

L'occupation  de  la  vallée  de  la  Tsiribihina  étant  assurée,  des  postes  sont 
aréés  sur  le  littoral  à  Mahabo,  Morondava,  Sohanina^  Behenjavilo  et  Maintirano, 
d'où  part  le  commandant  Gérard  à  la  tête  d'une  petite  troupe  ;  il  pénètre  dans 
l'intérieur,  où  règne  l'anarchie  la  plus  complète,  chasse  les  reines  Bibiasse  et 
Fatoma,  ainsi  que  les  rois  Montrosy  et  Vazo,  oui  se  refusaient  à  reconnaître 
notre  autorité,  et  se  dirige  vers  Tombohorano,  ann  de  reprendre  le  contact  avec 
la  division  navale  et  le  résident  de  Majunga. 

Ges  premières  opérations  ne  pouvaient  amener  la  pacification  complète  du 
pays  ;  elles  n'étaient  qu'une  première  démonstration  ayant  pour  but  de  montrer 
notre  force  aux  Sakalaves.  La  population  indigène  nous  était  du  reste  visible- 
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meot  hostile^  ainsi  qu'elle  le  prouva  par  de  nombreuses  attaques  dont  les  insuccès 
De  la  rebutaient  point. 

Dans  le  liénabé,  un  convoi  de  ravitaillement  était  très  vivement  attaqué 
entre  Benjavilo  et  Bekopaka  les  21  et  22  septembre  ;  ce  dernier  poste  était  hii- 
mème  menacé  six  jours  plus  tard  par  une  nombreuse  troupe  à  laquelle  sa  petite 
garnison  infligea  un  sanglant  échec  ;  du  5  au  10  octobre,  Ambiky,  Ankalalobé 
et  Andemba  étaient  à  leur  tour  attaqués  par  des  bandes  furieuses  ;  quelques 
troupes  de  Betafo  et  de  Mahabo  vinrent  renrorcer  les  garnisons  des  postes,  la 
compagnie  du  capitaine  Mazillier  se  mit  également  en  campagne  et  les  Sakalaves 
forent  presque  partout  dispersés  en  laissant  de  nombreux  morts  sur  le  terrain  ; 
les  communications  un  instant  fermées  avec  la  côte  étaient  rétablies. 

Pendant  le  mois  de  décembre,  le  cours  de  la  Tsiribihina,  grossi  par  les  pluies, 
put  être  remonté  jusqu*à  Miandrivaza  et  ses  deux  rives  reconnues  dans  les 
directions  de  Tsikalasy  et  Kibony.  Des  négociations  pacifiques  engagées  avec  le 
fils  du  roi  Toéra  et  les  différentes  tribus  de  la  vallée  réussissaient  grftce  au  con- 
cours de  M.  Samat,  colon  de  Morondava  ;  Ambohibé  était  occupé  sans  difficulté  ; 
seule  la  région  du  lac  Kamanomby,  au  Sud  de  la  Tsiribihina,  où  s  était  réfugié 
iDgaerezza,  qui  avait  organisé  le  mouvement  d'octobre^  inquiétait  encore. 

Dans  la  province  de  Tulléar  habitée  en  partie  par  les  Baras  et  les  Mahafalys, 
le  cours  de  l  Onilahy  fut  reconnu  et  une  chancellerie  établie  à  Ankazoabo,  capi- 
tale du  roi  des  Baras  Imamonos. 

La  situation  était  améliorée  ;  cependant,  au  mois  de  mars,  la  compagnie  de 
légion  du  capitaine  Flayelle,  attachée  à  la  poursuite  de  quelques  bandes  qui 
occupaient  le  massif  du  Vohinghezo,  parvint  à  les  disperser  à  la  suite  de  plu- 
sieurs engagements  au  cours  desquels  elle  perdit  deux  officiers.  La  pénétration 
fcrs  l'intérieur,  reprise  aussitôt  après  la  saison  des  pluies,  n'a  plus  rencontré  de 
résistance  sérieuse.  Mais  le  but  essentiel  de  la  nouvelle  campagne  allait  être 
Toccupation  effective  des  pays  sakalaves,  vaste  territoire  s'étendant  de  la  pro- 
vince de  liaj  un  ga  jusqu*au  Mangok)r,  réputé  parmi  les  plus  fertiles  de  Tile  et 
desservi  par  de  grandes  artères  fluviales  ouvrant  des  communications  naturelles 
vers  rintérieur.  L'hostilité  déclarée  de  la  plupart  des  tribus,  les  facilités  de 
retraite  qu'elles  rencontraient  dans  les  immenses  massifs  de  Tintérieur,  nous 
obligeaient,  pour  les  réduire,  à  opérer  sur  plusieurs  zones  et,  dans  chacune 
d'elles,  à  agir  concentriquement  en  partant  à  la  fois  de  l'Est  et  de  la  côte,  de 
manière  k  réduire  progressivement  leur  champ  d'action  et  ù  les  cerner.  Cette 
marche  convergente  devait  être  appuyée  de  postes  destinés  à  permettre  le  ravi- 
taillement des  colonnes,  à  assurer  la  possession  'des  terrains  conquis  et  k  y  jeter 
les  premières  bases  d'une  organisation  pour  hâter  la  complète  soumission  des 
popnlatîons. 

En  vue  d'assurer  l'unité  de  direction  aux  opérations,  le  Gouverneur  Général 
procéda  à  une  refonte  des  circonscriptions  militaires,  supprimant  le  territoire 
sakalave  et  attribuant  aux  2*  et  4*  territoires  les  régions  où  devaient  avoir 
lieu  les  opérations  de  manière  que  dans  chacun  d'eux  l'action  des  troupes 
Appelées  à  opérer  soit  par  l'Est,  soit  par  l'Ouest,  fût  coordonnée  en  vue  d'un  même 
objectif. 

Les  deux  nouveaux  territoires  renforcés  de  toutes  les  troupes  disponibles  et 
placés,  le  2*  sons  le  commandement  du  lieutenant-colonel  Sucillon,  le  4*  sous 
celui  du  lieutenant-colonel  Lyautey,  eurent  d'abord  pour  mission  de  déblayer 
le  terrain  autour  des  points  occupés. 

Dans  le  4*,  le  Sud  du  cercle  de  Maintirano  et  la  vallée  de  la  Mahavavy  furent 
occupés  de  manière  à  resserrer  les  rebelles  dans  les  régions  montagneuses  du 
rondjia  et  du  Bemahara:  ce  projet  a  réussi  et  ces  deux  massifs  se  trouvent 
tctuelleroent  investis  (!*'  juillet)  par  les  troupes  des  cercles  de  Maintirano  et  de 
U  Mahavavy  ;  nne  dernière  tentative  de  négociations  a  été  faite  pour  amener, 
Ms  effusion  de  sang,  la  reddition  des  rebelles  ;  si  elle  n'aboutit  pas,  les  opéra- 
uons  seront  reprises. 

Dans  le  2*  territoire,  nos  troupes  ont  poursuivi  l'occupation  de  la  vallée  de 
1*  Tsiribihina.  A  cet  effet,  le  capitaine  Lucciardi,  partant  du  Betsiriry,  et  le 
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commaûdaiit  Durand,  parlant  du  cercle  de  Betafo,  ont  descendu  les  deax  rives 
du  fleuve,  déblayant  et  organisant  les  territoires  traversés,  tandis  que  le  com- 
mandant Pulz  et  le  capitaine  Mazillier  s'avançaient  de  la  région  côtière  et 
remoniaient  cette  même  vallée  pour  se  porter  a  leur  rencontre.  Aussitôt  que 
ces  groupes  se.  seront  rejoints  et  se  seront  ainsi  rendus  définitivement  maîtres 
du  cours  entier  de  la  Tsiribihina,  ils  procéderont  à  la  réduction  des  baades 
d'Inguerezza  retranchées  au  Sud. 

Nous  allons  maintenant  examiner  les  mesures  politiques,  économiques  et 
administratives  prises  par  le  Général  Gallieni  depuis  son  arrivée  jusqu'au  mois  de 
juillet  1898,  le  court  régime  de  protectorat  qui  l'avait  précédé  n'ayant  pu,  par 
suite  du  mouvement  d'effervescence  de  Tlmerina,  prendre  aucune  mesure  qui 
fût  de  nature  à  subsister. 

L'année  1897  est  la  période  de  transition  pour  Madagascar  ;  elle  marque  la 
fin  de  la  longue  campagne  politique  entreprise  par  la  France  depuis  deux  siècles 
pour  la  nossession  de  la  grande  fie  africaine. 

Le  Général  Gallieni  s  attacha  surtout  à  faire  partager  à  ses  collaborateurs 
sa  manière  de  voir,  qui  peut  se  résumer  dans  ce  principe:  aider  le  colon  par 
tous  les  moyens  possibles.  Stimulés  par  son  énergique  activité,  instruits  par 
ses  circulaires,  les  fonctionnaires  places  sous  ses  ordres  obtinrent  en  peu  de 
temps  des  résultats  appréciables.  Les  notices  établies  sous  la  direction  des  chefs 
de  cercles  ou  de  provinces  qui  sont  publiées  plus  loin  montrent  par  le  détail  les 
progrès  accomplis;  elles  donnent  aussi  des  indications  économiques  aussi 
complètes  que  possible  et,  à  ce  titre,  pourront  être  utilement  consultées  par  les 
négociants  et  colons.  La  conscience  avec  laquelle  elles  ont  été  établies,  le  dévelop- 
pement oui  leur  a  été  donné  prouvent  combien  nos  administrateurs  se  sont  con- 
sacrés k  leur  tAche  et  combien  les  colons  nouveaux  qui  viendront  à  Madagascar 
peuvent  être  assurés  de  trouver  auprès  d'eux  un  appui  intelligent  et  dévoué. 

Le  nouveau  gouverneur  appliqua,  dès  son  arrivée,  une  politique  très  ferme  : 
il  exigea  que  la  reine  lui  fit  la  première  visite  et  que  le  drapeau  tricolore 
remplaçât  partout  le  drapeau  hova.  Il  résolut,  en  même  temps,  de  frapper 
rinsurrection  à  la  tête  :  l'oncle  de  la  reine  et  le  ministre  de  l'intérieur,  Eiainan- 
driamampandry,  qui  étaient  les  chefs  du  mouvement,  furent  traduits  devant  le 
conseil  de  guerre  et  exécutés,  leurs  complices  exilés  et  les  gouverneurs  hovas 

f prévaricateurs  révoqués.  Mais  bientôt  le  Général  en  chef  ne  put  plus  douter  que 
'aristocratie  hova,  a  laquelle  notre  établissement  avait  porté  un  coup  très  rude, 
ne  se  servit  du  nom  de  Ranavalona  pour  répandre  de  dangereux  conseils  parmi 
les  indigènes.  Il  n'était  qu'un  seul  moyen  de  faire  cesser  cette  sourde  opposition 
à  notre  pouvoir:  la  suppression  de  la  reine.  Sa  déchéance  fut  proclamée  le 
28  février  ;  elle  recevait  une  pension  annuelle  et  était  dirigée  sur  La  Réunion, 
qui  lui  était  assignée  comme  lieu  de  résidence.  Les  Malgaches  acceptèrent  le  fait 
accompli  et  le  Parlement  français  approuva  l'acte  du  Général. 

Dès  son  arrivée  à  Madagascar,  le  Gouverneur  Général  s'était  mis  à  l'étude  des 
questions  économiques  ;  il  les  résolut  presque  toutes  par  des  arrêtés  locaux  ou 
les  fit  trancher  par  des  décrets.  On  sait  avec  quel  soin  jaloux  Rainilaiarivony 
avait  défendu  contre  les  étrangers  la  propriété  du  territoire  de  l'ile.  Jusqu'en 
1896,  les  colons  ne  pouvaient  acheter  de  terrains  et  cette  condition  empêchait 
la  création  d'établissements  définitifs  ;  des  baux  de  durée  plus  ou  moins  longue 
avaient  seulement  été  concédés  aux  Européens  qui  avaient  usé  de  cette  préro- 
gative. Un  premier  arrêté  pris  durant  le  protectorat  n'avait  pas  sensiblement 
amélioré  cette  situation  ;  un  nouvel  arrêté  du  2  novembre  1897  modifia  le 
régime  de  la  propriété  foncière  dans  un  sens  libéral»  Les  terres  du  domaine 
purent  être  aliénées  par  voie  de  vente  ou  de  concessions  grcUuites  de  100  hectares 
en  faveur  des  Français  ;  des  concessions  de  plus  vaste  étendue  pouvaient  être 
accordées  à  des  sociétés  ou  des  particuliers,  sous  réserve  qu'ils  y  établiraient  des 
installations  ou  exploitations  dans  l'intérêt  du  commerce  ou  de  l'industrie 
locale.  Les  services  aes  domaines  et  du  cadastre  furent  réorganisés  et  les  règles 
d'immatriculation  des  biens  déterminées. 

Dès  lors,  la  propriété  fut  assurée  et  put  servir  de  gage  pour  les  emprunts  soit 
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sur  litre,  soit  sur  hypothèque;  comme  corollaire  de  ces  premières  mesures  une 
eoaservatioQ  de  la  ^propriété  foncière  fut  établie.  Cette  organisation  élargit  le 
crédit  et  offrit  de  grandes  facilités  financières  aux  premiers  colons. 

La  ouestion  qui  se  lie  le  plus  intimement  k  celle  de  Texploitation  du  sol  est 


(iiannation  sensible  du  rendement  total. 


Outre  les  encouragements  constants  donnés  par  le  Général  à  ceux  qui  étaient 
restés  à  Touvrage,  des  arrêtés  obligèrent  les  indigènes  h  fournir  des  prestations 
pour  les  travaux  d'intérêt  public  et  à  justifier  de  moyens  d'existence  s'ils  étaient 
oisifs;  grâce  à  «^es  mesures,  une  grande  partie  de  la  population  se  remit  à  la 
culture. 

Le  commerce  allait  se  développer  dès  le  commencement  de  1898;  un  musée 
commercial  était  installé  k  Tananarive;  enfin  les  mesures,  poids  et  monnaies 
francs  étaient  rendus  obligatoires. 

En  même  temps,  les  compagnies  de  navigation  réduisaient  leurs  tarifs  de 
transport  pour  les  passagers  [Messageries  Maritimes)  et  pour  le  fret  [Chargeurs 
Réunu), 

Dimportaotes  sociétés  et  maisons  de  commerce  envoyaient  des  représen- 
tants et  ouvraient  des  comptoirs.  Les  tanneries  furent  reconstituées  et  l'exporta- 
tioo  des  peaux  de  bœuf  reprise. 

L^industrie  minière,  rég[lementée  dans  un  sens  libéral,  permit  Texploitation 
de  nombreux  gisements  aurifères,  de  fer  et  la  découverte  de  traces  de  nickel. 

Dans  Tordre  judiciaire,  les  tribunaux  et  les  lois  indigènes  furent  conservés 
en  première  instance  ;  de  plus,  à  tous  les  degrés,  le  juge  eut  k  se  guider,  pour  les 
peines  à  appliquer,  sur  les  textes  et  coutumes  malgaches.  La  juridiction  indigène 
est  d'ailleurs  surveillée  de  très  près  par  nos  fonctionnaires  et  nos  magistrats, 
devant  lesquels  les  Malgaches  peuvent  interjeter  appel. 

La  neutralité  religieuse  fut  entièrement  sauvegardée.  Prêtres  et  pasteurs  ont 
trouvé  auprès  du  Gouverneur  Général  ra[>pui  le  plus  grand  lorsqu'ils  se  sont 
bornés  k  faire  œuvre  de  morale  et  d'éducation,  ou  ae  professeurs  de  langue  fran- 
Ç&ise  ;  depuis  un  an  du  reste,  sous  son  énergique  influence,  les  vives  discussions 
qui  avaient  marqué  la  fin  de  Tannée  1896  ont  complètement  cessé  et  les  minis- 
tres des  deux  rehgions  vivent  côte  k  côte  en  bonne  intelligence,  ne  songeant  qu'à 
faire  de  leurs  prosélytes  de  bons  sujets  de  la  France. 

^  Mais  les  trois  points  sur  lesquels  s'est  portée  particulièrement  Tattention  du 
l'énéral  Gallieni  sont  l'agriculture,  les  voies  et  moyens  de  communication  et 
rinstroction  publique. 

Au  point  de  vue  agricole,  des  progrès  très  rapides  ont  été  faits  :  des  stations 
^gronomiç|ues,  des  jardins  d'essais  et  des  pépinières  ont  été  créés  dès  le  début 
^Tanananve,  Tamatave,  Fort-Dauphin  et  dans  les  chefs-lieux  des  territoires  mi- 
litaires et  des  cercles;  ces  différentes  institutions,  dirigées  par  des  jardiniers  civils 
ou  militaires,  sont  de  véritables  écoles  pour  les  indigènes  qui  viennent  les  visiter. 
Le  Général  Gallieni  a  demandé  aux  gouverneurs  et  aux  consuls  des  établissements 
dont  le  climat  est  analogue  k  celui  de  Madagascar  des  graines  de  toutes  sortes 
dont  la  culture  a  été  tentée  dans  les  jardins  d'essais.  Dans  les  régions  côtières,  des 
vudijiènes  étaient  dressés  k  la  culture  rationnelle  du  caoutchouc,  du  tabac,  du 
j^féier  et  du  cacao  et  dans  l'intérieur  k  l'exploitation  en  grand  des  rizières  pour 
l^uelles  la  charrue  était  employée  pour  la  première  fois.  Le  reboisement  fut 
«^^ssi  entrepris  sur  les  hauts  plateaux  et  l'incendie  des  herbes  qui  détruisaient  les 
jeooes  pousses  interdit. 

La  reconstitution  du  cheptel  malgache  a  fait  l'objet  de  nombreuses  circulai- 
^8  fixant  les  méthodes  les  plus  pratiques  de  reproduction  ;  Texportation  des  vaches 
^tait  interdite  ;  plusieurs  vacheries,  auxquelles  on  adjoignait  des  laiteries,  étaient 
établies.  Au  point  de  vue  de  la  race  chevaline,  une  jumenterie  était  installée  k 
l^ianariTe;  des  moutons  k  laine  (mérinos  de  Rambouillet)  étaient  demandés  en 
'Hnce  et  envoyés  à  la  station  agronomique  de  Nahanisana  (Tananarive),  où  ils 
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se  soot  parfaitetnent  acclimatés.  Enfin  la  séricicultare,  Tune  des  futures  riches- 
ses de  rimerina  et  du  Betsiléo,  reprenait  partout. 


chaque  province  des  terrains  favorables  aux  cultures  et  de  préparer  leur  exploi- 
tation immédiate  ;  ces  terrains,  dénommés  lots  de  colonisation,  étaient  délimités 
aussitôt  ;  des  voies  de  communication  en  permettant  l'accès  étaient  ou  vertes  ;  des 
notes  indiquant  le  climat,  la  topographie,  la  nature  du  sol,  le  prix  de  la  main- 
d'œuvre  dans  la  contrée,  les  cultures  qui  pouvaient  y  réussir^  étaient  préparées 
et  publiées  mensuellement  ;  le  colon  qui  demande  une  concession  peut  ainsi 
se  rendre  compte,  en  un  instant,  du  terrain  qui  lui  est  offert  et  de  sa  valeur 
probable.  Le  service  topo^raphique  a  ainsi  immatriculé  Tan  dernier  289  pro- 
priétés et  levé  le  plan  de  219  concessions  gratuites  ;  de  nombreux  colons 
arrivés  pendant  la  même  année  sont  déjà  installés  :  presque  tous  ont  essayé  une 
culture  native  leur  donnant  de  suite  des  bénéfices  et  permettant  ainsi  d  entre- 
tenir par  ailleurs  des  plantations  d'avenir.  Les  soldats  de  tous  grades  peuvent 
solliciter  des  concessions  agricoles  avant  leur  libération  ;  ils  sont  alors  envoyés 
dans  la  région  qu'ils  ont  choisie  et  mis  en  possession  de  lots  de  colonisation 
qu'ils  exploitent  tout  en  répandant  notre  influence  parmi  les  indigènes  et  en 
assurant  la  sécurité. 

Mais,  pour  transporteries  produits  du  sol,  il  faut  des  voies  de  communication 
et  cVst  vers  ce  point  essentiel  que  le  Gouverneur  Général  a  surtout  porté  l'ef- 
fort financier  de  notre  nouvelle  colonie.  Peu  de  pays  étaient  aussi  dépourvus  de 
routes  que  Madagascar  ;  la  politique  do  l'ancien  Gouvernement  consistait  en  effet 
à  protéger  Tlmerina  contre  toute  invasion  par  l'absence  de  moyens  de  com- 
munication ;  aussi  se  préoccupa-t-on  d'en  créer  immédiatement.  Le  génie  avait 
été  chargé,  dès  1896,  de  construire  une  route  reliant  Tamatave  à  Tananarive;  la 
difficulté  du  terrain  que  parcourt  le  tracé  rend  ce  travail  particulièrement  long, 
pénible  et  coûteux.  Cette  voie  est  cependant  indispensable,  car  c'est  par  T&ma- 
tave  qu'arrivent  presque  toutes  les  matières  importées  en  Imerina.  jusqu'à  pré- 
sent transportées  k  dos  d'homme  du  port  à  la  capitale  ;  dès  que  la  route  sera 
terminée,  les  voitures  pourront  circuler  et  les  nombreux  bouijanes  qui  la  sillon- 
nent actuellement  seront  rendus  à  la  culture  ;  elle  dessert,  en  outre,  un  pays 
fertile  dont  il  importe  de  développer  la  richesse. 

Au  commencement  de  1897,  le  Général  confiait  au  service  de  l'artillerie  de 
la  marine  la  construction  d'une  grande  voie  reliant  Majunga  à  Tananarive;  entre 
Majunga  et  Marololo,  les  communications  sont  assurées  par  la  Betsiboka ;  de 
Marololo  à  Tananarive,  une  route  entièrement  carrossable  était  livrée  au  mois 
de  juillet  1898  k  la  circulation  des  voitures.  Des  compagnies  de  conducteurs 
mises  en  œuvre  dès  1897  réduisaient  les  besoins  en  bouqanes;  comme  consé- 
quence, les  prix  de  vente  des  objets  d'importation  diminuaient  dans  l'intérieur. 

Plusieurs  chemins  conduisant  des  hauts  plateaux  aux  ports  côtiers  étaient 
aussi  commencés;  les  plus  importants  sont  ceux  de  Fianarantsoa  à  Mananjary 
au  Sud  et  d'Âmbatondrazaka  à  Fénérive  et  Mahambo  au  Nord  ;  ils  sont  destinés 
à  relier  les  deux  plus  riches  répons  de  l'intérieur,  le  Betsiléo  et  le  lac  Alaotra,  à  la 
côte.  Enfin  de  nombreuses  voies  d'intérêt  local  étaient  ouvertes  dans  l'intérieur 
des  cercles.  Ce  réseau  non  seulement  facilitait  ]e  développement  commercial, 
mais  permettait  en  outre  le  déplacement  rapide  des  troupes  et  concourait  à  assu- 
rer la  sécurité  du  pays. 

Un  chemin  était  commencé  entre  Fianarantsoa  et  la  capitale;  enfin  la  société 
eoncessionnaire  du  canal  des  pangalanes  de  la  côte  Est  procédait  aux  pre- 
miers travaux  d'installation.  Ce  canal  assurera  des  communications  rapides  entre 
Tamatave  et  Andevorante,  point  où  la  route  de  Tananarive  quitte  la  côte  pour 
gagner  l'intérieur. 

Dès  1896,  une  mission  du  génie,  sous  les  ordres  de  M.  le  lieutenant-colonel 
Roques,  reconnaissait  le  tracé  d'une  voie  ferrée  entre  la  côte  Est  et  Tlmerina. 
DepuiSy  une  compagnie  française  à  passé  avec  le  Ministre  une  convention  en  me 
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4e  la  eofiieesslofi  de  cette  ligne  et  envoyé  des  iitgéniears  poar  l'étude  do  tracé 
définitif  et  révalaation^des  depenaes. 

Des  études  étaient  faites  pour  TamélioratloQ  des  ports  de  Tamatave,  Majnnga 
et  Diégo-Suare».  Une  ligne  télégraphique  reliait  Tamatave,  Tananarive  et  Ma- 
janga,  rattachant  ainsi  par  le  câble  les  trois  villes  principales  de  la  colonie  à  la 
France. 

L'instruction  {>obIique,  déjà  développée  grftce  à  l'œuvre  des  missions  des 
différentes  confessions,  a  reçu  une  impulsion  nouvelle  par  la  création  de 
l'enseignement  officiel  et  des  écoles  Le  Myre  de  Vilers,  Professionnelles  et  de 
Médecine  destinées  à  assurer  le  développement  des  connaissances  pratiques 
nécessaires  aux  indigènes. 

L'école  Le  Hrre  de  Vilers,  créée  en  1897,  perfectionne  dans  le  français 
les  jeunes  Malgaches  ayant  déjà  quelques  notions  de  notre  langue  ;  elle  les 
prépare  par  des  cours  spéciaux  aux  fonctions  de  gouverneurs,  interprètes, 
mstitateurs  et  comptables.  L'école  professionnelle  de  Tananarive  a  été  dirigée 
dans  un  sens  essentiellement  pratique  ;  en  même  temps  des  établissements 
anologoes  étaient  ouverts  à  Tamatave,  Fianarantsoa  et  Tsiafahv.  Des  écoles 
normales  fonctionnent  h  Fianarantsoa  et  Tamatave  dans  le  but  de  former 
des  professeurs  de  français  indigènes.  Dans  toutes  les  écoles  (même   norvé- 

g'tennes  et  anglaises),  renseignement  en  français  a  été  rendu  obligatoire, 
ésîreox  de  maintenir  dans  l'école  la  neutralité  religieuse  et  dans  le  nnt  de 
répandre  notre  langue  dans  les  grandes  régions  que  n'occupaient  pas  encore 
les  missions,  le  Gouverneur  Général  a  fondé  un  enseignement  omciel.  Gin- 
quante-cîn^  écoles  fonctionnent  déjà  dans  les  cercles  à  la  date  du  1*'  juillet 
1898,  dirigées  par  d'anciens  élèves  de  l'école  Le  Myre  de  Vilers  ;  en  outre,  plus 
de  deux  cents  sont  tenues  par  les  sous-officiers,  caporaux  et  soldats  dans  les 
poMes  militaires.  Dans  ses  nombreux  voyages  à  travers  l'île,  le  Général  va  dans 
toutes  les  écoles,  officielles  ou  libres,  si  modestes  soient-elles,  remet  lui-même  des 
récompenses  aux  élèves  et  les  encourage  à  l'étude  du  français. 

«  Noos  ne  pouvons,  dit-il,  espérer  transformer  l'esprit  et  le  caractère  des 
vieux  MalRacbes  ;  c'est  à  la  nouvelle  génération  surtout  qu'il  faut  nous  attacher; 
c'est  à  elle  que  nous  pouvons  imposer  notre  langue  et  aussi  nos  mœurs  et 
l'arnoor  de  notre  Patrie  ». 

Â  l'avenir,  tous  les  fonctionnaires  indigènes  ne  pourront  être  recrutés  que 
parmi  les  gens  sachant  le  français.  Des  ouvroirs  ont  été  créés  dans  plusieurs 
localités  pour  apprendre  aux  jeunes  filles  la  couture,  le  blanchissage,  le 
repassage,  etc.  Ces  institutions,  d'une  haute  portée  morale,  toutes  surveillées 
par  des  Européennes,  donneront  à  la  femme  malgache  des  connaissances  lui 
assurant  des  moyens  d'existence  honorables. 

Le  Général  Gallieni  a,  en  outre,  créé  à  l'Etat-Major  du  Corps  d'occupation 
an  service  géographique  important  qui  rendra  les  plus  grands  services  dans 
l'avenir.  Des  missions  topographiques  et  géodésiques  parcourent  le  pays,  les 
Qoes  opérant  la  triangulation,  les  autres  des  levés  ;  à  1  aide  de  ces  documents 
la  carte  de  Madagascar  se  dresse  rapidement,  complétant  les  remarquables  tra- 
vaux que  les  P.P.  Roblet  et  Colin  avaient  établis  avant  la  guerre. 

Un  atelier  de  photographie  fonctionne  en  permanence  au  service  géographi- 
que, réproduisant  les  nomoreuses  vues  de  sites,  de  villes,  d'indigènes,  d'arbres, 
arbustes,  etc.;  il  enregistre  ainsi  avec  exactitude  l'état  actuel  de  Madagascar. 
Ces  collections  resteront  comme  autant  de  documents  précis  pour  l'avenir.  Un 
atelier  de  dessinateurs  et  de  graveurs  indigènes,  dressés  et  dirigés  par  des  Euro* 
péeos,  permet  de  livrer  aux  officiers  et  aux  colons  des  cartes  de  plus  en  plus 
précises  et  complètes. 

La  charité  n'a  pas  été  oubliée  et,  avec  elle,  grâce  aux  soins  médicaux  gratuits, 
l'hygiène  qui  manquait  tant  aux  indigènes  a  fait  de  grands  progrès  ;  des  hôpi- 
taux et  des  dispensaires  ont  été  créés  dans  de  nombreux  centres  ;  l'école  de 
médecine  a  pris  une  extension  nouvelle  et  les  médecins  et  sages-femmes  indi- 
i[èDes  qu'elle  forme  sont  envoyés  dans  les  provinces  avec  des  instructions  par- 
ticalières  pour  obliger  les  habitants  à  prendre  les  soins  de  propreté  indispensa- 
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blés.  En  outre,  toos  les  médecins  militaires  donnent  des  soins  gratuits  aux  Mal- 

gaches  malades  qui,  autrefois^  mouraient  sans  aucun  secours  ;  une  société  de 
ienfaisance  et  une  société  de  secours  mutuels  ont  été  autorisées  à  Taaanarive. 
Enfin  les  villes  se  sont  embellies,  plusieurs  édifices  publics  et  de  nombreux 
marchés  ont  été  construits  ;  de  larges  rues  ont  été  ouvertes  à  Tananarive,  Ta- 
matave  et  Majunga  et  des  squares  ont  été  tracés;  un  kiosque  s'élève  sur  Tune 
des  principales  places  de  la  capitale  où  la  musique  du  43*  régiment  d'infan- 
terie de  marine  se  fait  entendre  deux  fois  par  semaine  ;  de  même,  dans  les  deux 
principaux  ports  de  l'Ile,  les  fanfares  municipales  donnent  des  concerts  bi-heb- 
domadaires. 

En  résumé,  pendant  l'année  1898  de  erands  résultats  ont  été  obtenus  au 

g  oint  de  vue  de  la  colonisation,  autant  sur  la  côte  Est  que  dans  le  Nord  et  Tin- 
^rieur  de  Tile  ;  au  point  de  vue  militaire^  des  progrès  sérieux  ont  été  faits  sur 
la  côte  Ouest  et  dans  le  Sud.  Dès  maintenant,  presque  tout  Madagascar  est 
ouvert  k  la  colonisation. 

Il  importe  de  parachever  le  plus  tôt  possible  l'occupation  effective  de  tout 
le  pays,  en  pénétrant  les  rares  régions  encore  inexplorees  ;  car  il  ne  faut  pas 
oublier  que  1  occupation  militaire  de  chacune  de  celles-ci  est  immédiatement 
suivie  d'une  organisation  administrative  appropriée  à  l'état  du  pays  et  à  Tesprii 
de  ses  habitants  ;  cette  organisation  trace  la  voie  à  la  colomsation  et  devient 
rapidement  une  source  de  revenus  pour  nos  finances. 
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PRÉSIDENCE   DE  LA   REPUBLIQUE 


M.    Félix    FAURE,  g.  c.  ^ 


de  la  BépuUique  Française 

éla  pour  sept  ans  dans  la  aiaîaee  dé  PÀsseBiblée  Nationale  du  17  Janvier  1896. 


MAISON    MILITAIRE 


M.  Bailloud^  C.  4<s  Général  de  brigade,  Secrétaire  Général  de  la 
Présidence^  Chef  de  la  maison  militaire  du  Président  de  la 
République. 

» 

MM.  M Anétrez,  ^j  Colonel  dlnfanterie,  \ 

Simon,  ^,  Capitaine  de  Frégate, 

Bourgeois^  *,  Chef  d'Escadro;i  d'Artillerie, 

Legrand,  #,  Chef  de  Bataillon  .du  Géuiç, 

Humbert,  *,  Chef  do  Bataillon  d'Jnfanterie  do 
Marine, 

Marette  de  Lagarenne,  ^,  Chef  d'Escadrons  de 
Cavalerie, 

Meaux  Saint^Marc,  ^,  Chef  de  Bataillon  d'In- 
fanterie territoriale. 


Attachés   à  la 

personne  du 

Président  de  la 
RépuhliT|iic 


CAUIIET  DU  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUDUQUE 


MM.  Le  Gall,  C.  *,  Inspecteur  en  chef  des  services  admmistra- 
tifs  de  la  Marine,  Directeur  du  Cabinet  du  Président  de  la 
République. 

Blondel,  ^^  Chef  do  bureau  au  Ministère  des  Colonies  H.  C, 
Chef  du  Secrétariat  particulier  du  Président  de  la  République. 

De  la  Motte,  '^^  Chef  de  Bataillon  de  Chasseurs  à  pied,  détaché 
au  Secrétariat  particulier  du  Président  de  la  République. 
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DECRET  DU  i"  NOVEMBRE  1898 


MINISTRES  ET  SECRETAIRES  D'ETAT 


Ministère  de  l'Intérieur.  MM.  Ch.  Dupuy;  priûttit  di  Cninl- 

—  des  Affaires  Étrangères  . .  •  Delcassé. 

—  de  la  Guerre de  Freycinet. 

—  de  la  Marine Lockroy. 

des  Colonies Guillain. 

—  de  la  Justice Lebret. 

—  des  Finances Peytral. 

—  de  rinstruction  publique.  Georges  Leygues. 

—  des  Travaux  publics Camille  Krantz. 

—  du  Commerce Delombre. 

—  de  TAgriculture  .  Viger. 

Sous-Secrétaire   d'Etat  des  Postes 

et  Télégraphes Mougeot. 

Sous-Secrétaire  d'Etat  à  Tlntérieur.  Jules  Leg^and, 


»<♦ 
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MINISTÈRE  DES  COLONIES 


<■» 


ADMINISTRATION   CENTRALE 


■##**i 


M.     GUILLAIN,    Minisire 


CABINET  DU   MINISTRE 


HHatioDs  avec  les  Chambres.  —  AffairM-réMrvées.  —  Relatioos  avec  la  presse.— 
Demandes  d*audience.  —  GJassemeot  des  journaux  du  Cabinet.  — 
Réponses  aux  recommandations. 

MM.  Teissier,  ^^  auditeur  au  Conseil  d'Etat,  chef  du  Cabinet. 
B«M6t,  auditeur  au  Conseil  d'Etat,  chef-adjoint  du  Cabinet. 
Merwart,  administrateur  colonial  délégué  dans  les  fonctions  de 

chef*adjoint  du  Cabinet. 
Lejeane,  délégué  dans  les  fonctions  de  sous-chef  du  Cabinet. 
Riboulet,  avocat,  chef  du  secrétariat  particulier. 
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r  f 


SECRETARIAT  GENERAL 


MM.  Teissier,  *,  rhet'dii  cabinet  chargé  temporairement  du   service  d» 

Secrétariat  Général. 
DalmaSy  e)^t  0.  0,  soiis-directeu-r*  -  -  •  — 


PREMIER  RUREAU 

Secrétariat  technique.  —  Enregistrement.  —  Chiffre. 

Ouverture,  enregistrement  et  distribution  des  dépêches  à  Tarrivée.  —  Renvois  aui 
autres  Ministères.  —  Centralisation  de  la  signature  du  Président  de  la  République  et  du 
Ministre.  —  Rapports  avec  le  Journal. Officiel.  —  Demandes  et  annulations  de  passages 
par  paquebots  et  bâtiments  de  l'Etat.  —  Correspondance  adressée  aux  pays  étraofrers 
faisant  partie  de  l'union  postale.  —  Préparation  des  ordres  de  service. 

Chiffre.  —  Correspondance  téléiçraphiquc.  —  Analyse  de  la  presse  française,  colo- 
niale et  étrangère.  ■—  Distribution  clans  les  services  des  journaux,  annuaires  et  docu- 
ments des  colonies.  —  Documents  parlementaires.  —  Affaires  spéciales.  —  Délivrance 
et  contrôle  des  cartes  d'identité  militaires  sur  les  chemins  de  fer.  —  Distinctions 
honorifinues  pour  le  personnel  colonial.  —  Tenue  des  contrôles  et  propositions.  — 
Préparation  des  nominations  et  promotions. 

Conseil  supérieur  des  colonies. 

MM.  Zaepffely  e)^,  Q,  chef  de  bureau. 
Tesseron,  O*  sous-chef. 
Gk>urbeil,  0,  sous- chef. 


MM. 
Vilette,  commis  rédacteur. 
Clinohardy  0«  commis  rédacteur. 
Vienne,  Q,  commis  rédacteur. 


MM. 
DevaUy  Q,  commis  rédacteur. 
Le  RouXy  Q,  commis  rédacteur. 
HénsBon,  commis  rédacteur. 


DEUXIÈMIE  RUREAU 

Personnel  de  Tadministration  centrale  et  des  services  civils  autres 
que  la  magistrature,  l'enseignement  et  les  cultes.  -  Personnel 
militaire. 

Préparation  des  décrets  et  règlements  relatifs  à  Tadministration  centrale  et  à  tous 
les  autres  services  coloniaux. 

Relations  entre  les  autorités  civiles  et  militaires  et  correspondance  relative  à  ces 
questions  avec  les  Ministères  de  la  Guerre  et  de  la  Marine.  —  Prérof?atives.  —  Honneur? 
et  préséance  (après  avis  du  comité  technique  militaire  des  colonies). 

Personnel  de  l'administration  centrale  et  du  service  intérieur.  —  Nominations.  ^ 
Mutations.  —  Organisation  des  forces  de  police  et  des  milices. 

Personnel  des  gouverneurs,  des  secrétariats  généraux,  des  administrateurs  colo- 
niaux, des  affaires  indigènfiau^dfi^XûCbiacliine.  ,d£a  résidences  d'Indo-Chine  et  de 
Madagascar,  des  trésoreries  des  colonies,  des  affaires  indigènes,  des  agents  du  Congo, 
des  interprètes. 

Personnel  des  douanes,  de  Tenregistrement,  des  contributions,  des  postes  et  des 
télégraphes,  des  travaux  publics,  des  mines,  des  ports  et  rades,  des  eaux  et  forêts,  de 
rimmigration,  du  cadastre,  des  imprimeries,  de  la  police,  des  gardes  indigènes,  des 
vétérinaires,  des  agents  municipaux  (toutes  colonies). 
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AdmintstraliOD  des  crédits  des  chapitres  du  budj^et  colonial  relatifs  au  personnel 
de  l'administration  centrale  et  au  personnel  des  services  civils.— Questions  relative»  aux 
emplois  réservés  aux  anciens  militaires  gradés. 

Instruction  des  demandes  d'admission  dans  tous  les  services. 

Ecole  coloniale.  «> 

Nominations  et  mutations  du  personnel  du  commissariat  (ofticiers  et  commis),  des 
comptables  coloniaux,  des  médecms,  des  pharmaciens  et  des  infirmiers. 
•   Aumôniers.  —  Sœurs  hospitalières. 

Personnel  de  la  gendarmerie  coloniale. 

MM.  Doubrère  Maurice,  ^,  ^,  chef  de  bureau* 
Davidy  Qf  sous-chef. 
Trolard,  sous-chef. 


BiiT^  commis  rédacteur  principal. 
GleitZy  Q,  cooimis  rédacteur. 
Walfy  Q,  comnnis  rédacteur. 
Fonmier,  commis  rédacteur. 
MoreL  0.  0,  commis  rédacteur. 
Gabelle^  commis  rédacteur. 
Monlm,  commis  rédacteur. 
Patry,  commis  rédacteur  stagiaire. 


MM. 
Vacassin,  commis  expéditionnaire. 
Fourinéy  commis  expéditionnaire. 
Aury,  commis  expéditionnaire. 
Faivre,  commis  expéditionnaire. 
Doré,  commis  expéditionnaire. 
ChabauXy  commis  expéditionnaire* 
Roussel,  commis  expéditionnaire. 
Chevalier,  commis  expéditionnaire. 


TMNSltME   BUREftU 


Magistrature.  —  Enseignement.  —  Cultes. 
Affaires  ressortissant  à  ces  services.  —  Archives. 


Administration  de  la  justice.  -—  Or^aaisation  du  service  judiciaire  des  colonies.  — 
Personnel  des  cours,  tribunaux  et  justices  de  paix.  —  Notariat.  —Officiers  ministériels.— 
Pourvois  en  cassation.  —  Législation  civile.  —  Application  aux  colonies  des  lois  de  la 
Métropole.  —  Demandes  de  naturalisation.  —  Demandes  de  changement  de  nom.  —  Trans- 
mission des  actes  judiciaires.  —  Législation  criminelle.  —  Grâces.  —  Commutations  de 
peines.  —  Statistiques  judiciaires. 

Instruction  publique.  —  Enseignement  supérieur.  —  Enseignement  secondaire.  — 
Enseignement  pnraaire.  —  Ecoles  normales  primaires.  —  Personnel  de  l'enseignement.  — 
Jardins  botaniques.  —  Beaux- Arts. 

Cultes.  —  Evéchés  coloniaux.  —  Préfectures  apostoliques.  —  Personnel  du  culte 
catholique.  —  Séminaire  colonial.  —  Ministres  du  culte  protestant. 

Comité  du  contentieux. 

Postes  et  télégraphes.  —  Approvisionnements  en  figurines,  cartes-lettres  et  enve- 
loppe». —  Communications  avec  le  bureau  de  Berne.  —  Contrôle  de  Tagent  comptable 
des  timbres  coloniaux.  —  Archives  coloniales.  —  Classement  et  conservation  des  origi- 
naux des  actes  du  pouvoir  exécutif  concernant  les  colonies.  —  Classement  et  conser- 
vation de  la  correspondance  ministérielle  et  de  celle  des  gouverneurs.  —  Dépôts  des 
papiers  publics  des  colonies  (état  civil,  jgreffes,  notariat,  hypothèques).  —  Délivrance 
(l'expédihons  authentiques  des  actes  de  Tetat  civil  et  du  notariat.  —  Communication  des 
documents  historiques  au  public  autorisé.  —  Bibliothèque.  —  Souscriptions.  —  Visa  des 
actes  dressa  en  France  et  devant  servir  aux  colonies.  —  Législation.  —  Bulletin  OfH- 
cie(.  —  Annuaire  du  Ministère.  —Classement  des  dossiers  du  personnel  inactif.  —  Déli- 
vrance des  états  de  service  des  anciens  fonctionnaires  coloniaux. 

MM.  Dalmas,  #,  0.  0«  sous-directeur  chargé  du  bureau* 
Barbotiny  ^  chef-achoint. 
Tantet,  O,  sous-chef. 
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MM. 


Cabaimes  Ch.,4|,  commis  rédacteur 

principal. 
LangloiÇy  commis  rédacleur  principal. 
Rennesy  commis  rédacteur. 
Laurent,  commis  rédacteur. 
Beaureg^d,  commis  rédacteur. 


MM. 

Péretti,  commis  expéditionnaire  prin- 
cipal. 

Lieméy  commis  expéditionnaire. 

Seg^uin,  commis  expéditioojiaire. 

Aimés  G.,  commis  expéditionnaire. 

Franoeschiy  commis  expéditionnaire. 


SECTION  SPÉCIftLE 

Service  géographique.  —  Misaions.  —  Publications. 
Expositions.  —  Conseil  supérieur  des  colonies. 

Conservation  et  mise  à  jour  des  cartes,  plans,  croquis  orit^inaux  et  autres  docu- 
ments ^[éo^raphiques  et  ethnographiques.  —  Publication  des  cartes  nouvelles  établies 
d'après  les  renseignements  parvenus  aux  colonies.  —  Reproductions  photographiques. 

Missions  coloniales.  —  Etude  de  la  marche  des  missions  françaises  et  étrangères.— 
Centralisation  et  coordination  des  renseignements  fournis  par  les  missions.  —  Rapports 
avec  les  sociétés  de  géographie.  —  Analyse  et  classement  des  indications  recueilli» 
dans  les  publications  périodiques  françaises  et  étrangères.  —  Publications.  —  Conseil 
supérieur  des  colonies. 

MM.  Gujy  Ht,  chef  du  service  géographique,  chargé  de  la  section  spéciale. 
Antony,  4|,  commis  rédacteur. 


■  nn 


—  91  — 


PREMIÈRE  DIRECTION 


ksmm 

Affidns  politiques,  admioistratiTes, 


;  »t)iii)»i 


1(1U08  6t  oonuxi0rclâl68 


M«  Binger,  G.  #,  0.  O,  Gouverneur  des  Golonies  h.  c, 

Directeur, 


Afrique  (à  l'exception  de  La  Réunion) 

Affaires  politiques  et  diplomatiques.  —  Rapports  avec  le  Ministère  des  Affaires  Etran- 
j.'ères.  —  Déranitation  des  territoires.  —  ApprotMtion  des  traités.  —  Direction  politique 
a  donner  aux  autorités  coloniales.  —  Administration  des  populations  indigènes.  —  Admi- 
nistration générale.  —  Conseils  généraux.  —  Conseils  privés  et  du  contentieux  adminis- 
tratif. —  Affaires  municipales.  —  Elections  et  questions  électorales.  —  Budgets  locaux. 

Emploi  des  forces  de  police  et  des  milices. 

Assistance  publique  et  administrations  hospitalières.  —  Rapatriement  des  créoles 
iodisents. — Législation  commerciale.  — Douanes.  —  Travaux  publics.  —  Octroi  de  mer.— 
CoDinbutions  indirectes.  ~  Régies  financières.  —  Postes  et  télégraphes.  —  Poids  et 
mesures.  —  Régime  monétaire. 

Régime  du  travail.  —  Agriculture.  —  Régime  domanial.  —  Mines.  —  Chemins  de 
fer.  —Ports  et  rades.  —  Marines  locales. 


MM.  Duohène,  Ov  faisant  fonctions  de  chef  de  bareau» 
Lemoine,  Q,  sous-chef. 


MM. 


OnOlemoty  O*  commis  rédacteur. 
François,  commis  rédacteur. 
Bégismansety  commis  rédacteur. 


MM* 

Loflery  0,  commis  rédacteur. 
BouilloSy  commis  expéditionnaire. 


DEUXIÈME  BUREAU 

Madagasoar 

Affaires  politiques  et  diplomatiques.  —  Rapports  avec  le  Ministère  des  Affaires 
Etrangères.  —  Approbation  des  traités.  —  Direcuon  politique  à  donner  aux  autorités 
eoloniales.  —  Administration  des  populations  indigènes.  —  Administration  générale.  — 
Mffets. 

Emploi  des  forces  de  police  et  des  milices. 

Assistance  publique  et  administrations  hospitalières.  »  Rapatriement  des  créoles 
iodiffents. 

Lteislation  commerciale.  —  Douanes.  ~ Travaux  publics.  —  Contributions  indirectes. 
-Régies financières.—  Postes  et  télégraphes. *-  Poids  et  mesures.— Régime  monétaire. 
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Régime  du  travail.  —  Agriculture.  —  Régime  domanial.  —  Mines.  —  Chemins  de  fer. 
Ports  et  rades.  —  Marines  locales. 

MM.  Ponsinety  0.  Oi  chef  do  hiirean. 
Ton,  Q,  «ous-cnef. 


MM. 
Brun,  commis  rédacteur. 
Sûhner,  commis  rédacteur. 
Petit,  commis  rédacteur  stagiaire. 


MM. 
-Pierméy  commis  rédacteur  expédition' 

naire. 
Draullette^  commis  rédacteur  expédi- 

tiounaire. 


DEUXIÈME  DIRECTION 


ASIE,    AlfiRIQUE,    OGfiANIK 

Affaires  politiques,  administratiTres,  économiques  et 

MM.  RoumOy  0.  0,  conseiller  d*Etat,  en  service  extraordinaire, 
directeur. 
Vasselle,  4|,  sons-direoteur. 


:< 


Amérique,  Ooéanie  et  Réunion  (moins  les  Comores  et  Mayotte ). 

Alfaires  politiciues  et  diplomatiques.  —  Rapports  avec  le  Ministère  des  Affaires  Elrau 

âèros.  —  Délimitation  de  territoires.  —  Approbation  des  traités.  —  Direction  politique  : 
onner  aux  autorités  coloniales.  —  Administration  des  populations  indigènes.  —  Admi 
nislration  t^'énérale.  —  Conseils  généraux.  —  Conseils  prives  et  du  contentieux  adminis- 
tratif. —  \ffaires  municipales.  —  Elections  et  questions  électorales.  —  Budgets  locaux. 

Emploi  de^  forces  de  police  et  des  milices. 

Assistance  publique  et  administrations  hospitalières.  —  RapatiMeftient  des  créoles 
indijrenLs. 

Législation  commerciale.  —  Douanes.  —  Travaux  publics.  —  Octroi  de  mer.  —  Con- 
tributions indirectes  —  Régies  fina'nciôres. — Postes  et  télégraphes.  —  Poids  et  mesures.  — 
Régime  monétaire. 

Régime  du  travail;  —  Agriculture.  —  Régime  domanial.  —  Mines.  —  Chemins  rie 
for.  —Ports  et  rades.  —  Mannes  locales. 

Geôles  et  prisons  coloniales. 

MM.  Gerâretf  Q,  chef  de  bureau. 
Demartial,  O,  sous-chef. 


MM. 
Vigneras,  Q^  commis  rédacteur. 
"Weber,  commis  rédacteur  stagiaire. 


MM. 
Meneaulty  commis  rédacteur  stagiaire. 
Feris,  commis  expéditionnaire. 


DEUXIÈME  BUREftU 

Inde    et   Indo  -  Chine 

Affaires  poiiticiues  et  diplomatiques.  —  Rapports  avec  le  Ministère  des  Affaires  Etran- 


j»èr<*»<.  —  Délimitation  de  territoires.  —  Approbation  des  traités^.  —  Direction  politique 
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à  donner  aux  aatorités  coloniales.  ^  Admrnistration  des  populations  indigènes.  —  Admi> 
nistration  générale.  —  Conseil  général  et  conseil  colonial.  —  Conseils  privés  et  du  con- 
tentieux administratif.  —  Aflaires  municipales.  —  Elections  et  questions  électorales.  — 
Budgets  locaux. 

£mploi  des  forces  de  police  et  des  milices. 

Assistance  publique  et  administrations  hospitalières.  —  Rapatriement  des  créoles 
indigents.— Législation  commerciale.  -> Douanes.  —Travaux publics.  —Octroi  de  mer.  — 
Connibutions  indirectes.  —  Régies  financières.  —  Postes  et  télégraphes.  —  Poids  et  me- 
sures. —  Régime  monétaire. 

Régime  du  travail.  —  Apiculture.  —  Régime  domanial.  —  Mines.'  —  Chemins  de 
fer.  —  Ports  et  rades.  —  Mannes  locales. 

MM.  VassellOy  #,  sous-directeur,  chargé  du  bureau. 
Morgat,  sons-chef  de  bureau. 


MM. 
Demartial  Gaston,  commis  rédacteur. 
S  Oi  commis  rédacteur. 


MM. 


Boistel,  commis  rédacteur  sta^aire. 
SalatULy  commis  rédacteur  stagiaire. 
OuerrOy  commis  expéditionnaire. 


TBOISliME  BUREAU 

Banques  et  Établissements  de  crédit.  —  Crédit  fonoier  colonial. 

Statistiques  coloniales. 

Questions  relatives  aux  lignes  postales  et  de  navigation  et  aux  câbles  télégraphiques 
sous  marins.  —  Conventions  avec  les  compagnies.  —  introduction  de  travailleurs  libres 
aux  colonies  au  compte  du  budget  de  TËtat. 

MM.  N. .  .y  chef  de  bureau. 
Colin,  41,  sous-chef. 

M.  ChérouTTiery  commis  rédacteur.      |  M.  Sohilingery  commis  rédacteur. 


TROISIEME  DIRECTION 


et    Beanriceis    pé3a.itea3Ltiâiixe« 

MM.  Jolly,  ^j  inspecteur  des  finances,  directeur. 
Le  Boul,  ^,  Q,  sous-directeur. 
Maidon,  sous-directeur. 


Budgets  et  comptes. 

Centralisation  du  Inidget  colonial.  —  Crédits  supplémentaires  et  extraordinaires.  — - 
Compte  financier.  —  Ordonnancement  des  dépenses  du  budget  coloninl  et  tenue  des 
écritures  centrales.  •—  Mandatement  des  dépenses  du  service  local  des  colonies  ainsi 
nue  di»8  pavs  de  protectorat  et  établissement  des  ordres  de  recette.  —  Préparation  du 
budjçet  des*  troupes. 

Service  des  emprunts  contractés.  —  Payement  des  annuités  et  amortissements.  — 
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Comptabilité  des  dépenses  engagées.  —  Centralisation  des  provisions  réalisées  par  le> 
budgets  locaux.  —  Comptabilité  des  dépenses  engafi[ées  sur  ces  provisions. 

Agence  comptable  de  j'administration  des  colonies. 

Quesièoas  générales  de  comptabilité-matières.  —  Préparation  des  décrets,  règle* 
mentSf  instructions  et  nomenclatures  concernant  cette  comptabilité.  —  Vérification  et 
centralisation  de  la  comptabilité  des  mouvements  de  magasin  ainsi  que  des  valeurs 
mobilières  et  permanentes.  —  Examen  des  procès-verbaux  de  recensement,  de  perte, 
etc.  —  Comptabilité  d'ordre  et  comptabilité  centrale  des  objets  en  cours  de  transport— 
Ktabiissements  et  publication  des  comptes  généraux  du  service  des  colonies. 

MM.  Puthoste,  Ot  chef  de  bureau. 
Gk>mberty  sous-chef. 
Outrey,  Q,  sous-chef. 


MM. 
Lejeune   Gaston,   commis  rédacteur 

principal. 
Deniel,  #,  commis  rédacteurprincipal. 
GJ^ay,  commis  rédacteur. 
Hortou.  Q,  commis  rédacteur. 
Delonciey  commis  rédacteur. 
Laisanty  Q,  commis  rédacteur. 
BonjouTy  commis  expéditionnaire  prin- 
Cl  pal . 


MM. 
Guillemois,   commis  expéditionoain? 

principal. 
Scéti,  commis  expéditionnaire. 
Badaire,  ^,  commis  expéditionnaire. 
Vouloty  commis  expéditionnaire. 
Toria,  commis  expéditionnaire. 
Chambeurlanty  agent  comptable. 


DEUXIÈME  BUREAU 

Approvisionnements  généraux,  transports  et  servioe  intérieur. 

Achat  des  vivres,  des  médicaments  pour  les  hôpitaux  et  du  matériel  destiné  aax 
services  civils  et  militaires  ainsi  qu'aux  services  locaux  et  municipaux.  —  Adjudication, 
passation  de)  marchés  et  établissements  de  commande  sur  contrats  de  durée  ou  sur 
soumission.  —Affrètements  et  transports.  ~  Embarquement  du  matériel  destiné  aux  colo- 
nies. »  Liquidation  de  toutes  dépenses  de  matériel,  des  abonnements,  des  impressions, 
des  insertions  dans  les  journaux,  etc.  — Emprunts  contractés  nar  les  colonies,  rem- 
boursement des  obfîgations  et  paiement  des  coupons.  —  Demancfes  de  cession  du  maté- 
riel aux  différents  départements  ministériels.  —  Achats  d'armes  et  de  munitions.— 
Remboursements  des  cessions.  —  Loyers  et  ameublements  des  services  civils.  —  Com- 
mission permanente  des  marchés  et  des  recettes. — Mafi^asin  central  des  approvision- 
nements. »  Services  administratifs  des  ports. 

Impressions  diverses  pour  le  compte  de  l'administration  centrale  des  colonies.  — 
Abonnements  aux  journaux  et  recueils  administratifs.  —  Service  intérieur  du  Ministère 
au  point  de  vue  matériel  ;  entretien  de  l'hôtel. 

MM.  Le  BouL  ^^  Q,  sous-directeur,  chargé  du  bureau. 
Ossian-éonnety  ^^  O,  sous-chef. 
AimèSy  ^^  sous-chef. 


MM. 
DelanuguOy    Q,    commis    rédacteur 

principal. 
Guillaume,  0,  commis  rédacteur. 
Le  Barriery  commis  rédacteur. 
Cuer,  commis  rédacteur. 


MM. 


Micheau,  commis  expéditionnaire. 
Geiger,  commis  expéditionnaire. 
La^ona,  commis  expéditionnaire. 
Saint-Jean,  commis  expéditionnaire. 


M.  Joutel,  chef  du  matériel. 
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TBOISIÈME    BUREAU 

Solde*  —  Pensions.  —  Secours.  —  Administration  des  services 

militaires. 

Examen  de  toutes  les  questions  concernant  la  solde  et  les  indemnités  de  toute 
nature  à  attribuer  au  personnel  de  Tadministration  centrale  ainsi  qu'au  personnel 
civil  f-t  militaire  en  service  en  Fr  nce  et  aux  colonies  ou  en  congé,  d'accord  avec  le 
bureau  chargé  de  Tadministration  de  ce  personnel.  —  Liquidation  de  la  solde  et 
des  indemnités. 

Pensions  civiles  et  militaires.  —  Secours  et  subventions  accordés  sur  les  fonds  du 
Imdget  colonial.  —  Pensions,  s«*cours,  indemnités  ou  allocations  quelconques  accordés 
sur  les  fonds  des  budgets  locaux  des  colonies. 

Délégations  du  personnel  civil  et  militaire. 

Frais  de  passage  et  de  rapatriement.  —  Vérification  des  relevés  de  mandats  des 
dépenses  engagées  dans  les  ports  et  dans  les  colonies  sur  les  chapitres  des  frais  de 
voyages.  —  Frais  de  voyages  à  l'étranger.  —  Vérification  des  comptes  d'emploi.  —  Rem- 
boursement des  traites  tirées  par  les  consuls  pour  irais  de  voyages. 

Administration  des  services  militaires,  questions  relatives' à  la  relève  des  troupes 

far  unités  ou  par  groupes  constitués,  à  l'organisation  des  corps  militaires  coloniaux,  à 
emplacement  des  troupes,  aux  mouvements  des  officiers  et  des  troupes,  à  l'organisa- 
Uon  du  recrutement  et  au  service  des  non-disponibles.—  Troupes  de  défense,  y  compris 
les  Etats-Majors  généraux  «t  des  places.  —  Questions  relatives  à  rinsr^ription  maritime. 

Vivres  et  médicaments  en  ce  qui  concerne  l'examen  des  demandes  pour  les  hôpi- 
taux coloniaux. 

Entente  avec  le  bureau  des  budgets  et  comptes  pour  la  préparation  du  budget  des 
troupes,  avec  avis  du  comité  technique  militaire.  —  Comptabilité  intérieure  des  corps 
de  troupes.  —  Centralisation  des  revues  de  liquidation. 

Habdlement  des  troupes. 

Bourses  à  accorder  aux  fHs  des  officiers  du  commissariat  ou  du  corps  de  santé  en 
activité,  en  retraite  ou  décédés. 

MM.  Maidon,  ^,  O»  sous-dire<^teur,  chargé  du  bureau. 
DésormeauXy  sous-chef. 


MM. 

Lafaâle,  commis  rédacteur  principal. 

Harchesson,  commis  rédacteur  prin- 
cipal. 

Roby.  commis  rédacteur  principal. 

Jabionflkiy  Q,  commis  rédacteur  prin- 
cipal. 

Duoet,  commis  rédacteur. 


MM. 
ParadiSy  commis  rédacteur. 
David,  commis  rédacteur. 
Colmet-Dasge,  commis  rédacteur. 
Antony,  commis  expéditionnaire. 
Kieffer,  commis  expéditionnaire. 
Gallaire,  commis  expéditionnaire. 


QUATRIÈME  BUREAU 

Services  pénitentiaires. 

Commandement  et  administration  des  pénitenciers.  —  Relégation  des  récidivistes.  — 
Transportation.  —  Colonisation  pénale.  —  Personnel  administratif  et  de  surveillance  : 
organisation,  recrutement,  avancement  et  mutations,  après  visa  du  Secrétariat 
Général.  —  Publication  des  notices  sur  la  transportation  et  la  relégation. 

MM.  Schmidt.  {^,  Q,  chef  de  bureau. 
Varcollier,  sous-chef. 

MM.  I  MM. 

Sonnet,  commis  rédacteur.  i  Sommerrogely    commis    expédition- 

SaiTon.  commis  rédacteur.  naire. 

Itttveiué,  commis  rédacteur. 
Donbrère,  commis  rédacteur. 
Billecocq,  commis  expéditionnaire. 


LiegvLBYy  commis  expéditionnaire. 
Maulle,  commis  expéditionnaire. 
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DIRECTION  DU  CONTROLE 

(Décret  du  17  Août  4894) 


MM.  Dubard  M&urice>  0.  ^,0,  0,  inspecteur  général  de  l'*  classe  des  colonies, 
directeur  du  contrôle. 
Ouyho  Albert,  0.  i|^,  O»  inspecteur  de  i'*  classe,  adjoint  au  directeur  da 
contrôle. 

Examen  et  visa,  avant  décision,  de  tous  rapports  et  projets  de  décrets  concernant 
les  services  coloniaux,  de  touA  rapports  ou  dépêches  portant  nominations  ou  promo- 
tions, augmentation  de  personnel,  missions  en  rrance  ou  à  l'étranger,  entraînant  en^- 
gement  ou  liquidation  ne  dépenses,  —  de  toutes  ordonnances,  propositions  de  paie- 
ments ou  répartitions  de  fonds,  de  toutes  propositions  de  concessions  de  traitements, 
d'allocations  pécuniaires  ou  autres,  de  tous  cahiers  des  charges,  marchés,  transactions. 
conUrats  ou  engagements  de  toutes  sortes,  —  de  toutes  questions  relatives  à  Tinterpré- 
tation  des  règlements  administratifs  et  de  toutes  affaires  litigieuses  ou  contentieuses 
instruites  par  les  directions,  sans  exception  de  juridiction,  de  toutes  propositions  rela- 
tives à  la  main-levée  des  cautionnements,  à  la  constitution  des  débets  envers  TKtat  et 
aux  exonérations  à  titre  gracieux,  -—  de  tous  mémoires  de  proposition  de  pensions  ou 
de  secours,  —  de  toutes  affaires  ressortissant  à  radministralion  des  colonies  et  tendant 
à  constituer  TEtat  débiteur,  soit  sur  les  fonds  du  budget  des  colonies,  soit  sur  ceux  duo 
autre  Département. 

Vérification  des  documents  officiels  de  toute  nature  ressortissant  aux  divers  ser- 
vices de  l'administration  centrale.  —  Assistance  aux  travaux  des  commissions  chargées 
à  Paris  de  passer  des  marchés  et  de  procéder  à  des  recettes.  —  Examen  des  comptes 
courants  tenus  à  la  comptabilité  centrale  des  fonds. 

^QfltlftlS  rtlW  div*""  '^'•"'^^''  aux  colonies.  —  Correspondance  du  Ministre  avec  les 
'inspecteurs  en  mission11Ni>ile :  préparation  des  instructions  à  leur  donner:  examen  et 
suite  de  leurs  rapports  ;  ceâtralisation  des  travaux  de  vérification  des  services  adminis- 
tratifs, militaires,  coloniaux  ou  locaux,  ainsi  que  des  régies  et  services  financiers  ou 
comptables  ;  discussion  contradictoire  des  questions  que  peut  soulever  l'inspection  mo- 
bile. 

Personnel  du  corps  de  Tinspection  des  colonies,  travail  de  nominations,  décora- 
tions, mutations  et  mouvement  dans  ce  corps  ;  préparation  des  décrets  et  règlements 
relatifs  à  TinspecUon. 

Mm.  Ouillard  Louis,  ^,  inspecteur  de  i***  classe. 
Lépreux  Louis,  ^^  inspecteur  de  l'*  classe. 
Bouchaux  Albert,  ^^  inspecteur  de  2*  classe.* 
Mérajr  Maurice,  !^,  inspecteur  de  2*  classe. 
BodeUe^  commis  rédacteur  principal. 
Cabanes  Martin,  commis  rédacteur. 
Guasco,  commis  expéditionnaire. 


COMITÉ  TECHNIQUE  MILITAIRE  DES  COLONIES 

(Décret  du  8  Septembre  1897; 


M.  Ooulletf  ^,  lieutenant-colonel  breveté  d'infanterie  de  marine, 
président  du  comité. 

1^  Section,  —  Affaires  générales,  —  Questions  relatives  aux  troupes 

M.  T%  • .  • 

2*  Section.  —  Matériel  cTarmemeiit,  —  Munitions,  —  Fortifications  : 
M.  Bemardy,  #,  capitaine  d'artillerie  de  marine. 
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3»  Section.  —  Bâtiments  et  chemins  de  fer  militaires.  —  Commission 

des  marchés  et  des  recettes  : 

Mï.  Hondaille,  ^,  capitaine  du  génie. 
Labadie,  capitaine  du  {^énie. 

Moura,  ^,  garde  principal  &o.  2*  classe  d'artillerie  de  marine. 
MarieUe,  garde  de  V  classe  d'artillerie  de  marine. 
Bortècle,  garde  auxiliaire  de  i'*  classe  d*artlllene  de  marine. 


IISPECTNNI  aÉNÉRALE  DU  SERVICE  DE   SANTÉ    DES  COLONIES 

ET  PAYS  DE  PROTECTORAT 

(Décrets  des  7  Janvier  1890  et  17  août  1894. 
ârbété  ministériel  du  27  février  1897) 


M.  Keimorgant  Alexandre-Marie,  0.  ^^  0.  ||,  médecin-inspecteur  de  l***  classe, 
inspecteur  général. 

Centralisation  des  renseignements  sanitaires  et  de  la  statistique  médicale  des 
rolonies.  —  Direction  du  service  technique  des  hôpitaux,  lazarets,  asiles  et  autres 
établissements  sanitaires  des  services  généraux  ou  locaux.— Préparation  des  instructions 
relatives  à  la  police  sanitaire. 

Examen  de  toutes  les  questions  relatives  au  service  technique  des  hôpitaux,  à 
Thygiéne  et  au  service  sanitaire  de»  colonies. 

Avis  sur  toutes  les  questions  relatives  au  personnel  et  au  matériel  du  service  de 
s»nlé  ;  ~  à  la  construction  et  à  Taménagement  des  casernements  et  hôpitaux  ;  —  aux  projets 
de  travaux  intéressant  l'hygiène  publique  aux  colonies  ;  —  aux  congés  de  convalescence, 
pensions  de  réforme,  retraites  à  forme  non  militaire. 

Visite  et  contre-visite  des  fonctionnaires  coloniaux. 


CONSEIL  SUPÉRIEUR  DE  SANTÉ 

Président  : 
L'Inspecteur  généra]  du  service  de  santé  des  colonies. 

Membres  : 

MM.  Orall,  0.  ^,  médecin  inspecteur  de  2«  classe. 

Claraoy  ^^  médecin  en  chef  de  2«  classe,  suppléant. 
N. . . ,  pharmacien  en  chef. 

Secrétaire  archiviste  : 
M.  Fontaine,  médecin  principal  des  colonies. 

Secrétaire  rédacteur  : 
M.  Hnardy  rédacteur  principal  de  1'*  classe  de  Tadministration  centrale. 
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INSKCTIOII  aÉNÈRALE  DES  TRAVAUX  PUIUCS  DES  COLONIES 

(Décrets  des  il  Août  1894  et  17  Août  1897) 


MM.  Brioka  Charles,  0.  #,  0,  inspecteur  général  des  travaux  publics  des  colo- 
nies. 
Boutteville  Henri,  #,  ingénieur  en  chef  des  colonies,  adjoint  à  TiDspec- 
teiir  général  des  travaux  publics  des  colonies. 

Correspondance  du  Ministre  et  instructions  à  donner  aux  chefs  du  service  des  tra- 
vaux publics  dans  les  colonies  pour  Texéculion  technique  des  travaux. 

Etudes  relatives  aux  travaux  publics  des  colonies.  —  Correspondance  du  Ministre 
avec  les  inspecteurs  des  travaux  publics  en  mission.  —  Préparation  des  instructioas  à 
leur  donner  ;  ex.imen  et  suite  de  leurs  rapports  ;  centralisation  des  travaux  de  vérifica- 
tion des  services  de  travaux  publics. 

MM.  Fontaneilles  Marcel,  ^,  ingénieur-inspecteur  des  travaux  publics  des  colo- 
nies. 
De  la  Valette  Henri,  ingénieur-inspecteur  des  travaux  publics  des  colonies. 
Marguin  Victor,  Q,  ingénieur,  chef  des  études. 
Ghauvelon  Victor,  conducteur  principal  des  travaux  publics.* 
Lebrun  Camille,  contrôleur  technique  des  fabrications. 


COMITÉ  DES  TRAVAUX  PUBLICS  DES  COLONIES 

(Décrets  des  21  Novembre  189S,  20  Mai  1896  et  31  Juillet  1897) 


Président  : 


M.  Bricka  Charles,  0.  #,  O?  inspecteur  général  des  travaux  publics  des  colo- 
nies, rue  de  Villersexel,  6,  Paris. 

Vice-Président  : 

M.  Lethier,  inspt^cteur  général  des  ponts  et  chaussées,  avenue  Jules  Janin,  H. 
Paris. 

Membres  • 

MM.  Meunier,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  boulevard  Raspail,  146. 

Paris. 
Résaly  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  rue  de  Furstemberg.  6. 

Paris. 
Zeiller,  ingénieur  en  chef  des  mines. 
Billard,  capitaine  de  vaisseau,  rue  d'Edimbourg,  10,  Paris. 
Terré,  ingénieur  des  constructions  navales,  Ministère  de  la  Marine. 
Golson,  conseiller  d'Etat,  boulevard  S*-Germain,  139,  Paris. 
Boucard,  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'Etal,  rue  Logelbach,  7,  Paris. 
Renaud,  ingénieur  hydrographe  de  la  marine,  rue  de  l'Université,  13* 

Pari»*. 
Houdaille,  capitaine  du  génie,  rue  Saint-Dominique,  101,  Paris. 
Besprez,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  rue  Cardinet,  30,  Paris. 
Deglane,  architecte  des  bâtiments  civils,  rue  Antoine  Dubois,  2,  Paris. 
Fleury,  ingénieur  civil,  rue  du  Pré-aux-Clercs,  12,  Paris. 
Pontzen,  ingénieur  civil,  rue  de  Monceau,  6B,  Paris. 
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MM,  GaohevXf  ioffénieur  civil,  quai  Saiot-Michel,  25,  Paris. 

Comiot,  ingeoieur  des  Arts  et  Manufactures,  rue  Logeibach,  3,  Paris. 

Secrétaire  : 

M.  Boatteville,  ingénieur  en  chef  des  colonies,  adjoint  à  Tinspecteur  général 
des  travaux  publics  des  colonies,  boulevard  Saint-Michel,  87,  Pans. 


MAGASIN  CENTRAL 

(Arrêtés  ministériels  des  8  Novembre  1887  et  24  Décembre  1888. 

Décret  du  20  Février.1896) 


Dépôt  et  emmagasinage  des  approvisionnements  de  toute  nature  provenant  d'achats 
à  Paris,  de  cessions,  dons,  etc.  -—  Xonservation  du  matériel  depuis  Tintroduction 
jusqu  an  moment  de  Texpédition  dans  les  ports  d^embarquement. 

Etablissement  des  procès- verbaux  de  recette,  exécution  des  décisions  des  com- 
missions des  recettes,  prises  en  charge,  préparation  des  envois,  lettres  de  voiture,  avis 
d'expédition,  factures  d'envoi,  etc. 

MM.  Raynaly  sous-chef  du  bureau  de  Tadnninistration  centrale  hors  cadres, 
délégué  du  chef  du  bureau  des  approvisionnements  généraux. 
Toulouse,  agent  comptable. 
Vaoière,  commis  rédacteur  principal  de  1^*  classe  de  Tadministration 

centrale  (H.  G.). 
Bihel,  commis  expéditionnaire  de  Tadministration  centrale  (H.  G.). 


COHNNSSION  KRMANENTE  DES  MARCHÉS  ET  DES  RECETTES 

(Arrêtés  des  8  Novembre  1887  et  6  Mai  1889. 
Décisions  ministérielles  des  10  Aolt  1889  et  10  Mars  1896) 


Passation  des  marchés  (conventions  verbales,  traités  de  gré  à  gré,  marchés  par 
adjudications  publi(iues)  pour  Tachât  des  objets  de  matériel  et  des  denrées  nécessaires 
aux  diverses  colonies  pour  le  compte  du  budf^et  colonial  ou  des  budgets  locaux, 
régionaux  et  municipaux.  —  Etude  des  questions  intéressant  le  service  des  approvision- 
nements qui  sont  soumises  à  son  examen  par  le  Ministre. 

Examen  des  fournitures  livrées  en  vertu  de  marchés  ou  d'achats  sur  factures.  — 
Recettes  en  usine  à  Paris  et  en  province. 

Président  : 
M.  de  Marguerie  de  Montfort,  commissaire  général  des  colonies. 

Membres  : 

MM.  Le  Boni,  sous-directeur,  chargé  du  bureau  des  approvisionnements  géné- 
raux, transports  et  service  intérieur  à  l'administration  centrale. 

ClaraCy  médecin  en  chef  de  2*  classe,  membre  du  conseil  supérieur  de 
santé. 

RaynaL  sousH^hef  de  bureau  hors  cadres,  détaché  au  magasin  central. 

HoadUalle,  capitaine  du  génie,  attaché  au  comité  technique  militaire. 

Wahl,  sous-ingénieur  de  1^"  classe  de  la  marine  hors  cadres>  chargé  de  la 
surveillance  des  constructions  navales  coloniales. 
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M.  Margnin,  iogénleor  des  colonies,  chef  des  études  à  l'inspecUoD  générale 
des  travaux  publics. 

Secrétaire  : 

M.  Broohardy  sous-commissaire  colonial. 


COMMISSION  DE  SURVEILLANCE  DES  lANQUES  COLONIALES 

(Loi  du  24  Juin  1874,  art.  15) 


*  Président  : 


M.  le  générai  Mojon,  président  de  section  au  Conseil  d^Etat,  68,  rue  de 
Miromesnil. 

Membres  .- 

MM.  Aubert  de  Tregomaiiiy  directeur  du  mouvement  général  des  fonds  au 

Ministère  des  Finances. 
Allain-Targ^y  conseiller  maître  à  la  Cour  des  comptes,  1,  rue  Frédéric 

Bastiat. 
Baron  Mallet,  régent  de  la  Banque  de  France,  35,  rue  d*Ânjou-S^Honoré. 
HeinOy  régent  de  la  Banque  de  France,  63,  rue  de  la  Victoire. 
Couturier,  ancien  gouverneur  de  la  Guadeloupe,  79,  rue  de  Rome. 
Billecocq,  directeur  honoraire  au  Ministère  des  Colonies,  34,  rue  Laffîtte. 
Dubardymspccteur  général,  directeur  dn  contrôle  au  Ministère  des  Colonies. 
Roume,  directeur  au  Ministère  d^s  Colonies. 

Secrétaire  : 
M.  Colin,  sous-chef  de  bureau  au  Ministère  des  Colonies. 

Secrêtaire-adjoint  : 

M.  ff. . . 


AdENCE  CENTRALE  DES  lANQUR  COLONIALES 

(Décrets  des  17  Novembre  1852  et  31  Mars  1874. — Arrêtés  ministériels 

DES  4  Décembre  1852  et  31  Mars  1874) 


M.  de  Laraisaière  de  Laverg^Oy  agent  central,  54,  rue  Blanche. 


COMMISSION  PERWAKENTE  DU  RÉ8IME  PÈMTEIITIAIRE 

(DéasiON  DU  IS  Mai  1889) 


Président  : 


Jacquin^  conseiller  d'Etat,  Secrétaire  Général  de  la  Légion  d'honneur,  56, 
Doulevard  Beauséjour,  Passy-Paris. 
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Vice-Président  : 

M.  LereiUé)  député  de  la  Seine,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  55, 
rae  du  Cherche-Midi. 

Membres  : 

MM.Dislèrey  conseiller  d*Etat,  10,  avenue  de  TÛpéra. 

Petit,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  4,  rue  Pierre-le-Grand. 

Dubardi inspecteur  général, directeur  du  contrôle  au  Ministère  des  Colonies. 

JoUy^  directeur  de  la  comptabilité  et  des  services  pénitentiaires  au  Minis- 
tère des  Colonies. 

De  Lavaissière  de  Lavergney  directeur  honoraire  au  Ministère  des  Co- 
lonies, 7,  rue  Payenne. 

Dalmas,  sous-directeur,  chargé  du  bureau  de  la  justice  au  Ministère  des 
Colonies. 

Schmidt,  chef  du  bureau  des  services  pénitentiaires  au  Ministère  des  Co- 
lonies. 

Robin,  chef  de  bureau  au  Ministère  de  Tlntérieur. 

lyAlblgnao,  chef  de  bureau  au  Ministère  de  la  Justice. 

Ben,  premier  président  honoraire  en  Indo-Chine,  7,  rue  Duperré. 

Secrétaire  : 

M.  PauUaii,  secrétaire-rédacteur  à  la  Chambre  des  Députés,  9,  rue  Labordèrc, 
h  Neuilly  [Seine]. 

Secrétaire-adjoint  : 
M.  Sonnet,  rédacteur  au  Ministère  des  Colonies. 


COMITÉ   feONSULTATIF  DU  CONTENTIEUX  DES  COLONIES 

^Décrets  des  i7  Juillet  1894,  9  Mars  1896,  30  Janvier  et  11  Mai  1897] 


Président  : 
M.  Dislère  Paul,  conseiller  d*Etat,  10,  avenue  de  rOpéra. 

Vice-Président  : 
M.  Dnbardyinspecteur  général,  directeur  du  contrôle  au  Ministère  des  Colonies. 

Membres  : 

MM.  Lyon-Caen,  professeur  à  la  Faculté  de  droit,  13,  rue  Soufflot. 

Estonblony  professeur  à  la  Faculté  de  droit,  57,  rue  de  Rennes. 

Tardity  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'Etat,  99,  boulevard  Malesherbes. 

De  Molly,  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'Etat,  215,  faubourg  S^-Ho- 
noré. 

QéïdBj  maître  des  requêtes  au  Conseil  d*Etat,  17,  rue  de  Berne. 

Momier.  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'Etat,  49,  rue  d'Anjou. 

Defly-Diendéy  conseiller  référendaire  à  la  Cour  des  comptes,  10,  rue  Sta- 
nislas. 

Petit  Maxime,  conseiller  référendaire  à  la  Cour  des  comptes,  94,  rue  de 
Rennes. 

Danconnée.  avocat  au  Conseil  d'Etat  et  à  la  Cour  de  cassation,  4,  rue  du 
Général  Foy. 
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MM.Lortat-Jacob,  avoué  près  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seioe,  10,  rue 

Louvois. 
Mermilliod,  ex-agréé  près  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  10,  rue 

Lavoisier. 
Botton  Max.  avocat  &  la  Cour  d'appel,  auditeur,  7,  place  de  la  Madeleine. 
Brixard,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  auditeur,  59,  boulevard  Malesherbes. 
Touchard,  avocat  à  la  Cour  a*appel,  auditeur,  140,  faubourg  S'-Honoré. 

Secrétaires: 

MM.  Dnchène,  faisant  fonctions  de  chef  de  bureau  au  Ministère  des  Colonies. 
Tesseron,  sous-chef  de  bureau  de  3*  classe  au  Ministère  des  Colonies. 

Secrétaires-adjoints  : 

MM.  Mathiot,  avocat  à  la  Cour  d*appel,  28,  rue  de  Clichy. 

Franceschi,  docteur  en  droit,  rédacteur  au  Ministère  des  Colonies.       '' 


COMITÉ    SUPÉRIEUR    CORSULTATIF   DE    L'INSTRUCTION     PUiUQUE 

DES  COLONIES 

[Décrets  des  18  Janvier  189S  et  18  Juin  1897] 


Président  : 
M*  le  Ministre  des  Colonies. 
Vice-Président  : 
M.  Fonoin,  inspecteur  général  de  l'instruction  publique,  1,  rue  Micbelet. 

Membres  : 

MM.Dnbard,  inspecteur  général,  directeur  du  contrôle  au  Ministère  des  Colonies. 
*  Roume,  conseiller  dEtat,  directeur  au  Ministère  des  Colonies. 

Binger,  directeur  au  Ministère  des  Colonies. 

VasaHière,  directeur  au  Ministère  de  TAgriculture. 

Martel,  inspecteur  généra]  de  renseignement  primaire,  3,  rue  des  Mûries, 
à  Garcbes  [Seine-et-Oise]. 

Jacquemard,  inspecteur  général  de  renseignement  tecbnique,  145,  boule- 
vard S^-Micbel. 

Dalmaa,  sous-directeur  au  Ministère  des  Colonies. 

Rodier,  gouverneur  des  colonies,  3,  avenue  de  TObservatoire. 

Maurel,  membre  de  la  chambre  de  commerce  de  Bordeaux. 

Ulysse-Pila,  membre  de  la  chambre  de  commerce  de  L>on. 

Mante  Théodore,  négociant  à  Bordeaux. 

Dubois  Marcel,  professeur  de  géographie  coloniale  à  la  Sorbonne,  76,  rue 
Notre-Dame-des-Champs. 

Pelet  Paul,  professeur  de  eéographie  coloniale  à  TEcole  des  sciences 
politiques,  rue  Saint-Guillaume. 

Wanly  inspecteur  général  honoraire  de  Tinstruction  publique  des  colonies, 
5,  villa  Mozart. 

Rœhn,  chef  du  2«  bureau  de  la  direction  de  renseignement  secondaire  au 
Ministère  de  Tlnstruction  publique. 
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MM.  Fougère,  chef  du  1*'  bureau  de  la  direction  de  reuseigoement  primaire 
au  Ministère  de  Flnstruction  publique. 
Guy,  chef  du  service  géographique  au  Ministère  des  Colonies. 
Burbotin,  chef  de  bureau  de  3«  classe  au  Ministère  des  colonies. 

Secrétaire  avec  voix  consultative  : 

M.  Tetteron,  sous-chef  de  bureau  de  3«  classe  au  Ministère  des  Colonies. 

Secrétaire-adjoint  : 

M.  Lemé,  expéditionnaire  au  Ministère  des  Colonies. 


COMITÉ   CMSULTATIF   DE    L'ÀORICULTURE,  DU  COMNIERCE  ET  DE 

LMRDUSTRIE  DES  COLORIES 

(Arrêtés  des  29  août  1887,  14  Juin  1890,  5  Novembre  1894 

ET  13  Juillet  1895) 


Président  : 
M.  Gtodin  (J.\  sénateur. 

Vice-Président  : 

M.  Chabriery  ingénieur  civil,  administrateur  de  la  Compagnie  générale  tran- 
satlantique. 

Membres  : 

Mï.  Amonldy  ancien  négociant. 

Beaaprey,  délégué  de  la  Martinique. 

Béraud,  négociant,  délégué  du  Dahomey. 

N. .  .y  délégué  du  Sénégal. 

Blum.  ancien  président  de  la  chambre  syndicale  des  représentants  de 
fabrique. 

Oascy  inspecteur  général  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  TOuest. 

Ponel,  administrateur  colonial. 

Brière,  ancien  résident  supérieur  en  Indo-Chine. 

Boucard,  ancien  inspecteur  générai  des  forêts,  délégué  d*Obock. 

Max,  administrateur  délégué  de  la  Compagnie  française  d'exploration  et 
de  colonisation  à  Madagascar. 

Delavaud,  ancien  pharmacien-inspecteur  de  la  marine. 

Faucon  Paul,  membre  de  la  société  de  géographie  commerciale^  délégué 
de  Madagascar. 

De  Faymoreao,  délégué  de  Mayotte. 

Oaillaumet  Edouard,  délégué  du  Soudan. 

Guy  Camille,  chef  du  service  géographique  et  des  missions,  au  Ministère 
des  Colonies. 

Heckel,  délégué  de  la  Nouvelle-Calédonie. 

Henriquey  delej^ué  de  la  Guyane  française. 

Houzeau,  chimiste,  directeur  de  la  station  agronomique  de  la  Seine-Infé- 
rieure. 

N. .  .|  délégué  du  Congo. 

Mignot,  délégué  de  Saint-Pierre  et  Miquclon. 
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MM.  Moreauy  délégué  de  la  Guadeloupe. 

Muzeij  conseiller  municipal  de  Paris,  président  de  rUnioo  des  chambres 

syndicales. 
Tharely  président  du  syndicat  du  Soudan  français. 
Parafy  industriel,  délégué  de  la  Nouvelle-Calédonie. 
PoisBOiiy  naturaliste  au  Muséum  d*histoire  naturelle. 
Poulain,  délégué  de  l'Inde  française. 
Rueffy  délègue  de  la  Gochincbine  française. 

Secrétaire  : 
M.  Faucon,  ancien  chef  de  bureau  à  Tadministration  centrale  des  colonies. 


.     ECOLE  COLONIALE 

%  AVENaK  DE  l'Observatoire 


CONSEIL  D  ADMINISTRATION 
Président  : 
M.  Dislère  Paul,  G.  0.  ^,  0,  conseiller  d*Etat,  10,  avenue  de  TOpéra. 

•  Vice^Président  : 

M.  RéToil  Paul,  0.  #,  ministre  plénipotentiaire,  résident  général   adjoint  de 
Tunisie,  248,  rue  du  Faubourg-S^-Honoré. 


Membres  : 


MM. 


Dubard,  0.  ^,  0.  0<  Inspecteur  ffé- 
néral,  directeur  du  contrôle  au  Mi- 
nistère des  Colonies,  vice-président  ' 
du  bureau  d*administration. 

Fonoin,  0.  #,  0.  O,  inspecteur  géné- 
ral de  instruction  puolique^  1,  rue 
Micbelet. 

Leveillé,  ^,  0.  0«  député,  professeur 
à  la  Faculté  de  droit,  55,  rue  du 
Cherche-Midi. 

Simon,  ij^,  O*  conseiller  &  la  Cour 
d'appel  de  Paris,  28,  rue  de  la  Tré- 
moiJlc. 

Villard  Th.,  0.  *,  0.  O,  ingénieur, 
138,  boulevard  Malesnerbes. 

Vignon  Louis,  #,  0.  O,  maître  des 
requêtes  au  Conseil  d'Etat,  152,  rue 
de  la  Tour,  Paris-Passy. 

Delaunay-Belleville,  0.  #,  0.  O^ 
président  de  la  Chambre  de  com- 
merce de  Paris,  40'»'',  rue  de  Douai. 

DeRosny  Léon,  ^,  0.  <>,  professeur 
à  l'Ecole  des  Langues  orientales 
vivantes,  28,  rue  Mazarine. 

Puaux  Frank,  #,  O,  11,  avenue  de 
l'Observatoire. 


MM. 

Deloncle,  #,  Oi  maître  des  requêtes 
au  Conseil  d'Etat,  30,  rue  Georges 
Sand. 

Pichon,  D^ 

De  Moûy,  0.  ^,  Oi  maître  des  requê- 
tes au  Conseil  d'Etat,  215,  rue  du 
Faubourg-S'-Honoré. 

Chailley-Bert,  ^,  0.  O»  secrétaire 
général  de  l'Union  coloniale  fran- 
çaise, 12,  avenue  Garnot. 

De  Lavaissière  de  Larergne,  0.  ^, 
0«  directeur  honoraire  au  Minis- 
tère des  Colonies,  asent  central 
des  banques  coloniales,  7,  rue 
Payenne. 

Roume,  0.  #,  directeur  des  affaires 
d'Asie  au  Ministère  des  Colonies. 

JoUy,  ij^,  directeur  de  la  comptabilité 
et  des  services  pénitentiaires  au 
Ministère  des  Colonies. 

Binger,  0,  ^^  directeur  des  affaires 
d'Afrique  au  Ministère  des  Colo- 
nies. 


Secrétaire  : 
H.  Morel)  0.  Q,  rédacteur  au  Ministère  des  Colonies. 


ADMINISTRATION  DE  L'ÉCOLE 

Directeur:  M.  Aymonier,  G.  *,  0.  0, 46,  rue  du  Général  Foy. 

Econome:  M.  Jourda,  O»  '"aissicr. 
Bibliothécaire  :  M.  Sidoisne. 


SECTIONS  ADMINISTRATIVES 

{Nouvelle  organisation.  —  V^  Année) 

Droit  civil.  —  M.  N. . . 

Exposé  de  la  situation  et  du  régime  économique  des  diverses  colonies  fran- 
çaises. —  Vrofesseur  :  M.  VignoBy  ^,  0.  O»  n^^^ti*^  ^^^  requêtes  au  Conseil 
d'Etat. 

Etude  des  systèmes  coloniaux  étrangers.  —  Professeur  :  M.  Leveillé^  ift,  O.O, 

Srofesseurà  laFacui.édedroit;~char^edu  cours  pour  Tannée  scolaire  1997-1898: 
[.  Gouraignes,  agrégé  de  TUniversite. 

Hygiène  coloniale  et  notions  de  médecine  j}ratigue.  —  Professeur  :  M.  le 
docfeur  Lartiguey  #,  agrégé  des  écoles  de  médecine  navale,  205^<^,  boulevard 
Raspail. 

Prorficc/ioiM  cotomate*.  —  Professeur  :  M.  N...,  pharmacien  en  chef,  mem- 
bre dn  Conseil  supérieur  de  santé  des  colonies,  au  Pavillon  de  Flore. 

Construction  pratique.  —  Professeur  :  M.  Suais,  #,  0>  ingénieur  en  chef 
des  colonies. 

Cours  de  préparation  théorique  et  pratique  au  commissariat  colonial.  — 
Professeur  :  M.  Jaham-DesrivauXy  ^,  O,  commissaire  des  colonies. 

Géographie  détaillée,  histoire  et  institutions  de  V Indo-Chine.  —  Professeur  : 
M.  N...^  cnargé  du  cours. 

Législation  et  administration  de  V Indo-Chine.  —  Professeur:  M.  N. ...  ;  — 
chargé  du  cours  pour  1897-4898  :  M.  Masse,  administrateur  des  affaires  indigènes 
de  Cochiochine. 

Langue  annamite.  — }t.  Bonnet,  ^^  4>,  professeur  à  l'Ecole  des  Langues 
orientales  Tirantes,  7,  rue  de  Greifulhe. 

Géographie  détaillée  de  V Afrique  (y  compris  Madagascar).  —  Chargé  du 
cours  pour  1897-1898:  M.  Guy  Camille,  ^,  O,  chef  du  service  géograpnique 
ail  Ministère  des  Colonies. 

Alffirit.  —  Professeur  :  M.  Bstoublon,  ^y  0.  Oi  professeur  a 
la  Faculté  de  droit  de  Paris. 
Organisation,  lé- 1  Tunisie.  —Professeur  :  M.  Regnault,  consul  de  France,  an- 
gtslation  et  ad-]  cien  Secrétaire  Général  dii  Gouvernement  tunisien;  — 

mnislration  de  l  chargédu  cours  pour  1897-1898:  M.Estoubloiiy^,  0.  Q, 

nos  possessions  1  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 

africaines.  f  Côte  occidentale  d Afrique.  —  M.  Beloncle  J.-L.  ^,  Q,  maître 

des  requêtes  au  Conseil  d'Etat. 
MadagiELScar.  —  Professeur  :  M.  N« . . 

Càte  occidentale  d'Afrique.  —  Chargé  des  conférences  pour 
r^fA^^^^,     \      1897-1898  :  M.  Duchéne.  O,  sous-chef  de  bureau  au  Minis- 
^i!    ,  .       !      ^^'^  d«s  Colonies. 
tupplémentatres.j  m^i^agascar.  —  Chargé  des  conférences  pour  1897-1898  : 

M.  You,  Ôt  sous-chef  de  bureau  au  Ministère  des  Colonies. 


Langue  arabe.  —Professeur:  M.  Sonneck,  ^,  inlerprète  priacipal  au 
Ministère  de  la  Guerre,  46,  rue  Madame. 

Langue  malgache,  —  Professeur  :  M.  N. . .  ;  —  chargé  du  cours  1897-1898  : 
M.  Dupuy. 

Législation  pénale.  —  Professeur  :  M.  Lepoittevin,  0.  0,  professeur  à  la 
Faculté  de  droit  de  Paris. 

Langue  anglaise,  —  Professeur:  M.  de  la  Quesnerie,  i^,  0  O,  professeur  au 
lycée  Saiot-Louis,  75,  rue  Claude  Bernard. 

Langue  allemande.  —  ProfesJ^eur:  M.  Oauthiot,  ^,  0.  O,  professeur  au 
lycée  Henri  IV,  65,  boulevard  S^-Germain. 

Langue  espagnole,  —  Professeur:  M.  Peseux,  professeur  h  TEcole  des 
hautes  études  commerciales,  17,  rue  Leverrier. 

Division  préparatoire 

Cours  (T  économie  politique.  —  M.  N... 

Cours  (V histoire  de  la  colonisation  française  et  étrangère.  —  M.  Treney, 
professeur  au  lycée  Janson-de-Sailly. 

Cours  de  géographie.  —  M.  Gauthiot,  >>j^,  0.  O,  secrétaire  général  de  la 
Société  de  Géographie  commerciale  de  Paris. 

Cours  de  topographie.  —  M.  Pélissier,  0,  répétiteur  à  Tlnslitut  agronomi- 
que, 5,  rue  Sainte-Beuve. 

Cour  d'anglais.  —  M.  Ducrauet,  0,  professeur  au  lycée  Buffon. 

Cours  d^allemand.  —  M.  Oauthiot,  ^,  0.  O»  professeur  au  lycée  Henri  IV, 

Cours  d'espagnol.  —  M.  Peseux,  professeur  a  TËcole  des  hautes  études 
commerciales. 

Maîtres  d*escrime*  —  MM.  Briqueler,  43,  rue  du  Four. 

Bran-Buisson,  i,  impasse  Roy er-Gol lard. 

Maître  de  manège.  —     M.  Jamin,  25,  rue  CampagaerPremièro. 

Section  indigène 

Mathématiques,  —  M.  Jourda,  0. 
Français,  —  M.  Sidoisne. 


CONSEIL  SUPÉRIEUR  DES  COLONIES 

(Organisé  par  décrets  des  19  Octobre  1883,  29  Mai  1890,  6  Juin  1891. 

19  Septembre  1896  et  17  Octobre  1896^ 


Président  : 
Le  Ministre  des  Colonies. 

Vice-Présidents  : 
M.  N. . .  I  M.  N. . . 


COMPOSITION  DES  SECTIONS 
1^  Section. -^Antilles,  Guyane,  Réunion,  S^Pierreet  Miquelon. 

Président  : 
M.  Jules  Siegfried,  Pénalenr,  226,  boulevard  S»-Germain, 
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Membres  : 

MM.  Isaac,  sénateur  delà  Guadeloupe,  53,  rue  Sadi-Carnot  [VanvesJ. 
Allèére,  sénateur  de  la  Martinique,  i25,  boulevard  Montparnasse. 
Drovuiet,  sénateur  de  La  Réunion,  63,  boulevard  S'-Michel. 
Oerville-Réachey  député  de  la  Guadeloupe,  5,  rue  Le  Goff. 
Légitimus,  député  de  la  Guadeloupe. 
N. .  .y  député  de  la  Martinicjue. 

De  Mahy,  député  de  La  Reunion,  37bi8,  rue  de  Bourgogne. 
Bnmet,  député  de  La  Réunion,  82,  rue  de  Varenne. 
Unleiir,  député  de  la  Guyane. 

Ltégasse,  délégué  de  S'-Pierreet  Miquelon,  à  S^-Pierre  et  Miquelon. 
De  Lareintv,  sénateur,  31,  rue  S'-Dominique. 
Biottean,  député,  10,  rue  de  Sèze. 
Oachet,  négociant  à  la  Guyane,  139,  boulevard  Magenta. 
Bard,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  72,  boulevard  S^-Michel. 
Amoald  Charles,  membre  du  comité  consultatif  de  ragriculturc,  du  com- 
merce et  de  rindustrie  des  colonies,  4,  passage  Caroline. 

2«  Section,  —  Colonies  d Afrique. 

Président  • 

M.  BouTier.  ancien  Ministre  du  Commerce  et  des  Colonies,  député,  S,  rue 
Windsor,  à  S^Janies-Neuilly  [Seine]. 

Membres  : 

MM.  D* Agonit,  député  du  Sénégal. 

Gaboriaii<i^  délégué  de  la  Guinée  française,  1^,  rue  do  Grammont. 

Palasot,  délégué  du  Dahomey  et  dépendances^,  à  Kotonou  [Dahomey \ 

Le  Hérisséy  délégué  de  la  Côte  dlvoire,  172,  rue  de  Grenelle. 

(kiynet,  député,  67,  avenue  d'Antin. 

N. .  .y  délégué  du  Congo  français. 

Deloncle,  député,  7,  boulevard  Delessert. 

Thomson,  député,  72,  rue  Ampère. 

Larert^Jon,  aéputé,  28,  rue  de  Saint-Pétersbourg. 

Borgnis-DesbordeSy  général  de  division,  ancien  commandant  supérieur 

du  Haut  Sénégal,  6t,  rue  Scheffer,  Paris-Passv. 
Seignac-Lesseps,  ancien  gouverneur  du  Sénégal,  a  Réville  (Manche). 
Mante,  de  la  maison  Mante  et  Borelli  et  Régis  afné,  négociants  h  la  Côte 

des  Esclaves,  a  Marseille. 
Bohn,  directeur  de  la  Compagnie  française  de  l'Afrique  Occidentale,  a 

Marseille. 
Médard-Bérand,  ancien  négociant  à  Porto-Novo  et  au  Congo^  5,  rue  de 

Maubeuge. 
Buhan,  négociant  au  Sénégal,  22,  rue  fioudet,  à  Bordeaux. 
Consin,  10,  rue  Taitbout. 
Pilastre,  délégué  du  Congo  à  Texposition  permanente  des  colonies,  20, 

place  Dauphine. 
IMiea,  secrétaire  général  de  la  Société  de  la  mer  intérieure  africaine,  9,  rue 

Charras. 
Haorel,  négociant  à  la  côte  occidentale  d'Afrique,  à  Bordeaux. 
Lesneiir,  secrétaire  général  de  la  Société  d'économie  industrielle  et  com- 
merciale, 46.  rue  de  l'Université. 
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3*  Section,  — /ndo-Ch/ne  française. 

Président  : 

M.  Gonstans,  ancien  Gouverneur  Général  de  Tlndo- Chine,  sénateur,  93,  avenue 
des  Champs-Elysées. 

Membres  : 

MM.  Le  Myre  de  Vilers,  député  de  la  Cochinchine,  3,  rue  Gambacérès. 
N. . .,  délégué  de  rAnnam  et  du  Tonkin. 
Jourdaiiy  délégué  du  Cambodge,  51,  rue  du  Rocher. 
Richard  Waddin^toii. 
Reinachy  député,  6,  avenue  Van  Dyck. 
Rheinarty  ancien  résident  général  en  Annam  et  au  Tonkin,  14,  rue  du 

Regard. 
ViaL  ancien  résident  supérieur  au  Tonkin,  à  Voiron  (Isère). 
Chauley-Berty  secrétaire  général  de  l'Union  coloniale,  ancien  directeur  du 

cabinet  du  résident  général  en  Annam  et  au  Tonkin. 
Aymonlery  administrateur  principal  des  affaires  indigènes  de  Cochinchine, 

46,  rue  du  Général  Foy. 
Béliard,  ancien  directeur  de  Tintérieur  en  Cochinchine,  19,  rue  Malleville, 

k  Enghien. 
Sylvestre,  ancien  directeur  des  affaires  civiles  et  politiques  de  TAnnam  et 

du  Tonkin,  3,  rue  de  Beaune. 
Cornu,  ancien  président  de  la  chambre  de  commerce  de  Saigon,  à  Saîgoo. 
Rueffy  administrateur  délégué  des  Messageries  fluviales  de  Cochinchine,  23, 

rue  d*Anjou. 
Pila  Ulysst;,  négociant  au  Tonkin,  h  Lyon. 
Simon,  directeur  de  la  Banque  de  Tlndo-Chine,  47,  rue  LafGtte. 
Lazare- Weiller.  ingénieur,  36,  rue  de  la  Bienfaisance. 
Ferry  Charles,  député,  1,  rue  Bayard, 

4'  Section,  —  Inde  française,  Nouvelle-Calédonie,  TaW,  Mayotte. 

Madagascar,  Nossi-Bé, 

Président  : 
M.  Deschanel  Paul,  député,  69,  avenue  Marceau. 

Membres  : 

MM.CkMUn,  sénateur  de  rinde,  28,  rue  d^Assas. 

Henrique  Louis,  député  de  l'Inde,  83,  rue  Demours. 

N. . ..  délégué  de  la  Nouvelle-Calédonie. 

N...,  délégué  de  Taïti. 

N. .  .9  déléffué  de  Mayotte. 

Penanty  délégué  de  Nossi-Bé. 

De  Veminacy  sénateur,  3,  rue  de  Grenelle. 

Denormandie,  sénateur,  président  du  conseil  d'administration  de  la  société 
u  le  Nickel  »,  89,  boulevard  Haussmann. 

Leroy  Arthur,  député,  72,  rue  de  Rennes. 

Prévet,  sénateur,  72,  rue  d'Aumale. 

Boissy-d'Anglas,  député,  65,  boulevard  Berthicr. 

Leveulé,  député,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  55,  rne  du 
Cherche-Midi. 

Vinson,  professeur  de  tamonl  et  d'indoustani  à  l'Ecole  des  Langues  orien- 
tales vivantes,  5,  rue  de  Beaune. 
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tfif.  Poulain,  délégité  de  l'fnde  à  rexpositioQ  permanente  des  colonies,  avenue 
S»«-Anne,  33  bis,  à  Neiiilly-PJaisahce. 
Cléry,  avocat.  H,  rue  de  la  Tour-des-Dames. 
Franck-Paaux,  it,  avenne  de  TObservaloire. 
D'Elva,  dépfité,  délégué  des  établissements  français  de  TOcéanie. 

.  Membres  de  droit  du  Consul  stq)érieur  : 

MM.le  Président  de  la  section  de  législation  au  Conseil  d'Etat. 

le  Présideat  de  la  section  des  finances  et  des  colonies  au  Conseil  d'Etat. 

I>islèr6,  conseiller  d'Etat,  désigné  par  le  Conseil  d'Etat* 

le  DirecteurIGénéral  des  douanes. 

le  Directeur  du  mouvement  général  des  fonds  au  Ministère  des  Finances. 

le  Chef  d^Etat-Major  général  du  Ministère  de  la  Marine. 

le  Chef  d*Etat-Major  général  du  Ministère  de  la  Guerre. 

le  Directeur  du  commerce  au  Minislère  du  Commerce. 

le  Directeur  de  l'administration  pénitentiaire  au  Ministère  de  Tlntérieur. 

le  Sous-Dire«tenr  des  protectorats  au  Ministère  des  Affaires  Etrangères.* 

le  Directeur  des  affaires  civiles  et  du  sceau  au  Ministère  de  la  Justice. 

le  Direcleur  de  l'agriculture,  au  Ministère  de  l'Agriculture. 

Iiinder,  membre  du  conseil  général  des  mines,  désigné  par  le  Ministre  des 

Travaax  Publics. 
N...,  membre  de  la  commission  des  missions  scientifiques  désigné  par 

le  Ministre  de  l'Instruction  publique. 
le  Président  de  la  commission  de  surveillance  des  banques  coloniales. 
le  Secrétaire  général  du  Ministère  des  Colonies, 
les  Directeurs  du  Ministère  des  Colonies. 

te  Directeur  général  des  travaux  publics  au  Ministère  des  Colonies, 
le  Directeur  général  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
le  Gouverneur  du  Crédit  foncier, 
te  Directeur  du  Comptoir  d'escompte. 
te  Directeur  de  la  Banque  de  llndo-Chine. 

Délégués  des  chambres  de  commerce  au  Conseil  supérieur  : 

MM.Snillot,  délégué  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris. 
Lilienthal,  délégué  de  la  Chambre  de  commerce  de  Lyon, 
le  Président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Marseille, 
le  Président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux. 
Walon,  délégué  de  la  Chambre  do  commerce  de  Rouen. 
Ijatham^  délégué  de  la  Chambre  de  commerce  du  Havre. 
Grouan.  délégué  de  la  Chambre  de  commerce  de  Nantes, 
le  Président  oe  la  Chambre  de  commerce  de  Lille. 

Délégués  des  sociétés  de  géographie^  etc. y  au  Conseil  supérieur  : 

MM.  Peldt  Paul,  délégué  de  ]a  Société  de  Géographie  de  Paris,  184,  boulevard 

S^-Germain. 
Oauthioty  délégué  de  la  Société  de  géographie  commerciale  de  Paris,  8,  rue 

de  Tournon. 
Cerisier,  délégué  de  la  Société  des  Etudes  coloniales  et  maritimes,  18^  rue 

Daunou. 
Henrique  Louis,  délégué  de  la  Société  française  de  colonisation,  83,  rue 

Demours. 
De  Croiziery  délégué  de  la  Société  académique  indo-chinoise,  44,  rue  de 

Rennes. 
Melon  Paul,  délégué  de  la  Société  protestante  de  colonisation,  24,   place 

Malherbes. 
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M.  SoUer,  délégué  de  la  Société  africaine  de  France,  182,  Bourse  du  comniercc 

(i"  étage). 

Secrétaires  du  Conseil  supérieur: 

MM.  Delonole,  J.-L.,  maitre  des  requêtes  au  Conseil  d'Etat. 

Meyer  Ernest,  maître  des  requêtes  au  Conseil    d'Etat,  ancien,  chef  de 

cabinet  du  sous-^ecrétaîre  d'Etat  des  colonies. 
Simon  Marcel,  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'Etat,  ancien   chef  de 

cabinet  du  sous-secrétaire  d  Etat  des  colonies. 
Rôvoil,  ministre  plénipotentiaire,  ancien  chef  de  cabinet  du  sous-secrétaire 

d'Etat  des  colonies.  ^ 

Guy,  chef  du  service  géographique  du  Ministère  des  colonies. 

Secrétaires-adjoints  : 

» 

MM.  Morgat,  commis  rédacteur  principal  faisant  fonctions  de  sous-chef  de 

bureau  au  Ministère  des  Colonies,  secrétaire  de  la  1^*  section. 
Demartial^  sous-chef  de  bureau  au  Ministère  des  Colonies,  secrétaire  de  la 

2^  section. 
David,  sous-chef  de  bureau  au  Ministère  des  Colonies,  secrétaire  de  la  3' 

section. 
You,  sous-chef  de  bureau  au  Ministère  des  Colonies,  secrétaire  de  la  4<= 

section. 


COMMISSION  PERMANENTE  DU  CONSEIL  SUPÉRIEUR  DES  COLONIES 

(Organisée  par  décret  du  19  Septembre  1896) 


Président  : 
Le  Ministre  des  Colonies. 

Vice^Président  : 
M.  Godin,  sénateur,  28,  rue  d'Assas. 

Membres  : 

MM.  Allègre,  sénateur,  125,  boulevard  Montparnasse. 
I^e  Myre  de  Vilers,  député,  3,  rue  Cambacérès. 
De  Mahy,  député,  37^1»,  nie  de  Bourgogne. 

Membres  de  droit  : 

MM.  le  Président  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris, 
le  Président  de  la  chambre  de  commerce  de  Lyon, 
le  Président  de  la  chambre  de  commerce  de  Marseille, 
le  Président  de  la  chambre  de  commerce  de  Dordeauii. 
le  Président  de  la  chambre  de  commerce  de  Rouen, 
le  Président  de  la  chambre  de  commerce  du  Havre, 
le  Président  de  la  chambre  de  commerce  de  Nantes, 
le  Président  de  la  chambre  de  commerce  de  Lille, 
le  Secrétaire  général  du  Ministère  des  Colonies, 
le  Directeur  général  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
le  Directeur  général  des  douanes. 
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MM.  le  Directeur  des  affaires  consulaires  et  commerciales  au  Ministère  des  Affaires 
Etrangères. 
le  Directeur  du  commerce  au  Ministère  du  Commerce. 
riDspecteur  général  des  travaux  publics  des  colonies. 
le  Délégué  du  Cambodge. 
le  Délégué  de  la  Guinée  française. 
le  Délégué  de  Nossi^é. 
le  Délégué  de  la  Nouvelle-Calédonie. 

Secrétaires  : 

MM.  N.., , 

Guy,  chef  du  service  géographique  au  Ministère  des  Colonies. 


>♦  •        MU» 
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COLOMES  FRANCATSES 


lUTINIIIIJE 

MM.  Oabriéy  ^,  0«  gouverneur. 

Juillet  de  S^-Lager,  secrétaire  général. 
Perreaux,  0.  >^,  colonel,  commandant  supérieur. 
TriUard,  ^,  procureur  général,  chef  du  service  judiciaire. 
Mgr  Tanouxy  ^^  évèque  de  S^-Pierre  el  de  Fort-de-France. 
Lacourné,  i^,  président  delà  Cour  d*appel. 

Dublancq-Laborde,  ^^  commissaire-adjoint,  chef  du  service  adminis- 
tratif. 
OrièSy  ^j  médecin  en  chef  des  colonies,  chef  du  service  de  santé. 
LajKrosillière,  ^,  trésorier-payeur. 
Auègref  0.  ^^  sénateur.   ' 
Denis  Ouibert,  député. 
Duquesnuy,  députe. 
CauDère,  directeur  de  la  banque. 


GUADELOUPE  ET  DÉPENDANCES 

MM.  Moracobini,  ^^  O,  gouverneur. 
Lanresac,  0,  secrétaire  général. 

Girard,  ^,  Oi  procureur  général,  chef  du  service  judiciaire. 
Mgr  Soulé,  ^,  préfet  apostolique  de  la  Basse-Terre. 
LefrançoiSy  |)^,  président  de  la  Cour  d*appel. 
N. . .  y  commissaire-adjoint,  chef  du  service  administratif. 
Kieffer,  médecin  principal  des  colonies,  chef  du  service  de  santé. 
De  Colomb,  trésorier-payeur. 
Vivieiiy  directeur  de  la  banque. 
Isaac,  A.,  sénateur. 
OervÙle-Réache,  député. 
Légitimus,  député. 


RÉUNION 

MM.  Beauchamp,  0.  #,  0.  4j^,  gouverneur. 
Petit,  ^,  0.  0y  secrétaire  général. 

Madré,  0.  ^^  0.  |^,  procureur  général,  chef  du  service  judiciaire. 
Msr  Fabre,  évéque  de  Saint-Denis* 
Murât,  président  de  la  Cour  d'appel. 
Martin,  commissaire,  chef  du  service  administratif. 
Bevnaud,  médecin  principal  des  colonies,  chef  du  service  de  santé. 
Somoury,  0.  *f^,  trésorier-payeur. 
Deproge,  directeur  de  la  Banque. 
Drouhet,  ^,  sénateur. 
De  Mahy,  député. 
Bronet^  député. 
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fiUïilNi  miVCAl» 

MM.  Monttety  O.  4^^  goovêroeor. 
Capett.  Q,  secrétaire  général. 
Artaad,  !|^,  procureur  général. 

Vérignon,  4^^  directeur  de  l'administration  pénitentiaire. 
Pi^ol,  supérieur  ecclésiastique. 

Oleizes,  i^,  cornmissaire-adjoihtvehef  du  service  administratif. 
RanKé,  médecin  en  chef,  chef  du  service  de  santé. 
Futrler,  trésorier-payeur. 
Egeiman,  dSre«9tear  de  la'  iNinque. 
Urueur,  député. 


*■  »    «  ■*  <b 
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MM.  Feilldt,  ^,  o«  gooTerncur. 
Hfbon  PauJ,  secrétaire  général. 
Courût,  colonel  commandant  militaire. 
Verrier,  ijj*,  procureur  général,  chef  du  service  judiciaire. 
N...y  président  de  la  Cour  d*appel. 
Véiignon,  directeur  de  Tadministration  pénitentiaire. 
Le  Fol,  ^y  commissaire  chef  du  service  administratif. 
Primet  Edouard,  ^,  médecin  en  chef  de  2«  classe  des  colonies,  chef  du 

service  de  santé. 
Le  Roy.  trésorier-payeur. 
Mgr  Fraysse,  vicaire  apostoliqae  de  la*J(ouvelle-Galédonie. 


INDO-CHINE 


MM.  Boumer,  gouverneur  général. 

Borgnia-Deabordea,  G.  0.  !|i^,    général    de  division,  commandant*  en 

chef  les  troupes  de  rindo-Chinc. 
^^^9  G-  ^>  général  de  brigade,  adjoint  au  général  commandant  en  chef 

les  troupes  de  Tlndo-Chine. 
Conrrejollesy  G.  ^,  contre^amiral  commandant  en  chef  la  division  navale 

de  i'Eitrëme-Orient. 
Danel,  0.  #,  inspecteur  général  de  i'*  classe  des  colonies,  directedr  du 

contrôle  financier. 
Aaaand,  ^j  ti,  procureur  général,  chef  du  service  jdâiciaire. 
Papon,  président  de  la  Cour  d*appel. 

GOCaiNCHINE 

^M.  Dnoos.  lieutenant  gouverneur. 
EscouDet,  secrétaire  général. 
Archinard,  G.  !|^,  général  de  brigade,  commandant  la  brigade  de  Gochin- 

cbioe. 
Delord,  président  de  la  Gour  d'appel  à  Saigon. 
BoQttiis,  O.  ^)  capitaine  de  vaisseau,  chef  de  division. 
Lafarge,  procureur  gtoéral,  chef  du  service  judiciaire  en  Gochincime  et 
au  Gambodge. 


MM.  Crémazvy  président  de  la  Cour  d*appel. 

Ms^  Colomberty  évoque  de  Saniosate,  vicaire  apostolique. 
Trucy,  médecin  en  chef  des  colonies,  chef  du  service  de  santé. 
Gilhrin,  trésorier-payeur. 
Le  Myre  de  Vilers,  G.  0.  #,  0.  Oi  député. 

CAIRODGE 

MM.  N. .  M  résident  supérieur. 

Msi*  Grosgeorges,  évèque  de  Tripoli,  vicaire  apostolique 

miiM  ET  TONKI?! 

MM.  Fourès,  ^,  O»  résident  supérieur  au  Tonkin. 
Boulloche,  ^^  Ot  résident  supérieur  en  Annam. 
Le  Vasseur,  délégué  au  conseil  supérieur  des  colonies. 
Lidin,  0.  ^^  0.  pf  commissaire  Général/ chef  du  service  adm.inistratil. 
Assaud,  ^y  ^,  procureur  général,  chef  du  service  judiciaire. 
Serez,  >^,  médecin  en  chef,  chef  du  service  de  santé. 
Msr  Oendreau^  évèque  de  Chrysopolis  [Tonkin  Occidentale 
Mgr  Terrés,  vicaire  apostolique  du  Tonkin  Oriental. 
Msr  Caspar,  évêquc  ' Annam j. 
M^r  Van  Camelbecke,  évèque  (Gocbinchinc  Orientale). 

BAS-LAOS 

M.  Tour  nier,  0.  ^^  O?  commandant  supérieur  du  Bas-Laos. 


ËTABLISSEME^iTS  FRANÇAIS  DANS  L'INDE 

MM.  Rodier,  0.  ^,  gouverneur. 

De  la  Loyère,  secrétaire  général. 
Delord,  procureur  général,  chef  du  service  judiciaire. 
Rousain,  efi^,  médecin  principal  des  colonies,  chef  du  service  de  santé. 
MST  Gandy  Joseph-Adolphe,  archevêque  de  Pondichéry. 
B'Encausses  de  Ganties,  O,  trésorier-payeur. 
Lacaze,  directeur  de  la  Banque. 
Godin,  sénateur. 
.  Louis  Diilue,  dit  Henrique,  député. 


ÉTABLISSEMENTS  FRANÇAIS  DE  L'OCfiANIE 

MM.  Gallet,  #,  ^,  gouverneur. 

Couzinet,  ^,  ^,  secrétaire  général. 

Charlier.  procureur  de  la  République,  chef  du  service  judiciaire.' 
Mgr  Verdier,  évèque  de  Mégare. 

Labrousse,  ^,  commissaire-adjoint,  chef  du  service  administratif- 
Simon,  médecin  principal,  chef  du  service  de  santé. 
Coridon,  trésorier-payeur. 
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MM.  Daclin-Sibour,  #,  0.  Q,  gouverneur. 

Tourmé,  #,  commissairo^adjoint,  chef  du  service  administratif  et  du 

service  de  Tintérieur. 
Caperon,  4U^,  procureur  de  la  République. 
Camail,  médecin  de  i''*  classe,  chef  du  service  de  santé. 
Tibéri,  supérieur  ecclésiastique  des  deux  ilcs,  desservant  à  Saint-Pierre. 
DemalTilsubi,  trésorier-payeur. 


ÛÛm  ET  DÉPËNDiNCËS 


MM.  Chandié;  0.  e)^,  0.    Oi  gouverneur  général   de  l'Afrique    occidentale 
française,  spécialement  chargé  du  Sénégal. 
BergèSy  secrétaire  général. 
Pigol,  G.  ^,  colonel,  commandant  supérieur. 
Brunet-Dufour,  procureur  général,  chef  du  service  judiciaire. 
Chapelynk,  Q,  président  de  la  Cour  d'appel. 
Mgr  Pascal,  préret  apostolique. 

Bunel,  ^,  commissaire  des  colonies,  chef  du  service  administratif: 
N. , .,  chef  du  service  de  santé. 
Fri^pier,  trésorier-payeur. 
NouYion,  directeur  de  la  banque  du  Sénégal. 
lyAgoult,  député. 


SOUDAN  FRANÇAIS 

MM.  De  Trentinian,  O.  e)^,  général  de  brigade,  gouverneur. 

Pinder,  !^,  commissaire  des  colonies,  chef  du  service  administratif* 
Bannerot,  médecin  de  i'*'  classe  des  colonies,  chef  du  service  de  santé. 
Dallean,  trésorier- payeur. 


CONGO  FRANÇAIS 

MM.  de  Lamothe,  O.  ^j  commissaire  général  du  gouvernement. 

Dolieie,  ^^  Q,  gouverneur  de  3*  classe  des  colonies,  lieutenant  gouver- 
neur, 
liiotard,  ^,  lieutenant  gouverneur  de  TOubanghi. 
Merlin,  0^  secrétaire  général. 
M^  Carrie^  vicaire  apostolique  des  deux  Guinées. 
Paqnier,  ^,  médecin  principal,  chef  du  service  de  santé. 
Arnal,  trésorier-  payeur. 
Pierret,  chef  du  service  judiciaire, 
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GHINÉEmiCJUSK 

MM.  Ballay,  0.  #,  0.  Oi  gouverneur,  chargé  de Texercice  du  protectorat  de  la 
République  sur  le  Fouta-Djallon. 
Cousturier,  secrétaire  général. 
iifasclaud>  médecin  de  2*  classe  des  colonies. 
Thiébaudy  trésorier-payeur. 


MAYOTTE 

MM.  Mison,  0.  ^,  administrateur  en  ch«f  de  2«  cksse. 
Robin,  chef  du  service  de  Tinlérieur. 

Neiret,  #,  médecin  principal  des  colonies,  chef  du  service  de  santé, 
Carrien,  trésorier-payeur. 


UE  D'ANJOIJAPi 

M.  Pelletan,  résident. 


ILE  DE  LA  6RANBE  CONGRE 

MM.  Descazes,  chef  d'escadron  (H.  C.)   administrateur  en  chef  de  2«  classe, 
résident  (en  congé).  .         ^   j    , 

Ppb^in,  V'  adœiQistrateur-adjoint  de  l*^*  classe  des  coIodvôs,  résideoi 
intérimaire. 


OBOGK  ET  DÉPENDANCES 


MM.  Lagarde  0.  ^,  O,  gouverneur. 

De  I^sobauXy  administrateur  do  i^*"  classe,  adjoint  au  gouverneur. 

Cor,  secrétaire  général. 

Cazeneuve,  trésorier- payeur. 

liOwitz,  docteur,  médecin   de  résidence. 


COTE  D'IVOIRE 


MM.  RoberdeaUy  ^,  gouverneur, 

Bonhoure,  secrétaire  générah  . 

Hélirardy  médecin  de  i^^  classe  des  colonies,  chef  du  service  de  santé. 
Riohardy  trésorier-payeur. 


DAHftIEY  ET  DÉPENDANCES 

MM.  Ballot  C.  #,0.  0,  gouverneur. 

Pascal,  secrétaire  général.  ^    .  •  .    *r 

Aryand,  sous  commissaire,  chef  du  service  administratif. 
Chauveau,  médecin  de  1"  classe,  chef  du  service  de  santé. 
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GOUVERNEMENT    GENERAL 


DE 


MADAGASCAR  ET  DÉPENDANCES 


SERVICES  CmiS:  NOTICES,  PERSONNELS 


aOUVERNEMEIIT  RÉNÉRAL 

Conseils  de  /a  Colonie 
Direotlon  des  Aïïaires  Civiles 

SERVICES 

Contrôle  ' 

Justioe 

Trésor 

Travaux  publies 

lÊlnes 

Enseignement  Officiel 

Douanes 

Postes  et  Télégraphes 

Domaines 

Servioe  topographique 

Agriculture 

Forêts 

Imprimerie  Officielle 

miioe 
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GOUVERNEMENT  GÉNÉRAL 


DE 


MADAGASCAR    ET   DEPENDANCES 


M.  OaUieniy  G.  0.  j^^^,  0. 4y^,  Général  de  brigade  d'infanterie  de  marine.  coin« 
mandant  en  chef  le  Corps  d'occupation  et  Gouverneur  général  de 
Madagascar  et  dépendances. 

Boo^Sî^^e  {  ^^u^^Q^'^^^  dinfanlerie  de  marine,  officiers  d'ordonnance. 


Le  conseil  d'administration  est  ainsi  composé  : 

Le  Gouverneur  général,  or^^tVien/  ; 
Le  Commandant  en  cher  du  Corps  d*occupation, 
Le  secrétaire  général  du  Gouvernement  général. 
Le  directeur  du  contrôle  financier, 

Le  chef  du  service  judiciaire,  )  membres. 

Le  chef  des  services  admmistratifs. 
Le  directeur  des  travaux  publics. 
Le  chef  du  service  des  domaines^ 
Le  chef  du  cabinet  du  Gouverneur  général  ou,  à  défaut,  tout  autre  fonction- 
naire désigné  par  Jui,  remplit  les  fonctions  d'archiviste. 


CONSEIL  DU  CONTENTIEUX  ADMINISTRATIF 

Il  se  compose  des  membres  du  conseil  d'administration  auxquels  sont 
adjoints  deux  magistrats,  nommés  par  arrêtés  du  Gouverneur  Général. 

Les  fonctions  de  ministère  public  sont  remplies  parle  directeur  du  contrôle 
Goancier,  qui  prend  Je  titre  de  commissaire  du  gouvernement. 

Le  secrétaire-archiviste  du  conseil  d'administration  remplit  les  fonctions  de 
greffier. 

CONSEIL  DE  DÉFENSE 

Le  Gouverneur  général,  président  ; 

Le  commandant  en  chef  du  Corps  d*occupation  ; 

Le  commandant  de  la  division  navale  ; 

L'ofticier  supérieur  commandant  les  troupes  du  territoire  où  se  réunit  le 
conseil  ; 

L'administrateur  local  ou  l'officier  supérieur  qui  en  remplit  les  fonctions  ; 

Le  chef  des  services  administratifs  ; 

Le  chef  du  service  de  l'artilJerie  ; 

Le  chef  du  service  du  génie  ; 

Le  chef  d'état-major  du  Général  commandant  en  chef  du  Corps  d'occupa- 
lion,  secrétaire. 

Le  chef  du  service  de  santé  est  appelé  de  droit  au  sein  du  conseil  de  défense 
pour  les  questions  qui  intéressent  son  service.  Il  a  voix  délibérative  sur  ces 
questions. 
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DIRECTION  DES  AFFAIRES  €1Y1LES 

DU 


(En  raison  des  proffrès  de  la  pacification  et  de  l'organisation  à  Madagascar, 
les  affaires  civiles  ont  été  séparées  k  la  fin  de  i897  de  Télat-major  et  forment  une 
direction  dépendant  directement  du  Gouverneur  général). 

MM.  Lallier  du  Coudray,  j|f^,  Q,  commissaire-adjoint  des  colonies  H.  G., 
directeur. 
Péan,  Q,  administrateur  de  l'«  classe,  adjoint  au  directeur. 
Deltel,  commis  de  résidence^  sec|*étaire  du  directeur. 


!«"  MJBBAV 

AdministraHon  générale 

M.  Heslingf  administrateur-adjoint  de  i'*  classe,  chef. 

AfTaires  civiles  et  politiques  en  territoire  ci-[         MM. 
vil.  — Budget.  ~  Service  judiciaire. --Service  péni-l  Carde,  commis  de  résidence 
tentiaire.  —  Postes  et  télégraphes.  —  Milices.  — »         de  l'*  classe. 
Travaux  publics.  —  BAtiments  civils.  —  Secréta-i  Piélat,  commis  de  résidence 
riat  du  conseil  d'administration  et  du  conseil  dur         de  3*  classe, 
contentieux.  \ 


9«  BVBEAIJ 

Personnel 

M.  Lagriffoul,  administrateur-adjoint  de  V  classe,  chef. 

Personnel  des  services  civils.  —  Naturalisa-Ï         MM. 
tion,  li'^alisation.  —-Etat  civil.  —  Administration!  Lainné,  commis  de  résidence 
des  non-disponibles  (recrutement).  —  Archives.)        de  3«  classe. 
—  Bulletin  administratif  officiel  de  la  colonie,     v  Jsubert,  commis  auxiliaire. 


Commerce  et  colonisation 
M.  Gnjoii»  administrateur-adjoint  de  l'*  classe,  chef 

Commerce,  industrie  et  colonisation.  -  Doi  '"''^SK^'s^dS*^^ 
maines.  -  Service  topograpbique.  -  Agriculture.\  Boimeval,  commis  de  ré%i- 
—  Forêts.  —  Concessions.  —  Mines.  —  ChambresJ         dcnce  de  4^  classe 
consultatives.  -IrapôU.  -Douanes.  --.Naviga-)p  ^^^^^^  ^^  ^. 

tion. -Ecoles  professionnelles.  -  Jardins  d'es-/ '^"'*5^™^'d^  ^,.^,^3^ 

sais.  -  Jumentene.  Martin,  commis  de  résidence 

\         de  i^  classe. 


4«  BVAEAU 

ComptabilitS 

M.  Sayary»  garde  de  l'*  classe  d'artillerie  de  marine  H.  G.,  chef. 

I       MM. 

Champon.  administraleur-ad- 
Ordonnancement   et   mandatements  de^  dé*         joint  de  2*  classe, 
penses.  Reymond,  corn  mis  de  résidence 

de  l'hélasse. 
^Thibera,  commis  de  résidence 
Liquidation  des  dépenses   dn  personnel.      I       de  1*^  classe. 
Solde.  I  Vergé,  commis  de  résidence  de 

!       ï"  classe.   . 
<  Ratinaud,  commis  de  résidence 
Tenue  des  contrôles.  —  Comptabilité.  de  3*  classe. 

Dennemont,  commis  de  rési- 
dence de  3*  classe. 
Cognac,  commis  de  résidence 
de  3*  classe. 
^.    ,  Lucien,  commis  de  résidence 

Regalarisation  des  dépenses  faites  en  France         de  3*  classe. 

pour  le  compte  du  service  local.  I  Paris,  commis  auxiliaire. 

\  Weyl,  commis  auxiliaire. 


Mouvements  de  trésorerie.   -  Délégations. 


ê*  BUREAU 

Affaires  indigènes 

,  ^,  administrateur-adjoint  de  i**  classe,  ckef. 

MM. 


Affaires  indigènes.  -  Affaires  civUes  et  poli-  ^If^     administrateur-ad- 
tiques  en  terntoire  militaire.  \      ^i^i^i  àe  f  classe. 

v^.^'^        ^        «  1.  «,    ^    4»  lAlglave,     administrateur  sta- 

Koseignement.  —  Cultes.  -    Traductions.  -  i        giaire. 

Vooooo.  \  Baron,  commis  auxiliaire. 

M.  Raaaiijyy  lif^,  gouverneur  principal  de  l'Imerina. 


»*- 
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DIRECTION 


DU 


CONTROLE  FINANCIER 


Un  décret  du  7  août  iB9B  crée  à  Madagascar  une  direction  du  contrôle 
financier^  plac^'.e  sous  les  ordres  immédiats  du  Gouverneur  Général. 

Le  directeur  du  contrôle  financier  est  nommé  par  décret  sur  la  proposition 
du  Ministre  des  Colonies.  Il  est  membre  du  conseil  d'administration  où  il  prend 
rang  immédiatement  après  le  secrétaire  général. 

Il  est  chargé  de  la  surveillance  des  «services  financiers.  En  ce  qui  conceroi? 
le  trésorier-payeur,  sa  surveillance  ne  s*excrce  que  sur  les  opérations  de  compta* 
bilité  du  service  local. 

11  suit  la  comptabilité  des  dépenses  engagées  et  celle  des  ordonnateurs. 

Il  reçoit  mensuellement  de  tous  les  ordonnateurs  un  double  des  bordereau! 
d^émission  dep  mandats,  et,  de  tous  les  comptables  de  Madagascar  et  Di^pendan- 
ces,  la  situation  détaillée  des  recettes  et  des  dépenses  effectuées.  Il  peut,  en 
outre,  requérir  des  administrations  civiles,  militaires  et  financières  toutes  com- 
munications et  y  effectuer  toutes  recherches  nécessaires  à  Texercice  de  son 
contrôle. 

Tous  les  projets  d'arrêtés  ou  de  décisions  émanant  des  divers  services  de 
Madagascar  et  Dépendances  et  intéressant,   en  recettes   ou  en  dépenses,  les 
finances  de  la  colonie,  sont,  avant  d'être  soumis  à  la  signature  du  Gouverneur  ' 
Général,  présentés  à  Fexamen  du  directeur  du  contrôle  et  visés  par  lui.  i 


I»  B  K,  s  O  ISriSTE  L 


MM.  Crayssao,  ^y  inspecteur  des  colonies. 
Aftor  Michel,  chef  de  bureau  de  1'*  classe. 
De  Ouise,  sous-chef  de  bureau  de  i'*  classe. 
Brondeau,  commis  principal. 
GoUard,  commis  de  i'*  classe. 
Astor  Charles,  commis  de  2«  classe. 

Détachés 

MM.  Capnrro,  sous-chef  de  bureau  de  2«  classe. 

Bartin,  commis  de  1'*  classe  du   commissariat  colonial  H.  G.^  charge!  a<^ 

fonctions  de  sous-chef  de  bureau  de  2*  classe. 
Wartmann,  commis  principal. 
Audio,  commis  principal. 
Chabeau,  commis  de  1*^*  classe. 
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SERVICE  JUDICIAIRE 


Le  service  de  la  justice  est  assuré  à  Madagascar  par  uoe  Cour  d'appel,  deun 
tribuDaux  de  première  instance  et  quatre  justices  de  paii  à  compétence  étendue. 
Outre  ces  jaridictions,  il  existe  au  siège  de  chaaue  province  on  cercle,  conformé* 
ment  aux  décrets  en  vigueur  et  en  vertu  d  arrêtés  spéciaux  du  Gouverneur 
Géoéra),  un  tribunal  de  paix  qui  a  la  compétence  correctionnelle  des  tribunaux 
de  première  instance  et  une  compétence  civile  plus  étendue  que  celle  des  justices 
de  paix  métropolitaines.  Le  service  criminel  est  assuré  par  des  cours  criminelles 
instituées^  Tananarive,  Tamatave,  Majunga  et  Diégo-Suarez,  et  le  cas  échéant,  par 
des  cours  crimiDclles  spéciales  instituées  par  le  Gouverneur  Général  dans  d*autres 
localités,  pour  connaître  de  crimes  commis  par  des  indigènes  contra  des  Européens. 

La  justice  civile  indigène  est  rendue  par  des  tribunaux  de  deux  degrés.  Ceux 
du  degré  supérieur,  qui  siègent  au  chef-lieu  de  chaaue  province  ou  cercle,  soAt 
toujours  mixtes;  ils  jugent  les  affaires  sous  le  contrôle  de  la  Cour  d*appel. 

La  justice  criminelle  indigène  est  rendue  par  des  tribunaux  mixtes  siégeant 
au  chef-lien  de  chaque  province  ou  cercle  et  par  des  juridictions  fonctionnant 
dans  chaque  subdivision  de  province  ou  de  cercle,  ces  dernières  ne  connaissant 
que  des  petites  infractions.  Les  administrateurs  et  commandants  de  cercle  qui 

S  résident  des  tribunaux  mixtes  peuvent  tenir  des  audiences  foraines  dans  reten- 
ue de  leur  circonscription. 

Indépendamment  de  leurs  autres  attributions,  les  juges  présidents  des  tribu- 
naux de  première  instance,  les  juges  de  paix  à  compétence  étendue,  les  adminis- 
•  trateurs  et  commandants  de  cercle  investis  des  fonctions  judiciaires  remplissent 
la  mission  des  juges  de  paix  cl  font  les  actes  tutélaires  à  eux  attribués  par  la  loi 
française,  par  exemple  les  avis  de  parents,  les  actes  de  notoriété,  les  appositions 
et  levées  de  scellés,  etc. 

La  Cour  d*appel  tient  ses  audiences  au  palais  de  justice  de  Tananarive  les 
mercredi,  jeudi  et  samedi;  les  tribunaux,  les  lundi  et  mardi,  sous  réserve  des 
modifications  apportées  au  service  des  audiences. 


tt.  Ihibrenll,  4^,  procureur  général,  chef  du  service  judiciaire  (en  congé}< 
Bnohesue,  0.  procureur  Sénéfal,  chef  du  service  judiciaire  (P.  L). 
Toussaint,  substitut  du  procureur  général  (P.  L). 

C^nr  d'appel 

HM.  Sonrd,  président  de  la  cour  d*appel  (en  congé). 
Oabniao,  président  de  la-cour  a^appel  (P.  I.}. 
Oamon,  conseiller. 
Bren,  conseiller  (P.  L). 
Lafon,  greffier-notaire. 


TrtlNiMai  de  !■*  lasteMee  die  'Wmmmmmutiifm 

MM.  Lefebrre  d'Argenoé,  président  (en  congé). 
Hetling,  président  (P.  I.|. 
Laots.  procureur  de  la  republique  (P.  I.). 
Marmisr,  greffier. 


TrllMiMal  de  t**  ImbImui  de  nuMateve 

MM.  MâBiencal,  président  du  tribunal. 

MelTille-Henrj,  procureur  de  la  république. 
Goloima,  juge  suppléant. 
Oueyton,  greffier^notaire. 


Jnstlee  de  pmijL  à  eeaapéteMee  éteadve  de  lliiJ«»o 

MM.  N....,  juge. 

Preau,  juge  (P.  I.). 
Laohenal,  juge  suppléant. 
Foumial,  greffier-notaire. 

Jastiee  de  palm  à  eempétenee  étendae  de  niése-Saares 

MM.  Théry,  juge. 

Coulet,  greffier-notaire. 

Justice  de  pals  à  eeaapéteaee  éteadae  de  Massl-Bé 

MM.  Horville,  juge. 

Riondel,  greffier-notaire. 

Jiistlee  de'palm  à  eempéteaee  étendae  de  Flaaaraatsea 

MM.  N...,  juge. 

Portier,  greffier. 

Avoeats-défeaseiirs 

MM.  liOUToau,  Tananarive. 

Richard,  ^,  id.  doyen. 

Rnmeau,  id. 
Ctonstana,  id. 
Banach,  Tamatave. 
(HMparin,  id. 
Cavet,  Majun^a. 
Frénaud,       id.  . 

Largey,         id. 
Clément,  Nossi-Bé. 

Agréés 

MM.  Hugnin,  Tananarive. 
Rives,  MajuDga. 
Balancourt,  Diégo-Suarez. 

HnlMilere 

MM,  Bachot,  Tananarive. 
N...,  Tainatave.  , 

Merise,     id.         (P.  1.). 
Staklin,  Majiinga. 
Oaset  du  ChAtelier,  Diégo-Suarez. 
Lakermance,  Nossi*Bé. 
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TRÉSORERIE 


La  trésorerie  de  Madagascar,  dirigée  par  un  trésorier-payeur  soumis  à 
raotorité  du  Ministre  des  Colonies  et  justiciaolede  la  Cour  des  comptes,  effec- 
tue toutes  les  opérations  concernant  les  services  financiers  métropolitains.  Elle 
exécute  le  service  des  articles  d*argent  dans  les  conditions  délerminées  par-  le 
décret  du  26  Juin  1878.  Le  trésorier-payeur  est  préposé  de  ta  caisse  des  dépôts  et 
coDsignations  et  trésorier  des  invalides  de  la  m^irine.  Il  est  chargé,  en  outre,  de 
la  gestion  des  recettes  et  des  dépenses  du  service  local  de  la  colonie.  Le  service 
est  assuré  sons  ses  ordres  et  sous  sa  responsabilité  pjir  des  agents  de  la  tréso- 
rerie coloniale  ou  de  formation  locale  qui  peuvent  remplir  les  fonctions  de 
receveurs  municipaux  sur  les  demandes  des  municipalités. 

Les  receveurs  des  postes  de  la  colonie  délivrent  sans  frais  des  mandats 
postaux  intérieurs  aux  officiers  et  fonctionnaires  ;  ces  mandats  sont  établis  au 
nom  du  trésorier-payeur  ou  des  payeurs  des  places. 

A  la  réception  des  mandats  accompagnés  de  la  demande  des  intéressés  visée 
do  chef  direct,  le  trésorier-payeur  ou  le  payeur  de  la  place  délivre  en  échange 
des  mandats  sur  le  trésor  ou  des  traites  qu^il  fait  parvenir  à  la  partie  versante. 
Les  mandats  délivrés  gratuitement  sur  le  trésor  ne  doivent  pas  dépasser  le  tiers 
des  émoluments  des  preneurs. 

Le  trésorier-payeur  et  les  payeurs  des  places  de  Madagascar  et  Dépendances 
délivrent  des  traites  à  20  jours  de  vue  sur  le  trésor  public  à  Paris,  moyennant 
00  droit  de  0  fr.  50  pour  iOu  franco.  Ce  droit  n'existe  plus  pour  le  moment,  et 
les  traites  sont  délivrées  au  pair  (20  juillet  1898).  Les  traites  sont  de:  100  fr., 
200  fr.,  500  fr.,  1.000  fr.,  5.000  fr.,  10.000  fr.  et  20.000 fr.  ;  elles  sont  négociables  et 

S  en  vent  être  passées  a  Tordre  de  tiers-,  soit  dans  la  colonie,  «n  France  ou  môme 
aos  les  pays  étrangers.  Le  premier  endos  du  trésorier- payeur  ou  des  payeurs 
à  l'ordre  de  la  partie  versante  est  un  exemple  de  la  forme  dans  laquelle  les 
traites  se  passent  à  rordr«>!.  Les  trésoriers-payeurs  généraux  ne  sont  tenus  de 
payer  les  mandats  sur  le  trésor,  sauf  ceux  émis  par  les  services  publics,. qii*après 
réception  de  Tavis  de  confirmation  des  dits  mandats.  Les  personnes  qui  pren- 
nent, dans  une  colonie,  des  mandats  sur  le  trésor^  payables  aans  une  autre  colo- 
nie, s^exposent  donc  à  un  long  retard  dans  le  paiement  de  ces  mandats,  les  avis 
de  confirmation  étant  envoyés  de  Madagascar  a  Paris,  pour  être  renvoyés  dans 
les  colonies  par  le  Ministre  des  Finances. 

L*emploi  des  monnaies  divisionnaires  nationales  d'argent  et  de  bronze  dans 
les  paiements  est  admis  dans  les  conditions  suivantes  : 

Entre  particuliers,  les  pièces  divisionnaires  d'argent  de  2  fr.,  1  fr., 
0  fr.  50  et  0  fr.  20  ne  peuvent  entrer  dans  chague  paiement  pour  une  valeur 
supérieure  k  50  franco,  à  moins  que  le  créancier  qui  reçoit  le  paiement  ne 
consente  à  en  accepter  pour  une  somme  plus  élevée.  Les  caisses  publiques  ne 
peuvent  donner  plus  de  50  francs  de  cette  monnaie  dans  les  paiements  qiTelles 
font;  mais  elles  sont  tenues  d'accepter  toutes  les  monnaies  divisionnaires 
nationales  qui  leur  sont  versées.  Les  monnaies  do  bronze  sont  légalement 
adniises  comme  appoint  de  la  pièce  de  5  francs  et  peuvent  figurer  dans  un 
paiement  jusqu'à  concurrence  de  4  fr.  99. 

Le  service  de  la  trésorerie  délivre  et  paie  les  mandats-poste  métropolitaing. 
^  mandats  peuvent  être  délivrés  sur  la  France,  la  Corse,  l'Algérie,  là  Tunisie, 
les  colonies  françaises  et  les  bureaux  français  à  l'étranger  et  éventuellement  les 
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corps  d*occupatioD  on  armées  en  campagne  pourvus  d*uQ  service  de  trésorerie 
(excepté  Madagascar  et  Dépendances  pour  lesquelles  il  existe  des  mandats 
mtérieurs  émis  et  payés  par  les  bureaux  de  poste  de  la  colonie).  Le  montant 
maximum  des  mandats  est  de  MM)  francs,  et  il  ne  peut  être  délivré  au  même 
expéditeur  pour  le  même  destinataire  une  somme  de  mandats  supérieure  à 
500  francs  dans  le  courant  de  la  même  journée.  Le  minimum  de  droit  de  1  */o 
à  percevoir  est  de  0  fr.  25;  une  taxe  additionnelle  basée  sur  le  change  peut  être 
établie  par  le  Gouverneur,  si  les  circonstances  Texigent.  Les  bons  de  poste  créés 
par  la  loi  du  29  juin  1882,  adressés  aux  militaires,  marins  ou  assimilés  sont 
payables  dans  la  colonie  ;  cette  disposition  a  été  étendue  aux  mandats  interna- 
tionaux, métropolitains  ou  étrangers,  mais  ceux  adressés  à  des  particuliers  ne 
peuvent  leur  être  payés. 

Les  règles  générales  du  droit  commun  sont  applicables  aux  paiements 
effectués  par  le  service  du  trésor;  il  s^ensuit  que  les  bénéficiaires,  slls  ne  touchent 
pas  eux-mêmes  les  sommes  qui  peuvent  leur  être  dues  par  Tétat  ou  la  colonie, 
sont  tenus  de  remettre  à  leur  représentant  une  procuration  régulière  sous  seing* 

Ï^rivé  dont  la  signature  soit  légalisée  ;  cette  procuration  doit  mentionner  que  le 
onde  de  pouvoirs  a  qualité  pour  toucher,  recevoir  et  donner  bonne  et  valable 
auittance.  La  remise  d'une  procuration  au  trésor  n*exclut  point  la  production 
e  la  même  pièce,  pour  les  sommes  à  loucher  de  la  caisse  d<»8  dépôts  et  consi- 
gnations ;  les  procurations  destinées  à  la  dite  caisse,  outre  les  indications 
contenues  dans  la  procuration  ordinaire,  doivent  poKer  la  mention  :  et  notam- 
ment de  là  came  des  dépôts  et  consignations.  Les  actes  de  société  doivent  aussi 
être  produits  au  trésor  pour  les  paiements  qull  peut  avoir  à  effectuer  à  des 
compagnies  ou  à  des  sociétés.  Cette  production  est  indépendante  de  celle  à 
fournira  la  caisse  des  dépOts,  comme  il  est  dit  au  sujet  des  procurations.  En 
cas  de  décès  d'un  créancier  de  l'Etat,  ses  héritiers  doivent  fournir  les  titres  et 
pièces  justifiant  de  leurs  droits  et  qualités. 


BUREAU  CEmmAL  A  TANANAMVE 

HM.  De  Custine^  #,«trésorier-pa;^eur. 

Simondanty  payeur  particulier,  chef  de  comptabilité. 

Soachet 

Plagpol  (en  congé) 

)  commis  de  trésorerie. 


Plagni 
Mufier 


Legendre 

Oastel 

Bérard 

Ronge,  préposé  du  cadre  local. 


TAMATAVE 

Hlf  •  RoBgety  payeura-adjôint. 

Tonxiim /  commis  de  trésorerie. 

Lapeyre,  (en  congé) S  t.uiuui«  u^  w^ow  ■« 


Mlf.  belom,  payeur-adjoint. 

Daspeot,  commis  de  trésorerie. 
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nmT^DAuniiii 

M.  Oonunençais  #,  payeur-adjoint. 


MtMhSUAHEI 

M.  l^^MMtâTBj  payear-adjoint.        -      -       . 


NOUI-BÉ 

M.  Toacms,  payeor-adjoiot. 


FUUURAIITSOA 

M.  An^uet,  payea^ adjoint, 


Em^plmfém  cm  e«Mfé 


MM.  Séirère,  préposé  du  cadre  loca]. 
Hébtee,  id. 


-M<- 
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DIRECTION 


DES 


TraTanx  publies  et  des  Bâtiments  eiviis 


Par  arrêté  en  date  du  27  juin  1898.  la  directioQ  des  travaux  publics,  qai 
avait  été  provisoirement  supprimée  et  divisée  en  plusieurs  services  distincts,  a 
été  rétablie  sous  Tautorité  au  directeur  du  génie,  qui  a  le  titre  de  directeur  du 
génie  et  des  travaux  publics. 

Cette  direction  s*ctend  sur  les  ponts  et  chaussées,  les  bâtiments  civils,  les 
minesj^école  professionnelle,  lescneminsde  fer,  et  d'une  mar>ière  générale,  sur 
les  éludes,  le  contrôle  et  Texécution  de  tous  les  travaux  publics  d'intérêt  £[énéral. 

Toutefois,  les  agents  détachés  dans  les  provinces  sont  h  la  disposition  des 
administrateurs  locaux,  mais  ils  relèvent  tous  du  directeur  en  ce  qui  concerne 
les  travaux  dlntérêt  général.  Tous  l<>s  projets  de  travaux  sont  soumis  au  direc- 
teur, même  ceux  concernant  la  voirie  urbaine  en  territoire  communal,  pour 
Texécution  desquels  le  concours  financier  du  budget  local  sera  demandé  et  tous 
ceux  concernant  la  voirie  urbaine  en  territoire  non  communal. 


TIUYAllX  PUBLICS 


DIRECTION 

MM.  Roques,  0.  ^^  lieutenant-colonel  du  génie,  directeur  du  génie  et  des 
travaux  publics. 
JuUy  Antony,  ingénieur  colonial  de  f*  classe,  adjoint  au  directeur,  détaché 
au  service  de  TExposition  de  1900. 


TANANARIVE 

MM.  Olrardoty  conducteur  principal  de  l'«  classe,  chargé  du  service. 

Pulcone^  conducteur  principal  de  i'*  classe  (en  congé  de  convalescence). 

Trig^ouZy  conducteur  principal  de  i'*  classe,  détache  au  service  des  études. 

Pioaud,  conducteur  de  2*  classe,  détaché  à  la  voirie  de  Tananarive. 

Riohet.  conducteur  de  2*  classe. 

Vidaud,  conducteur  de  3*  classe,  détaché  à  la  Mandraka. 

Zannetti,  conducteur  de  4*  classe,  détaché  à  la  Mandraka. 

Klein*  commis  de  l***  classe. 
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MM.  Aoteohjuid,  commis  de  2*  classe. 
Piégay,  commis  de  2*  classe. 
Nicolas^  commis  de  2*  classe. 
Bemardy  contre-mattre  charron. 
Bourdel,  contre-maître  appareillear. 
Jan,  cootre-maiire  briqaetier. 


MM.  MareuUy  conducteur  de  3*  classe. 
Oaniier,  commis  de  3*  classe. 
LamaseroUe,  commis  de  3*  classe  (en  congé). 
VilleneaTey  commis  de  4*  classe. 


PONTS  ET  CHAUSSÉES 


TAMATAVE 

MM.  Osily  capitaine  du  génie,  chef  du  service  des  ponts  et  chaussées. 
Jean,  commis  de  2*  classe. 
Amiely  conducteur  de  3*  classe. 
Claverie,  commis  de  3*  classe. 
Dnpuy,  commis  de  V  classe. 
Masaelin,  commis  de  4*  classe. 
Pona,  surveillant. 


BATIMENTS  CIVILS  ET  VOIRIE 


TAMATAVE 


MM.  Pain,  conducteur  principal  de  r*  classe. 
Morùi^  conducteur  de  3«  classe. 

Clabé,  commis  de  3*  clast^e,  [en  congé  de  convalescence]. 
Chataigniet,  commis  de  4*  classe. 
Boorier,  contre-maître  menuisier. 


ANDEVORANTE 
M.  Cordonnier,  conducteur  de  3«  classe. 


MM.  Brla8e9  ingénieur  colonial,  chargé  du  service. 
Leelalr,  conducteur  de  i  ^  classe. 
Andinean,  conducteur  de  4*  classe. 
Bonmely  commis  de  1'*  classe. 
Bénx&f  commis  de  3*  classe  [en  congés . 
Omninat»  commis  de  4«  classe. 
XaTier>  dessinateur. 
Schopp,  contre-maitre. 
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RANAMimOA 

MM*  Oroutet,  conductear  de  2*  classe  [en  congé  de  convalescence]. 
Bamlt,  conducteur  de  4«  classe. 


TULÉAR 

M.  liallâo»  commis  auxiliaire. 


ECOLK  nOnSSSIONlIKLLK 


La  vitalité  de  l'Ecole  professionnelle  8*est  affirmée  pendant  Tannée  1898. 
Deux  cent  trente  élèves  ont  reçu  Tinstruction  technique  dans  ses  différents 
ateliers. 

Les  cours  théoriques  ont  été  simplifiés  de  façon  à  laisser  une  plus  grande 
pari  au  travail  manuel. 

Un  atelier  a  été  supprimé,  celui  de  la  typographie  ;  il  est  remplacé  par  an 
cours  de  dessin  industriel  permanent  dans  lequel  les  élèves  viennent  succes- 
sivement prendre  les  diflërentes  notions  nécessaires  pour  traduire,  en  dessins 
de  construction.  les  objets  qu'ils  auront  à  exécuter  plus  tard. 

L'aptitude  des  indigènes  s'est  particulièrement  révélée  pour  la  menuiserie, 
la  poterie,  la  forge  et  le  tissage.  Les  travaux  de  recherches  ont  poKé  sur  la 
sériciculture,  la  production  de  l'indigo,  les  écorces  et  les  procédés  de  tannerie,  et 
les  différentes  terres  de  poterie. 

Pour  la  soie,  les  essais  ont  démontré  que  les  procédés  de  sélection  pou- 
vaient être  appliqués  avec  succès  dans  la  colonie,  et  ont  fait  prévoir  la  oossibi- 
lité  de  la  cullnre  de  Faraignée  séricigène  de  Madagascar.  Les  variétés  a'indigo 
obtenues  par  l'école  ont  provoqué  an  service  de  l'agriculture  la  création  d'un 
champ  d'expériences  spécial  qui  permettra,  à  la  procnaine  saison,  de  se  rendre 
compte  des  procédés  de  culture  susceptibles  d'augmenter  la  matière  tinctoriale 
dans  la  plante.  Les  essais  de  tannage  k  l'écorce  de  pécher  ont  donné  de  bons 
résultats  qui  pourront  être  utilisés  par  les  colons  désireux  de  se  livrer  an  com- 
merce des  peaux;  enfin,  les  difi'érentes  terres  qui  ont  été  employées  à  l'atelier  de 
poterie  ont  nettement  montré  que  les  alluvions  de  transport  les  plus  fines 
pouvaient  toutes  être  employées  pour  la  poterie. 

On  en  trouve  dans  presque  toutes  les  rizières,  où  elles  prennent  une  qua- 
lité spéciale,  quand  elles  ont  subi  une  fermentation  de  quelques  mois. 

L'Ecole  professionnelle  est  régie  par  l'arrêté  224,  du  17  décembre  1896,  qui 
prescrit  sa  création  et  en  fixe  l'organisation;  Tarrété  1.296,  du  30  décembre 
1897,  qui  la  place  sous  la  direction  de  l'architecte,  chef  du  service  des  bÀtiments 
civils  et  modifie  les  conditions  d'admission  à  l'école  ;  enfin  par  l'arrêté  du  tS 
août  1898,  qui  rattache  l'institution  à  la  direction  des  travaux  publics  et  lui 
crée  un  sous-directeûr. 


Personnel 


MM.  Roques,  lieutenant-colonel,  directeur  du  génie  et  des  travaux  publics, 
directeur. 
Nogué»  sous-directeur. 
Jacquet,  adjoint  du  génie,  faisant  fonctions  d'économe. 


Personnel  Enseignant 

MM.  PmdhoiikiBL«9  chef  .dû  service  de  Fagricalture.  —  Culture. 

D'  'Valette,  médecÎD-major  de  2*  classe.  —  Hygiène  et  sciences  naturelles 

élémenlaires. 
Oirardoty  conducteur  priDcipal  de  f  classe.  —  Comptabilité, 
Riohet,  conducteur  de  2*  classe.  -^  Mathématiques. 
Maigret,  secrétaire  comptable  de  TEcole.  —  Français. 
JjxvBrgnBj  chef  d*atelier.  —  Atelier  de  menuiserie. 
Scmbirous^  contre-maître.  —  Atelier  de  forge. 
Bigot,  contre-maître.  —  Atelier  d^ajustage. 
Vacher,  contre-maltre.  —  Atelier  de  tissage  (soie). 
Ctosbert,  contre-maître.  —  Atelier  de  tissage  (coton). 
Bertaud,  contre-mattre.  —  Atelier  de  tannerie. 
M erviel,  contre-maître.  —  Atelier  de  corroierie. 
Gras,  contre-maître.  ^  Atelier  de  poterie. 
Groeperrin,  contre-maître.  —  Atelier  d^horlogerie. 
Ratsimbasa^.  aucieD  élète  de  Técole  des  arts  et  métier»  d*Aix.  —  Élé^ 
ments  de  géologie. 

i,  ancien  élève  de  L'école  des  arts  et  métiers  d'Aix^coQtre- maître.  — 
AîeUer  de  ferblanterie- fonderie. 


—  -♦i,i» — 
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SERVICE  DES  MINES 

Les  service  des  mines  a  été  créé  en  même  temps  que  les  aatres  senires 
civils,  à  la  fin  de  Tannée  1895  ;  il  a  été  rattaché  à  la  direction  des  travaux  publics 
le  6  mai  1896. 

Devenu  indépendant  à  la  dislocation  de  cette  direction»  l^".  8  mars  1897,  il  a 
de  nouveau  été  rattaché  à  la  direction  du  génie  et  des  travaux  publies»  le  1*' 
juin  1898. 

11  était  tout  d*abord  constitué  par  un  &eul  bureau  à  Tananarive  ;  puis,  par 
suite  de  Timportance  au  point  de  vue  minier  qu*a  prise  le  Betsilco,  un  deuxième 
bureau  a  été  créé  à  Fianarantsoa  ;  de  même  seront  cré^s  successivement  d*autres 
bureaux  dans  les  régions  où  les  recherches  oti  exploitations  minières  auront  pris 
de  Textension. 

La  recherche  et  Texploitation  des  mines  à  Madagascar  sont  ré^es  par  deux 
décrets  ;  Tun,  du  17  juillet  1896,  se  rapporte  aux  mines  d'or,  de  métaux  précieux 
et  de  pierres  précieuses;  Tautre,  du  20  juillet  1897,  se  rapporte  aux  autres 
mines. 

Une  décision  du  Gouverneur  Général,  prise  à  la  date  du  3  mai  1897»  et  deux 
arrêtés,  du  9  février  1898  et  du  25  mars  1898,  régissent  les  conditions  de  circu- 
lation et  de  sortie  de  Tor. 

Le  service  des  mines  doit,  tout  en  veillant  à  Texécution  des  prescriptions 
des  lois  minières,  garantir  à  ceux  qui  s'y  conforment  les  droits  qu'ils  ont  acquis 
et  faciliter  la  t&che  des  explorateurs  et  des  exploitants,  en  leur  fournissant 
toutes  les  indications  nécessaires. 

Le  bureau  central  des  mines  à  Tananarive  examine,  au  point  de  vue  de 
Texécution  des  prescriptions  des  lois,  les  demandes  ou  déclarations  nui  lui 
parviennent  directement  ou  qui  lui  sont  transmises,  soit  par  le  bureau  de  Fia- 
narantsoa, soit  par  les  administrateurs  chefs  de  province. 

Les  droits  acquis  par  les  personnes  qui  se  sont  livrées  à  des  opérations 
minières,  conformément  aux  lois,  leur  sont  garantis  par  des  titres  délivrés  par 
le  Gouverneur  Général  sur  la  proposition  du  service  des  mines  et,  dans  certains 
cas,  par  le  chef  de  ce  service. 

Les  actes  du  service  des  mines  intéressant  le  public  sont  inséré^  ao 
Journal  Officiel  de  la  colonie  ;  tels  sont  les  désignations  de  périmètres  ouverts 
à  l'exploitation  publique,  les  avis  de  demandes  ou  de  délivrance  de  concussions. 

Outre  tous  les  renseignements  que  l'on  peut  trouver  centralisés  an 
bureau  de  Tananarive,  chaque  centre  administratîi  possède  et  peut  donner  anx 
explorateurs  des  renseignements  généraux  et  des  indications  spéciales  sur  /a 
région  dont  une  carte,  tenue  à  jour,  indique  la  situation  au  point  de  vue  minier. 


SERVICE   CENTRAL   A    TANANARIVE 

MM.  MonneyreSy  capitaine  du  génie,  chef  du  service. 

Breton,  contrôleur  de  i^*  classe,  adjoint  au  chef  du  service. 
Chabert,  contrôleur  de  2*  classe. 


BUREAU  DE  HANARANTMA 

M.  Banër,  contrôleur  principal  de  l^^*  classe. 


—  Ii9 


SERVICE  DE  L'ENSEIGNEMENT 


L'enseignement  primaire  est  donné  dans  les  écoles  officielles  et  dans  les 
écoles  confessionnelles. 

Ces  dernières  appartiennent  à  plusieurs  missions,  les  unes  françaises  : 
mission  cathoIi€|iie,  mission  protestante  ;  les  autres  étrangères  :  mission  anglaise, 
mission  non^égicnne,  mission  lulhérifnne  américaine.  L'enseignement  du 
français  est  obligatoire  dans  ces  écoles  depuis  la  circulaire  621,  du  11  novembre 
1896.  Elles  sont  très  nombreuses,  surtout  en  Imerina  et  dans  la  province  du 
Retsiléo. 

Quant  à  renseignement  officiel,  bien  qu'instiUié  depuis  moins  de  deux  ans 
arrêté  du  12  février  1897),  il  a  pris  à  Madagascar  un  développement  considérable. 
Les  écoles  officielles  sont  au  nombre  de  250  environ,  et.  pour  répondre  aux 
désirs  des  populations,  on  en  crée  tous  les  jours  de  nouvelles.  G*est  surtout  en 
Imerina  que  ces  écoles  se  sont  multipliées  ;  Je  cercle  de  Tsiafahy  et  le  cercle 
d'Ankazopé  en  comptent  chacun  une  cinquantaine;  il  vient  d'en  être  créé 
vingt  dans  le  cercle  d'Arivonimamo. 

Il  importait  en  effet  de  multiplier  rapidement  dans  cette  région  centrale 
les  écoles  officielles  pour  gagner  à  notre  influence  la  population  hova  et  la 


de  récolc  normale 
qui  ne  sortent  pas  de 
cette  école,  ont  été  nommés  à  titre  provisoire  par  les  administrateurs  locaux. 
L'autorité  militaire  a  égalemeîit  mis  à  la  disposition  du  service  de  renseigne- 
ment un  certain  nombre  de  soldats.  Il  y  en  a  trois  à  Tananarive,  à  l'école  Le 
Myrc  de  Vilers  ;  dans  Tlmerina,  ils  sonf  une  trentaine.  Dans  le  secteur  de  Vohi- 
lena,  notamment,  il  n*y  a  que  des  écoles  dirigées  par  des  militaires.  Ces  soldats 
^nl  les  seuls  instituteurs  métropolitains  que  le  service  de  renseignement  ait 
(iaos  les  cercles.  La  plupart  d*entre  eux  ne  reçoivent  aucune  rétribution  ;  tous 
font  preuve  de  beaucoup  de  bonne  volonté  et  apportent  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions  un  esprit  d'initiative  et  de  décision  aont  on  ne  saurait  trop  les  louer; 
la  plupart  obtiennent  des  résultats  notables. 

11  est  clair  que  dans  toutes  ces  écoles,  on  no  peut  emplover  ni  les  mêmes 
P  'océdés  ni  les  mêmes  livres  qu'en  France.  Il  s'agit  en  effet  d'apprendre  la 
langue  française  à  des  enfants  dont  le  français  n'est  par  la  langue  maternelle. 
La  méthode  employée  ici  a  déjà  fait  ses  preuves  en  Basse-Bretagne  et  en  Tunisie. 
Elle  se  propose  d'enseigner  le  français  par  le  français  lui-même  et  non  par 
traduction,  comme  on  étudie  le  latin,  et  le  grec  dans  les  lycées  et  collèges, 
rendant  la  première  année  de  scolarité,  les  enfants  apprennent  à  lire  et  à  écrire, 
J^n  français  et  en  malgache  ;  mais  en  même  temps,  grAce  aux  leçons,  dites  de 
langage,  ils  apprennent  à  parler  le  français  et  a  le  comprendre  quand  on  le 
^ne.  A  la  fin  de  cette  première  année,  fis  possèdent  un  vocabulaire  de  plus 
de  cinq  cents  mots  et  savent  exprimer  en  français  la  plupart  des  actions  qu*ils  font 
^u  voient  faire.  Pendant  la  seconde  année,  les  exercices  de  laugage  restent  la 
w^^de  l'enseignement  du  français,  mais  déjà  on  y  joint  des  exercices  de  traduc- 
l'on  qui  ont  pour  but  l'étude  parallèle  des  deux  langues  :  la  langue  française 
<^t  la  langue  malgache.  Un  bulletin  mensuel  do  renseignement,  V Ecole  Franco- 
^al^acAe,  donne  aux  instituteurs  officiels  les  programmes  qu'ils  doivent 
enivre  ainsi  que  des  directions  pédagogiques,  l'n  récent  arrêté  (12  mai  1808^,  a 
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prescrit  aux  instituteurs  indigènes  le  port  de  Tuniforme.  Cette  mesure  cod- 
tribue  à  faire  comprendre  aun  populations  l'importance  que  nous  attachons  a 
renseignement  de  la  jeunesse  ;  de  plus,  elle  rehausse  le  prestige  de  l'instituleor 
et  rena  visibles  les  liens  qui  le  rattachent  au  gouvernement.  Enfin  no  inspec- 
teur primaire  a  été  adjoint  au  directeur  de  renseignement  et  chargé  de  Torga- 
nisation  et  de  la  surveillance  des  écoles  officielles  de  Tlmerina  et  des  cercles 
limitrophes.  L*Ecole  Le  Myre  de  Vilers,  qui  pourvoit  au  recrutement  des  ids- 
tiluteurs  officiels,  sera  bientôt  aidée  dans  sa  tâche  par  les  écoles  normales  de 
Fianarantsoa  et  de  Tamatave.  Il  a  été  obtenu  des  résultats  fort  appréciables  dans 
renseignement  du  français.  Le  connours  qui  a  eu  lieu  à  Manjakandriana  entre 
les  écoles  officielles  du  cercle  de  Tsiafahy  a  montré  que  les  élèves  de  ces  écoles, 
ouvertes  depuis  moins  d'un  an^  avaient  déjà  une  connaissance  satisfaisante  de 
notre  langue. 


if 


ECOLE  N0IM4LE     LE  lYRE  DE  YILERS" 


L*école  Le  Myre  de  Vilers  comptait,  au  !«'  novembre  4898,  395  élèves  éhw^ 
la  section  des  instituteurs  et  81  suivant  les  cours  de  droit  ;  ces  derniers  sont 
destinés  à  remplir  dans  l'administration  locale  les  fonctions  de  gouverneurs, 
d'interprètes  ou  de  comptables.  A  la  même  date,  81  de  ses  anciens  élèves  pour 
la  première  section  et  40  pour  la  deuxième  étaient  en  fonctions. 

Recrutement.  —  Régime  de  l'Ecole,  etc.  —  Tous  les  adultes  qui  ont  acquis 
une  instruction  suffisante,  mais  sans  avoir  appris  le  français,  sont  admis  à 
l'école  ;  d'autres  au  contraire,  qui  ont  commence  leurs  études  de  français  dans 
les  autres  écoles  et  ^ui  désirent  avoir  accès  aux  fonctions  gouvernementales, 
viennent  se  faire  inscrire  comme  élèves-maitres,  élèves-interprètes,  élèv6s- 
gouverneurs.  L'école  est  un  externat  ;  cependant,  depuis  qu'elle  reçoit  des  jeune^ 
gens  de  tous  les  points  de  l'Ile,  les  élèves  qui  n'ont  pas  ne  parents  à  Tananarive 
sont  autorisés  à  loger  dans  une  maison  mise  à  leur  disposition  par  le  service 
des  domaines. 

Ceux  dont  la  pauvreté  est  notoire,  mais  qui  font  preuve  de  bonne  volonté, 
de  travail  et  d'intelligence,  reçoivent  une  subvention. 

Tout  élève  qui  fréquente  Vécole  Le  Myre  de  Vilers  est,  dès  son  inscrip- 
tion sur  les  registres,  exempt  de  prestations,  d'impôts  et  de  service  militaire  ;  en 
retour  il  signe  l'engagement  de  servir  dix  ans  dans  l'administration.  S*il  ronopt 
cet  engagement^  il  devient  redevable  des  prestations  et  impôts  arriérés,  des 
sommes  dont  il  a  été  gratifié,  et  est  mi^  à  la  disposition  de  l'autorité  militaire. 

Programme  des  études.  —  L'école  normale  Le  Myre  de  Vilers  comprend 
les  quatre  sections  suivantes  : 

1®  instituteurs,  2*  gouverneurs^  3<»  interprètes,  4\comptables>  Les  élèves 
des  différentes  sections  sont  répartis  dans  quatre  divisions  suivant  leur  force 
en  français;  ils  passent  six  mois  dans  chaque  division  et  n'entrent  dans  la 
division  supérieure  qu'après  avoir  satisfait  à  un  examen  de  passage. 

Les  matières  enseignées  à  Técole  comprennent  : 

L'écriture,  la  langue  française,  les  mathématiques  élémentaires,  Thistoire, 
la  géographie,  le  droit,  la  musique,  le  dessin,  la  pédagogie,  les  sciences 
physiques  et  naturelles  et  la  comptabilité.  L'étude  du  français  tient  naturelle- 
ment la  place  la  plus  importante  dans  le  programme,  car  dans  les  diverse^^ 
matières  enseignées,  on  cherche  surtout  à  enrichir  le  vocabulaire  de  l'élève 
plutôt  qu'à  lui  inculquer  des  connaissances  très  étendues.  Ua  cours  de  comp- 
tabilité commerciale  vient  d'être  créé  pour  les  jeunes  gens  qui  préfèrent  te 
commerce  à  l'administration  ;  elle  leur  ouvrira  un  débouché  d'autant  plus  grand 
que  le  nombre  des  maisons  de  commerce  ne  cesse  de  s'accroître  dans  TUe^ 

Une  section  préparatoire  à  l'école  professionnelle  va  incessamment  s'ouvrir- 
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Des  eours  de  droit  administratif  sont  professés  dans  le  but  de  faire  con- 
naître anx  futurs  gouverneurs  et  interprètes  les  termes  juridiques  employés 
dans  notre  langue  et  la  partie  de  notre  juridiction  élémentaire  qui  peut  être 
jppliquée  aux  indigènes. 

Enfin,  des  conférences  hebdomadaires  et  publiques  sont  faites  dans  Tarn- 
phitbé&tre  par  des  professeurs,  fonctionnaires  ou  colons  qui  ont  bien  voulu 
prêter  leur  concours  compétent. 

Muflée*  —  Laboratoire.  '—  Bibliothèque.  —  L'école  a  été  pourvue  d*un 
laboratoire.  Il  ne  comprend  que  des  appareils  simples  ainsi  que  les  produits 
iDdispensables  aux  manipulations  élémentaires.  Elle  possède  en  outre  un 
imbryon  de  musée  qui  s'augmente  «peu  a  peu  tous  les  jours.  Une  bibliothèque, 
contenant  des  ouvrages  élémentaires  de  Irançais,  est  mise  à  la  disposition  des 
l'Ièves. 

Bourses  de  séjour  en  France.  —  Des  bourses  de  séjour  en  France  ont  été 
rréées  en  faveur  des  anciens  élèves  de  Técole  normale  Le  Myre  de  Vilers  qui 
montrent  des  dispositions  spéciales.  Trois  élèves  ont  été  proposés  pour  l'Ecole 
'oloniale. 


MM.  Oanthiery  chef  du  service  de  l'enseignement. 
Deschamps,  inspecteur  primaire. 


ECOLE  NORMALE  LE  MTRE  DE  VILERS 

Directeur:  M.  Lavoipière. 

PROFESSEURS 

Français  :  MM.  Psyet,  Rigaud,  Aabouy,  Rakotomavo. 

yiQiKhaatiques  :  M.  Rigaud. 

Droit  Civil  :  M.  Cahozac,  conseiller  à  la  Cour. 

f)roil  administratif  :  M.  Hesling,  administrateur-adjoint. 

l>roit  commercial:  M.  Duchesney  procureur  général  p.  i. 

,....'M  _   .       i      .-  ,    .V-  -  .    ,.  j    bureau  des  affaires  indigènes. 

enseignement. 


Jh*mn  d^ architecture  :  M.  Oroléas,  architecte. 

HUiaire  et  géographie  :  M.  Payet. 

(omptabilité  commerciale:  M.  Oirardot,  conducteur  des  Ponts  et  chaussées. 

Sciences  physiques  el  naturelles  :  M.  Aubouy. 

Ctiant  :  M.  Rakoto. 

Prnfrsse^irs'interprèles  :  M.  Razafiharisaona,  Rabaryaona* 


ECOLE  DE  MÉDECINE 


Une  école  de  médecine  a  été  instituée  à  Tananarive  par  arrêté  en  date  du  11 
dtcembre  1896. 

Elle  a  pour  but  de  former  des  médecins  et  des  sages-femmes  indigènes.  Le 
directeur  et  les  professeurs  de  Térole  sont  désignés  par  le  Gouverneur  Général. 
\.('<  élèves  se  recrutent  parmi  les  Malgaches  ftgés  de  16  ans  au  moins  et  de  2.*)  ans 
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au  plus  qui  justifient  de  la  connaissance  de  la  langue  française  et  d'une  instruc- 
tion  générale  suffisante  ainsi  que  d'une  bonne  conduite. 

Ùl  capacité  des  candidats  est  constatée  avant  rentrée  à  Técole  par  un  jnrj 
d'examen. 

La  durée  des  études  est  de  cinq  ans.  A  la  fin  de  chaque  année,  les  élèves 
passent  un  examen  devant  un  jury  dont  les  membres  sont  désignés  par  le  Gou- 
verneur  Géuéral. 

Un  diplôme  de  docteur  en  médecine,  au  titre  de  Madagascar,  leur  est  délivré 
après  le  5*  examen.  Cette  école  relève  de  la  direction  du  service  de  santé. 


MM.  Roasselot,  médecin  de  i'^  classe  des  colonies,  directeur. 

Fontoynonty  docteur  en  médecine,  ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris. 
Rasaimmanana,  docteur  en  médecine  de  la  Faculté  de  Lyon. 
Ferrandy  pharmacien  de  1'*  classe  des  colonies. 
Relandy  pharmacien  de  1^*  classe  des  colonies. 
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DOUANES 


Or^anisat'on.  —  Le  service  des  douanes  est  confié  k  des  agents  du  cadre  des 
douanes  de  France,  soas  la  direction  d'un  inspecteur,  chef  de  service,  résidant 
à  Tamatave. 

11  comprend  actnellemenl  10  bureaux,  ayant  chacun  un  receveur  à  leur  tête  : 
Timatave,  S^-Marie,  Vohémar,  Diégo-Suarez,  Nossi-Bé,  Majunga,  Tuléar,  Fort- 
Daophin,  Mananjary  et  Vatomandry. 

Des  postes  commandés  par  des  sous-officiers  ou  préposés  existent  à  Fénérive, 
Mahanara,  Soanierana,  Maroantsetra^  Angontsy,  Antalaha,  Sambava,  Baie  du 
Coarrier,  Nossi-Andriana,  Bedara,  Ambanoro,  Ambodimadiro,  Ambavatoby,  Ano* 
rotsangana,  Béranffoma,  Ananalava,  Ambenja,  Marovoay,  Soalala,  Naintirano, 
Morondava,  Ambonibé,  Farafangana,  Benanoremanava,  Mahanoro  et  Andevo- 
rante. 

fmportat/ofis.  —  Les  lois  des  6  août  1896  et  iô  avril  1897  ont  eu  pour  effet 
de  ranger  Tlle  de  Madagascar  et  ses  dépendances  parmi  les  colonies  soumises  au 
tarif  donanier  de  la  Métropole. 

En  verta  des  dispositions  de  Fart  1*%  §  5»  de  la  loi  du  11  janvier  1892,  Vexé- 
cation  de  celte  mesure  a  du  être  nécessairement  dift'éréc  jusqu*à  la  publication 
du  décret  déterminant  les  produits  auxquels  il  y  avait  liuu  d'appliquer  une  tari- 
fication spéciale. 

Ce  décret  a  été  inséré  au  Journal  Officiel  de  la  colonie  le  14  août  1897.  (Voir 
plus  loin  :  actes  administratifs  en  vigueur). 

Les  autres  produits  acquittent,  suivant  Torigine,  les  droits  du  tarif  général 
00  ceux  dn  tarif  mininum.  Ce  dernier  tarif  est  actuellement  applicable  aux  pro- 
duits originaires  des  pays  ci  après  : 

Allemagne,  Autriche-Hongrie,  Danemark,  Espagne,  Grande-Bretagne,  Mon- 
ténégro, Roumanie,  Russie,  Serbie,  Suisse,  Turquie,  Suède  et  Norvège,  Belgique, 
Bulgarie,  Grèce,  Pays-Bas,  Bolivie,  Canada  (i),  Colombie,  Mexique,  Paraguay, 
Perse,  République  Argentine,  République  Dominicaine,  République  Sud-Africaine, 
possessions  espagnoles.  Iles  Canaries,  Egypte,  Etats-Unis  d'Amérique  (2),  Maroc, 
Russie  d*Asie,  Uruguay,  côte  du  Maroc,  Régence  de  Tripoli,  Turquie  d'Asie. 

-  »«  ■  .■    ■  » 

\\)  Le  tarif  minimum  n*est  applicable  qu'à  une  vingtaine  de  produits  canadiens. 

(2)  Le  tarif  minimum  n'est  applicable,  pour  les  Etats-Unis,  qu'aux  produits  ci-après  : 
ronserves  de  viande  en  boites,  fruits  de  table  frais,  fruits  de  table  secs  ou  tassés,  t 
Texeeption  des  raisins  secs,  bois  commun  brut  équarri  ou  scié,  partie  en  bois  débitée, 
en  morceaux  moraine,  houblons,  gomme,  poivre  écrasé,  huile  minérale. 
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Mais  les  surtajLes  d'entrepôt  et  d'origine  ne  sont  perçues  en  aucun  cas. 

Les  produits  exportés  de  France  à  la  décharge  des  comptes  d'admission 
temporaire  sont  soumis,  à  leur  arrivée  dans  la  colonie,  aux  droits  afférents  aux 
matières  premières  étrangères  qui  les  composent.  Les  passavants  délivrés  par 
les  douanes  métropolitaines  contiennent  les  indications  nécessaires  à  cette  |>er- 
ception. 

Pour  les  produits  étrangers  expédiés  des  douanes  de  la  Métropole  à  la  sor- 
tie d'entrepôt  ou  de  transit,  le  droit  au  bénéfice  du  tarif  minimum  est  justifia 
au  moyen  d*un  double  du  permis  de  réexportation. 

Les  denrées  ou  marchandises  originaires  des  colonies  françaises,  soumises 
ou  non  au  tarif  métropolitain,  sont  exemptes  de  droits  de  douane  a  rentrée  à 
Madagascar.  Quant  aux  produits  étrangers  importés  d'une  autre  colonie,  ils  sont 
assujettis,  s'il  y  a  lieu,  au  paiement  de  Ja  différence  du  droit  spécial  à  cette  co- 
lonie (il  ne  s'a^t  ici  que  du  droit  de  douane  proprement  dit  et  non  des  droiU 
de  taxes  municipales  ou  de  consommation,  qui  atteignent  même  les  produits 
français)  et  du  droit  applicable  à  Madagascar. 

L'admission  en  franchis»  du  droit  de  douane  n'est  acquise  aux  produil> 
originaires  de  France  ou  d'une  colonie  française  qu'autant  : 

i*  Qu'ils  sont  transportés  en  droiture  ; 

2«  Qu'ils  sont  l'objet  de  passavants  délivrés  par  la  douane  française  aux 
ports  d'embarquement. 

Aucune  marchandise  française  ou  étrangère  ne  peut  être  importée  directe- 
ment de  l'extérieur  que  par  les  divers  bureaux  désignés  ci-dessus;  mais  après 
avoir,  acquitté  les  droits  de  douane  et  de  consommation,  lorsqu'elles  en  sont 
passibles,  elles  peuvent  être  dirigées,  sous  passavant,  vers  les  ports  où  existe  un 
poste  de  douane. 

Taxes  de  consommation.  —  Un  décret  du  7  mars  1897,  inséré  dans  la 
partie  relative  aux  actes  officiels,  a  fixé  à  Madagascar  et  à  ses  dépendances  Je 
tarif  des  taxes  de  consommation. 

Droit  d'octroi  de  mer.  —  Un  droit  d'octroi  de  mer  de  i  ""/o  ad  valorem  sur 
les  marchandises  de  toute  provenance  importées  directement  de  l'extérieur  et 
déclarées  en  douane  pour  la  consommation,  est  établi  à  Madagascar  et  perçu 
dans  les  ports  ouverts  à  l'importation  directe,  c'est-à-dire  :  Diégo-Suarez, 
Vohémar,  S'»-Marie,  Tamatave,  Vatomandry,  Mananjary,  Fort-Dauphin,  Tuléar, 
Majunga,  Nossi-Bé. 

Exportations.  —  Les  produits  naturels  ou  fabriqués  de  la  colonie  sont 
assujettis,  k  la  sortie,  quel  que  soit  le  pays  de  destination,  aux  droits  fixés  par 
l'arrêté  du  49  septembre  1897.  (Voir  plus  loin:  actes  administratifs  en  vigueur;. 

Les  mêmes  produits,  expédiés  en  France,  y  acquittent,  à  l'entrée,  les  droits 
suivants  : 
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Régime  appliccUfle  aux  produits  importés  des  Colonies,  possessions  françaises 

et  pays  de  protectorat  de  Vlndo-Chine, 


I    Sacres,  mélasses  non  deiUnés  à  la  distillation. . .  .i 


ProdniU 
d'origine 
coloniale 


ProdniU 
d'ori^ne 
étrangère 


Sirops  et  bonbons,  biscuits  sucrés 

Confiture  et  fruits  de  toute  sorte  confits  au  sucrej 
et  au  miel 


mésiaie 

Droits  du  tarif  métropo- 
litain 

Droits  du   tarif  métropo- 
litain 


Cacao 

Cacao  broyé 

Chocolat 

Café  en  fènes,  on  torréfié  ou  moulu 

Thé. .  .* ••. . 


Poivre,  piment,  girofle,   cannelle,  caasia  lignea,! 
amomes  et  cardamomes,  muscades,  macis  et  Tanille\ 


Droits  du  tarif  métropo- 
litain 

Moitié  des  droiU  du  tarif 
métropolitain 

Moitié  des  droits  du  tarif 
métropolitain 

Moitié  des  droits  du  tarif 
n^étropolitain 

Moitié  des  droits  du  tarif 
métropolitain 

Moitié  des  droits  du  tarif 
métropolitain 

Moitié  des  droite  du  tarif 
métropolitain 


Non   spécifiés  ci-dessus  originaires   des  colonies) 

(  Exempts 

ou  possessions ••  j 

après  y  avoir  été  nationalisés  par. 
le  paiement  des  droits  du  tarif  de(  ExemplD 
la  Métropole | 

••vA>-  -  •««<•  •«»»u»A  ^«-  i.«A.l  Paiement  de  la  différence 
après  y  avoir  acquitté  des  taxes/     ^-^^^  ^^  ^^jj,  ^^  x^k 

iDécialf>8  I      alf*"®"»  et  ceux  du  tarif 

spéciales )      métropolitain 

ayant  joui  de  la   franchise   en] 

(  Droite  du  tarif  métropo- 
Algérie  ou  en  arrivant   par  suite)      litain 

Id'entiepôte  ou  de  transbordement..] 

Importés  des  autres  colonies  ou  possessions  fran-|  droits  du  tarif  métropo- 

\     litain 
l  ;ai9es ] 


Importés 

de 
l'Algérie 


Les  prohibitions  ou  restrictions  établies  par  le  tarif  des  douanes,  dans  un  intérêt  d'ordre 
pQblic  on  comme  conséquence  de  monopoles,  sont  applicables  aux  importations  des  colonies 
Qo  possessions  françaises,  soit  qu'il  s'agisse  de  produite  coloniaux,  soit  qu'il  s'agisse  de  produite 
*tniigeti. 


1.    ,  (1)  Ln  produite  des  colonies  et  possessions  françaises  ne  sont  admis  au  régime  de  faveur 
I;  ia*à  la  condition  de  l'importation  directe  et  sur  la  production  des  Justifications  d'origine 
réglementaires. 
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TAMATAVE 


DIRECTION 

MM.  Huardy  iaspecieur,  chef  du  service. 
Courtois»  chef  de  bureau. 
BordeSy  surnuméraire. 
Mariage»  contrôleur. 
JégOy  receveur  principal. 

Cogrély  vérificateur  de  i""  classe,  faisant  fonctions  de  sous-inspectetir. 
Armanet»  vérificateur  de  2«  classe. 
Honoré,  id. 

De  Oir3r*  vérificateur  de  3*  classe. 
Chartrely     vérificateur-adjoint. 
Oontier»  id. 

Darçet,  id. 

Tissier»  commis  attacha  à  la  direction. 
liorenzoniy  vérificateur-adjoint  de  f*  classe. 
Moncaut.  vérificateur-adjoint  de  2«  closse. 
Oache»    brigadier  des  douanes. 
Henriot»  id. 

Rousseau»  id. 

Mesxiier»  id. 

Petitzeau»  id. 

Gazanova»         souâ-bvigadier. 
Nerfl,  id. 

Mantoux»  id. 

Cavaillé»       préposé  de  2*  classe. 
Labat»  id. 

Clansse»  id. 

Oudard»  id. 

Laine.  id . 

Pérault»  id. 

Bouchot,  id. 

Jullerot»  id. 

Thomas»  id. 

Rouveix»  id. 

Jigat.  id. 

Barillon»  id. 

Forgue»  id. 

Legaillard»  id. 

Bermeilly»  id. 

Carloin»  id. 

Parent»  id. 

Defranohi,  id. 

Valentin»  préposé  auxiliaire. 
Wickers»  id. 

Boyer»  id. 

Billet»  id. 

Duperbe»  id. 

Lacural»  id. 

Jousset»  id. 
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MM.  Samt^SauTeur,  préposé  auxiliaires 

Balbine,  id. 

Bélanger,  id. 

Hamnée,  id. 

Lie  BUun,  id. 

Bocriel,  id. 

Bnmalt,  id. 


ANKVORAIITE 

M .  Cially  sous-brigadier. 


VATOMAMIinr 

MM.  Coutures,  vérificateur  de  3*  classe. 
Kicolas,  id. 

Testanière,  préposé  de  2*  classe. 
Oéliâ,  *^    "^        id. 

C»«p,  id. 

Ffbaqne,  préposé  auxiliaire. 


MANANOm 

M .  Flénret»  préposé  de  2«  classe. 


MANAMARY 

MM.  Chémit,  vérificateur  de  2*  classe. 

De  Meffret  de  Belligny,  vérifî^cateur  de  3«  classe. 

Caron,  Driffadier. 

Roaset,  préposé  de  2*  classe. 

Flottât,  id. 

Mari,  id. 

Ethère,  préposé  auxiliaire. 


FARAFANaANA 

M.  Choppy,  sous-brigadier. 


lENANOREMANA 

M.  Ventorini,  préposé  de  2<'  classe. 


FORT-DAÙMUN 

MM.  Lamère,  vérificateur  de  3«  classe. 
Istria,  préposé  de  2*  classe. 


NOSSI-YÉ 

M.  Oamier,  préposé  de  2*  classe. 
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TUliAR 

MM.  Oalloni,  vérificotcur-adjoint  de  l"  classe. 
Salvan,  préposé  auxiliaire. 


MOMMDAYA 

M.  Le  Mailot,  brigadier. 


AMIMIIÉ 

M.  Oopvisier,  sous-brigadier. 


MAINTIIIAIIO 


MM.  Maynauty  brigadier. 

Laurent,  préposé  de  2*  classe. 


SOAUU 


MM.  Martin,  préposé  de  2«  classe. 
Merlol^  id. 


MAROYOAY 

M.  Aubert,  préposé  auxiliaire. 


MAJUlIflA 


MM.  Reinhart,  vérificateur  de  2*  classe. 
Orsonneau,  id. 

Barret,  vérificateur-adjoint  de  l'*  classe. 
Chrazziani,  brigadier  des  douanes. 
Payrot,  id- 

Vailon,  id. 

Buret,  sous-brigadier. 
AUongue,    préposé  de  2*  classe. 
Bordeaux,  id. 

Mahé,  id. 

Le  Bars,  jd. 

Guéloup,  id. 

BeUot,  id. 

Jacobo,  id. 

Xjaunay,  id. 

Deguigné,       préposé  auxiliaire. 
Momet,  id. 

Le  Bihan,  id. 

AMBENJA 

MM.  Besson  Chartes,  brigadier. 
Barralis,  préposé  de  2«  classe. 
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NMtl-IÉ 

JIM.  Panly,  vérificateur  de  3«  classe. 
Ard^ialet,  brigadier. 
RoUin  Alphonse,  brigadier. 
Ijouys,  préposé  de  2^  classe, 
Rainâri,  id. 

Bareyre,  id. 

IjS  Braquer.      id. 
Stmlla,  id*. 

Aballéa,  matelot  des  douanes. 
ICannier»  préposé  auxiliaire. 


MM.  Thomas,  brigadier. 

Teste,  préposé  de  2«  classe. 


ANAULAVA 

MM.  Rposset,  brigadier. 

Piétrini,  matelot  des  douanes. 


mÉM-SUAREZ 

MM.  Favreau.  vérificateur  de  2*  classe. 

Poraioll,  vérificateur-adjoint  de  2«  classe. 
Desbrosses,  sous-brigadier. 
Perdriaux,  id. 

Oollomp,  préposé  de  i^  classe. 
Arrazeau,  préposé  de  2*  classe. 
CHlet  Joseph,  id. 

Liouret,  préposé  auxiliaire. 
Pietri,  id. 

Paste ,  id. 


LOKY 

M.  Frère,  préposé  de  2*  classe. 


VOHÉMAR 

MM.  Lavelaire  de  Kaubeuge,  conomis  de  i'«  classe. 
Morracchini,  sous-brigadier. 
Javlent,  préposé  de  2*  classe. 
Salran,  préposé  auxiliaire. 


ANMNTSY 

M.  Ponblaii,  préposé  de  2«  classe. 


SAMIAYA 

M.  Oourtet,  préposé  de  2«  classe. 
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ANTAUMÂ 

M.  Rabuteau  Françoit,  préposé  de  2«  classe. 


MÂMANTSmiÂ 

M.  Drancourt,  brigadier. 


M.  Malbeoy  préposé  de  2«  clssse. 


M.  Praty  préposé  de  2*  classe. 


S'^-MAMC 


MM.  Po^Jade,  vériflcaicur-adjoint  de  1*^  classe. 
Mattei,  préposé  de  2*  classe. 


FtNÉBIVE 

M.  Judoiiy  préposé  auxiliaire. 


MM.  Hoareau,  préposé  auxiliaire. 
Badoa,  brigadier. 
Tara,  sous-brigadier. 
Bouis»         id. 


«•Btfé 


MM.  Gonrraud,  préposé  de  2*  classe. 
Malardy  id. 
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SERVICE 


DES 


POSTES  ET  TÉLÉGRAPHES 


^nnel*  —  Le  service  des  postes  et  télégraphes  est  assuré  à  Mada- 
gascar par  des  fonctionnaires,  des  agents  de  la  Métropole,  des. agents  du  cadre 
local,  des  télégraphistes  indigènes,  et  dans  les  localités  où  il  n'existe  pas  d*agent 
technique,  par  le  personnel  administratif,  les  commandants  de  cercle  et  les 
employés  des  douanes. 

En  outre,  pournareraux  nécessités  sans  nombrecausées  parle  développement 
rapide  et  incessant  au  service^  un  certain  nombre  de  soldats,  choisis  autant  que 
possible  parmi  ceux  qui  possédaient  quelques  connaissances  en  télégraphie,  ont 
été  mis  par  le  Gouverneur  Général  à  la  disposition  de  Tadministration  des 
postes  et  télégraphes.  Ces  agents  militaires  assurent  la  plus  grande  partie  du 
service  télégraphique  à  Tananarive.  Il  a  même  été  possible  de  confier  à  certains 
aentre  eux  la  gérance  des  bui*eaux  secondaires  &Ankeramadinika,  de  Manja- 
kandriana,  de  Tsiafahy^  à'Ampanatokana,  de  Fihaonana  et  à'Anliazobé^  où  ils 
sont  chargés  de  la  poste  et  du  télégraphe. 

Le  recrulemenl  des  agents  locaux  se  fait  par  voie  de  concours  selon  Ips 
besoins  du  service.  Il  a  été  institué  à  Tananarive  une  école  théorique  et  pratique 
a(s  postes  et  télégraphes  pour  Tinstruction  des  agents  du  cadre  local  et  des  télé- 
graphistes indigènes. 

,C«arrlem.  —  Les  courriers  à  Madagascar,  sauf  la  section  de  ligne 
^ojunqa-Maevatananaj  pour  laquelle  est  employée  la  voie  fluviale,  sont  trans- 
portés a  dos  d'hommes. 

La  plupart  des  lignes  sont  pourvues  de  relais  de  porteurs  chargés  spéciale- 
">enl  du  service  des  courriers. 

,  Sur  la  plupart  d'entre  elles  également,  le  service  se  faisant  de  jour  et  de 
Quit  sans  antre  arrêt  que  celui  nécessité  par  le  changement  des  porteurs  aux 
ï^iais,  les  courriers  marchent  avec  une  rapidité  qui,  en  l'état  actuel  des  choses, 
\^ni  difficilenient  être  augmentée.  C'est  ainsi  que  les  correspondances  mettent 
trois  jours  et  demi  environ-pour  monter  de  Tamatave  k  Tananarive,  moins  de 
aoq  jours  pour  aller  de  Tamatave  à  Mananjary  et  quatre  jours  pour  franchir  la 
distance  de  Tananarive  à  Maevatanana. 


<iTlaiiis  cas  sous  celle  des  gouverneurs  indigènes. 

Pour  s'attacher  les  porteurs  et  obtenir  d'eux  le  maximum  de  résultats, 
I  administration  a  été  amenée,  après  quelques  tâtonnements,  h  prendre  les  dis- 
l^sitioDs  suivantes  :  ne  faire  que  du  recrutement  régional  qui,  en  ne  dépaysant 
Pt^  les  hommes,  leur  permet  de  résister  parfaitement  au  climat  de  la  région  à 
Nuelle  ils  sont  affectes  ;  mettre  dans  chaque  relais  des.  cases  et  des  terrains  de 
^Qitarc  h  la  disposition  des  porteurs,  et  pourvoir,  après  quelques  mois  de  service, 
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au  remplacemeot  de  ceux  qui  sont  souffrante  ou  qui  ne  désirent  pas  servir  plus 
longtemps. 

Enfin,  pour  parera  l'imprévoyance  de  ce  personnel  de  courriers,  le  service 
a  dû  régler  au  mieux  des  intérêts  des  hommes  qu'il  emploie  le  salaire  alloué  à 
chacun  d'eux  :  le  karama  (partie  fixe)  est  soldé  mensuellement,  et  le  vaisy 
(nourriture)  est  donné  chaque  fois  aue  les  porteurs  sont  mis  en  route. 

Télégraphe.  ~  Les  lignes  télégraphiques  ont  pris,  en  1898,  une  cerlaioc 
extension:  750  kilomètres  environ  de  lignes  sont  sur  le  point  d'être  terminés. 
Le  réseau  électrique  atteint  ainsi  une  longueur  de  plus  ae  1.5o0  kiloniètres  et 
met  en  relation  :  Majunga^  Tananarive,  Tamalave,  Mananjary  et  FianaratiUoa 
en  desservant  Marovoayy  Maevaianana^  Ankazobé,  Moramanga,  Beforona, 
Andevorante,  Vatomandry^  Mahanoro,  A  nlsirabe  et  Ambosûra, 

Le  télégraphe  rend  à  Madagascar,  en  raison  des  difficultés  de  transport  rapide, 
les  plus  signalés  services.  Pour  en  mettre  son  emploi  à  la  portée  de  tous,  la 
taxe  des  télégrammes  a  été  abaissée  de  0  fr.  25  à  0  fr.  15  par  mot,  avec  un 
minimum  de  perception  de  1  fr.  50. 

Le  réseau  télégraphique  électrique  a  pu,  en  plusieurs  points,  être  relié  au 
réseau  optique  et,  en  diminuant  le  nombre  des  postes  dé  transit,  il  a  été  ainsi 
possible  d'assurer  aux  télégrammes  une  transmission  rapide  dans  toutes  les 
régions  desservies  par  ces  services  mixtes. 

Plus  que  partout  ailleurs,  Tentretien  des  lignes  télégraphiaues  est  coûteux  et 
difficile  à  Madagascar.  Presque  journellement,  en  efl*et,  penaant  la  saison  de 
rhivernage,  de  novembre  à  fin  avril,  des  poteaux  sont  brisés  ou  brûlés  par  les 
orages  et  même  des  sections  entières  de  ligne  sont  détruites.  De  plus,  la  mau- 
vaise qualité  des  bois  utilisés  et  le  manque  d'injection  des  poteaux  rendent  trè^ 
fréquents  le  remplacement  des  appuis  et  les  réfections  de  lignes. 

Toutes  les  lignes  télégraphiques,  sauf  le  fil  N»2,  delà  section  Andevorante- 
Tananarive,  sont  en  fils  de  bronze  siliceux  de  2  et  de  3  millimètres. 

Lps  appareils  de  transmission  et  de  réception  sont  du  système  Morse.  Quant 
aux  piles,  elles  sont  des  modèles  Leclanché  et  Callaud. 

Téléphones.  —  Le  réseau  téléphonique  de  la  colonie  se  borne  actuelle- 
ment à  la  seule  ville  de  Tananarive,  où  Ircnle-deux  services  publics  sont  reliés 
entre  eux. 

11  n'a  pas  été  possible  jusqu'ici^  faute  de  matériel  suffisant,  de  créer  des 
cabines  publiques,  ni  d'installer  des  postes  chez  les  particuliers.  Cette  lacune  sera 
comblée  prochainement. 

Le  service  a  pu,  toutefois,  commencer,  pour  les  besoins  de  l'administration, 
un  réseau  suburbain  qui  fonctionne  dans  d'excellentes  conditions.  C'est  ainsi  que 
Tsiafahy^  Ambohimanga^  Ambohidratrimo  0l  Ilafy  ont  été  attachés  au  réseau 
de  Jananarive, 

D'autres  créations  du  même  ordre  sont  imminentes. 

Enfin,  dès  que  le  matériel  spécial  demandé  à  cet  effet  le  permettra,  des  essai» 
de  téléphonie  à  longue  distance  seront  entrepris  et  des  abonnen)ents  seront  mis 
k  la  disposition  du  public. 


DIRECTION 


MM.  Roubertie,  chef  du  service. 
Ravilloii,  commis  hors  classe. 
Tardy«  commis  de  .3«  classe. 
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TAMMMVE 


MM.  Gromer,  commis,  b.c.,  recevear. 
Ifélaiitois,  commis  de  3«  classe. 
Bm^ant,  commis  de  4* classe. 
Faore,  itl . 

Trégaer,  id 


TAmATAVE 

MM.  AbelhauBer,  commis  hors  c1a»Be,  receveur. 
Landiy,  commis  de  4*  classe. 
Iftiqnel,  id. 

Kaniiatray  commis  local. 
Glrandety  id. 

Mary,  id. 

Hoareauy  stagiaire. 


MM.  Beurton,  commis  principal,  recevear. 
Goate,  commis  hors  classe. 
Vodère,  id. 

Maarer,  commis  de  4*  classe. 
Pirame,  commis  local. 
Rnf»  id. 

VéroB^  stagiaire. 


ANDEVORAIITE 

M.  Roostan,  commis  local,  receveur. 


M.  Cassagnac,  commis,  de  4«  classe,  receveur. 


MÉM-SUAREZ 


MM.  Poirier,  commis  local,  receveur. 
Castellana,  commis  local. 


nANARANTSOA 

M.  ValrofT,  commis  h.  c,  receveur. 


M.  Dondel  du  Faouëdie^  commis  de  4*  classe^  receveur. 


«MIAIMART 

M.  Gidllet,  commis  de  3^  classe,  receveur. 


M.  BouTier-Gas,  commis  local,  receveur. 
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MAROVOAY 

M.  RiT«s,  commis  local,  receveur. 


MAEVATANANA 

M.  Àtds,  commis  local,  receveur. 


M.  Filleuil,  commis  local,  receveur. 


VATOMANORY 

M.  CauTin,  commis  local,  receveur. 


SERVICE  DES  LIGNES  TÉLÊGRArHfQUES 


MM.  Descubes-Des^érainefly  sous-inspecteur. 

Morier,  commis  hors  classe. 

Barbier,  mécanicien. 

Courtadon,  chef  surveillant. 

Verdouz,  surveillant  chef  d'équipe. 

LéRer,  surveillant  métropolitain. 

Va&ette,  id. 

DeTèze»  id. 

Martin»  id. 

DesTignes,         id. 

Auriac,  id. 

Cazabat,  id. 

Flahauty  id. 

Oossinat.  id. 

Suzzariniy  surveillant  local. 

\rira^aud  id. 

MM.  les  administrateurs  et  leur  personnel  pour  :  Tuléar,  Sainle-Marie,  Mahamt», 

Fort-Dauphin,  Maroantsera,  Nossi-Bé,  Voh^^mar,  Antalaha,  Anala  ava. 
MM.  les  receveurs  des  douanes  pour:  Fénérivc,  Farafangana.  EnBn,  les  miUUires 
pour  les  localités  non  désignées  ci-dessus. 
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SERVICE  DES  DOMAINES 


ET    DE     LA 


Le  service  des  domaines  el  de  la  propriété  foncière  créé  à  Madagascar  dès 
le  début  de  Toccupation  française,  a  dans  ses  attributions  : 

i^  La  gestion  des  biens  domaniaux; 

2*  La  curatelle  aux  biens  vacants; 

^  La  conservation  de  la  propriété  foncière,  organisée  dans  les  conditions  et 
saivant  les  règles  établies  par  le  décret  du  16  juillet  1897. 

1-  OoDoessioxui  domaniales.  —  Concessions  gratuites  et  à  titre  onéreux 

(arrêté  du  2  norembre  1896) 

1*  Titres  provisoires.  —Pour  permettre  aux  colons  français  de  sinstaller, 
sans  aucune  perte  de  temps,  sur  leurs  concessions,  il  est  délivré  des  titres  pro- 
visoires qui  sont  convertis  en  titres  définitifs  au  bout  de  trois  ans,  après  justinca- 
tion  d*une  exploitation  sérieuse  et  de  l'immatriculation  de  la  propriété. 

Les  colons  français  ont  la  faculté,  en  justifiant  de  leur  nationalité,  d'obtenir 
des  concessions  gratuites  de  100  hectares. 

Dans  ce  but,  ils  doivent  adresser  par  écrit,  aux  administrateurs  chefs  de 
province  ou  aux  commandants  de  cercle,  une  demande  spécifiant  l'endroit  précis 
ou  se  trouve  le  territoire  choisi  et  accompagné  autant  que  possible  d'un  croquis 
Qu  terrain.  Après  une  enquête  rapide,  s'il  ne  survient  pas  d'oppositions,  un  titre 
provisoire  est  délivré  au  colon,  qui  n'a  à  supporter  que  les  frais  de  levé,  du  plan. 

La  marche  à  suivre  pour  obtenir  de  suite  une  concession  à  titre  onéreux  est 
1^  même,  à  charge  de  consigner  la  somme  afférente  à  la  concession  demandée, 
^francs  Phectare  sur  la  côte  Est  et  dans  le  haut  pays,  2  francs  l'hectare  sur  la 
c<île  Oncst  et  dan»  le  Nord. 

2«  Titres  définitifs,  immatriculation  des  propriétés.  —  Les  titres  défini- 
tifs des  concessions  sont  délivrés  après  la  mise  en  valeur  dûment  constatée  par 
le  Gouverneur  Général  en  conseil  d'administration  de  la  colonie,  et  après  I*ini- 
n^&triculation  des  terrains  dont  les  frais  sont  à  la  charge  des  concessionnaires. 

Les  titres  de  propriété  sont  établis  sans  frais  à  la  conservation  foncière  pour 
l^-s  concessions  à  titre  gratuit. 

Q.  Transformation  en  contrat  de  vente  définitive  des  baux  emplisrtéotiques 
consentis  par  Tanden  gouvernement  malgache  ou  par  des  indlgônes. 

Aui  termes  du  décret  du  9  juillet  1898,  les  titulaires  de  baux  emphytéotiques 
«consentis  par  le  gouvernement  malgache  ont  la  faculté  de  demander  la  transfor- 
mation de  leurs  baux  en  vente  définitive  en  ce  qui  concerne  les  immeubles  mis 
^n  valeur.  Une  commission  évalue  la  somme  qui  représente  la  compensation  que 
la  colonie  est  en  droit  d'attendre,  en  échange  de  Tabandon  de  ses  droits  de  pro- 
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priétaire.  Après  versement  de  cette  somme,  les  intéressés  peuvent  se  faire  déli- 
vrer un  titre  de  propriété  immatriculée.  Toutefois,  dans  le  but  de  favoriser  dos 
nationaux,  tout  Français  çiui  justifîera  d*une  mise  en  valeur  de  son  immeuble 

Î>ourra  obtenir  la  concession  définitive  de  cet  immeuble,  sans  autre  dépense  que 
es  frais  de  constitution  df^s  plans  et  du  titre  de  propriété. 

Les  titulaires  des  baux  emphytéotiques  consentis  par  des  indigènes  ne  pou- 
vant justifier  de  leur  droit  de  propriété,  ou  par  des  indigènes  qui  ont  dispara  sans 
laisser  d*héritiers  connus  au  degré  successible,  auront  aussi  la  faculté  cie  se  faire 


soit  a  titre  onéreux,  soit  à  titre  gratuit,  selon  que  le  demandeur  est  un  étranger 
ou  UB  Français. 

ZII.  Immatriculation  des  propriâtés  (décret  du  16  Juillet  1897) 

Pour  attirer  et  retenir  les  capitaux  à  Madagascar,  il  importait  de  protéger 
les  acquéreurs  de  terre  contre  leur  ij^norance  de  la  langue,  des  lois  et  des  usages 
du  pays,  de  mettre  Jes  propriétaires  a  Tabri  de  revendications  imprévues,  d*asso- 
ror  à  tous,  en  un  mot,  la  facilité  et  la  sécurité  des  transactions.  Le  service  de 
l'immatriculation  a  été  créé  dans  ce  but. 

Le  colon  soucieux  de  ses  intérêts  trouvera,  dans  Timmatriculation  des  pro- 

f>riétés  au*il  veut  acquérir  ou  qu*il  possède  déjà,  la  sécurité  la  plus  complète; 
'irameuDle  immatriculé  restant  libre  et  net  de  toutes  charges  entre  ses  mains 
et  ne  pouvant  faire  Tobjet  d'aucune  revendication. 

Pour  obtenir  Timmatriculation  d'un  immeuble,  il  suffit  de  transmettre  à  la 
conservation  de  la  propriété  foncière: 

i*  Une  déclaration  signée  contenant: 

I   Ses  nom,  prénoms,  surnoms,  qualités,  domicile  et  état  civil  ; 

II.  Election  de  domicile  dans  une  localité  du  territoire  de  Madagascar  ; 

m.  Description  de  l'immeuble  portant  :  déclaration  de  sa  valeur  vénale  et 
de  sa  valeur  locative,  indication  de  la  situation,  c'est-à-dire  delà  province,  de  h 
ville  ou  du  villaffe,  de  la  contenance,  de  la  rue  et  du  numéro,  s'il  s'agit  d'an 
immeuble  situé  dans  une  ville,  du  nom  sous  lequel  il  sera  immatriculé,  de  ses 
tenants  et  aboutissants,  ainsi  que  des  constructions  et  des  plantations  qui  peu- 
vent s'y  trouver. 

2^  Tous  les  titres  de  propriété  du  requérant.  (Les  imprimés  nécessaires 
pour  les  requêtes  ou  immatriculations  se  trouvent  dans  les  conservations  et 
aux  bureaux  des  administrateurs). 

3<»  Les  frais  relatifs  à  la  constitution  du  titre  et  qui  se  composent  d'un 
droit  de  4  OJq  sur  la  valeur  vénale  de  la  propriété  et  d'une  somme  fixe  variant 
de  23  à  25  francs  (sans  préjudice  des  frais  applicables  aux  plans  et  qui  doivent 
être  transmis  au  service  to|>ographique).  Après  insertion  au  Journal  Officiel  de 
la  requête  en  immatriculation  et  bornage  de  la  propriété,  le  tribunal  ordonne 
riromatriculation  au  profit  du  requérant,  auquel  sont  délivrés  un  titre  de  pro- 
priété et  un  plan  de  l'immeuble. 

Le  propriétaire  pourra  désormais  emprunter  avec  la  plus  grande  facilité  en 
remettant  son  titre  au  prêteur  et  l'on  réalise  ainsi  des  avances  sur  titres  de 
propriété  foncière.  Si  Temprunt  est  contracté  à  longue  échéance  et  garanti  par 
une  hypothèque  ou  si  la  pntpriété  doit  être  cédée  a  une  tierce  personne,  œ^ 

{)arties  rédigeront  un  acte  sous-seing  privé  ou,  plutôt,  un  acte  notarié  constatao| 
a  nouvelle  convention  ;  un  original  du  sous  seing  privé  ou  de  l'acte  notarié 
sera  transmis  au  conservateur  de  la  propriété  foncière  qui  fera,  sur  son  registre 
et  sur  le  titre,  les  inscriptions  nécessaires.  (Art.  183  du  aé/Cret  précité). 

Cette  organisation  élarj^it  le  crédit,  elle  lui  donne  de  la  souplesse  et  de 
grandes  facilités  ;  elle  «  mobilise»,  en  quelque  sorte,  la  propriété: 
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TANANARIVE 

MM.  Bartholomé,  chef  do  service  des  domaines  et  conservateur  de  la  propriété 
foncière. 
Boossel,  receveur  des  domaines,  rédacteur  au  bureau  du  chef  de  service. 
Bonysson,  receveur  des  domaines. 
Costa,  commis  principal. 
Desoottef,  commis. 
Ramonta,  traducteur  assermenté. 


TAMATAVE 

MX.  Lota,  receveur  des  domaines  et  sous-conservateur  de  la  propriété  foncière. 
Bosquet,  commis. 
Barrand,  commis. 


MAJUNOA 

XM.  Boadllloi^  sous-iospectèur  des  domaines,  sous-conservateur  de  la  pro- 
priété foncière. 
Benoit,  commis. 


MANAIUARY 

M.  Mage,  receveur  des  domaiQes. 


msti-Dt 

H.  Durand,  faisant  fonctions  de  receveur  des  domaines,  sous-conservateur  de 
la  propriété  foncière. 


MtCO-SUAReZ 

M.  VàBj,  faisant  fonctions  de  receveur  des  domaines,  sous-conseirvateur  de  la 
propriété  foncière. 


H»»». 
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SERVICE  TOPOGRâPHIQUE 


L*article  i*'  de  Tarrêté  du  22  décembre  1896,  organisant  le  service  topogra- 
phique, en  fiib  ainsi  qu*il  suit  les  attributions. 

Le  service  topographique  est  chargé  : 

1«  De  rétablissement  des  plans  nécessaires  à  rimmatri''ulation  des  pro- 
priétés. 

2*  De  la  reconnaissance,  du  levé  des  plans  et  du  lotissement  des  terres 
domaniales; 

3*  Du  service  de  colonisation,  en  ce  qui  concerne  tous  les  renseignements  à 
fournir  aux  colons  et  leur  installation  sur  les  terres  du  domaine. 


r  Service  de  rimmatilcxLlation 

iDÉCRET  DU  16  JUILLET   1897) 


Les  plans  levés  en  vue  de  Timmatriculation  des  propriétés  ont  pour  objet 
de  compléter,  par  leurs  indications,  le  procès-verbal  ae  délimitation  de  la  pro- 
priété et  le  titre  du  propriétaire,  en  représentant,  à  une  échelle  convenable,  une 
image  du  terrain  qui  permette  de  retrouver  et,  au  besoin,  de  rétablir  en  tout 
temps,  sur  les  lieux,  les  limites  fixées  lors  de  la  délimitation.  Ces  plans  devant 
faire  foi  vis-à-vis  des  tiers  et  présenter  le  caractère  d*un  document  authentique, 
il  ne  convient  pas  de  laisser  au  requérant  le  soin  de  les  faire  établir  sans  con- 
trôle par  des  agents  de  son  choix  rétribués  directement  par  lui;  il  a  paru,  au 
contraire,  indispensable  d*en  confier  Texécution  à  des  géomètres  tenus  de  justi- 
fier, piu*  des  examens  théoriques  et  pratiques,  d*une  capacité  suffisante  et  d'en 
faire  contrôler  Texactitude  par  des  vérificateurs. 

Le  chef  du  service  centralise  et  coordonne  tous  les  documents  fournis  par  les 
géomètres.  Les  plans  étant  tous  rattachés  aux  points  trigonométriques  du  ré- 
seau du  service  géoj^raphique  du  Corps  d'occupation,  il  est  possible  de  pour- 
suivre ainsi  un  travail  d'ensemble  qui  constituera  le  cadastre  ae  Ttle  entière. 


2°  Service  des  reconnaissances  et  du  lotissement  des  terres  domaniales 

(Circulaires  nu  21.a.vhil  et  du  3  août  1897) 


Toutes  les  terres  de  Madagascar  qui  ne  sont  pas  régulièrement  aliénées  ou 
déjà  exploitées  sont  terres  du  domaine  et  peuvent,  en  conséquence,  être  mises  à  la 
disposition  des  colons.  La  surface  des  terres  domaniales  étant  de  plus  de  50  mil- 
lions d'hectares,  il  importe,  tout  d*abord,  d'en  opérer  la  reconnaissance  afin  d*eo 
dresser  Tinventaire  et  d*en  faire  le  classement  par  nature  et  par  valeur.  Chaque 
géomètre  est  chargé  de  ce  soin  pour  sa  circonscription,  se  bornant  dans  un  pre- 
mier travail,  k  faire  dos  croquis  rapides  des  terrains  parcourus  qui  suffiront  à 


liooDer  une  première  indicatioo  sur  rétendue  et  la  nature  de  ces  terres  et  sur 
leur  utilisation  possible  pour  la  colonisation.  Toute  concession  ou  location  doit 
être  précédée  delà  reconnaissance  des  terrains.  Si  cette  opération  n*a  pas  été  faite 
au  préalable,  Tagent  du  service  topographique  de  la  province  la  plus  voisine 
accompagne  le.  colon  sus  les  lieux,  en  dresse  immédiatement  le  croquis  et  établit 
QO  rapport  qui  complète  la  description  physique  de  la  propriété  et  fournit  tous 
les  renseignements  utiles  au  service  des  domaines. 

Ce  rapport  présente,  en  même  temps,  un  devis  des  frais  d'immatriculation  de 
la  propriété. 

L*adniini8tration  se  réserve  de  choisir,  sur  différents  points  de  l'fle,  de  vastes 
étendues  de  terres  propres  à  la  culture,  dans  des  situations  salubres,  à  des  altitu- 
des différentes  et  d'en  former  des  territoires  spécialement  désignés  sous  le 
nom  de:  Terrains  ouverts  à  la  colonisation.  Plusieurs  ont  été  reconnus  dès 
Tannée  1897  dans  le  voisinage  des  p(»ints  occupés:  Tananarive,  Tamatave, 
Majunga,  Fort-Dauphin,  Fianarantsoa,  Mananjary  et  sur  les  futures  voies  de 
communication. 

Les  rp-connaissances  ont  été  continuées  en  i898  dans  toutes  les  provinces 
et  les  résaltats  de  ces  travaux  sont  publiés  au  fur  et  à  mesure  de  leur  approba- 
bation  par  la  Revue  Mensuelle  sous  le  titre  «  Etudes  de  colonisation.  » 

Des  brigades  volantes  sont  chargées  de  dresser  les  plans  de  ces  terres  et  de 
procéder  aux  opérations  sur  le  terrain  exigées  pour  Timmatriculation.  Les  titres 
définitifs  sont  préparés  à  l'avance  et  le  colon  peut  demander  le  tranufert  à  son 
nom  de  la  propriété  qu'il  a  choisie  aussitôt  qu'il  en  a  obtenu  la  concession. 

Les  opérations  ainsi  exécutées  par  les  brigades  volantes  permettent  de  fixer 
au  plus  bas  prix  le  taux  du  remnoursement  des  frais  de  levé  des  plans  des 
terrains  immatriculés  et  d'accorder  aux  colons  des  délais  de  paiement  (arrêté 
iiB9,  du  3  décembre  4897). 

Le  nouvel  arrivant  peut  donc  choisir  immédiatement  le  lot  qui  lui  convient 
et  être  mis  aussitôt  en  possession  définitive  de  sa  concession. 


3^  Service  de  colonisation 

ClRGULAIBES  DU  21  AVRIL  i897,  DU  3  AOUT  1897  ET 

DU  16  NOVEMBRE  1897) 


recevoir 

ffrandes  facilités  d'installation  et  n*aura  pas 

ms  Fattente,  avant  qu'il  lui  soit  permis  de  se  mettre  au  travail. 

En  conséquence,  un  géomètre  a  été  placé  dans  *  les  principaux  centres  de 
nie;  le  nombre  en  sera  augmenté  au  fur  et  à  mesure  des  besoins;  les  colons  ont 
donc  partout  la  possibilité  d^étre  mis  immédiatement  en  possession  des  lois 
qu'ils  auront  choisis. 

Les  agents  du  service  topographique  doivent  non  seulement  indiquer  les 
terres  à  coloniser  dans  leur  circonscription  et  en  délivrer  les  plans,  mais  encore 
donner  aux  immigrants  des  renseignements  sur  les  conditions  agricoles,  indus- 
trielles et  commerciales  de  la  région.  Les  colons  peuvent  alors  prendre  un  parti 
en  connaissance  de  cause  et  ne  s  installer  qu'après  avoir  été  mis  à  même  a'ap- 
précier,  d'une  façon  exacte,  les  ressources  de  la  localité.  Grftce  aux  renseignements 
ainsi  recueillis  sur  tous  les  points  de  Tile,  il  sera  possible  d'éviter  aux  colons  les 
mécomptes,  les  pertes  de  temps  et  d*argent. 

Les  bureaux  des  ports  de  Maiunga  et  Tamatave  ont  une  importance  par- 
ticulière et  les  colons  peuvent,  à  leur  débarquement,  y  trouver  oes  renseigne- 
ments précis  qui  leur  permettent  de  se  diriger  de  suite  sur  telle  ou  telle 
localité,  suivant  le  genre  d'entreprise  qu'ils  désirent  tenter  dans  la  colonie. 
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L'arrêté  du  9  janvier  4897  fixe  le9  frais  divers  à  la  charge  des  propriétaireâ 
requérant  rimmatriculatioa  de  leurs  immeubles  ou  des  colons  démandant  aoe 
concession. 


MM.  Bourdier,  chef  de  service. 
Bigot,  chef  de  bureau. 


TAIANAMVE 


MM.  Vidot,  géomètre  principal  de  3«  classe. 
Lodei,  g(H>iuètre. 
D^Bnuoerei,  géomètre. 
Darm,  géomètre. 
De^arduu,  élève  géomètre. 


nANARANTSOA 

MM.  HofTman.  géomètre,  faisant  fonctions  de  géomètre  principal. 
Corréard^  géomètre. 
Orosfilley,  géomètre. 


YOHÉMAB 

M.  Achard,  géomètre. 


TAMATAVE 

MM.  Le  GorbeUler,  géomètre  principal  de  1*^  classe,  faisant  fonctions  de  vérifi- 
cateur. 
Moreau,  géomètre  principal  de  3*  classe. 
Godet,  géomètre. 
Cliaix,  géomètre. 
Talsim  géomètre. 
Alin,  eleve  géomètre. 


MM.  Bontempi,  géomètre  principal  de  1<^  classe,  faisant  fonctions  de  vérifi- 
cateur. 
CHrondin.  géomètre  principal  de  3*  classe. 
Bertrand,  géomètre  principal  de  3«  classe. 
de  la  Ho^e,  géomètre. 
Saurin,  géomètre. 
ValluB,  géomètre. 
Luciaxii,  géomètre. 
CroS)  élève  géomètre. 
Offondin  Jules,  élève  géomètre. 
OroB  Lucien,  élève  géomètre. 


NOtSI-BÉ 

MM.  Sehmidt,  géomètre  principal  de  3«  classe. 
Roux,  géomètre. 
Demay,  géomètre. 
Boimran,  géomètre. 


MANAMARY 

M^*  Chazalmartiii,  géomètre  principal  de  3*  classe. 
Claude,  géomètre. 
Perrin,  géomètre. 


ANKYORAIITE 

MM.  Ijenoir,  géomètre  principal  de  3*  classe. 
Mathlaux,  géomètre. 

S  élève  géomètre. 


MÉBO-SUAREZ 

MM.  Vergos,  géomètre  principal  de  3*  classe. 
ffimonette,  géomètre. 
de  PontleToye,  élève  géomètre. 


M.  Labro,  géomètre. 


^  ^    ,  FORT-DAUPHIN 

M.  Deder,  géomètre. 


MAROANTSETRA 

M.  Weber,  géomètre. 


VATOMANDRY 
V.  Haèokel,  géomètre. 


tuUar 

M.  Janbert,  géomètre. 


<M<» 
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SERVICE  DE  L'AGRICULTURE 


Le  service  de  Tagriculture  ept  dirigé  par  ud  inspecteur  chef  da  service  et 
comprend  deui  champs  d*expérieaces  :  le jardio  dressais  de  Nahaaisaaa,  près  de 
Tananarive,  et  celui  de  rivoiina,  près  de  Tamatave. 

Le  chef  du  service  effectue  des  tournées  dans  toute  i*tle  pour  étudier  ses 
ressources  agricoles  et  les  cultures  europ^eones  susceptibles  d*y  être  iotroduites. 

Le  jardin  d'essais  de  Nahaoisaoa  se  livre  plus  particulièrement  à  i*étude  des 
plantes  envoyées  de  Textérieur  et  qui  sont  susceptibles  de  réussir  en  Imerina, 
ainsi  que  des  perfectionnements  à  apporter  aux  cultures  indigènes  ;  celui  de 
Tamatave  étudie  de  préférence  les  cultures  tropicales  appropriées  à  la  cOte  de 
NJadagascar. 

Le  jardin  de  Nahanisana,  fondé  depuis  1896,  a,  en  1897,  livré  20.000  plants 
d*arbres  divers  :  cette  année  le  chiffre  des  cessions  dépassera  100.000. 

De  très  importantes  pépinières  de  café  d'Arabie  permettront  d'étendre  la 
culture  de  cette  plante.  Des  introductions  d'espèces  diverses  de  mûrier 
(mûrier  blanc  ordinaire,  mûrier  du  Tonkin,  mûrier  du  Turkestan,  mûrier  mul- 
ticaule,  mûrier  des  Philippines,  etc.)  permettront  d'améliorer  la  sériciculture, 
qui  parait  être  une  industrie  d'avenir  pour  i'Emyrne.  -^ 

Les  arbres  fruitiers  européens  (poirier,  pommier,  pécher,  vigne,  etc.)  sont 
actuellement  à  l'essai. 

Le  cactus  inerme,  imporié  de  Tunisie,  sera  multiplié  le  plus  rapidement 
possible  pour  que  le  jardin  puisse  en  distribuer  aux  colons.  Cette  plante  donne 
un  bon  fourrage  dans  les  sols  les  plus  secs. 

Les  essais  d*ensiiage  d'herbes  indigènes  ont  pleinement  réussi  et  les  ani- 
maux, au  nombre  d'une  vingtaine,  ont  été  nourris  en  stabulation  avec  de  l'herbe 
ensilée,  durant  toute  la  saison  sèche. 

Les  essais  sur  les  céréales  européennes  ont  démontré  que  la  plupart  d'entre 
elles  pouvaient  réussir  dans  des  terrains  suffisamment  améliorés.  Le  sarrazin, 
l'orge,  l'avoine  et  le  maïs  ont  donné  des  résultats  satisfaisants.  La  culture  en 
sera  reprise  sur  de  plus  grandes  étendues. 

La  culture  de  la  canaigre,  plante  riche  en  tanin,  va  être  l'objet  d'études 
suivies.  Cette  plante^  originaire  du  Mexique  et  récemment  signalée,  contient 
jusqu'à  30Vo  de  tanin,  c  est-à-dire  deux  ou  trois  fois  plus  que  nos  bonnes 
écorces  de  chêne. 

L'amélioration  des  cultures  indigènes,  riz,  manioc,  etc.,  est  activement 
poursuivie. 

Enfin  de  nombreuses  introductions  d'arbres  divers  intéressants,  choisis  dans 
des  climats  présentant  une  certaine  analogie  avec  celui  de  I'Emyrne,  ont  été 
faites  et  se  sont  continuées.  Le  service  de  Tagriculture  reçoit  de  nouvelles  plantes 
des  établissements  scientifiques  avec  lesquels  il  est  en  rapport  et  leur  fait  par- 
venir des  semences  d'échantillons  dp.  la  flore  malgache. 

De  nouveaux  terrains  ont  été  défrichés,  qui  permettront  de  donner  une  plus 
grande  place  aux  essais  divers. 

Au  jardin  d'essais  de  Tamatave,  récemment  créé,  on  a  déjà  fait  de  très  impor- 
tants semis  d'eucalyptus,  filaos,  caféiers  Libéria^  cacaoyers,  etc.,  de  telle  sorte 
Sue,  dans  peu  de  temps,  cet  établissement  sera  en  mesure   d'approvisionner 
e  plants  les  colons  de  la  côte  Est. 

Le  défrichement  a  été  poussé  assez  rapidement  pour  qu'il  soit  possible  dès 
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celle  année  de  commencer  des  plantations  modèles  in  ta  plupart  des  cultures 
ricfaes  des  tropiques. 

Dans  lesaeui  établissements,  la  culture  de  différentes  espèces  de  caoutchouc 
Ta  être  entreprise.  Le  jardin  de  Tanadarive  possède  déjà  des  échantillons  do 
caoutchouc  ceara  très  vigoureux  ;  un  pied  de  fiau  elaslica  amené  de  France 
panft  devoir  donner  d-excellents  résultats. 


inspecteur  de  ragriculture,  chef  du  service, 
if  jardinier  à  Tananarive. 
Mirtiii,  chef  jardinier  à  Tamatave. 


i««<- 
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SERVICE  DES  FORÊTS 


Le  personnel  da  service  des  forèU,  en  dehors  de  son  f6\e  de  surreillance,  a 
pour  mission  d*analyser  méthodiquement  les  forêts  confiées  à  sa  gestion  et 
d'en  faire  connaître  les  ressources. 

Depuis  le  commencement  de  Tannée  1897,  différentes  questions  intéressaol 
le  domaine  forestier  de  l'Ile  ont  été  résolues.  C'est  ainsi  que  : 

i*  Une  cirr.ulaire  du  20  janvier  i897,  N<|.174,  complétée  par  celle  du  i***  avril, 
N«  212,  a  réservé  toutes  les  parties  boisées  ie  Tlle  et  les  a  soustraites  au  système 
des  concessions  ordinaires. 

2?  Une  décision  du  45  avril,  N*  200,  a  créé  un  service  de  reboisement  à 
Madagascar.  * 

3*  Un  arrêté  du  3  juillet,  N*  762,  a  réglé  les  dispositions  applicables  aux 
exploitations  forestières. 


moyen  de  deiricnement.  u  en  est  de  même  poui 
tations  pratiquées  en  dehors  des  concessions  prévues  par  l'arrêté  762. 

Ennn  la  constitution  d'une  collection  des  produits  forestiers  de  Tlle  à  la 
station  d'expériences  forestières  de  Nahanisana,  à  proximité  de  Tananarive, 
permettra  d  en  déterminer  les  caractères  et  les  qualités  industrielles.  Ce  long  et 
minutieux  travail  a  reçu  un  commencement  d'exécution  en  4898. 


moyens 

sol 

supérieure^  n'est  pas  plus  mauvais  que  dans  beaucoup  d'autres  régions  qui  soot 

cependant  encore  fortement  boisées.  Ici  comme  ailleurs,  on  retrouve  les  mêmes 

éléments  organiques  du  sol  et  la  seule  chose  qui  manque  c'est  Thumus.  Hais 

cet  humus  est  la  conséquence  de  la  forêt  et  il  se  fixera  dès  sa  reconstitution. 

Actuellement  les  grandes  masses  forestières  sont  situées  dans  l'Est  de  l'île 
et  plus  particulièrement  dans  le  Nord-Est  ;  la  baie  d'Antongil  est  le  centre  d'un 
pays  essentiellement  forestier.  L'Ouest  comporte  aussi  d*asse2  vastes  étendues 
de  forêts,  encore  mal  connues  d'ailleurs  et  qui,  au  dire  des  explorateurs,  se 
trouveraient  entre  les  13*  et  15*  parallèles  et  entre  les  17*  et  19*. 

Il  existe  encore  de  grandes  forêts  entre  Fianarantsoa  et  Mananjary.  Daos 
toute  la  longeur  de  l'Ile,  une  série  de  forêts  couvrent  les  divers  chaînons  moa- 
tagneux  qui  en  constituent  l'ossature  générale  ;  dans  les  parties  très  épanouies, 
ces  couronnes  de  végétation  constituent  de  grandes  masses  forestières.  On  peut 
évaluer  actuellement  à  13  millions  d'hectares  la  superficie  du  domaine  boisé, 
ce  qui  donnerait  à  Madagascar  un  coefficient  de  boisement  variant  entre  19  et 
20  */o  de 
il  devrait 
forêts 
conduit  à  créer  un  service  de  reboisement. 

Bien  que  très  entamées,  les  forêts  de  Madagascar  possèdent  encore  àc 
réelles  richesses  dont  il  serait  désastreux  de  laisser  tarir  la  source.  D'ailleurs, 
dès  que  les  voies  de  communication  seront  établies,  les  bois  acquerront  uue 
plus-value  considérable. 

Les  forêts  des  régions  moyenne  et  inférieure  sont  généralement  plus  riches 
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qae  les  forêts  des  régions  élevées  centrales.  Dans  les  premières,  on  trouve 
surtout  les  bois  dits  précieux  ou  d*ébénisterie,  tels  que  le  bois  de  rose,  les 
acajous,  les  palissaoares,  les  ébënes,  dont  il  existe  encore  de  nombreux  et 
remarquables  échantillons,  nuis,  des  bois  de  construction  de  premier  choix, 
comme  le  hintsina,  les  nato,  les  lalole  ramv,  le  bois  de  fer,  le  tacamahaca,  etc.  ; 
des  bois  à  sécrétions  gommifères,  comme  les  lianes  k  caoutchouc  ^enre  vahea 
et  landolphia;  un  arbre  à  caoutchouc,  le  barabanja,  variété  d*abotania;  les 
copaliers,  dont  le  produit,  mieux  récolté,  pourrait  donner  lieu  à  un  commerce 
certainement  lucratif.  Enfin,  dans  les  parties  basses  et  voisines  de  la  mer,  les 
forêts  de  filaos,  en  bordure,  pourront  fournir  de  bon  chauffage,  et  les  forêts 
de  palétuviers,  donnent,  outre  du  bois  de  chauffage,  des  écorces  à  tan  très 
appréciées  et  une  teinture  utilisable. 

L'étude  raisonnée  des  produits  forestiers  de  Ttle  est  commencée.  Leur 
classificatîoD  méthodique  sera  bien  accueillie,  sans  aucun  doute,  par  le  com- 
merce ;  mais  il  parait  prématuré  de  donner  ici  une  liste  par  trop  incomplète. 

Le  service  des  forêts  a  entrepris  cette  étude  en  1898  ;  elle  sera  poursuivie 
dans  le  courant  de  1891*. 

Reboisement*  —  La  décision  200^  du  15  avril  1897,  qui  a  créé  un  service 
de  reboisement,  a  eu  pour  but  de  faire  entreprendre  avec  méthode  la  reconsti- 
tution des  richesses  forestières  du  plateau  central. 

Une  pépinière  a  été  créée  au  jardin  dressais  de  Nahanisana  (Tananarive^  pour 
servir  de  cbamp  d*expériences  au  service  des  forêts  et  y  rechercher  les  essences 
indigènes  ou  exotiques  qu*il  y  aurait  lieu  de  propager  pour  obtenir  des  reboise- 
ments rapides. 

Cette  pépinière  a  produit  plus  d'un  million  déjeunes  plants  en  1898. 

D'autre  part,  des  pépinières  créées  et  entretenues  par  les  commandants  de 
cercle  et  les  administrateurs  des  provinces  dans  toute  Tlle,  amèneront  très 
rapidement  le  rebois^ement  des  ré|ôons  avoisinantes.  Citons,  parmi  les  plus  re- 
marquables, celles  d'Ambohidratnmo,  d*Ankazobé,  de  Soavinimerina,  d*Ampano- 
tokana. 

Concessions  forestières.  —  Des  concessions  pour  l'exploitation  des  essen- 
ces forestières  peuvent  être  attribuées  dans  les  conditions  déterminées  par  l'ar- 
rêté 762,  du  3  juillet  1897. 

Toute  personne  qui  désire  obtenir  une  concession  forestière  adresse  au  chef 
de  la  provmce  une  demande  contenant  certaines  indications  (voir  le  texte  de 
larrête  aux  <«  actes  administratifs  en  vigueur»).  Au  reçu  de  la  aemande,  le  chef 
de  la  province  fait  procéder  à  la  reconnaissance  de  la  forêt  en  présence  du 
demandeur  ;  un  proces-verbal  et  un  croquis  sont  dressés. 

Le  chef  de  la  province  délivre  ensuite  un  permis  d'exploiter  provisoire  après 
justification  du  versement  de  la  redevance  territoriale  (article  30). 

Le  permis  définitif  est  délivré  par  le  Gouverneur  Général,  sur  la  proposition 
du  chef  du  service  des  forêts  et  après  avis  du  conseil  d'administration  (pour  les 
concessions  dépassant  20.000  hectares). 

1^  droit  d  exploitation  est  toujours  temporaire  ;  il  peut  être  accordé  pour 
une  durée  de  5  à  20  ans. 

Dans  le  délai  de  18  mois  à  dater  de  la  délivrance  du  permis  provisoire 
d'exploiter,  le  concessionnaire  doit  faire  procéder,  à  ses  frais,  au  levé  périmétral 
de  la  forêt  concédée. 


Agents 

MM.  âiiod«€KMielf  O*  inspecteur-adjoint  des  eaux  et  forêts,  chef  du  service  à 
Tananarive. 
N. . . ,  garde  général  à  Tananarive. 
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MM.  Vigueiia,  garde  géoénd  à  Majanga. 
Chapotte,  garde  géoéral  à  Maroantsetra. 

Préposés 

MM.  N. ..,   brigadier  faisant    fonctions   d*adjudant    à   Técole   des  gardes  à 

Tananarivc. 
K. . .,  brigadier  des  eaux  et  forêts,  chargé  des  exploitations. 
De  la  Michelleriey  ^arde  sédentaire,  attaché  au  bureau  du  chef  de  service. 
Da|Hré|  garde  domanial,  attaché  à  la  station  d'expériences  forestières  de 

Nananisana. 
N. . .,  garde  domanial  à  Ankeramadinika. 
N. . . ,  garde  domanial  à  Majonga. 


^4«M- 
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IMPRIMERIE    OFFICIELLE 


AacieDDe  imorimerie  royale,  cet  établissement,  aussitôt  après  roccnpation 
française,  c*est-à-aire  au  mois  de  janvier  i896,  prenait  ]e  nom  d'imprimerie  natio- 
nale, et  était  rattaché  &  la  Résidence  Générale.  Un  directeur  français  y  était 
place. 

La  seule  publication  que  permettait  son  matériel  assex  médiocre  était  le 
joamal  malgpache,  devenu  le  journal  Officiel  de  la  colonie,  et  comportant  une 
paKie  française,  ainsi  que  quelques  annonces. 

Au  1*'  janvier  1897,  Timprimerie  nationale  prenait  le  nom  d^Imprimerie 
Officielle  de  Tananarive  et  le /ourTiaf  0/yide^  oui  avait  jusqu'alors  conservé  le 
texte  indigène  était  remplacé  par  le  Journal  Officiel  de  Madagascar  et  Dépen- 
dances, écrit  entièrement  en  français. 

Un  nouveau  journal  malgache  spécialement  destiné  aux  indigènes  était  édité 
hebdomadairement  et  contenait  une  illustration  lithographique. 

•  Enfin,  au  mois  de  février  1897.,  une  nouvelle  publication  mensuelle  (Soies, 
reconaaiuancet  et  explorations)  était  éditée  en  vue  de  fournir  aux  colons  les 
renseignements  qui  pouvaient  leur  être  utiles. 

Un  arrêté  du  12  septembre  1897  a  donné  à  Timprimerie  son  organisation 
actuelle  ;  par  suite  de  Textension  de  sa  production,  son  personnel  fut  augmenté 
et  porté  à  la  composition  suivante  :  Tadministrateur,  15  agents  européens,  100 
ouvriers  indigènes:  compositeurs,  imprimeurs,  lithographes,  relieurs,  menui- 
siers, journaliers,  plantons,  etc. 

L'organisation  comprend  : 

1*  Le  service  technique  ^composition,  confection,  impression,  lithographie, 
reliure)  ; 

2*  Le  service  de  la  comptabilité  et  du  départ  (comptes  de  travaux,  solde, 
caisse,  magasins  et  approvisionnements,  mouvements  des  journaux  et  publica- 
tions, etc.). 

Les  productions  de  Tlmprimerie  Officielle  se  composent  : 

i*  des  imprimés  divers  et  travaux  spéciaux;  2^  aes  publications  officielles. 

La  i**  catégorie  comprend  les  registres  de  tous  modèles  nécessaires  aux 
divers  services  du  centre  de  rile  :  contrôle,  trésor,  administration,  registres  de 
)  état  civil,  enseignement,  etc.,  (l'atelier  de  reliure  et  cartonnage  complète  cette 
branche  du  service),  ainsi  .que  Je?,  iniprimé^  df'  tous  genres  nécessaires  à  ces 
différentes  administrations. 

La  2*  catégorie  comprend  :  le  Journal  Officiel  de  Madagascar  et  Dépendances  ; 
la  Revue  mensuelle  [notes ^  reconnaissances  et  explorations);  le  Vaovao  Frantsay- 
Malagasy  ;  le  Bulletin  Officiel  de  Madagascar,  répertoires  des  arrêtés  et  décisions 
concernant  les  différents  services  de  la  colonie  ;  le  Bulletin  mensuel  de  Vensei- 
ynement  ;  VAlmanach  Malgache  ;  V Annuaire  de  Madagascar. 


imnilHERIES  DE  TAMATAVE  ET  DE  MAJUIMA 

L*Imprimerie  Officielle  de  Tamatave,  dirigée  par  un  administrateur,  publie 
uQ  «Supplément  au  Journal  Officiel  pour  la  cOte  Est»  contenant  les  renseigne- 
ments commerciaux  et  agricoles,  les  mercuriales,  le  mouvement  des  ports,  les 
arrivées  et  départs  de  bateaux  et  de  convois,  etc.  ;  en  un  mot  tout  ce  qui  peut 
présenter  un  intérêt  immédiat  pour  les  colons  et  commerçants  de  cette  côte. 


Elle  est  chargée,  en  outre,  d*approvisionner  en  registres  et  imprimés  les 
cercles  et  les  provinces  de  la  côte,  ceux  des  Baras,  du  Betsiléo,  d*Ainbositra. 
d'Ambatondrazaka  et  de  Moraman^a. 

Sur  la  côte  Ouest,  Timprimene  Officielle  de  Nossi-Bé  a  été  supprimée  et 
ses  attributions  ont  été  cédées  parcoùtrat  à  M.  Brizard,  directeur  de  l'imprimerie 
du  Réveil  de  Majanga,  Cette  imprimerie  édite,  sous  la  direction  d'un  adminis- 
trateur, un  «Supplément  au  Journal  Officiel  pour  la  côte  Ouest»  analogue  à 
celui  de  la  côte  Est. 

Elle  approvisionne  en  registres  et  imprimés  les  cercles  et  provinces  de  la 
côte,  ceux  du  Betsiriry,  d*Ankavandra  et  de  Maevatanana. 


MU.  Leiffeit  Félix,  Garde  de  2«  Classe  d*Artillerie  de  Marine  H.  G.> 
Administrateur  de  l'imprimerie. 
Bailly  Paul,  sous- chef  dimprimerie. 
Lecomte  Henri,  agent  de  4«  classe. 
Brot  Fernand,  agent  de  4*  classe,  faisant  fonctions  de  correcteur. 

Détachés 

MM.  Bourhis  Jean-Baptiste,  garde  auxiliaire  de  \^*  classe  d'artillerie  de  marine, 
faisant  fonctions  d*a^ent  comptable. 
Hubert  Charles,  commis  de  résidence  de  2*  classe, 
Service  du  départ,  du  magasin  et  de  la  comptabilité. 


•A/t^ 
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GARDE  INDIGÈNE 


La  garde  indigèoe  de  Madagascar  ^  compose  d'unités  de  nombre  et  d'effec- 
tif réglés  suivant  Tes  besoins  j^r  arrêtés  du  Gouverneur  Générai;  elles  sont 
placées  comme  force  de  police  a  raison  d'une  compagnie  par  province  ou  cercle 
sons  les  ordres  directs  ae  Tadministrateur  de  la  province  ou  du  commandant 
du  cercle. 

Chaque  compagnie  est  commandée  par  un  inspecteur  ou  un  garde  princi- 
pal de  i^  classe,  assisté  par  un  certain  nombre  de  gradés  européens  à  raison  de 
iiDpoor  40 indigènes;  elle  est  recrutée  autant  que  possible  parmi  les  habitants 
de  la  province  ou  du  cercle  on  elle  est  stationnée  et  dont  elle  porte  le  nom. 

La  garde  indigène  de  Madagascar  a  été  organisée  par  un  décret  présidentiel 
ea  da^e  du  11  juillet  1836. 

Ce  décret  (voir  aux  actes  administratifs)  règle  la  hiérarchie,  le  recrutement, 
les  conditions  d'avancement,  la  solde  du  personnel  européen  ainsi  que  les  peines 
disciplinaires  qui  lui  sont  applicables. 

Le  détail  ae  l'organisation  et  de  l'administration  des  unités,  la  hiérarchie, 
le  recrutement,  Tavanceinent,  les  effectifs,  la  solde  et  l'armement  du  personnel 
indigène  ainsi  que  les  peines  disciplinaires  qui  lui  sont  applicables,  sont  réglés 
par  arrêté  du  Gouverneur  Général  (voir  aux  actes  administratifs). 

Un  inspecteur  placé  à  Tananarive  porte  le  titre  d'administrateur  central  ; 
placé  soas  les  ordres  du  directeur  des  affaires  civiles,  et  secondé  par  deux  gardes 
priDcipaax,  il  est  chargé  de  la  comptabilité  des  différentes  compagnies  de  milice 
de  nie. 


»^» 


CORPS  D'OCCUPATION 


IDJB     J^A.JDA.CSk'jA.&CfA.lEt 


SEIVIGES    MILITAIRES   ET    CORPS   DE    TROUPES 


SERVICES 


Général  0  <  en  Chef, 
Etat-Major. 
Conseils  de  guerre. 
Service  administratif. 
Service  de  santé. 
Direction  du  Génie. 
Direction  d'Artillerie. 
Gendarmerie. 
Service  vétérinaire. 


CORPS 


/ 


TROUPES 


rurniLLE  de  udasugar 


Génie* 

Artillerie. 

1»  de  Marine. 

Bataillon  de  Légion. 

Régiment  colonial. 

)•«*  Malgache. 

2»  Malgache. 

C'«  des  disciplinaires. 


DIVISION    NAVALE 


•*<*>*- 
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CORPS    D'OCCUPATION 


DE 


Qénéral  commandant  en  clief 

M.  QAIjIjIBIVI»  C*  0.  'f^y  0.  4|t  Général  de  brigade  d'infaoterie  de  marine, 
Gouverneur  Générai  de  Madagascar  et  Dépendances. 


MM.  Martin^  4^,  lieutenant  d'infanterie  de  marine,  officier  d'ordonnance. 
Bouoabeflle,  id.  id. 


'teM- 
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îmikm  Dl  CORPS  D'OC€irATION 


MM.  Gérard,  #,  Q,  lieutenant-colonel  d*infanterie  de  marine,  chef  d'Etat 
Major. 
Debon,  chef  d'escadron  d'artillerie,  de  marine,  sous-chef  d'Etat-Major. 
Miche^  lieutenant  d'artillerie  de  marine,  adjoint  au  chef  d'Etat-Major. 


1«'  BUREAU 

i 

M.  Faudet,  capitaine  d'infanterie  de  marine,  chef. 
Personnel  militaire  — Budget  miii- /MM.  Chaales,  ^^  capitaine    d'iafao^ 
taire  *-  Administration  des  corps  et  servi-  \  terie  de  marine, 

ces  -  Service  de  santé— Recrutement— I         Geoffroy,  lieutenant  d'Infanterie 
Mobilisation  —  Réserves  —  Justice  mili-/  de  marine, 

taire  — Télégraphie  optique.  \         Dominé,!^*  id. 


2*  BUREAU 

M.  Hellot,  f^j  capitaine  dn  génie,  chef. 
Opérations   militaires  —  Transports/ MM.  Mortreuil,  #,  capitaine  d'iofan- 

—  Ravitaillement  —  Artillerie  —  GénieJ  terie  de  marine. 

—  Travaux  et  constructions  —  Remonte)         Begon,  capitaine  d'artillerie  d 

—  Flottille.  f  marine. 


8«  BUREAU  (1) 

Service  topogràphique  géographique  du  Corps  d'occupation 
Chef  de  bureau  . .[  MM.  Mérienne-Lucas,  capitaine  d'infanterie  de  inanoe. 

Officier-adjoint. .  .\  Bodes,  lieutenant  d*infanterie  de  marine. 

Officier-adjoint. . .[  lung,  lieutenant  d'infanterie  de  marine. 

SECTION   GÉODÉSIQUE 

Chef  de  section,.,/  MM.  Dumézil,  ^,  capitaine  d'artillerie. 

Officier-adjoint.  ,.\  Lallemand,  capitaine  d'artillerie. 

Officier-adjoint. . .)  Gros,  f^^  capitaine  d'artillerie. 

Officier-adjoint ,.,[         Durand,  capitaine  d'artillerie. 

(1)  Le  bureau  topographique  de  l'Etat-MaJor  comprend  trois  ateliers  : 
1*  Un  atelier  de  dessin  chargé  de  la  coordination  et  de  la  refonte  des  documenta  de  la  carif- 
3*  Un  atelier  de  photographie  chargé  des  reproductions  et  agrandissements  ; 
3**  Un  atelier  de  gravure  chargé  des  tirages  et  publications;  celui-ci  se  subdivise  Ini-mèm^  f^ 
sections  de  lithographie,  de  zincographie  et  d'autographie  ;  cette  dernière  doit  se  transformer  eo 
section  de  typographie-imprimerie  et  une  section  d'héliogravure  est  à  l'étude. 

Le  personnel  technique,  formé  au  début  d'un  noyau  très  faible  de  militaires  européens  eroprool'* 
Hu  Cafpw  d' occupation,  n  nu  se  compléter  aver  des  nporcntis  indigèneft,  aujourd'hui  bien  exercé- 
Ce»  ateliers  sont  donc,  en  oulri*,  de  véritables  écoles  p  cfcs^ionnelles  formant,  pour  plu»  tard.  <•?* 
ouvriers  spécialistes  dont  la  présence  dans  la  colonie  sera  des  plus  utile». 


4«  BUREAU  (Presse)  {%) 
i.  Baudouin,  ^^  capiUîne  dMnfanterie  de  iDarine,  chef  de  bareaa. 

Presse  —  Journal  Officiel  —  Revue,/  MU.  Faucon,  capitaine  dlnfanterie 
\'oies,  Recomuzùsanees  et  Explorations --\  de  naariae. 

innuaire    de   la  colonie  —   Almanacbi  Vallier,  liea tenant  d'infanterie 

ntlgache.  \  de  marine. 


ARCHIVES 

Situations  périodiques  —  Contrôle  — / 
Rengagemeots  —  Pensions  et  secours  — \  |#    t^wK^»*   a  £%  ^w^wivut^  t%»:n 
Kéformes  -  Retraites  -  Sociétés  d'assis-j  "*  ''"^fî!?  *'  **'  »>^h>^"t«  P"»- 
lance  —  Œuvre  des  tombes  —  Emplois/  c  p  i, 

civils  —  Successions.  \ 

UUliiant  les  tnTaax  de  M.  Onndidier  et  des  R.  P.  Roblel  et  Colin,  les  cartes  antérieores  du 
lerrice  géocrmphiqae  de  Tarmée  et  de  Hansen,  etc.,  ainsi  que  \e*  nombreux  itinéraires  et  cartes 
partielles  dûs  aux  officiers  du  Corps  d'occupation,  le  bureau  topograpbique  a  pu  établir  : 

1*  Une  carte  au  1/100.000  du  plateau  central  en  3S  feuilles,  comprenant:  Vobilena,  Ankaxobé, 
Aojozorobé,  Tananarive,  l^^  lac  It^sy,  Betafo  et  Tsinjoarivo,  soit  une  superficie  de  39.000  kilomètres 
carrés.  Ces  mappes,  envoyées  k  Pans  au  serrice  geographigne  de  l'armée  pour  le  tirage  seront, 
poar  la  moitié,  éditées  et  en  Tente  dans  le  courant  de  l'année  1S99  ; 

S*  Des  cartes  au  i/100.000  des  environs  de  Diégo-Suarcx,  Tamatave,  Andevorante,  Ambaton- 
dnxska  ; 

3*  ba  carte  générale  de  Tile  an  1/500.000  en  39  feuilles,  dont  le  tirage  sera  effèctné  à  Tanana- 
rite  m^me.  Celte  carte,  amplifiée  au  1/100*000,  doit  figurer  à  l'Exposition  et  aura  un  développement 
de  %  mètres  de  hauteur. 

Le  bureau  topographique  a  publié  pendant  la  période  1891-98  et  tient  à  la  disposition  des  colons 
eUoyageurs  : 

i*  Les  environs  de  Tananarive  au  1/90.000,  en  S  feuilles  Urées  en  eouleur  ; 
3*  La  carte  des  étapes  an  1/500.000,  en  19  feuilles  pour  la  partie  de  Madagascar  comprise  entre 
^jonga  et  Ambohimandroso,  au  Sud  de  Pianarantsoa  ; 

3*  La  carte  des  itinéraires  suivis  dans  la  province  de  Fort-Dauphin  au  1/150.000  par  le  résident 
Lemaire  ; 

4*  Lu  carte  an  1^00.000  du  cercle  d'Ankazobé  ; 

Si*  La  carte  générale  de  l'Ile  au  1/9.500.000  publiée  en  9  feuilles  tirées  en  couleurs  : 
G*  Une  collection  de  cartes  administratives  au  1  /9. 500.000,  les  feuilles  en  couleurs  de  Soavinandriana, 
MoroDdava  et  Ankavandra,  de  la  carte  générale  au  1,/500.000,  des  tirages  provisoires  sur  papier 
>a  ferro-pmasiate  delà  carte  administrative  au  1/1 .000. 000,  enfin  une  série  de  cartes,  croquis,  dessins, 
>i>Dèr«ires,  lots  de  colonisation,  plan  des  principales  villes  qui  figurent  dans  la  collection  de  la 
^}^  Menmetie  et  qui  constituent  des  documents  détaillés  pour  de  nombreux  points  ou  régions, 
"*  i  us. 


(2)  Le  bareaa  de  la  presse  ou  4*  bureau  de  Vltat-Major  est  chargé  de  la  rédaction  du  Jouma/ 
Officiel  de  Madagascar  et  Dépendances  et  de  la  revue  mensuelle  Note$,  9ec(mnaiuance9  et 
Explorations. 

.  Le  Joumat  Officiel  parait  &  8  ou  19  pages,  le  mardi,  le  jeudi  et  le  samedi.  Aux  actes  officiel. 
tOM,  décrets,  arrêtés,  circulaires,  instructions,  avis  d'adjudications,  d'immatriculations  d'immeubles, 
cablo^mmes  de  la  Métropole,  etc.,  fait  suite  une  partie  non  officielle  contenant  des  «  nouvelles 
^l  informations,  des  notices  commerciales  et  agricoles  envoyées  par  les  chefs  de  province  ou  de 
cercle,  des  rapports  de  vo\ages  ou  d'opérations  militaires,  des  études  sur  les  travaux  publics  et 
^  cummunica lions,  su^. es  différentes  industries  et  cultures  existantes  ou  à  tenter  dans  l'Ile,  sur 
>  ethnologie,  la  minéralogie,  etc.,  émanant  des  fonctionnaires,  officiers  wU  colons,  en  un  mot,  tous  les 
reoieignements  Jugés  utiles  pour  faire  connaître  les  ressources  de  la  colonie  et  lesmo>ens  d'en  tirer 
pirti. 

Le  jonmal  contient  en  outre  les  mercuriales  des  marchés,  les  mouvements  de  convois  mar- 
(<AQds,  les  avis  relatifs  aux  arrivées  et  départs  de  bateaux. 

Enfin,  la  dernière  page  tst  consacrée  aux  annonces,  offres  et  demandes  d'emplois,  avis  de 
ventes  et  d'achaU. 

La  revue  mensuelle  (Notes,  Reconnaissances  et  Explorations)^  publication  de  150  à  900 
P*^,  ornée  d'une  douzaine  de  gravures,  cartes  ou  plans,  contient  des  articles  d'une  portée  plus 
eteadae  ou  plus  scientifique,  dûs  également  aux  officiers  et  fonctionnaires.  Elle  a  surtout  pour  but 
'étude  détafllée  des  différents  Iota  ae  colonisation,  des  ressources  minières  et  forestières  de  l'Ile, 
^^  hutûire,  sa  géographie,  son  ethnographie,  etc.  Bile  est  terminée  par  un  bulletin  mensuel 
fesamant  les  principaux  événements  du  mois. 

Ontre  les  périodiques,  le  bureau  de  la  presse  a  publié,  pour  l'annét  1809,  on  almanacb  nalgacbe 
^  ^  présent  annuaire. 
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OCBden  B.  &,  oommandanis  torritorlaïuc 

MM.  Sudllon,  !]^,  colonel  d'infaoterîe  de  marine  commandant  le  2*  territoire. 
liyautey,  ^,  lieutenant^-coloDel  de  cavalerie  commandant  le  4*  territoire. 
Oouttenègre,  0.  #,  lieutenant-colonel  d'infanterie  de  marine  commaodaat 

le  !•'  territoire. 
Michard,  ^,  chef  de  bataillon  d'infanterie  de  marine  commandant  le  cercle 

des  Baras. 
Taupin,  ^,  chef  de  bataillon  d'infanterie  commandant  le  cercle  d'Arivooi- 

mamo. 
LamoUe.  ^,  chef  de  bataillon  d*infanterie  de  marine  commandant  le  cercle 

d'Analalava. 
FraAquety  if^^  chef  de  t>ataillon  d*infanterie  de  marine  commandant  la 

province  d'Andevorante. 
Toquexme,  i^,  capitaine  d'infanterie  de  marine  commandant  le  cercle  do 

Tuléar. 
Betrie,  ^^  capitaine  d*tnfanterie  commandant  le  cercle  de  Fort-Dauphin. 


JUSTICE  MILITAIRE 


CONSEIL  DE  RÉVISION 

(Le  conêéil  dé  rév/t/on  ef  /es  deux  conêeil8  de  guerre  eiégent  à  Tananarive 


MM.  Hoiiry,  0.  #,  colonel  du  i3«  rég.  d'inf.  de  marine,  président. 
Strauss,  0.  ^,  chef  de  bataillon  du  génie,  juge, 
Matra,  ^,  chef  de  bataillon,  13«  rég.  d'inf.  de  marine^ju^^. 
Eren,  ^,  commissaire-adjoint,  commissaire  du  Gouvernement. 
Cassier,  adjudant,  43*  rég.  d'inf.  de  marine,  greffier. 


V'  CONSEIL  DE  «lERRE 

MM.  Roques,  0.  #.  lieutenant-colonel  du  génie,  président. 

Servant,  'ft^  cnef  de  bataillon,  13«  rég.  d*inf.  de  marine,  juge, 
KilUani,  capitaine,  artillerie  de  marine,  juge, 
Kœnig,  lieutenant,  2*  régiment  malgache,  juge. 
Domarchi,  adjudant,  gendarmerie,  juge.  « 
Piohon,  capitaine  H.  G.,  commissaire-rapporteur. 
Bonn,  adjudant,  13*  rég.  d'inf.  de  marine,  greffier. 


2'  CONSEIL  DE  NUERRE 

MM.  Orandu  0.  ^,  lieutenant-colonel^  13*  ré^.  d'inf.  de  marine,  président. 
Lélaraeuz,  ^^  chef  de  bataillon,  2*  régiment  malgache,  jfu^e. 
Ferry,  #,  capitaine,  génie,  juge. 
Benoiit,  lieutenant,  13*  rég.  d'inf.  de  marine,  juge. 
Nodl,  adjudant,  2*  régiment  malgache,  juge. 
Jaoquot,  capitaine  H.  G.,  commissaires-rapporteur. 
Ra3^iial,  adjudant,  13*  rég.  d'inf.  de  marine,  greffier. 
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SERVICES  ADMINISTRATIFS 


Left  services  administratifs  sont  assurés  pas  des  officiers  da  commissariat 
colonial,  ayant  sons  leurs  ordres,  pour  le  service  des  bureaux,  des  agents  et 
commis  du  commissariat  colonial,  et  pour  le  service  des  magasins,  des  comp- 
tables coloniaux,  garde-magasins  et  magasiniers. 

Ils  ont  dans  leurs  attributions  l'administration  et  la  comptabilité  générales 
des  services  militaires  et  maritimes  de  la  Colonie.  Ces  attributions  sont  définies 
dans  les  articles  88  &  95  du  décret  organique  du  28  décembre  i885,  le  décret 
financier  du  20  novembre  1882  et  les  décrets  des  3  octobre  1882,  20  octobre 
1887  et  7  octobre  1889. 

A.  Administration  des  Services  Militaires 

1«  Etablissement  du  budget  des  services  militaires  —.Liquidation  et  ordon* 
nancement  des  dépenses  du  budget  colonial  (Services  militaires)  —  Surveillance 
de  remploi  des  crédits  ouverts  —  Reddition  aes  comptes  financiers. 

2»  Surveillance  administrative  des  corps  de  troupes  —  Revues  —  Solde  — 
Indemnités  —  Fournitures  en  nature  —  Solde  des  officiers  sans  troupes  et  as- 
similés, des  employés  militaires  et  des  agents  entretenus  —  Tenue  des  matricu- 
les et  des  contrôles  —  Ges^tion  des  successions  des  militaires  et  fonctionnaires 
décédés  dans  la  colonie  —  Prisons  militaires. 

3*  Approvisionnements  —  Recette,  ^arde,  conservation  et  délivrance  des 
vivres  aux  corps  de  troupes  -^  Comptabilité  du  service  des  vivres  —  Prépara- 
tion et  passation  des  marchés  —  Service  de  Thabillement,  du  campement,  de  la 
literie  et  du  casernement  des  troupes  —  Liquidation  des  dépenses  de  matériel— 
Etablissement  des  comptes  généraux  du  matériel. 

4*  Surveillance  administrative  des  directions  d'artillerie,  du  génie  et  du 
service  des  hôpitaux  —  Contrôle  des  travaux  et  entreprises,  et  de  remploi  des 
matières  et  de  la  main*d*œuvre  —  Adjudications  pour  fournitures  et  entrepri- 
ses —  Matricules  et  inventaire  des  immeubles. 

5«  Transports  par  terre  et  par  mer  —  Liquidation  des  dépenses,  y  afférentes 
--  Administration  et  entretien  des  flottilles  locales. 

B.  Administration  des  Services  Maritimes 

Liquidation  et  mandatement  des  dé()enses  du  service  Marine  dans  la  colonie 
—  Comptabilité  du  matériel  et  des  vivres  de  la  marine  en  dépôt  dans  la 
colonie  —  Inscription  maritime  —  Bris  et  naufrages  ^  Police  de  la  navigation 
et  des  pèches  maritimes  —  Domanialité  publique  maritime  ^  Pensions  et  se- 
cours. 


TANANAIIVI  ET  AUONMSSEIKNTS 


Commissaires'^joifUs 

MM.  IVognès»  4(^,  chef  des  services  administratifs. 

Bren,  ^ ,  approvisionnements»  travaux  et  transporta» 
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Sotis-commissaire 
M.  Motais,  commissaire  aux  revues. 

MM  Minet,  chef  du  secrétariat.  • 
Fàbre,  commissaire  des  fonds. 

Ageni 
M.  Caïai&ayoa,  revues  (troupes). 

Sous-agent 
M.  Camouilly^  apurement. 

Commis  de  P*  classe 
M.  Ifalvpiaiii,  'Sf^y  approvisionnements,  travaux  et  transports. 

Commis  de  2*  classe 

MM.  Féline,  revues  (sans  troupes). 
Moiittet,  revues  (sans  troupes). 
Prieur,  approvisionnements,  travaux  et  transports. 

Commis  de  3*  classe 

MM.  Cadet,  fonds. 

Bansârd,  revues  [troupes]. 

Linard,  approvisionnements,  travaux  et  transports. 

Michelot,  approvisionnements,  travaux  et  transports. 

Orenier,  fonds. 

Damé,  revues  (sans  troupes). 

Didier,  apurement. 

Poullet-MesBouhaits,  secrétariat. 

Lacroix,  revues  (sans  troupes). 

Gardes-magasins  de  i*  classe 

MM.  QuiUohini,  habillement. 
Da^erre,  subsistances. 

Magasinier  de  4*  classe 
M.  Martin  Antoine,  subsistances. 


Magasinier^ de  '4^  classe 
M,  Cfrattdin,  gérant  d^nnexe; 


TAMATAYE  ET  iSROIlDrSSEIENTS 

Commissaire-adjoini 
M.  liOniay,  if^,  chargé  du  service  administratif. 
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SouS'Commi$sair€:i 

MU.  Bourrand,    commissaire  aux   approvisionnements)   transports   et   tra< 
vaux. 
Frmnçois,  commissaire  aux  revues  et  inscription  maritime. 

A  ides'-commissaires 

MM.  I^afCranque,  secrétariat,  fonds. 

Saleine,  approvisionnements  et  transports. 

Commis  de  i"  classe 
M.  MongreyiUe,  secrétariat  et  fbadt. 

Commis  de  2*  classe 

MM.  Berthol,  revues  et  inscription  maritime. 
Ifichelot,  revues  et  mscription  maritime. 
Ijodère,  revues  et  inscription  iriaritime. 
Bâillon,  revues  et  inscription  niaritime. 

Commis  de  3*  classe 

MM.  Ijasserre,  revues  et  inscription  maritime. 

DermanonTille,  approvisionnements  et  transports. 
Pasteur,  approvisionnements  et  transports. 
De  Ballmann.  approvisionnements  et  transports. 
Gfreorges,  revues. 

Garde-magasin  principal» 

M.  Thérand,  habillement. 

Garde-magasin  de  i  '•  classe 
M«  Bachelier,  approvisionnements. 

Magasinier  de  2*  classe 

M.  Hortin,  vivres. 

Magasiniers  de  4*  classe 

MM.  Rinaldo,  approvisionnements. 
CKmdoit,  id. 


ANDEVORANTE 

Garde-magasin  de  i  '•  classe 
M.  CuTelier,  gérant  d'annexé. 


MANATSARA 

Magasinier  de  2^  classe 
M.  Nordey,  gérant  d'annexé. 

Magasinier  de  .V  classe 
M.  Coipel,  approvisionnements. 

SANTARAVT 

Magasinier  de  4*  classe 

V.  Buthion,  gérant  d'annexé. 
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VATOHftlIMIY 

Magasinier  de  J*  classe 

M.  Trinquefort,  gérant  d*annexe. 


MANAMART 

Magasinier  de  4*  classe 

M.  Simonard,  gérant  d'annexé. 


lyUNGA  ET  ARRO?iDISSGllENTS 


Commissaire-ad joint 
M.  Martin  Henri,  chargé  du  service  administratif. 

A  ide-Commissaire 
M.  Tonnelier,  revues. 

Commis  de  2*  classe 

• 

MM.  Pompée,  approvisionnements. 

Jaham-DeariTaux  Josepb,  approvisionnement. 
Michelot,  revues. 

Commis  de  3*  classe 
M.  De^jardins^  revues. 

* 

Magasinier  de  1  '•  clause 
M.  Anténor, approvisionnements. 

Magasiniers  de  ^«  classe 

MM.  Marie,  approvisionnements. 
Eohard.  id. 

Magasinier  de  5*  classe 
M .  Masséauz,  approvisionnements. 

Magasinier  de  4^*  classe 
M.  Ranxduel.  approvisionnements. 


MOMNDAVA 

Sous^commissaire 
M.  Marzin,  chargé  du  service  administratif. 

Garde-magasin  de  3*  classe 
M.  Rogeon,  approvisionnements. 
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MEVATANANA 

Aide^ommissaire 
M.  Kérourio,  chargé  du  service  administratif 

Magasinier  de  4*  classe 
M .  Félix,  approvisionDements. 


DIÉM-SUAIIE2 

Commissaire-adjoint 
M.  Oranier  de  Cassagnac,  #,  chargé  du  service  administratif. 

Agent  principal 
M.  I«oiig,  chef  des  détails  administratifs. 

Commis  de  i  '•  classe 
M.  Gillonet,  détails  administratifs. 

Commis  de  3*  classe 
M.  Jugnant,  détails  administratifs. 

Garde-magasin  de  5*  classe 
M.  Roubin,  approvisionnements. 

Magasinier  de  2*  classe 
M.  Lnoien,  approvisionnements. 


NOSSI-BÉ 

Garde-magasin  de  3*  classe 
M.  Franoine  Raaaindrame,  dépôt  de  la  marine. 


»4«M- 
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SERVICE  DE  SANTÉ 


Les  formations  sanitaires  du  Corps  d'occupation  comprennent  des  hôpitaux, 
des  ambulances  et  des  infirmeries  de  garnison. 

Hôpitaux  et  ambulances.  —  Les  hôpitaui  et  les  ambulances  ont  pour 
objet  d*assurer  Je  traitement  des  officiers,  fonction naires,  soldats,  emploies  cl 
agents  des  services  civils  et  militaires  et  de  leur  famille,  ils  pourvoient  égale- 
ment au  traitement  des  colons,  des  marins  du  commerce,  de  leur  famille,  des 
indigènes  et  de  toute  personne  qui  serait  de  passage,  en  mission  ou  en  résidence 
dans  la  colonie  et  ne  pourrait  se  procurer  les  soins  nécessaire^. 

Trois  hôpitaux  et  douze  ambulances  fonctionnent  dans  la  colonie.  Les  hôpi- 
taux sont  à  Tananarive,  Tamatave  et  Majunga  ;  les  ambulances  à  Diégo-Suarez, 
Andevoranle,  Beforona,  Moramanga,  Fianarantsoa,  Miarinarivo,  Ankazobc,  Am- 
balondrazaka,  Betafo,  Morondava,  Tuléar  et  Forl-ûauphin. 

Hôpital  de  Tananarive. — Cet  hôpital  est  établi  dans  des  bâtiments  construits 
par  les  Anglais  avant  Toccupation  française  et  servant  d'hôpital  pour  les  Malga- 
ches. 

Les  constructions  actuelles,  insuffisantes  et  mal  appropriées  aux  besoins  de 
malades  européens,  vont  être  augmentées  d'un  b&timeni  à  étages  qui  sera  livre 
au  commencement  de  1899.. 

A  cet  établissement  sont  rattachées  administrativement  les  ambulances  de 
Betafo,  Miarinarivo,  Ankazobé,  et  sur  la  ligne  d'étapes  celles  de  Moramanga  et 
de  Beforona. 

Toutes  ces  formations,  améliorées  ou  en  voie  d'amélioration,  donnent  leurs 
soins  non  seulement  aux  militaires,  mais  encore,  dans  des  locaux  spéciaux,  à  la 
population  civile  indigène,  à  laquelle  sont  distribués  gratuitement,  aux  frais  du 
budget  locale  les  médicaments  nécessaires* 

Les  consultations,  auxquelles  la  population  se  rend  déplus  en  plus, complè- 
tent le  service  médical. 

Hôpital  de  Tamatave.  — Antérieurement  installé  en  plein  centre  de  la  ville, 
dans  les  conditions  les  plus  défectueuses,  il  a  été  reporte  aux  Manguiers.  Qua- 
tre pavillons  à  étages  en  composent  la  partie  principale.  Des  baraques  provenant 
de  1  ancienne  formation  sont  affectées  a  différents  services.  Tel  quel,  il  est  très 
supérieur  à  la  formation  qu'il  a  remplacée,  sans  pour  cela  réunir  les  conditions 
d*un  hôpital  type.  Un  projet  à  l'élude  comporte  la  construction  de  bâtiments 
neufs  à  la  pointe  Tanio  pour  servir  à  son  installation  définitive. 

Les  ambulances  administrées  par  Tamatave  sont  celles  de  Fort-Dauphin, 
Fianarantsoa,  Andevorante,  Ambatondrazaka,  Diégo-Suarez.  Elles  fonctionnent 
comme  celles  précédemment  énumérées.  Celle  d'Andevoran te,  qui,  après  le  per- 
cement des  pangalanes,  ne  se  trouvera  plus  sur  la  ligne  d'étapes,  sera  très  pro- 
bablement transportée  à  Mahatsara.  Celle  de  Fianarantsoa,  dans  un  pa}rs  d'ave- 
nir, est  une  des  plus  importantes.  Le  nombre  moyen  des  malades  qui  y  sont 
traités  tendra  à  la  faire  transformer  en  hôpital^  muni  de.  moyens  d'action  plus 


occupa  les  locaux 
civil  est  supprimé, 
comme  trop  coûteux  pour  les  services  qu'il  rendait. 
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L'ancien  hôpital  deviendra  le  lazaret  de  la  colonie. 

H6pital  de  Mijnnga.  —  Est  actuellement,  b  cause  du  mouvement  de  pé- 
néiration  dans  TOuest,  le  plus  important  de  la  colonie.  Malgré  le  parti  que  1  on 
a  su  tirer  des  restes  de  Tancien  hôpital  de  campagne  de  la  guerre,  il  est,  hien 
que  placé  dana  une  excellente  position,  très  dérectueux. 

da  reconstruction  définitive  est  à  Tétude.  Les  ambulances  de  Morondava  et 
de  Tuléar,  qui,  elles  aussi,  ont  pris  une  importance  sérieuse,  lui  sont  rattachées. 

Infirmeries  de  gamiaon.  —  En  dehors  des  ambulances,  les  soins  médicaux 
sont  donoés  dans  des  formations  ditps  infirmeries  de  garnison.  Les  infirmeries 
de  garnison  sont  exclusivement  réservées  au  traitement  des  militaires.  Ces  for- 
mations sanitaires  sont  gérées  par  les  conseils  d'administration  des  corps  de 
troupes  ;  certaines  sont  établies  dans  les  centres,  tels  que  Tamatave,  Tananarivc, 
MajuDga  ;  les  antres  ont  été  créées  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  de  Toccupa- 
tion;  fonctionnant  d'après  un  autre  système  que  les  infirmeries-ambulances, 
elles  ne  peuvent  être  considérées  que  comme  des  formations  très  temporaires. 

Le  but  k  atteindra,  une  fois  les  divisions  administratives  bien  établies,  sera 
d'avoir  une  ou  deux  ambulances,  suivant  Timportance  de  chaque  division.  Des 
médecins  mobiles  assureront*  en  outre,  la  visite  des  postes.  Cette  visite  régu- 
lière des  postes  isolés  devrait  pouvoir  être  faite  partout,  mais  la  faiblesse  des 
effectifs  médicaux  s*y  est,  jusquici,  opposée. 

A  Sainte-Marie,  un  médecin  assure  les  soins  à  la  population  de  Tile.  Depuis 
un  an  environ,  un  autre  médecin  a  été  détaché  à  Mananjary.  Yatoniandry  bénc- 
licie  depuis  peu  des  mêmes  avantages. 

Admission  des  malades  'dans  les  formations  hospitalières.  —  Les 
malades  sont  admis  dans  les  formations  hospitalières  sur  la  présentation  d*un 
billet  d*hôpital  signé  par  un  médecin  et  par  le  commandant  de  l'unité  ou  par  le 
chef  de  l'administration  à  laquelle  ils  appartiennent.  Dans  le  cas  d'urgence, 
les  malades  sont  reçus  sans  billet  ;  cette  pièce  est  ensuite  réclamée  h  qui  de 
droit  par  le  médecin  chef. 

Les  particuliers  doivent  en  entrant  déposer  une  provision  ou  caution  de 

Quinze  journées  de  traitement,  renouvelable  si  rhospilalisation  se  prolonge  au 
elà  de  quinze  jours  ;  a  la  sortie,  le  médecin  chef  leur  remet  le  reliquat  de  la 
somme  déposée  à  titre  de  provision.  En  cas  de  décès,  les  frais  d'inhumation 
sont  imf)utés  à  la  succession. 

I^es  indigents  sont  traités  aux  frais  du  budget  local.  l'.eur  billet  est  signé  du 
médecin  qui  les  a  visités  et  du  commandant  du  cercle  ou  de  Tadministrateur 
chargé  de  constater  l'indigence. 

Tarif  des  journées  de  traitement.  —  Le  prix  de  la  journée  du  traitement 
des  malades  traités  à  charge  de  remboursement  dans  les  iK^pitaux  et  ambulan- 
ces du  Corps  d'occupation  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

Civils  européens/  officiers iO  francs. 

traités   com-j  sous-officiers 6     — 

me  (soldats 5     — 

Indigènes  traités  comme  soldats  indigènes 2     — 

Consultations  gratuites.  —  Dans  toutes  les  localités  où  existe  un  hôpital, 
uae  ambulance  ou  infirmerie  de  garnison,  des  consultations  gratuites  sont 
données  aux  indigènes  et  aux  Européens  indigents  dans  un  des  locaux  de  la 
formation  sanitaire. 

L'heure  de  la  consultation  est  ^xée  par  le  médecin  chef  ;  généralement,  les 
malades  sont  examinés  de  9  heures  à  10  heures  du  matin.  Les  médicaments 
leur  sont  délivrés  k  titre  gratuit. 

DéM^ranoe  des  médicaments*  ~-  Dans  les  localités  où  il  n'existe  pas  de 
pharmacien  civil,  les  médicaments  et  objets  de  pansement  sont  cédés,  à  charge 
de  remboursement,  aux  colons,  aux  ouvriers  civils  du  génie,  de  l'artillerie  et 
des  services  administratifs,  aux  miliciens  et  aux  indigènes  sur  un  bon  signé  de 
Icor  médecin  traitant. 


Les  colons  et  les  fonctionnaires  dont  le  traitement  est  su{>ériear  à  3.000 
francs  paient  leurs  médicaments  en  les  recevant  ;  le  médecin  traitant  établit  le 
bon,  le  médecin  chef  ou  le  pharmacien  le  décompte  d*après  les  prix  de  la 
nomenclature  majorés  de  30  ^/o*,  le  comptable  de  la  formation  sanitaire  en  reçoit 
le  prix  et  délivre  un  reçu.  Les  fonctionnaires  dont  le  traitement  est  inférieur  à 
3^000  francs  touchent,  à  titre  gratuit,  les  médicaments  dont  ils  ont  besoio;  le 
montant  des  bons  est  remboursé  au  service  de  santé  par  Tadministratioa  à 
laquelle  ils  appartiennent  ;  leurs  bons  doivent  être  signés  du  médecin  traitant  et 
visés  par  leur  chef  de  service. 

Des  médicaments  sont  délivrés  à  titre  remboursable  aux  ouvriers  civils  de 
l'artillerie,  du  génie  et  des  services  administratifs.  Le  montant  en  est  retenu 
en  fin  de  mois. 

La  valeur  des  médicaments  délivrés  aux  indigènes  et  aux  Européens  indi- 
gents est  imputée  au  budget  local. 

Les  cessions  de  médicaments  ne  doivent  pas  être  inférieures  à  0  fr.  25. 

Personneh  —  Le  directeur  du  service  de  santé  a  sous  ses  ordres  la  totalité 
du  personnel  des  divers  services  hospitaliers:  officiers  du  corps  de  santé, 
religieuses,  aumôniers,  personnel  administratif,  infirmiers  permanents  et  tem- 
poraires, ouvriers  et  gens  de  service,  etc.  etc. 

Des  religieuses  de  Tordre  de  Saint-Joseph  de  Gluny  sont  attachées  aux 
hôpitaux  de  Tananarive,  de  Tamatave  et  de  Majunga.  Elles  assurent  le  service 
des  malades,  de  la  dépense,  do  la  cuisine,  de  la  lingerie  et  de  ses  annexes.  Un 
aumônier  est  attache  à  Thôpital  de  Tananarive,  un  jautre  sera  prochainement 
désigné  pour  Thôpital  de  Tamatave. 

A  défaut  d'aumônier  titulaire,  un  nrêtre  de  la  localité  est  commissîonnépour 
assurer  le  service  religieux  à  Thôpital  de  Majunga  et  à  Tambulance  deFianarantsoa. 

Un  personnel  administratif,  emprunté  aux  agents  et  commis  du  commissa- 
riat ou  au  corps  des  comptables,  est  chargé,  dans  les  hôpitaux,  de  la  comptabilité 
et  des  écritures  sous  la  direction  du  méclecin  chef. 

Personnel  infirmier*  —  Le  corps  des  infirmiers  coloniaux  a  été  organisé 
par  décret  du  14  février  1889. 

Ce  personnel  militaire  d'infirmiers  permanents  est  affecté  aux  services  des 
hôpitaux  et  ambulances  ;  il  forme  deux  catégories. 

La  i^  catégorie  comprend  : 

Des  infirmiers  chefs  ae  f*  «;1asse  assimilés  aux  premiers  maîtres  de  la  manne. 

Des  infirmiers  chefs  de  2«  classe  assimilés  aux  premiers  maîtres  de  la  marine. 

Des  infirmiers  majors  de  f*  classe  assimilés  aux  maîtres  infirmiers  de  la 
marine. 

Des  infirmiers  majors  de  2*  classe  assimilés  aux  seconds  maîtres  infirmiers  de 
la  marine. 

La  2*  catégorie  comprend  : 

Des  infirmiers  ordinaires  de  l*^^  classe  assimilés  aux  matelots  infirmiers  de 
la  marine. 

Des  infirmiers  de  2*  classe  assimilés  aux  matelots  infirmiers  de  2*  classe. 

Les  infirmiers  coloniaux  sont  soumis  aux  dispositions  des  lois  et  règlements 
qui  concernent  la  discipline  et  la  police  des  corps  militaires  de  la  marine. 

Au  point  de  vue  de  la  pension,  ils  sont  retraités  par  application  de  la  loi  des 
18  avril  1831  et  8  août  1883,  concernant  les  pensions  de  Tarmée  de  mer. 

La  solde,  les  accessoires  de  solde  et  les  indemnités  diverses  à  allouer  aux 
infirmiers  coloniaux  sont  réglés  d'après  les  tarifs  annexés  aux  décrets  de«  «^ 
juillet  1897  et  7  février  1898. 

Les  infirmiers  peuvent  être  appelés  à  concourir  à  la  tenue  des  écritures  du 
bureau  des  entrées,  du  bureau  du  médecin  chef,  du  pharmacien  chef  ;  ils  reçoi- 
vent k  ce  titre  une  allocation  supplémentaire  variable  suivant  le  grade  ou  la 
catégorie. 

Ecrivains  auxiliaires.  —  En  cas  d'insuffisance  du  personnel  des  compta- 
bles et  des  infirmiers^  il  peut  être  recruté  sur  place  des  écrivains  auxiliaires.  Ces 
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écrivains  sont  nommés,  avancés,  licenciés  par  le  Gouverneur  Général  sup  la 
proposition  du  chef  du  service  de  santé.  La  rétribution  à  leur  allouer  est  fixée 
sur  la  proposition  concertée  du  directeur  du  service  de  santé  et  du  chef  du 
service  administratif. 

Les  terivains  auxiliaires  ont  droit  à  la  gratuité  du  traitement,  en  cas  de 
maladie  pendant  la  durée  de  leur  service. 

OeiiB  de  aervioe.  —  Des  cuisiniers,  ouvriers,  journaliers,  lingères,  blan- 
chisseuses, etc.,  etc.,  sont  attachés  aux  divers  établissements  hospitaliers. 

Le  recrutement  de  ce  personnel  est  fait  directement  par  les  médecins  chefs 
des  hôpitaux  et  ambulances  ;  les  salaires  à  leur  allouer  sont  fixés  par  le  direc- 
teur du  service  de  santé  sur  la  proposition  du  médecin  chef. 

Les  gens  de  service  ont  droit  à  la  gratuité  du  traitement  en  cas  de  maladie. 

Personnel  médloal  des  corps  de  troupes.  —  Dans  les  corps  de  troupes,  le 
service  médical  est  assuré  par  les  médecins  de  la  marine  ou  de  l*armce. 


EHYRNE 


TANANARIVE 


DIRECTION 

MM.  Lldln,  #y  médecin  en  chef  de  2*  classe,  directeur  du  service  de  santé  du 
Corps  d*occnpation. 
Beignenx,  ^t  médecin  major  de  2*  classe,  adjoint  au  directeur  du  service 
de  santé. 

HOPITAL  MILITAIRE 

MM.  Csssagnou,  médecin  principal  des  colonies,  médecin  chef  de  Thôpital. 
Bonneau,  médecin  de  i'*  classe  des  colonies,  médecin  traitant. 
Plfip^^>  9^9  pharmacien  principal  des  colonies,  pharmacien  chef. 
Réland,  pharmacien  de  f*  classe  des  colonies,  hôpital  militaire,  phar- 
macien comptable. 
Ferrand,  pharmacien  de  P*  classe  des  colonies,  hôpital  militaire. 

INFIRMIERS  COLONIAUX 

MM.  Dresch,  infirmier-chef  de  2*  classe. 
Savart,  infirmier-major  de  2*  classe. 
Gnérln,  id. 

Leduc,  id. 

Phan,  infirmier-major  de  1'*  classe. 
Hésoimler,  infirmier  ordinaire  de  i^*  classe. 
Ng^Trl-ffi.  id. 

Ng^Van-Blng,  id. 

Ng-Van-Trang,  id. 

Raymond,  infirmier  ordinaire  de  2*  classe. 
VaTasseur,  infirmier  stagiaire. 

SERVICE  DES  TROUPES 

MM.  DiiTal,  ^,  médecin  principal  de  la  marine,  médecin  major  du  13*  de  marine, 
infirmerie  de  garnison  de  Tananarive. 
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MM.  Villette,  médecin  de  !"«  classe  de  la  marine,  médecin  chef  de  riDfirmt'Tie  de 
garnison  de  Soanerana. 
Esclangon,  ^^  médecin  de  i'*  classe  de  la  manne. 


AMBX7LANCES 


MM.  Liffraiiy.  médecin  de  2*  classe  de  la  marine,  médecin  chef  de  l'ambulance. 
Ng-Van-Oôy  infirmier  de  1"  classe. 


S3SF0R01Sr.âL 

MM.  Lecomte,  médecin  de  2*  classe  des  colonies,  médecin  chef  de  rambtilance. 
Barticcioni,  infirmier  major  de  2*  classe. 
Ng-Van-Léy  infirmier  ordinaire  de  2«  classe. 


ssa7.âLFO 

MM.  DesTaux,  médecin  de  [^*  classe  des  colonies,  médecin  chef  de  l'ambu- 
lance. 
Chevalier,  infirmier  de  i'^  classe. 
Jullien  Rémvy  id. 

Grondin,  infirmier  ordinaire  de  2*  classe. 


INFIRMERIES  DE  GARNISON 


.âLXTJ-OZSOROSË 

M.  Brochet,  médecin  de  f*  classe  de  la  marine^  médecin  chet  de  1  infirmerie 
de  garnison. 


M.  Tricard,  médecin  de  i'*  classe  de  la  marine,  médecin  chef  de  Tiofirmerie 
de  garnison. 

M.  Beaussenaty  médecin  aide-major  de  i^^  classe,  médecin  chef  de  Tinfirmene 
de  garnison. 


M.  LeclerCy  médecin  auxiliaire  des  colonies,  médecin  chef  de  Tinfirmerie  de 
garnison. 


POSTE  MÉDICAL 


M.  Michel,  médecin  auxiliaire  des  colonies,  médecin  chargé  du  ser\ice  médical 
des  chantiers  de  la  route. 
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RÉGION  DE  LA  COTE  EST 


TAMATAVE 


HOPITAL  inLITAIRE 

MM.  Sallebert,  médecin  principal  des  colonies,  médecin  chef  de  l*h6pîtal  mili- 
taire. 
Clonard.  médecin  de  l'*  classe  des  colonies,  médecin  résident. 
Le  Moaly  médecin  stagiaire  des  colonies,  médecin  traitant. 
Kérébély  pharmacien  de  1'*  classe  des   colonies,  chargé  du  magasin 

central  des  approvisionnements. 
Legsnlt,  pharmacien  auxiliaire  de  2*  classe,  hôpital  militaire. 

INFffiMIERS  COLONIAUX 

MM.  Boinet,  infirmier-chef  de  2*  classe. 
Galloty  infirmier-major  de  2<>  classe. 
Gmffaty  infirmier-major  de  2*  classe. 
LamQQr,  infirmier-major  de  2*  classe. 
Braoy,  infirmier- major  de  2*  classe. 
Antomori,  infirmier  ordinaire  de  i'«  clnsse. 
Cloarecy  infirmier  ordinaire  de  1'*  classe. 
Hérode^  infirmier  ordinaire  de  2«  classe. 
KantE.  infirmier  ordinaire  de  2«  classe. 
Héroae,  infirmier  stagiaire. 
Hoareau,  infirmier  stagiaire. 
Lebreton.  infirmier  stagiaire. 
Geromini,  infirmier  stagiaire. 
Qoiohemare,  infirmier  stagiaire. 

SERVICE  DES  TROUPES 

M.  Barrème,  ^j  médecin  principal  de  la  marine,  médecin  chef  de  rinfirmerie 
de  garnison. 


AMBULANCES 


MM.  Bannerot,  médecin  principal  des  colonies,  médecin  chef  de  Tamhulance. 
Hasard,  médecin  de  1^  classe  des  colonies,  chargé  du  service  médical  k 

Aatsirane. 
Tblré,  infirmier-msJor  de  2«  classe. 
Bibes,  infirmier  ordinaire  de  1^  classe. 
Saka,  infirmier  ordinaire  de  l'*  classe. 
Fontaine,  infirmier  ordinaire  de  déclasse. 
Parent,  infirmier  ordinaire  de  i'*  classe. 


MM.  Ohauyeau,  médecin  de  i'*  classe  des  colonies,  médecin  chef  de  l'ambu- 
lance. 
Sommagne»  infirmier  de  i***  classe. 
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MM.  Reboul»  médecin  de2«  classe  de  la  marine,  médecin  chef  de  Tambu- 
lance. 
Thomas,  infirmier-maj[or  de  S*  classe. 
Orally  infirmier  ordinaire  de  1*^*  classe. 


MM.  Laffay,  médecin  de  2*  classe  de  la  marine,  médecin  chef  de  Tambalance. 
Monmer.  infirmier  ordinaire  de  1'*  classe. 
Le  Oarir,  infirmier  ordinaire  de  2*  classe. 


MM.  Legendre,  médecin  de  i'*  classe  de  la  marine^  médecin  chef  de  Tambulance- 
Iié-Van-Lao,  infirmier-major  de  2*  classe. 
Untinville,  infirmier  ordinaire  de  l'*  classe. 
Ducasse,  infirmier  ordinaire  de  2«  classe. 


INFIRMERIES  DE  GARNISON 


M.  Renault,  médecin  de  2*  classe  de  la  marine,  médecin  chef  de  Tinfirmerie  de 
garnison. 


MM.  Vallot,  médecin  de  i'*  classe  de  la  marine,  médecin  des  troupes  du  cercle. 
Barillet,  médecin  de  2*  classe  de  la  marine/  médecin  chef  de  Finfirmerie 
de  garnison. 


POSTES  MÉDICAUX 


M.  Briaemur,  médecin  stagiaire  des  colonies,  chargé  du  service  médical. 


M.  Miohely  médecin  stagiaire  des  colonies,  chargé  du  service  médical. 


Bf .  Robert,  médecin  auxilaire  des  colonies,  chargé  du  service  médical. 
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RfifilON  Dl  U  COTE  OUEST 


HOPITAL  MILITAIRE 

MM.  Ooerohety  médecin  de  1'*  classe  des  colonies,  médecin  chefderhôpital. 
Lasnety  médecin  de  2«  classe  des  colonies,  médecin  résident. 
Le  Corre,  médecin  stagiaire  des  colonies,  médecin  traitant. 
Blooh,  pharmacien  de  2*  classe  des  colonies,  hôpital  militaire. 

INFffiMIERS  COLONIAUX 

MM.  Morel,  infirmier^major  de  2*  classe. 

Le  Gkullon,  infirmier-major  de  2«  classe. 
Slmonetti,  infirmier-major  de  2*  classe. 
Ng^Van-Thaoc,  infirmier  ordinaire  de  1  ^*  classe. 
Oerphagnon.  infirmier  ordinaire  de  i*"*  classe. 
Gaegnan^  infirmier  ordinaire  de  2*  classe. 
Soumety  infirmier  ordinaire  de  2*  classe. 
M «Mèlot,  infirmier  stagiaire. 

SERVICE  DES  TROUPES 

X.  Ganducheau,  médecin  stagiaire  des   colonies,  médecin  chef  de  Tinfir- 
merie  de  garnison. 


ABfBULANOBS 


MM.  Rai,  médecin  auxiliaire  des  colonies,  médecin  chef  de  l'ambulance. 
Troato,  infirmier  ordinaire  de  2*  classe. 


MM.  de  la  Barrièrey  médecin  de  2*  classe  des  colonies,  médecin  chef  de  l'ambu 
lance. 


Le  Roy,  infirmier-major  de  f  classe. 
Coutoxier,  infirmier  ordinaire  de  i'*  classe. 


M.  Petit,  médecin  stagiaire  des  colonies,  médecin  chef  de  Tambolance. 


INFIRMERIES  DE  GARNISON 


M.  Condé,  médecin  de  2*  classe  de  la  marine,  médecin  chef  de  Tinfirmerie  do 
garnison. 
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M.  Damondy  médecin  stagiaire  des  colonies,  médecin  chef  de  rinfinnerie  de 
garnison. 


M.  Deooria»  médecin  auxiliaire  des  colonies. 


SERVICE  DES  TROUPES 


M.  Conan,  médecin  de  1'*  classe  de  la  marine^  chargé  du  service  médical  du 
cercl^. 

M.  Taburet,  ^^  médecin  de  2*  classe  de  la  marine,  chargé  du  service  médical 
des  troupes. 


M.  Parin,  médecin  de  2*  classe  de  la  marine,  chargé  du  service  médical  du 
cercle. 


M.  Savignao,  médecin  stagiaire  des  colonies,  chargé  du  service  médical  du 
cercle. 


M.  Delabande,  médecin  de  2*  classe  de  la  marine,  chargé  du  service  des 
troupes. 


PERSONNEL  ADIINISTIUTIF 


HOPITAL  DE  TANANAMVE 

UM.  Boy,  garde-magasin  de  i'*  classe,  agent  comptable  de  Thépital  de  Tanaoï- 
nve. 
Surélj,  commis  de  2*  classe  du  commissariat,  commis  aux  entrées  de 
l'nôpital  de  Tananarive. 


HOnTAL  DE  TAMATAVE 

MM.  Morand,  garde-magasin  de  i*^  classe,  agent  comptable  de  Thôpital  de  Ta- 
matave. 
Pasteur^  commis  de  3«  classe,  commis  aux  entrées. 


—  m  — 

MM.  Syllâiiftf  magaainier  de  3*  classe,  chargé  de  la  comptabilité  du  magasia 
central. 
Pontana^  magadnier  de  4*  classe,  chargé  delà  comptabilité  de  la  pharmacie 
centrale. 


HOnTAL  DE  MAJimOA 

MM.Oantlery  magasinier  de  4*  classe,  agent  comptable  de  Thôpital  de  Majnnga. 
Adrian.  commis  de  3*  classe  du  commissariat,  commis  aux  entrées  de  rEô- 
pitai  de  Ifajunga. 

SŒURS   HOSPITALIÈRES 


M.  S'^-Prisque,  Supérieure 

S.  Alphonse 

S.  PliUippe 

S.  Ettonne 

S.  Alix 

S.  Joienh 

S.  Adrien 


Isoavinandriana  [Tananarive] 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 


M.  Rose  des  Anges,  Supérieure 

S.  Augostine 

S.  PhSippe 

S.  Anffâbie 

S.  So^ironia 

S.  NathaUe 

S.  Haxie  du  Carmel 

S.  Dorothée 


Tamatave 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 


M.  8^-Denis,  Supérieure 

S.  Marie 

S.  Sébastie 

S.  Benoit 

S.  OUTier 

S.  Ursule 


Majunga 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 


4ft2  — 


SERVICE.  DU  GÉNIE 


La  direction  du  génie  est  chargée,  en  principe,  du  service  des  constructions 
militaires  à  Madagascar. 

Elle  se  compose  de  quatre  chefferies  dont  les  sièges  sont  à  Tananarive,  Bo 
forona,  Tamatave  et  Diégo-Suarez. 

Elle  est  dirigée  par  un  lieutenant-colonel,  qui  est  en  même  temps  directeur 
des  travaux  publics,  ce  qui  permet  de  faire  participer  les  chefferies  dn  génie 
aux  travaux  publics  qui  s*exécutent  sur  leur  territoire. 

C'est  ainsi  que  la  grande  route  de  Tamatave  à  Tananarive  est  construite  par 
les  chefferies  de  Tamatave,  de  Beforona  et  de  Tananarive. 

C'est  ainsi,  également,  que  le  chef  du  génie  de  Tamatave  est  en  même 
temps  chef  du  service  des  ponts  et  chaussées,  et  que  des  officiers  du  génie  ont 
établi  le  projet  de  chemin  de  fer  de  Tamatave  à  Tananarive,  les  projets  de  diffé- 
rents phares,  le  projet  du  port  de  Tamatave,  le  projet  d'organisation  du  port 
militaire  de  Diégo-Suarez,  et  ont  étudié  Timmersion  d'un  cable  autour  de  Vile. 

C'est  un  capitaine  du  génie  qui  est  chef  du  service  des  mines.  Le  comptable 
de  l'école  professionnelle  est  un  adjoint  du  génie. 

Par  contre,  les  chefferies  du  génie  comprennent  dans  leur  personnel  un 
certain  nombre  d'agents  du  service  des  travaux  publics. 

Cette  orffanisation  procède^  en  somme,  de  lidée  générale  qui  domine  en  ce 
moment  à  Madagascar,  et  oui  consiste  à  faire  participer  les  officiers  et  les 
troupes  à  l'administration  et  à  la  mise  en  valeur  du  pays. 


TfiLfiGRAraiE  OrTHHJE 

Le  service  de  la  télégraphie  optique  est  rattaché  à  la  direction  du  génie. 
Il  est  assuré  par  une  section  spéciale  que  commande  un  officier  de  celte  arme. 

Le  réseau  a  pour  but,  soit  de  suppléer  à  l'insuffisance  actuelle  du  réseau 
électrique,  soit  d'assurer  les  communications  télégraphiques  dans  les  régions 
011  les  lignes  électriques  ne  présenteraient  pas  suffisamment  da  sécurité. 

Il  se  compose  des  lignes  indiquées  ci-après  : 

Ligne  de  Tananarive  à  Mahabo. 
Ligne  de  Tananarive  à  Miandrivazo. 
Ligne  d'Ankazobé  à  Morafenobé. 
Ligned'Ankazobéà  Anjozorobé  et  Ambatondrazaka. 


MM.  Boques,  0.  ^,  lieutenant-colonel,  directeur. 

Dosquet,  adjoint  de  3«  classe  du  génie,  adjoint  au  directeur. 
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CHEFFERIE  DE  TANARAMVE 

MM.  Strauss.  O.  ^,  chef  de  bataillon,  chef  du  génie. 
Lamboleyj  adjoint  de  1'*  classe  du  génie. 
Prsdal,  ^,  adjoint  de  2*  classe  du  génie. 
Bmnet,  adjoint  de  3*  classe  du  génie. 
Maillard,  adjoint  de  3*  classe  du  génie. 
Foandal,  adjoint  de  3*  classe  du  génie. 
RaiBiUon,  adjoint  de  3*  classe  du  génie. 


M.  Vinelf  adjoint  de  3«  classe  du  génie. 


MM.  Calpnif  ^^  capitaine,  chef  du  génie. 
Farraudf  4i^,  capitaine  du  génie. 
Plourin,  capitaine  du  génie. 
Léry,  capitaine  du  génie 
Qirody  capitaine  du  génie. 

t,  adjoint  de  3*  classe  du  génie. 


CHEFFEME  DE  TAINATAVE 

MM.  Osilf  jKs  capitaine,  chef  du  génie. 
Dorand,  aajoint  de  2*  classe  du  génie. 
Damien,  adjoint  de  3*  classe  du  génie. 
Murest,  adjoint  de  3«  classe  du  génie. 


CHEFFEME  DE  MÉOO-SUAREZ 

M.  Démarques,  adjoint  de  3<>  classe  du  génie. 


SECTIDN  DE  TtlitRAnilE  DPTIOIIE 

M.  Balitrand,  capitaine  du  génie,  chef  de  la  section. 


lERVICE  DES  MIIIEt 

M .  Mouneyres,  eK^,  capitaine  du  génie,  détaché  comme  chef  du  service. 


-H»l*« 
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SERVICE  DE  L'ARTILLERIE 


L^ensemble  du  service  de  Tartilierie  k  Madagascar  est  dirigé  par  un  lieute- 
nant-colonel d'artillerie  de  marine. 

La  direction  d'artillerie  de  Tananarive  est  placée  sous  ses  ordres  ;  elle  com- 
porte des  ateliers  à  bois  et  à  fer  situés  à  Soanierana,  un  atelier  d*armurerie  et  de 
bourrelerie  à  Ampahibé,  et,  enûn,  un  atelier  des  artifices  au  fort  Yoyron.  Ces 
ateliers  effectuent  les  réparations  au  matériel  d*artillerie,  aux  armes  portatives, 
au  matériel  roulant,  assurent  Tentretien  de  ce  matériel,  procèdent  aux  manipu- 
lations des  munitions,  à  leur  encaissement  et  confectionnent  les  artiûces.  A  la 
direction  de  Tananarive,  il  y  a  lieu  de  rattacher  les  chantiers  de  la  route  de 
l'Ouest,  dirigés  par  un  capitaine,  ayant  sous  ses  ordres  un  capitaine,  deux  lieu- 
tenants détachés  des  batteries  ou  compagnies  de  conducteurs  et  trois  sous- 
officiers. 

Les  sous-directions  de  Tamatave,  Diégo-Suarez  et  Majunga  fonctionnent  dans 
des  conditions  analogues,  avec  un  personnel  plus  restreint,  sous  le  commande- 
ment d*uD  capitaine  sous-directeur. 

La  direction  et  les  sous-directions  peuvent,  avec  l'autorisation  du  Gouverneur 
Général,  exécuter  des  travaux  à  titre  de  cessions  remboursables,  pour  les  diffé- 
rents services,  lorsque  les  ressources  industrielles  des  localités  où  elles  se  trou- 
vent sont  insuffisantes. 

Ces  établissements  peuvent  passer  des  marchés  de  gré  à  gré  ou  par  adjudica- 
tion publique  pour  l'exécution  de  certains  travaux,  ainsi  que  pour  la  roumiture  do 
matières  et  objets  de  différente  nature  nécessaires  h  la  constitution  des  approvi- 
sionnements. 


Etat-Major  particulier  de  TArtillerie  de  Marine 

MKCTION  DE  TANARAMVE 

MM.  de  Cktaauet,  0.  ^y  O,  lieutenant-colonel,  directeur  d'artillerie. 
KtlHani,  capitaine  en  1*',  adjoint  au  directeur. 
Schulti,  capitaine  en  second,  chargé  des  ateliers   des    artifices  et  do 

l'armurerie. 
Oarrier,  garde  principal  de  2*  classe  d'artillerie  de  marine, 

comptabilité  et  matériel. 
Godbille,  garde  de  i'*  classe,  ateliers  à  bois  et  à  fer. 
Langlais,  garde  de  2«  classe,  conducteur  de  travaux. 
Cauchois,  garde  de  3*  classe'  contrôleur  d'armes. 
Gauthier,  id.  id. 
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Mlciers  détaché»  aox  traTanx  4e  la  reste  4e  Hajaaca 

ilM.  Maories,  capitaine  en  second,  chargé  des  travaux  de  la  route  de  Ma^unga. 
Méiutfd,  capitaine  en  second, employé  aux  travaux  delà  route  de  Majunga. 


SOOS-milECTIOll  DE  MÉtO-SUAREZ 

MM.  Ijeloutre,  ^H^,  chef  d'escadron,  sous-directeur  d'artillerie. 
Perrond,  ^,  capitaine  en  i•^  adjoint  au  sons-directeur. 
Duiboisaet,  garde  de  i'*  classe,  atelier  des  artifices. 
NiocJiet,  garde  de  2*  classe,  conducteur  de  travaux. 
Pauohard,  garde  de  2*  classe,  ateliers  à  bois  et  k  fer. 
Thomas,  garde  de  3*  classe,  ateliers  à  bois  et  à  fer. 


SOOS-MREÇTNM  DE  TAMATAVE 

MM.  Corenff,  capitaine  en  second,  sous-directeur  d*artillerie. 
Seguin,  garde  de  2*  classe  d'artillerie  de  marine, 

comptabilité  et  matériel. 
Andoye,  garde  de  3*  classe  d'artillerie  de  marine, 
comptabilité  et  matériel. 


SOUS-DIRECTIOR  DE  RIAJURflA 

M .  Dueret,  capitaine  en  second,  sous-directeur  d'artillerie. 


■  ♦>»■  ■  I 
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GENDARMERIE 


Organisation.  —  La  gendarmerie  de  Madagascar,  qui  ne  comptait  jusqu'au 
4  mars  1897  qu'une  irentame  de  gendarmes  réunis  à  Tananarive,  a  été  renforcée  à 
cette  date  par  Télément  indigène  introduit  à  titre  auxiliaire. 

Le  chiffre  des  gendarmes  indigènes  a  été  fixé  à  47  par  arrêté  du  22  juin  189". 

Le  but  de  cette  création  a  été  de  soulager  le  service  des  gendarmes  euro- 
péens; dans  la  plupart  des  cas,  un  gendarme  et  2  auxiliaires  exécutent  les  ser- 
vices qui  nécessitent  en  France  et  dans  les  autres  colonies  2  gendarmes  à  pied 
ou  à  cheval.  Les  gradés  indigènes  servent  d'interprètes  et  d'intermédiaires,  les 
simples  auxiliaires  font  le  pansage  et  les  corvées,  ménageant  ainsi  le  prestige  et 
la  santé  de  l'élément  européen. 

Service  de  la  gendarmerie.  —  La  gendarmerie  est  répartie  entre  les  diffé- 
rentes villes  de  l'Ile  et  les  principaux  points  de  la  ligne  d'étapes. 

Les  brigades  à  pied  et  à  cheval  de  Tananarive  et  Taroatave,  la  brigade  à  pied 
de  Majunga,  les  brigades  mixtes  de  Diégo-Suarez  et  de  Fianarantsoa  lont  toutes 
le  service  ordinaire  de  la  gendarmerie,  c'est-à-dire,  service  judiciaire,  civil  et 
militaire,  patrouilles  de  jour  et  de  nuit  dans  la  ville  et  la  banlieue,  surveillance 
des  marchés,  opérations  du  recrutement,  etc. 

Celles  des  ports  sont  particulièrement  chargées  de  renseigner,  à  leur  débar- 
quement, nos  compatriotes  appartenant  à  la  réserve  ou  à  l'armée  territoriale,  sur 
les  déclarations  de  résidence  qu'ils  ont  ou  auront  à  faire  [circulaires  23,  44,  45 
et  de  leur  donner  connaissance  des  instructions  ou  arrêtés  qui  peuvent  les  inté- 
resser. 

Les  postes  mixtes  de  gendarmerie  qui  jalonnent  la  ligne  d'étapes  ont  plus 
spécialement  pour  but  d'assurer  le  transfère  ment  des  prisonniers,  d'arrêter  les 
déserteurs  ou  les  prévenus  en  fuite,  de  veiller  à  la  sécurité  des  voyageurs  et  des 
nombreux  convois  de  marchandises  qui  alimentent  la  capitale. 

Le  capitaine  commandant  la  compagnie  à  Tananarive  et  le  lieutenant  com- 
mandant celui  de  Tamatave  placés  ainsi  à  chaque  extrémité  de  la  ligne  sont 
chargés  chacun  de  la  direction  d'un  certain  nombre  de  postes  et  se  partagent  la 
police  de  la  route. 

Une  brigade  \ient  d'être  créée  à  Mevatanana;  elle  constitue  avec  le  poste 
d'Ambohidratrimo  le  commencement  d'une  série  de  postes  analogues  sur  la 
ligne  Tananarive-Majunga. 


ARMHDISSCIIEirr  DE  TARARAMVE 

Tananarive.  —  1  capitaine,  1  adjudant,  2  marérhaux*des-logis,  1  brigadier, 

13  gendarmes,  16  auxiliaires. 

Ambohidrtitrimo.  —  1  maréchal-des-logis,  1  gendarme,  2  auxiUaires. 
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Andakana.  »  I  brigadier,  2  geûdarraes,  3  auxiliaires. 

Ânwoka.  —  2  gendarmes,  2  auxiliaires. 

Âmpaiùmbé.  —  2  gendarmes,  2  auxiliaires. 

FiânanntBoa.  —  1  marécbal-des-logls,  5  gendarmes,  4  auxiliaires. 

Mêjunf/BL.  —  I  maréchal-des-logis,  5  gendarmes,  4  auxiliaires. 

Afavatanana.  —  i  brigadier,  2  gendarmes,  3  auxiliaires. 


AmORDISSEIIEIIT  DE  TAMATAVE 

ramataye.  —  1  lieutenant,  1  marécbal-des-logis-cbef,  i  brigadier,  8  gendarmes, 

4  auxiliaires. 
Ofégo-Suarez.  —  i  marécbal*des»logi9-cbef,  6  gendarmes,  3  auxiliaires. 
Tampina.  —  2  gendarmes,  2  auxiliaires. 
ÂiHiworante,  —  i  brigadier,  2  gendarmes,  2  auxiliaires. 
Êlanambonlîra.  —  2  gendarmes,  2  auxiliaires. 


MM.  Comte,  capitaine  commandant  Ja  compaffnie. 

Belhomme,  lieutenant  commandant  le  détacbement  de  Tamatave. 
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SERVICE  VÉTÉRINAIRE 


Le  service  vétérinaire  de  Mada^^scar  est  dirigé  par  un  vétérinaire  en  second, 
chef  du  service  vétérinaire,  en  résidence  à  Tanananve. 

Placé  sous  les  ordres  directs  du  Général,  commandant  le  Corps  d'occapatioo, 
il  assure  le  service  vétérinaire  du  3*  territoire  militaire  et  de  la  ville  de  Tana- 
nanve et  est  chargé  de  l'inspection  des  viandes  destinées  à  la  consommation. 

La  jumenterie  et  le  haras,  rattachés  au  Gouvernement  Général,  par  arrêté 
du  12  juillet  1898,  sont  j)lacé8  sous  sa  direction. 

Les  autres  vétérinaires  sont  affiectés  aux  compagnies  de  conducteurs  station- 
nées à  Madagascar. 


MM.  Reyy  vétérinaire  en  second,  chef  du  service   vétérinaire  -r  Tanananve. 
Grandmougin,  vétérinaire  en  second,  3«  G**  de  conducteurs —Tanananve. 

Shoumacher, do 2*  G^*  de  conducteurs  —  Majanga. 

Seguin. do 1«  G**  de  conducteurs  —  Tamatave. 

Cathermeau, do i*  G'*  de  conducteurs  —  Mahatsara. 


■*«•>! 
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CORPS  DE  TROUPES 


«Mb 

1S*  Compagnie,  —  Tànênarive 

NH.  Ferry.  ^,  capitaioe  commandant,  détaché  à  la  cheffèrie  de  Tananarive. 
Retroignay,  capitaine  en  second,  détaché  à  la  cheffèrie  de  Tananarive. 
Balitraad,  capitaine  eu  second,  détaché  à  la  télégraphie  optique. 
BelhanM,  capitaine  en  second^  détaché  à  la  cheffène  de  Tananarive. 
Bewnfi;  lieutenant. 
Péiinet,  lieutenant,  détaché  à  la  mission  du  chemin  de  fer. 

14*  Compagnie.  —  Ampàêimbé 

MM.  Caloni,  ^^  capitaine  commandant,  détaché  à  la  cheffèrie  de  Beforona. 
SilErmy,  lieutenant. 
Qay,  lieutenant. 


AimiEUI 


MM.  de  Gasquet,  0.  e)(^,  Q,  lieutenant-colonel,  commandant  Tartillerie  du  Corps 
d'occupation  à  Tananarive. 
Doetalre,  ^^  chef  d*e8cadron,  commandant  le  groupe  des  batteries  et  la 

compagnie  de  conducteurs,  Tananarive. 
Steiner,  ^^  capitaine  en  second,  adjoint  au  commandant  des  batteries  et 
la  compagnie  de  conducteurs,  Tananarive. 

4*  BMerie  à  pied.  —  Diégo-Suaroz 

i 

1     MM.  Ifandrillon^  capitaine  en  i«%  commandant  la  4«  batterie  à  pied. 

\  mattand,  beutenant  en  i*'. 

;  Smety  lieutenant  en  second,  détaché  dans  le  Betsiriry. 

Bailly-liaasoii,  lieutenant  en  second,  détaché  dans  le  Sambirano. 

■ 

5*  Sattene  de  montagne,  —  Tananarive 

MM.  Niisa,  capitaine  en  i*',  commandant  la  5*  batterie  de  montagne. 
Uron,  lieutenant  en  1*',  détaché  aux  travaux  de  la  route  de  Ifajunga. 
Robert,  lieutenant  en  second,  détaché  à  Ivohihé. 
Defer,  e)(^,  lieutenant  en  second. 
Nidol,  sons-lieutenant. 


—  190  — 

f '*  Compagnie  de  oonducteun.  —  Tànuiàrive 

MM.  Doré,  ^^  capitaine  en  1*',  commandant  la  i'«  compagnie  de  conducteurs. 
Qérard,  lieutenant  en  second. 
CKiespin,  id. 

Peralo,  id. 

2*  Compagnie  de  oonduoteura,  —  MevAtanMA 

MM.  Docteur,  capitaine  commandant  la  S*  compagnie  de  conducteurs. 
Bounienne,  lieutenant  en  second. 
Strickler,  id. 

3*  Compagnie  de  oond^oteur8.  —  Tananarive 

MM.  Parisoty  ^,  capitaine  en  i*^,  commandant  la  3<  compagnie  de  conduc- 
teurs. 
Thiébaux.  lieutenant  en  1*%  détaché  aux  travaux  de  la  route  de  Majunga. 
Oillet  (J.-P.-F),  lieutenant  en  second,  détaché  dans  le  cercle  de  Morondava. 
Charlier,  id. 

5»  Compagnie  d'ouvriers.  —  Tananarive 

MM.  Musquère,  capitaine  en  1«%  commandant  la5«  G^*"  d'ouvriers. 
Benoit,  lieutenant  en  second,  détaché  à  Diéeo-Suarez. 
Bonnel,  lieutenant  en  second,  détaché  à  Mafia tsara. 

Médecin  de  1^  classe 
M.  Brochet,  détaché  dans  le  cercle  de  la  Mahavavy. 

Médecins  de  2*  classe 

MM.  Brdinger.  détaché  aux  travaux  dp.  la  Mandraka. 

LifCran,  détaché  à  Tinfirmerie^ambulance  de  Moramanga. 


ir  RÉGHENT  D'INFANTERIE  DE  MARINE 

Etat-Major  et  Portion  centrale.— Tananarive 


ETAT-MAJOR 


MM.  Houry,  0.  j^,  colonel. 

Grand,  0.  4^,  lieutenant-colonel., 
Mourlot.  j^,  capitaine  major. 
Martel,  lieutenant-trésorier. 
Benoit,  lieutenant  d'habillement. 
Duval,  ^,  médecin  principal. 
Esolangon,  i^,  médecin  de  1'^  classe. 
Villette,  médecin  de  l'*  classe. 
Barillet,  médecin  de  2*  classe. 
Cairon,  id. 


CHEFS    DE    BATAILLON 
MM.  Matra,  «. 
Serrant,  #. 
Morel,  ^, 
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CAPITAINES   ADJUDANTS-MAJORS 


2«    — 
3*    — 


MM.  Froy. 
Priou. 
Oranet,  ^. 
Sogny. 

do  Guilhermy. 
Brémaud,  ^. 


CAPITAINES 

7.     Qi. 


8*    — 
12«    — 


MM.  RiTes-Lange,  ^ 
Leblano,  #• 
Martinaud. 
LeGaU. 
Venel. 
LespagnoL 


LIEUTENANTS  ET  SOUS-LIEUTENANTS 


2-      — 
3*     — 

4«     — 


MM. 

(Plerron. 
David. 
i  Edighoffen. 
l  Bontemps. 
i  SchifTer. 
l  Lamy. 
Serres. 


y. 


5« 


Forestier. 


» 


6»     — 


Hesse. 
Gibault. 


?•  C*' 

9«  — 

lO»  — 

11"  — 

12«  — 


MM. 
(  Cabanes. 


i 


» 


Reits. 

Forestier. 

Bleuses. 


( 


)) 


Magniien. 

Rimbaud. 

BroU. 
i  Marcel. 
JRibes. 
\  Lucoiani. 


GeiPAGNIES  DfiTACHfilS  DU  BATAILLON  DE  LA  KliUNION 


MM.  Giamarchi^  ^j  capitaine. 
Hartmann,  lieutenant. 
Batsère,  sous-lieatenant. 

MM.  Dagnavz,  capitaine. 
Laporte,  lieutenant. 
Castelein,  lieutenant. 


2*  Compagnie 


3«  Compagnie 


BATAILLON  DE  LA  LÉGION  fiTBAUGÈRE 

La  portion  oentraie  et  i'état-major  sont  stationnés  A  Majunga 


ÉTAT-MAJOR 

MM.  Cnssac,  if^y  chef  de  bataillon. 
Pironneauz,  ^^  capitaine-major. 
Lafon,  ^,  lieutenant-trésorier. 
Beanssenaty  médecin  aide-major  de  1'*  classe. 
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CAPITAINES 


!'•  0«    MM.  Oomiot. 

2«    —  Delance,  0.  ^. 


4«    — 


MM.  Bratitr  de  Thay. 
Détrie,  >K^. 


LIEUTENANTS  ET  SOUS-LIEUTENANTS 

MM.  I  MM. 


^      l  Rose. 


2-    -    j 


Badot  4^. 


Prévôt. 

4«  -    J  Met,  *. 

JuUien. 


RfifilMENT  COLONIAL 

Etat-major  et  portion  centrale  à  Majunga 


.*•■ 


MM.  Heiligenmeyer,  0.  ^,  colonel. 
Fouquet,  ^,  lieuteDanl-colooel. 
Bois,  ^  capîtaioe  major. 
Castéran,  capitaine-adjoint. 
Epardeaux,  lieutenant-trésorier. 
Cnibas-Lassalle,  lieutenant  d'habillement. 
Tricard,  médecin  de  1^  classe. 
Delabande,  médecin  de  2*  classe. 
Tabnret,  ^,  O,  id. 

Jouvenceau,  médecin  auxiliaire. 
Condé,  médecin  de  2«  classe. 


CHEFS  DE  BATAILLON 


MM.  Monfeuga,  ^ 
Virgitti,  *. 


CAPITAINES 

|r. 

C««    MM. 

Moriae. 

8«  G>«     MM.  Stauber. 

2* 

— 

Naôgel. 

9«  —              Mazurié. 

3« 

mmm 

Benoit-Duportail,  ^, 
MaziUier,  ^. 

10«  —              Oréael. 

4« 

— — 

il*  —              Clément. 

5» 



Billeccoq. 

12«  —              Gallois,  #. 

6* 



Vaclie. 

!'•  —de marche Laverdure,  iS. 

7* 



de  BouTié,  ^. 

2«  —de  marche Briand. 

LIEUTENANTS 

MM. 
{Tt  Qim   f  Vincent. 

Desnayes. 
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ET  SOUS-LIEUTBNANTS 


-{ 


2*  , 

Doualin. 

3e   .(  Perrière. 

(  Raudot. 
4«   __    !  Abel. 

\  Cliarras. 
5*   —    }  Perrot. 

(  Granier. 

{ Condamy. 
..    _    JAUard. 

\  Trousselle. 
g«    __    }  Conrad. 
/  DnbnfTe. 


9« 
10»    — 


MM. 
_    jGuiUet. 
(  ChauTin. 

Lagrange. 

Desmont. 

Connen. 

\9c   ^    ^  Jouannetaud. 
'  Princet. 

1"    c'«     Scheer. 
de  marche(  SauteL 

2e    Ci»    \  C^amié^,  *. 


I"  mmmT  m  tirailleurs  malgaches 

EtaUMajor  et  portion  centrale.  —  Tamatave 


ETAT-MAJOR 
MM.  Vinckel-Meyer,  0.  ^,  colonel. 
Laquerbe,  ^,  capitaine-major. 
De  Llobety  lien  tenant-trésorier. 
Carpentier,  soiis-lieiUenant  adjoint  au  trésorier. 
Rainai,  lieutenant  d'habillement. 
Barrème,  ^,  médecin  principal. 

Legendre,  médecin  de  f»  classe,  détaché  à  Fianarantsoa. 
Conan,  médecin  de  ^•^«  classe,  détaché  dans  la  Mahavavy. 
^ay,  médecin  de  2«  classe,  détaché  h  A-nbatondrazaka. 
J'ann,  médecin  de  2«  classe,   détaché  k  Tnléar. 


MM.  Weber,  *,  Q, 
Benoit,  ^. 
Bertrand^  ^. 


];;  0-  MM.  Frayaae. 
:    ~  Dardaine. 

'l  -  Rémond. 

\  -  Cornet. 

'    -  Dubus. 


CHEFS  DE  BATAILLON 


>r 


CAPITAINES 

7*  O* 
8*  — 

MM 

Oénin,  ^. 
Collin,  ^. 

to«  — 

12"  - 

Maillard. 
Léger,  *. 
Ponon.  ^ 

—  J94  — 
LIEUTENANTS  ET  SOLS-LIEUTENAXTS 


MM. 

(Brancher,  ^. 
Labat. 
Weithas. 

VJacquier. 
2*   -     jOuibé. 

rQuintard. 

3e lumunacn©. 

(Ouyon-Vemier. 

4,  _    /Pertuîs. 
*  IGrîvois. 


5»  — 


(Gastard. 
Simon. 


MM. 

iOhampeL 
Postli. 
SainJon. 
Rafiiné. 

<Demante. 


{ 


» 


(Rebel. 
10«  —     O^  Bris. 
(Huguet. 

lie  _    JP^JO- 

\Rousaeaa. 


d2« 


JDuplat* 
(Cames. 


leme 


RÉGHENT  DE  TIRAILLEURS  lALGACHES 

Etat'-Major  et  Portion  centra/e.  —  Tananarivo 


ETAT-MAJOU 


MM,  Schneider,  0.  4^,  lieutenant-colonel. 
BCargotteau,  capitaine-maior. 
Kœnig,  lieutenant-trésorier. 
Bouquet,  lieutenant  d'habillement. 
Vallot^  médecin-major  de  !'•  classe. 
Renault,  médecin-major  de  2«  classe. 
Reboul.  médecin-major  de  2*  classe. 


CHEFS  DE  BATAILLON 
MM.  LelardeuX)  ^. 

Thiérion.«,  détaché  à  Fianarantsoa. 


\''    C'«      MM.  Jacob. 


3« 


» 


CAPITAINES 

7 
8 


1      7«      Cî« 


Vanwaetermeulin. 

Oœhring. 

Joudan,  ^. 

De  Boissy-Dubois. 


i2'      — 


MM.  Dudouis. 
Chesland. 


» 


Bourgeron. 
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LIEIJTËNAI^TS  ET  SOUS-LIEUTENANTS 


Banal. 

I 

\  " 

.{«    __   )  Arbogast. 


4«    — 


Jacob. 
Périn. 

(  Hnard. 
I  Dauriat* 


oouros. 


'    ^      ^Amiel. 

ÎOonGhon* 
Oarenne. 
,  Chat. 


» 


\  .. 


i2«  _    I  Mongelous. 
Pi6nr6« 


MM.  Magnin,  capitaine. 
CasaiiXy  lieutenant. 


StïTE 


GOIPAGNIE  toE  DISCIPLINAIRES  DE  DIfiGOSUAREZ 

MM.  Oander.  capitaine,  f^,  O. 
Dayre,  lieutenant. 


»it — 


196  — 


FLOTTILLE  DE  MADAGASCAR 


La  flottille  de  Madagascar  est  divisée  en  trois  groupes  distiocts  :  la  flottille 
de  la  côte  Ouest,  celle  de  Tamatave  et  celle  de  Diégo-Suarez. 


COTE  OUEST 

Le  commandaut  de  la  flottille  de  la  côte  Ouest  est  placé  sous  les  ordres 
directs  du  Gouverneur  Général. 


PSZ^SOXTXTSX^ 


MM.  Compagnon,  admimstratcur-adjoint,  commandant. 

Antoni,  capitaine  an  long  coups,  commandant  en  second. 

Vie,  mécanicien,  chef  des  corvées. 

Le  Roux,  ex- timonier,  chef  des  corvées. 

Mével,  chaudronnier  en  enivres. 

DumoUard,  mécanicien  ajusteur. 

Lefèvre,  mécanicien  tourneur. 

Damballe,  mécanicien  conducteur. 

Florent,  id. 

Ernest-Marie,        id. 

Etienne,  id. 

Armand  Charles,  chaudronnier  en  fer. 

Joulien,  riveur. 

Lousin,  forgeron. 

Val  ntinois,  forgeron. 

Alvarède,  charpentier. 

Bemou,         id. 

Rollai,  apprenti  mécanicien. 

Véron,  id. 

Canote  à  vapeur.  —  léajunga 

runAt  \«  9  \  ^^-  Mallo*»  Pa^*^"  indigène. 
Canot  IS   2  I  Florent,  mécanicien. 

L  Badôry,  patron  indigène, 

id.      N*  5  \  Ernest-Marie,  mécanicien. 

l  Bemasoa,  patron  pilote  indigène. 

\  oruz  A .      I         Damballe,  mécanicien . 

id.   B,       \  Môme  équipage  que  le  Voruz  A . 


«  m 
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Caool  N«  4    En  réparalioo. 
id.    N0  6  id. 

id.    N-  3  id. 

Embarcations  à  rames 
Vu  canot  de  8  mètres 

LDvouvoudeîi  \  ^*"^  équipage  fixe,  armés  selon  les  be- 

lA  4  ]       soins  du  service  par  les  matelots 

Uneyilede  4-50  (       indigènes  de  la  flottille. 


TSIRIBIHINA,  flottiUe 

MM.  Avana,  pilote  de  la  rivière,  patron. 
Etienne,  mécanicien  provisoire. 
Madoaliy  mécanicien  chauffeur  suppléant. 


COTE  EST 

TAMATAVE 

Le  chef  de  la  flottille  de  Tamatave  est  placé  .sous  les  ordres  de  Tofficier  su- 
périeur commandant  les  services  de  rarrière  et  sous  la  gestion  adriainistrative  du 
commiftsaire  chargé  du  service  administratif  à  Tamatave. 


SZ^SOÏTÏTSXj 


MM .  Barre,  lieutenant  déport,  chef  de  la  flottille. 
Dnpuy,  commis. 
Gmchard,  chef-patron. 
liichel,  charpentier. 
Lachenardière^  id. 


ANDEVORANTE 

MM.  Talleo^  chef  contre-mattre  mécanicien. 
Tiriefait,  charpentier. 

Canots  à  vapeur. —  Tamatave 

îH      V*  9    S  AUnval,  patron. 

*"'     '^    ^    J  Bréda,  mécanicien. 

!  Grondin,  patron. 

L'Hortal,  mécanicien. 
Josse,  ouvrier  mécanicien. 

Canoi   Voru-.    \  ^fiSS^J'/^aiS'"" 


ChahujH!  A«  5  i  *^    Vema,  patron 

'^  (  Bruno,  mécanicien. 


—  i08  — 
Chalands  et  embaroationt 


DnXOMATlON 

PBftaOMNBL 

POET 

10  chaUnds 

Montés  chacun    par  3 
hommes 

Tamatave 

■ 

1  youyou  de  5"  00     ^ 
1  petit  youyou        . 

2  youyoutieri» 

id. 

1  coque  de  Voruz  [ser- 
vant de  chaland] 

1  matelot 

Ivondro  ■ 

, 

2  chaloupes  à    voiles 
pontées 

1  coque  de  Vorui 
Iservant  de  chaland] 

Exigeant  11  hommes 
chacune  pour  la  ma- 
nœuvre 

9  matelots 

Andevorante 
id. 

Un  seule  équipe  de  il  ma- 
telots existe  en  perms- 
nence  et  sert  pour    les  . 
deux  chaloupes 

1 

1 

1  coque  de  chaloupe  à 
vapeur 

id. 

) 

1  youyou 

id. 

1 

1  pirogue 

id. 

Dlê(K)-SnAREZ 

La  flottille  de  Diégo-Suarez  «^*PK<^^.^T^^  n'^^J^^^^^^  surveillance 

adminifttrative  du  chargé  du  service  admiDistratif  à  Diégo-Suarez. 


SRSOM'M'SX^ 


MM.  Olive,  chef  de  la  flottille. 
Perciot.  écrivain. 
Glain,  cnarpentier. 
Gaslonnéy  chaudronnier. 
Brandon,  voilier* 
GhaaTel,  ajusteur. 
Aristhèney  mécanicien. 
Mantard.  id. 

Trinqueiort,     id . 


Le  matériel  comprend  : 


3  chaloupes  k  vapeur, 

4  chaloupe  à  voile, 

1  grand  canot  à  voile, 

1  canot  major, 

2  youvous, 

3  chalands, 
1  baleinièrc. 


-****m 
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DIVISION  NAVALE  DE  L'OCÉAN  INDIEN 


ETAT-MAJOR  DU    CHEF   DB   DIVISION 

MM.  Lormier.  0,  ^^  capitaioe  de  vaisseau,  chef  de  la  division  navale. 

Urroy  de  Portsaniparc,  lieutenant  de  vaisseau,  adjudant  de  division. 
Carpousin,  mécanicien  principal  de  i^*  classe,  mécanicien  de  division. 
AllTTy  sous-commissaire,  commissaire  de  division. 
Le  nancy  médecin  de  i'*  classe,  médecin  de  division. 


D'ESTAINe 

Croiseur  de  3*  classe.  -^  1.7S0  chevaux.  —  11  canons 

MM.  Lormier  0«  ^,  capitaine  de  vaisseau,  commandant. 

De  Kergprohen  de  Kermadio,  capitaine  de  frégate,  officier  en  second. 
Legolc,  lieutenant  de  vaisseau. 

Urroy  de  Portsamparc,  lieutenant  de  vaisseau,  adjudant  de  division. 
Alby,  sous-commissaire. 
Carpousiny  mécanicien  principal  de  i^«  classe. 
Le  Franc,  médecin  de  i'*  classe. 
Deooater,  enseigne  de  vaisseau. 
Tmoy  id. 

Amanldy  id. 

Marcadé,  aspirant  de  f^  classe. 
Thirion,  id. 

Pinhède,  id. 

Bimge,  id. 

SonrgeBy  id. 

Boneui,  id. 


FABERT 

Croiseur  de  3*  classe.  —  1.300  chevaux.  —  15  canons 

MM.  Piohon,  4^,  capitaine  de  frégate,  commandant. 

Bertrand^  ^,  lieutenant  de  vaisseau,  officier  en  second. 

Bouchard,  enseigne  de  vaisseau. 

Dindaon,  id. 

Bencker,  id. 

Meunier,  id. 

Leaterre,  aspirant  de  i^  classe. 

Perrière,  id. 

Maroadé,  id. 

Brunel  de  Bonneville  Colomb,  aspirant  de  l***  classe. 

Orognier.  médecin  de  i  ***  classe. 

ChambelliB^  mécanicien  principal  de  2*  classe. 

Buisson,  aide-commissaire. 
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roiivoiiijR 

Aviso-transport.  •—  500  c/iavaux.  —  6  canons 

MM.  Philippe,  ^y  lieutenant  de  vaisseau,  commandant. 
Bourmauz,  enseigne  de  vaisseau,  officier  en  second. 
De  Masson  d'Aatume,  enseigne  de  vaisseau. 
MarSy  aspirant  de  i'*  classe. 
Lougiion,  aspirant  de  1'*  classe. 
Delaporte,  médecin  de  2«  classe. 


GABËS 

Canonnière.  ^  500  chevaux.  ~  7  canons 

MM.  Pinely  #,  lieutenant  de  vaisseau,  commandant. 
Théroiiy  enseigne  de  vaisseau,  ofTicier  en  second. 
Stutz,  enseigne  de  vaisseau. 
ViTleUe,  id. 

Calemard,  id. 

Chartres,  médecin  de  2*  classe,  médecin-major. 


mmm 

.    Canonnière.  ^  500  chevaux.  —  4  canons 

MM.  Ferré  de  Pérouz,  ^,  lieutenant  de  vaisseau,  commandant. 
GadioUy  enseigne  de  vaisseau. 
Allemann,  id. 

Jourdan,  id. 

De  Parseval,        id. 
Lallemant,  médecin  de  2«  classe. 


»»»  » 


SUBDIVISIONS    TERRITORIALES 


DE    MADAGASCAR 


<   »  » 


h  PROVINCES 
r  CERCLES  ET  TERRITOIRES  MILITAIRES 

Madagascar  est  divisé  en  un  certain  nombre  de  circonscriptions 
territoriales,  répondant  autant  que  possible  à  des  groupements  ethni- 
cpies  distincts  ;  elles  portent  le  nom  de  province  ou  de  cercle  suivant 
qu'elles  sont  placées  sous  le  régime  de  Tadministration  civile  ou  sous 
celui  de  Tautorité  militaire. 

Un  administrateur  colonial  est  placé  à  la  tête  de  chaque  province, 
divisée  elle-même  en  districts. 

Chaque  cercle  est  commandé  par  un  officier  du  grade  de  chef  de 
bataillon  ou  de  capitaine  et  est  divisé  en  secteurs. 

Les  chefs  de  ces  divisions,  provinces  ou  cercles,  ont  une  indépen- 
dance administrative  leur  permettant  de  trancher  sans  retard  toutes 
les  questions  urgentes  intéressant  les  colons  ou  les  indigènes  ;  il  sont 
révolus  de  pouvoirs  judiciaires  étendus  à  Tégard  de  ces  derniers. 

Enfin  pour  éviter  une  centralisation  excessive  qui  ne  pourrait 
qu'entraver  la  solut' on  rapide  des  questions  intéressant  certains  cercles, 
ceux-ci  ont  été  groupés  en  quatre  territoires  militaires,  placés  chacun 
sous  le  commandement  d'un  officier  supérieur  (colonel  ou  lieutenant- 
colonel). 


4  W  » 


PROVINCES 


Majunga 

No88i-Bé 

DiégoSuarez 

Vohémar 

Maroantsetra 

Fénérive 

S'''Marie 

Tamatave 

Territoire  des  Betsimisarakas  du  Stid 

Mananjary 

Farafangana 

Ambositra 

Betsiléo 


<  «  » 
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PB071NGE  DE  Mli 


Limites.  —  Le  territoire  de  la  province  de  Majunga  s'étend  de  la  baie  de  la 
Mahajamba  à  celle  de  Makamby.  11  est  borné  au  Nord  par  la  mer,  au  Nord-Est 
et  à  TËsi  par  la  Sofia,  et  Taffluent  de  ce  fleuve,  le  Bemarivo,  au  Sud-Est  parle 
cercle  militaire  d'Ambatondrazaka,  au  Sud  par  les  cercles  d'Andriamena,  de 
Mevatanana,  à  TOuest  par  la  ligne  de  crêtes  située  à  TEst  de  la  Mahavavy  et  qui 
le  sépare  du  cercle-an nexe  de  la  Mahavavy. 

Hydrographie*  —  La  Sofia  et  ses  affluents,  dont  le  cours  a  été  récemment 
relevé  à  la  suite  des  opérations  militaires  de  1897^  dans  TOuest  du  Bonéni, 
constituent  des  routes  commerciales  très  fréquentées.  A  Tépoque  des  hautes 
eaux,  à  60  kilomètres  de  son  embouchure,  la  Sofia  a  300  mètres  de  large  et  iô 
mètres  de  profondeur;  le  Bemarivo,  affluent  de  gauche  de  la  Sofia,  a  120  mètres 
de  large,  7  mètre.^  de  profondeur  à  la  même  distance  de  la  mer;  TAnjobony» 
affluent  du  Bemarivo,  a  100  mètres  de  large  et  6  mètres  de  profondeur. 

Les  bâtiments  d'un  certain  tonnage  peuvent  remonter  ces  cours  d'eau 
jusqu'à  une  assez  grande  distance. 

La  Mahajamba,  qui  se  jette  également  dans  la  baie  du  même  nom,  est 
nangable  à  la  saison  des  hautes  eaux  jusqu'à  Andranolava,  village  situé  à  une 
journée  de  marche  de  Tsaratanana. 

Le  village  do.  Tsinjomitondraka,  où  se  trouve  le  sous-gouverneur  indigène, 
et  le  village  de  Tsinjoarivo,  à  la  létedu  delta  de  la  Mahajamba,  sont  les  princi- 
paux marchés  du  commerce  de  la  vallée  de  cette  rivière. 

La  côte,  qui,  au  sortir  de  la  baie  de  Mahajamba,  s'infléchit  vers  TOuest, 
reçoit  le  Marosakoa,  rivière  pouvant  être  remontée  en  canot  à  vapeur  jusqu'à 
Jlahavnvy.  Cette  région,  désignée  sous  le  nom  de  Mai'osakoa,  relève  du  vil  face 
d'Ambenja,  situé  à  l'entrée  de  la  baie  de  Mahajamba  et  où  se  trouve  un  poste  de 
douane.  Au  Sud,  s'ouvre  la  baie  de  Bombetoke,  gui  reçoit  la  Betsiboka,  et  à  la 
pointe  Nord-Est  de  laquelle  s*élève  la  ville  de  Majunga. 

Majunga,  chef-lieu  de  la  province,  siège  d'une  justice  de  paix  k  compétence 
étendue,  est  le  centre  le  plus  important  de  toute  la  côte  Ouest.  Sa  population 
totale,  évaluée  à  près  de  6.000  habitants,  est  composée  d'éléments  divers.  Les 
Hovas  y  sont  peu  nombreux;  l'élément  indigène  proprement  dit  est  constitué 
par  les  apports  des  villages  voisins,  Sakalavcs  et  Makoas;  les  Indiens,  assez 
nombreux,  détiennent  une  grande  partie  du  commerce  et  comprennent  la  partie 
la  plus  riche  de  la  jf^'opulation  ;  ils  servent  aussi  d'intermédiaires  aux  commer- 
çants européens  et  forment  leur  meilleure  clientèle.  On  v  rencontre  enfin  des 
Arabes,  des  Comoriens  et  des  Antaloatras,  métis  d'indigènes  et  d'Arabes,  tous 
musulmans.  Les  Français  et  les  Européens,  qui  n'étaient  que  la  minorité  avant  la- 
prise  de  possession  de  Madagascar,  tendent  ae  plus  en  plus  à  s'établir  à  Majunga 
et  forment  dès  maintenant  un  groupe  important  de  négociants,  d'industriels  ou 
de  colons. 

Majunga  est  situé  par  43«  58'  2n"  de  longitude  Est  et  10»  43'  24"  de  latitude 
Sud,  à  rembouchure  de  la  Betsiboka.  Ce  fleuve  est  grossi  de  Tlkopa,  voie  fluviale 
navigable  jusqu'à  Mevatanana,  c'esl-à-dire  au  tiers  environ  de  la  distance  qui 
sépare  la  côte  de  la  capitale  de  la  colonie. 

Majunga,  par  sa  situation  même,  occupe  un  emplacement  des  plus  favora- 
bles à  rinstailation  d'un  port  maritime  de  premier  ordre  et  à  rétablissement 
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d'une  grande  ville  coloniale.  Majunga,  érigé  en  commune  par  arrêté  du  Gouver- 
neur Général  du  45  octobre  4897,  possède  une  commission  municipale  composée 
de  sept  membres  français  et  d'un  indigène. 

La  plus  grande  partie  de  la  ville  est  en  surface  horizontale,  abritée  par  nu 
massif  de  30  mètres  de  hauteur,  où  est  construit  Tancien  «  rova  »  malgache, 
actuellement  occupé  par  nos  troupes  et  près  duq^uel  sont  installés  les  établis- 
sements sanitaires  de  la  côte  Ouest.  Cette  disposition  permettra  aux  colons  de 
construire  leurs  maisons  d'habitation  sur  les  flancs  de  la  colline,  en  face  du 
magnifique  panorama  de  la  baie,  tandis  que  les  installations  commerciale^ 
pourront  se  grouper  le  long  de  la  rive  du  fleuve. 

Aux  grandes  marées,  qui  dépassent  trois  mèires  de  hauteur,  Majunga  forme  une 
lie  triangulaire  nettement  séparée  de  la  banlieue.  Sa  situation  sur  une  presqu'île, 
constamment  balayée  par  la  brise,  lui  vaut  une  salubrité  réelle. 

Le  port  est  naturellement  formé  par  le  fleuve,  qui  baigne  le  plus  grand  côté 
de  la  ville.  Les  fonds  sont  plus  que  suffisants  pour  <^ae  les  plus  grands  navires 
de  commerce  y  trouvent  un  excellent  mouillage  a  proximité  des  points  de 
débarquement.*^ 

Un  grand  phare  d*unc  portée  de  trente  milles  va  être  établi  sur  la  hauteur 
de  Katsepe  et  deux-  feux  élevés  seront  places  sur  la  pointe  du  Caïman  et  à 
l'extrémité  du  port. 

Climatologie.  —  La  tradition,  qui  a  fait  de  la  province  et  de. la  ville  do 
Majunga,  Tune  des  régions  les  moins  saines  de  Madagascar,  doit  être  combattue. 
D'anciens  colons,  commerçants  ou  industriels,  y  hont  établis  depuis  des  années 
et  conservent  une  santé  excellente. 

Durant  la  dernière  période  quinquennale,  la  température  maxima  de  37<* 
n'a  jamais  été  dépassée,  ni  la  température  minima  de  16^  tandis  que  la  moyenoe 
habituelle  du  thermomètre  se  lieçt  entre  24  et  28  degrés  centigrades. 

Quant  aux  pluies,  qui  tombent  du  mois  de  novembre  au  mois  de  mars,  elles 
surviennent  presque  toujours  la  nuit. 

Txavaux  publics.  —  De  réels  progrès  ont  été  réalisés  à  Majunga  au  cours 
de  la  dprnière  année  et  ta  ville  même  a  pris  un  aspect  tout  nouveau:  un 
chemin  de  fer  Decauville  la  sillonne  ;  les  rues  sont  éclairées  et  empierrées;  des 
promenades  se  dessinent;  un  jardin  public  y  est  bien  entretenu  ;  les  travaux  de 
recherche  des  eaux  potables  y  seront  incessamment  réalisés,  une  résidence  s) 
élève.  Les  principales  maisons  de  commerce,  la  compagnie  des  Messageries 
Maritimes,  la  société  des  Chargeurs  Réunis,  la  compagnie  Havraise  Péninsulaire, 
ont  installé  leurs  agences  le  long  de  la  ligne  des  futurs  quais;  les  maisons  do 
commerce  allemandes  D.  D.  A.  G.  et  Oswald,  de  Hambourg,  ont  commencé  la 
construction  d'entrepôts  importants. 

Dans  la  partie  Sud  de  la  baie  de  Majun{2:a,  k  Âmboanio,  la  compagnie  des 
mines  d'or  de  Suberbieville  possède  des  ateliers. 

Enfin  le  territoire  de  la  province  est  une  des  rares  régions  de  la  Grande-Hc 
où  tous  les  matériaux  de  construction  se  trouvent  réunis  par  la  nature: 
pierres,  chaux,  sable,  argile.  Une  industrie  est  déjà  créée  pour  la  fabrication 
des  tuiles  nécessaires  aux  constructions  légères,  rapides  et  peu  coûteuses.  C'est 
avec  ces  produits  que  vont  être  édifiés,  à  Majunga,  une  église,  les  bfttimentsde 
la  douane,  des  quais,  des  magasins,  des  logements,  un  hôtel  qui  ne  comprends 
pas  moins  de  30  chambres  avec  appartements  de  familles,  salons  divers  et 
restaurant. 

Commerce.  —  En  tant  que  chef-lieu  d'une  importante  province  agricole, 
Majunga  est  le  point  d'écoulement  naturel  des  productions  locales  provenant 
des  vastes  rizières  qu'arrosent  la  Betsiboka,  la  Mahajamba,  la  Mahavavy  et  lears 
nombreux  alfluents^  tels  que  l'ikopa,  la  Sofia,  le  Bemarivo,  l'Anjobony,  sur 
lesquels  de  nombreuses  pirogues  transportent  en  retour  les  marchandises  de 
notre'  industrie  jusqu'au  pied  de  la  grande  chaîne  du  massif  centrai  de  Mada- 
gascar. 
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C'est  aussi  le  point  où  aboutissent  1p.s  lignes  de  transport  du  versant 
ocridental  et  celui  où  se  concentre  ractivité  mercantile  de  la  population 
indienne  et  des  étrangers. 

Les  principaux  produits  qui  alimentent  actuellement  les  tran^^action»  du 
marché  de  Majungasont  :  le  riz,  le  caoutchouc^  la  cire,  les  bois  précieui  :  ébène, 
palissandre,  rafîa  ;  les  cuirs,  le  bétail,  Tor. 

En  dehors  de  ces  éléments  de  trafic  avec  la  Métropole,  il  y  en  aura  encore, 
et  de  pins  considérables  peut-être,  avec  les  vastes  contrées  de  TAfrique  Orientale 
qui,  de  Natal  à  Zanzibar,  font  face  k  la  Grande-Ile  et  qui  ne  disposent  pas  des 
ressources  qu^offre  notre  colonie.. 

Au  point  de  vue  agricole,  de  vastes  concessions  de  terrains  ont  déjà  été 
accordées  et  des  compagnies  de  colonisation,  de  simples  particuliers  même,  ont 
entrepris  leur  exploitation. 

Des  essais  de  plantation  de  café,  de  caoutchouc,  de  cocotiers,  de  palmiers  à 
huile  ont  donné  des  le  début  les  meilleurs  résultats. 

La  canne  à  sucre  dans  la  région  de  Marovoay  pousse  presque  spontanément. 

Marovoay,  ville  indigène  de  500  habitants 'environ,  à  75  km.  au  Sud  de 
Majunga,  est  le  centre  commercial  le  plus  important  de  Tintérieur  de  la  province. 

G*est  le  véritable  entrepôt  des  produits  de  la  haute  Mahajamba  et  du  Kamoro. 

Trois  grandes  compagnies  maritimes  desservent  mensuellement  et  réguliè- 
rement le  port  de  Màjunga. 

La  compagnie  des  Messageries  Maritimes. 

1^  compagnie  Havraise  Péninsulaire. 

La  Deutsche  Ost  Afrika  Linie  de  Hambourg. 

i®  La  compagnie  des  Messageries  Maritimes  fait  communiauer  Majunga 
avec  les  autres  ports  de  Madagascar,  La  Réunion  et  Maurice  d'une  part  et 
Zanzibar,  l'Abyssinie,  TEgypte,  la  France  d'autre  part. 

Les  prix  du  fret  est  de  :  50  francs  la  tonne  métrique  de  Majunga  en  France. 
Un  service  annexe  s'effectue  chaque  mois  sur  la  côte  Ouest,  par  le  paq^uebot 
Mpanjaka,  Ce  bâtiment,  qui  part  de  Nossi-Bé,  dessert  Majunga,  Maintirano, 
Moronda%a,  Ambohibé  et  Tuléar. 

^  La  compagnie  Havraise  Péninsulaire  a  organisé  un  service  direct  de 
France  à  Majunga  ;  au  retour,  les  b&liments  font  escale  à  Diégo-Suarez,  Tama* 
lave  et  La  Réunion. 

Le  prix  du  fret  de  France  à  Majunga  est  de  50  francs  la  tonne  en  moyenne. 

L agence  de  Majunga  ne  prend  pas  de  fret  pour  la  France  ;  le  vide  des  cales 
est  réservé  pour  Maurice  et  La  Reunion  comme  fret  de  retour,  généralement 
assuré  par  ces  deux  lies. 

3*  La  Deutsche  Ost  Afrika  Linie  de  Hambourg^  qui  fait  escale  à  Marseille, 
dessert  Mozambique*,  Beïra,  Delagoa  Bay,  Durban. 

Le  prix  du  fret  sur  cette  ligne  de  transport  est,  suivant  la  nature  du  char- 
gement :  65  à  70  francs  la  tonne  pour  Timportation  de  Marseille  à  Majunga  et  de 
70  à  80  francs  la  tonne  (suivant  les  marchandises)  de  Majunga  &  Marseille. 

La  compagnie  des  Chargeurs  héunis  qui.  Tannée  dernière,  desservait  Majunga 
mensuellement,  ne  touche  plus  notre  port  depuis  que  son  itinéraire  comprend 
les  escales  de  la  côte  Est.  Fort-Dauphin,  Mananjary  et  Vatomandry. 

Des  démarches  sont  tentées  en  ce  moment  en  vue  de  rétablir  Tancien  service 
qui  assurait  à  Majunga  de^  relations  directes  avec  Natal,  la  Transwaal  et  le  Cap. 

Quelques  vapeurs  appartenant  à  doti  maisons  de  commerce  (Mantes  et  Bo- 
relli,  Oswald)  visitent  do  temps  h  autre  Majunga,  qui  est  également  approvisionné 
en  niarrhandises  par  les  boutres'qui  font  le  va-et-vient  avec  Zanzioar  et  ceux 

3 ni,  chaque  année,  profitant  de  la  mousson  de  Nord-Est,  viennent  directement 
e  Bombay  au  mois  de*  mars,  débarquent  leurs  marchandises  et  attendent  pour 
rejoindre  l'Inde  chargés  de  nos  produits  la  mousson  du  Sud-Ouest  en  août. 

Ces  boutres  sont  généralement  des  bâtiments  de  90  à  120  tonnes,  montés  par 
des  équipages  de  5  à  6  hommes. 
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Le  nombre  des  boulres  qui  viennent  ainsi  annuellement  à  Majanga  est 
d'environ  30  à  40. 

il  est  important  d*ajoutcr  que  Majunga  communique  directement  par  c&ble 
avec  l'Europe  et  que  le  Gomploir  national  d'escompte  y  a  établi  une  succursale. 

Un  grand  nombre  de  maisons  de  commerce  sont  établies  ou  représentées  à 
Majunga;  toutes  font  de  l'importation  et  de  1  exportation. 

Exportations.  —  Les  principales  exportations  sont  : 

Le  rafîa,  le  caoutchouc,  la  cire,  le  bois  d'ébène,  les  peaux  de  bœufs  et  les 
dépouilles,  la  poudre  d'or  et  quelques  écailles  de  tortue. 

Le  raiia  est  très  abondant  a  la  côte  Ouest  de  Madagascar  et  représente 
actuellement  une  des  principales  exportations  dé  Majunga. 

11  y  a  six  ans  environ  aue  Ton  a  commencé  ce  commerce  à  Majunga. 

Les  prix  du  raiia,  pris  a  Majunga,  sont  actuellement  les  suivants  : 

Rafia  non  manipulé  :  45  francs  les  iOO  kilos 

Rafia  manipulé  sur  quai  :  65  francs  les  400  kilos. 

La  rafia  traité  à  Majunga  vient  généralement  de  la  baie  de  la  Mahajaroba, 
de  la  baie  ae  Baly  et  de  l'intérieur  du  pays  par  la  rivière,  mais  il  est  à  remar- 
quer que,  quoique  très  abondant  sur  la  cOte,  au  Sud  de  Baly,  les  indigènes  ne 
veulent  pas  le  récolter. 

La  presque  totalité  du  rafia  traité  à  Majunga  est  expédié  sur  Marseille. 

Les  caou  clioucs  traités  à  Majunga  viennont  de  Morarano,  de  la  baie  de  la 
Mahajamba,  de  Namakia,  de  Soalala,  de  Marambitsy  et  principalement *de  Main- 
tirano  et  de  Morondava.  Ces  deux  derniers  points  fournissent,  en  effet,  la 
moitié  de  la  production  totale  du  caoutchouc  dans  le  district. 

Généralement,  les  caoutchoucs  de  la  côte  Ouest  viennent  surtout  dos  lianes 
ou  vahy  qi)e  les  indigènes  incisent  malheureusement  sans  soin,  coupant  même 
les  racines  pour  obtenir  plus  de  suc.  Le  plus  recherché  est  le  pinki  rose,  mais 
on  trouve  aussi  dans  l'Ambongo,  le  grand  roa  et  le  vea. 

Dans  le  Nord,  le  caoutchouc  est  généralement  préparé  par  les  indigènes  à 
l'acide  sulfurique,  au  citron,  au  sel  ou  au  tamarin  ;  dans  le  Sud,  au  contraire, 
on  ne  le  coagule  qu'au  sel  :  aussi  le  caoutchouc  préparé  par  ce  procédé,  et  qui 
vient  surtout  de  Morondava  et  Maintirano,  a-t-il  une  valeur  marchande  inférieure 
à  celui  du  Nord. 

Le  caoutchouc,  préparé  à  l'acide  sulfurique,  vaut  en  effet  370  francs  les  100 
kilos  tandis  que  les  autres  caoutchoucs  ne  valent  que  300  francs  les  100  kilos. 

La  production  totale  du  district  est  d'environ  120  tonnes  par  an,  dont  60 
fournies  par  Majunga  et  60  par -Maintirano  et  Morondava. 

Les  deux  tiers  environ  ae  la  production  totale  sont  expédiés  sur  Londres,  le 
dernier  tiers  représente  les  envois  sur  Marseille  et  Hambourg. 

Presque  toute  la  cire  traitée  k  Majunga  est  apportée  de  la  Mahajamba  et  de 
la  Sofia  :  la  production  du  Sud  est  insignifiante.  Autrefois,  les  hauts  plateaux 
en  fournissaient  une  grande  quantité  et  on  en  expédiait,  parait-il,  jusqu'à  cent 
mille  kilos  par  an  ;  aujourd'hui,  l'exportation  annuelle  est  réduite  à  six  mille 
kilos  environ  &  destination  de  Marseille  et  Hambourg. 

i^e  cours  actuel  de  la  cire  à  Majunga  est  de  220  francs  les  100  kilos. 

Les  peaux  de  bœufs,  traitées  à  Majunga,  sont  dirigées  sur  Londres,  Hambourg, 
le  Havre.  Elles  sont  toujours  séchées  au  sel  marin. 

Le  prix  moyen  des  peaux  séchées  est  de  80  francs  tes  iOO  kilos. 

Les  maisons  allemande»  de  Majunga  exportent  aussi  une  certaine  quantité 
de  cornes.  Le  prix  courant  est  de  0  fr.  10  pièce. 

Le  commerce  de>i  bois  d'ébènc  est  nouveau  ii  Majunga,  car  sous  la  domina- 
tion hova,  l'exportation  des  bois  était  interdite. 

Les  premières  expéditions  ont  été  faites  en  1894  et  il  est  certain  que  le 
commerce  des  bois  précieux  de  la  Grande-Ile  prendra  de  l'extension  ;  actuellcmenl, 
c'est  surtout  sur  Hambourg  que  les  expéditions  de  bois  d'ébène  sont  faites  ;  il  y 
a  encore  peu  de  demandes  de  France. 

La  sortie  mensuelle  à  Majunga  est  d'environ  20  tonnes. 

Le  prix  en  est  de  250  francs  la  tonne.  Jusqu'à  ce  jour,  on  n'a  pas  exploité 
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les  bois  de  palissandre  et  les  bois  de  rose,  nombreux  dans  le  pays.  Cependant  il 
faut  noter  les  exportations  de  bois  de  santal  et  de  palétuviers  faites  par  les 
Indiens. 

Hajunga  expédie  peu  d'écaillés  de  tortues.  Les  Indiens  seuls  en  font  un 
commerce  1res  restreint  sur  Zanzibar  et  sur  Bombay.  Il  y  a  deux  qualités  d*écail- 
le.  la  blonde,  qui  vaut  60  francs  le  kilogramme,  la  brune,  qui  vaut  40  francs  le 
kilogramme. 

Le  principal  marché  de  la  poudre  d*or  est  Marovoay,  où  se  concentre  toute 
la  production  de  la  Mahajamba  et  de  Madirovalo.  Maintirano  et  Morondava  en 
expédient  aussi  mensuellement,  mais  il  est  difficile  d'apprécier  avec  exactitude 
celte  exportation. 

Sans  parler  des  produits  de  Tcxploitation  de  la  compagnie  coloniale  et  des 
mines  de  Suberbioville,  on  a  pu  évaluer  en  1897  la  sortie  mensuelle  à  10  kilo- 
grammes pour  tout  le  district. 

Le  commerce  de  la  poudre  d*or  ét^tit  et  est  en  presque  totalité  entre  les 
mains  des  Indiens,  qui  Texpédient  à  Bombay,  où  elle  est  vendue  dans  des  condi- 
tions très  avantageuses  (6  à  7®/©  au-dessus  des  prix  d'Europe).  Le  prix  moyen  de 
la  poudre  d*or  est  de  2  fr.  70  le  gramme. 

Telles  sont  les  principales  exportHtions  faites  sur  l'Europe  ;  mais  il  ne  faut 
pas  oublier  la  situation  spéciale  de  Majunga  sur  le  canal  de  Mozambique,  pres- 

Îju'en  face  du  Transvaal  et  de  Laurenço-Marquez,  qui  sont  actuellement  des  pays 
ort  riches  vers  lesquels  les  capitaux  européens  semblent  se  porter  de  plus-  en 
plus. 

Déjà  deux  compagnies  maritimes  mettent  depuis  quelque  temps  la  colonie 
on  communication  avec  ces  régions  neuves,  qui  se  fournissent  de  bestiaux  à  Ma- 
dagascar. Il  peut  y  avoir  là  un  important  débouché  pour  les  bœufs  de  la  côte 
Ouest,  qui  valent  selon  la  grosseur  de  40  à  "0  francs  la  tête. 

Importations.  —  La  principale  des  importations  -i  Madagascar  par  Majunga 
est  celle  des  tissus.  La  plupart  de  ces  étoA'es  sont  de  provenance  anglaise  ou 
américaine  ;  le  marché  ne  reçoit  encore  que  peu  de  tissus  d'origine  française. 
Les  principaux  tissus  importés  sont  :  les  tuiles,  les  madapolams  variés,  les 
indiennes,  les  mouchoirs,  les  tulles: 

Parmi  les  autres  produits  d*importation  qui  donnent  lieu  k  un  gros  trafic,  il 
faut  citer  le  pétrole,  les  savons,*  les  vins,  les  alcools,  les  bières,  les  conserves 
alimentaires,  les  articles  de  bimbeloterie,  les  vêlements,  les  allumettes  et  les 
charbons. 

Il  faut  signaler  aussi  les  importations  de  Bombay  ou  de  Zanzibar  ;  elles 
sont  effectuées  par  boulres  qui  apportent,  outre  le  riz,  des  produits  consommés 
par  les  Indous et  les  Zanzibaristes,  tels  que:  farine  de  Bombay,  dattes,  épices, 
beurre  de  chamelle,  cordages  en  fibres,  bimbeloterie  indienne,  meubles  et 
portes  sculptées  de  Bombay. 

.Agriculture.  —  Jusqu'à  ce  jour,  peu  d'essais  de  plantations  ont  été  faits 
autour  de  Majunga; -cependant,  il  semole  certain  qu'au  Nord  et  au  Sud  de  la 
ville,  soit  sur  les  bords  de  la  baie  de  la  Mahajamba,  soit  du  côté  de  Maintirano, 
on  Dourra  cultiver  avec  succès  la  canne  à  sucre,  le  café,  le  coton,  le  ricin. 
Mallieureusement,  la  main-d'œuvre  coule  encore  très  cher  sur  la  côte  Ouest 
et  les  moindres  journaliers  sont  engagés  à  Majunga  au  prix  de  25  francs  par  mois. 

La  culture  la  plus  importante  est  celle  du  riz  qui,  dans  la  région  de  Maro- 
voay,  le  long  de  la  Betsiboka,  et  à  Amparihy,  dans  la  vallée  du  Bemarîvo.  peut 
prendre  un  développement  considérable  ainsi  que  dans  les  vallées  de  la  Maha- 
jamba, de  rAïffohonv  et  du  lac  Kinkony.  Cette  culture  et  celles  du  maïs,  de 
la  canne  à  sucre,  cfu  manioc  et  de  la*  patate,  dojà  très  importantes,  sont 
suircoplibles  d'une  extension  limitée  seulement  par  le  petit  nombre  de  travail- 
leurs. Il  suffirait  qu'une  exploitation  intelligente  des  vastes  surfaces  cultivables 
et  largement  arrosées  du  bas  Bouéni  put  être  substituée  aux  moyens  trop  pri- 
mitifs employés  par  les  indigènes^  pour  que  celte  province  arrivât  à  un  haut 
degré  de  prospérité.  L'élevage  des  bœufs  se  fait  sur  une  grande  échelle  et  peut 
encore  se  développer. 


La  pèche  est  fructueuse  sur  la  côte  de  Majunga  ;  mais  elle  ne  fait  pas  l'obiet 
d*nne  exploitation  ré|;ulière.  LMkopa  constitue  une  route  naturelle  des  plus 
utiles  entre  Majunga  et  le  chef-lieu  de  la  colonie  comme  prolongement  de  la 
route  de  Tananari>e  à  Mevatanana.  La  navigation  praticable  en  toutes  saisons 
entre  la  baie  et  le  poste  d'Ambato  peut,  à  Taide  de  Quelques  travaux  d*aména- 
gement,  devenir  la  voie  d'accès  permanente  jusqu'à  Aleva'anana,  où  abotilii  la 
route  de  Tananarive  k  Majunga  passant  par  Ankazobé  et  Andriba.  Cette  route, 
sur  laquelle  la  circulation  des  voyageurs  a  lieu  sans  difficultés  pendant  les 
trois  quarts  de  Tannée,  est    actuellement  appropriée  aux  besoins  des  trans- 

Sorts  de  marchandises  et  pourra  recevoir  fucileuient  une  voie  ferrée  lé|(ère 
est i née  à  relier  Tananarive  au  port  de  Majuuga.  Une  ligne  télégraphique 
établie  le  long  de  cette  route  met  le  chef-lieu  de  la  colonie  en  communication 
avec  la  France  par  le  cAble  atterrissant  à  Majunga. 


ADMINISTRATION 


MM.  Martin,  i)^,  administrateur  en  chef  de  1*^*  classe. 
Ormières,  ^^  0,  administrateur  de  1****  classe. 
Oamier- Mouton,  administrateur-adjoint  de  f'  classe. 
Bénévent,  !^,  administrateur-adjoint  de  !■'*  classe. 
Huré,  commis  de  résidence  de  i^'  classe. 
Defaud,  commis  de  résidence  de  3'  classe. 
Franauelin,  commis  de  résidence  de  3«  classe. 
Houcnet,  commis  de  résidence  de  3"  classe. 
Mondy,  commis  auxiliaire. 
Gérard,  commis  auxiliaire. 
Morèle,  commis  auxiliaire. 
SaXdina,  sous-gouverneur  indigène. 

Kunicipalité 

MM.  Bénévent,  administrateur^maire. 

Frénaudy 
Açuitton, 

SarrautOy 
Largey, 

Contrôle  financier 

M.  CapurrOf  sous-chef  de  bureau  de  2*  classe. 

Jastice 

MM.  N ,  juge  de  ï)aix  à  compétence  étendue. 

Préau,  juge  p.  i. 
Lachesal,  juge  suppléant. 
Fournial,  greffier-noiaiie. 
Cavet.  avocat  défenseur. 
Frénaud,  avocat  défenseur. 
Largey,  avocat  défenseur. 
Rives,  affréé. 
Staklin,  huissier. 
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Trésorerie 

• 

MM.  Delon,  payeur- adjoint  de  3*  classe. 

Daapecty  commis  de  trésorerie  de  4*  classe. 
Branet,  secrétaire  auxiliaire. 

Travauz  publies 

MM.  BriBse,  ingénieur  colonial  de  f^»  classe. 
Liedair,  conducteur  de  f*  classe. 
Audineau,  conducteur  de  4*  classe. 
Gominet,  commis  de  4'  classe. 

Culte  et  enseignement 

Misaion  catholique 

Mgr.  Corbet^  vicaire  apostolique  de  Madagascar  septentrional  (mission  des  P.  du 

S*  Esprit]. 
R.  P.  Deorosso. 

M.  Miirat«curé  et  aumônier  de  l'hôpital  militaire. 
M>««  Fouohardy  Beraud,  M*"«  Fouchard,  institutrices. 

Douanes 

MM.  Reinhart,  vérificateur  de  2*  classe. 
Oraonneau^  id. 

Barrety  vérificateur-adjoint  de  f*  classe. 
Grazziani,  brigadier  des  douanes. 
Payroty  id. 

Vallon,  id. 

Besson,  id. 

Buret,  sous-brigadier. 
Alloneue,  préposé  de  2'  cIa^se. 
BarraBs,  id. 

Bordeaux,  id. 

Le  Bars,  id. 

Gueloup,  id. 

Bellot,  id. 

Jacobo,  id. 

Launay,  id. 

Deguigné,  préposé  auxiliaire. 
Momet,  id. 

Le  Bihan,  id. 

Anbert,  id. 

Postes  et   télégraphes 

MM.  Beurton,  commis  principal. 
Coste,  commis  hors  classe. 
Védère,  commis  hors  classe. 
Maurer,  commis  de  4*  classe. 
Rufy  commis  local. 
Rives,  commis  local. 
Piraine,  commis  local. 
Vôron,  stagiaire. 

Domaines 

MM.  Boudillon,  receveur  de  Tenregistrement  de  6«  classe. 
Benoit,  commis. 


Serrioe  topographique 

MM.  Bontemps^  géomètre  principal  de  1*^  classe. 
Bertrand,  géomètre  principal  de  3*  classe. 
Grondin  L.,  id. 

De  la  Hogue,  géomètre  ordioaire. 
Saurin,  id. 

Luooiani,  id. 

Vallus,  id. 

Cro8  Hector,  élève  g;cpmètre. 
Gros  Lucien,  id. 

Grondin  J.  id. 

Forêts 

M.  Vignerie,  garde  général. 

Imprisisrio 

M.  Brizard,  directeur  du  Béve.U  de  Majunga,   éditeur  du    supplément  au 
Journal  Officirl  pour  \&  côte  Ouest. 

Garde  indigène 

MM.  Soudieux,  inspecteur  de  1"^'  classe. 
Vivié,  inspecteur  de  2«  classe. 
Chopin,  garde  principal  de  l***  classe. 
Macnecourt,  garde  principal  de  3*  classe. 
Létrillard.  id. 

Sichel,  garde  principal  de  4'  classe. 
Rebeilleu,  id. 

Bergerot,  id. 

Milkowski,  id. 

Malicbt,  id. 

Police 

MM.  Benoit  J.,  commissaire  de  police  de  l**'  classe. 
Fossat,  brigadier  de  police. 


Port 


MM.  D'Argencé,  capitaine  de  port. 
Salsse,  mécanicien. 


Chambre  consultative 


MM.  Gamier,  ^,   préndenl. 
SuberbiOy  ^,  ^ 
Thore, 
Lavaux, 
Plasse, 

Guilhaumès  '  l  membres, 
Tynaire, 
Fonarmes, 
Sarraute, 
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LI8TE  DES  COLONS 


Alîdor,  (M—),  commerçante. 

Âmet»  tailleur  de  pierres. 

Ântoni,  colon. 

Aguitton,  restaurateur. 

Annide,  marin. 

ArntJ,  épicier. 

Aubert,  industriel. 

fia/auze,  entrepreneur. 

Basque,  colon. 

Beaugendre,  colon. 

Believwiue,  comptable. 

Bmimrd,  colon. 

Bénard,  débit  de  boissons. 

Bérard,  directeur  de  banque. 

Beynet,  colon. 

Blum,  restaurateur. 

Boiaset,  colon. 

Boyer,      id. 

Brizard,  id. 

Brunet,    id. 

Britland,  id. 

Caddf,  commerçant. 

Cantau,  colon. 

Caron,  agent  commercial. 

Ctivet,  avocat. 

Clair,  colon. 

Co//6t  charpentier. 

Coltignon,  colon. 

Conte,  id. 

Coritey,  fondeur. 

Corviay,  mécanicien. 

Court,  directeur  de  la  glacière. 

Oame/ef,  colon. 

Oen/e/,       id. 

Detcofe,  aubergiste. 

Dhôme,  directeur  de  société. 

DomMy,  colon. 

Dornoy,      id. 

Ducûsse,  commerçant. 

Ducfiema/ïfi,  colon. 

Durand,  menuisier. 

Fantou,  employé  de  commerce. 

Faucillon,  chef  de  chantier. 

Favier,  employé  de  commerce. 

Fayet,  colon. 

Fayout,    colon. 

Fleury,       id. 

Fouchard,  id. 

Fouinard,  avocat. 

Frinaud,      id. 

Qaillard,  colon. 

^arnhr,  'f^y  négociant  en  gros. 

Gaipar/n,  menuisier. 


Gervais,  employé  de  commerce. 

Gérard,  colon. 

Girardin,  employé  de  commerce. 

Gossard,  colon. 

Gréfeuille,  employé  de  commerce. 

Guidon,  colon. 

Guilgot,  directeur  de  compagnie. 

Hatton,  colon. 

Henrion,   id. 

Hermann,  débit  de  boissons. 

Hoareau,  boulanger. 

Hoareau  P.,  colon. 

Hollande,        id. 

Jasmin,  id. 

Jaubin,  chef  maçon. 

Jean-Bart,  commerçant. 

Jeanclair,  entrepreneur. 

Jonoau,  porteur  de  contraintes. 

Jullien,  entrepreneur. 

La/aman,  colon. 

Lambert,    id. 

Largey,  avocat. 

Laroche,  colon. 

Lavaux,  commerçant. 

Lefevre,  colon. 

Lemaire,  restaurateur. 

Levret,  colon. 

Logre,  directeur  de  compagnie. 

Magnan,  employé  aux  Messageries  M* 

Ma  achy,  colon. 

Malet,  débit  de  boissons. 

Marcy,  charcutier. 

Maunier,  caissier. 

Mollier,  ingénieur. 

Morèle,  colon. 

MouHard,  entrepreneur. 

Panchon,  employé  de  commerce. 

Pantaiçon,  colon. 

Parfait,         id. 

Payet,  débit  de  t)oissons. 

Peytel,  commerçant. 

Philibert,  restaurateur. 

Piohon,  coiffeur. 

Pothin,  colon. 

Ribeil,  employé  de  commerce. 

Richardot,  sous-directeur  de  compagnie. 

Ricquebourg,  crieur  public. 

Rietman,  agent  de  société. 

Rives,  avocat 

Rosalba,  charpentier. 

Rousseau  Frères,  négociants. 

Rousselet  F.,  photographe. 

Rousselet  (M**),  agent  d  affaires. 

Rousselet  V.,  commerçant 

Sarraufe,  négociant  en  gros. 


Ima. 
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Sol,  chef  cl'alelior. 

Sniith,   colon. 

Sou  yeux,  id. 

Técher,     id. 

Théo,  charpcnlior. 

T  hier  y,  mines  d'or. 

r/iore,  gérant. 

n6ér«,  employé  delà  flollillo. 

Tijoux,  agent  de  compagnie. 

Valentin,         colon. 

Valentinoq^        id. 


^/dof. 


id. 


de  Vlllecourt,     id. 


^ffa/, 
Xay/er, 


Id. 
id. 


.%lleBiaMi 


Oswald  et  C*.  négociants  en  ^tos. 


.%B|(1«1« 


Knoftef  C'*,  iié^^ociants  en  ^tos 


Alitrtolilci 

Sattori  Ivo,  en  (repreneur. 


Itallei 


Pozzi,  colon. 


Ihova  Adema,  n^'ent  de  compagnie. 
Martari,  id. 


llaMrlee 

Cantal,  secrétaire  du  consul. 


Amidoa,  débit  de  boissons. 
Carpathîos,  boulanger. 
CaroWakis,  négociant. 
Corovesaia,  boulanger. 
De  Salvadoa,      id. 
Efstration,  épicier. 


Frangopoulos,   épicier. 
Ôalidia,  id. 

Qiatagan,  id. 

Nicolatos,  colon. 
Pilidia.  commerçant. 
Psaltis,         id. 
Rodopoulous,  épicier. 
Scopelitis,  fabricant  de  boissons. 
Sf raves,  négociant  en  gros. 
Sf6//fo,  maître  d'hôtel. 
Zervoa.  colon. 


Dumany,  commerçant. 


iBdIeB» 


Atklul  Ali,  commerçant. 

Abdul  Kani,  id. 

Abdul  Karim,  id. 

Ahmed  Ibrahim,  id. 

Alibay  Abdul  Karim,  id. 

>l/i()ay  ben  Ibrahim,  id. 

Alibay  tbrahinyee  Tafory,  id. 
Alibay  Mouaaadjee,  id. 

Codra  Adarnjee,  id.. 

Damojé  DJiva,  id. 

O/a/jr  KoUbyn,  id. 

Djivondjee  Adamjee,  id. 

DJ/Von  Homargee,  id. 

Ebeysou  Vesy,  boucher. 
Ebranlée  Alibay,        commerçant. 
Goca/  RagQdlee,  id. 

Gœnda  OJ/fa,  id. 

Go/am  Houaen  laadjee,       id. 
Goupar  Dulap,  id. 

Hachim  Mdjipar,  négociant  en  gros. 
Hamod  Ibrahim  et  C'\  commerçants. 
Haaaam  Ali,  id. 

Hevdjee,  id. 

Hododjee  Chin\jee,  id.. 

Ibrahim  Daoudjee  Desaaî,    id . 
Ibrahim  Jaftarbaq,  id. 

Ibrahinyee  Nato,  id. 

Ibrahim  Kaaaim,  id. 

lamaèl  Ibrahim,  id. 

Jaftarjee  laaadjee,  négociant  en  gros. 
Karmali  Karim,  commerçant, 

^assem  Kaaaimar,  id. 

Keaaodjee  Mamodjee,  id. 

Lada  cisra,  id. 

Mamodjee  Valabjee,  id. 

M/a  Hamod  Ibrahim,  id. 

Mohalimou  Latahadjee,  épicier. 
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KohanuLdy  AU  Abdul  Ali,  commerçant. 
lÊohanutdy  bay  lsmal(iiee,  négociant   en 

gros. 
Itohamady  IS9op,  commerçant. 
lÊohamad  AU  Càrim,       id. 
Nfo/a  Abdul  Huaen,         id. 
Nfo/a  Alading  Isaadgee,   id. 
Mo/a   Ibrahinyee    Moaattdgfie,    commerce 

de  détail. 
Uora  Kadirbay  Alibay^  négociant  en  gros. 
Hounjfjee  Antairadjee,  marchand  de  bois. 
Patal  Isaop,  commerçant. 
PHambao  T8îkar\iee,  commerçant. 
Rtidjabaly  Badotù*d'me,  marchand  de  bois. 
Ramato/a  Alibay,    commerçant. 


C*hlB«lii 


Ah  Keng,  épicier. 
Lwoyme,  épicier. 


Abdallah  Alana,  bijoutier. 
Ali  lÊafota,  commerçant. 
>l//aou  Chéir,  boucher. 
Amady  Mousaa,  transports  par  mer 
Amady  Soali,  commerçant. 
Amady  Ouasem,      id. 
Chaibou,  marchand  de  bois. 
Dahodo,  marchand  de  bœufs. 
Ojamadary,  id.  - 

Fondy  Amissy,  bijoutier. 
Mary  Oussemy,  épicier. 
Salmon,  transports  par  mer. 


Madou  AU,  boucher. 
Mahalidy  Bourbon,  commerçant. 
Mohamed  bw  Adam,  boucher. 
Mohoma,  id. 

Mouchindra  Oussény,    id. 
Mouchindra  Soaly,  commerçant. 
Trasoho,  bouclier. 
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NOni-BÉ 


L*ile  de  Nossi-Bé  et  les  îles  qui  en  dépendaient  avant  rannex.ion  de  Mada- 
gascar, Nossi-Comba,  Nossi-Faly,  forment  une  circonscription  adrainistrati\e 
autonome. 

Le  sol  de  Nossi-Bé  se  divise  au  point  de  vue  géologique  en  trois  parties  qui 
correspondent  aux  massifs  montagneux. 

La  pointe  Lonconbé,  formée  par  des  roches  anciennes,  découpée  par  de 
profonds  ravins,  laisse  voir  sous  le  soi  végétal  un  granit  à  gros  grains  de 
quartz  môles  de  larges  paillettes  de  mica.  Elle  est  entourée  d'une  zone  de  schis- 
tes compacts,  noirs  ou  bleuâtres,'  fortement  inclinés,  qui  plongent  de  tous 
côtes  dans  la  mer.  La  pointe  Lonconbé  est  d'une  extrême  fertilité. 

Le  deuxième  massif,  qui  occupe  la  plus  grande  partie  de  Tîle,  se  compo^ 
exclusivement  de  roches  volcaniques  récentes.  On  pense  que  Témersion  de 
Nossi-Bé  n'est  pas  très  ancienne  et  qu'elle  doit  dater  du  commencement  do  la 
période  tertiaire. 

Les  cours  d'eau  de  Nossi-Bé  sont  insignifiants  et  à  peu  près  desséchera 
pendant  la  belle  saison;  quelques  maigres  tilets  d'eau  marquent  la  place  qu'il- 
occupent  à  la  saison  des  pluies.  Les  trois  principaux  sont  :  le  DJabal  à  rOue>t, 
l'Andriana  au  Nord- Est  et  l'Ankarankely  à  l'Est.  On  ne  manque  cepcndanl 
jamais  d'eau  pour  la  consommation.  Le  clîàleau  d'eau  d'Hellville  (capitale  de  liK* 
est  alimenté  par  une  source  à  débit  assez  impor-tant,  captée  à  trois  kilonièircs  de 
la  ville. 

Quelques-unes  des  montagnes  de  l'île  sont  creusées  à  leur  sommet  par  des 
cratères  qui  ont  donné  lieu  à  la  formation  de  lacs  de  petite  dimension  as.-ez 
profonds,  ils  son4  généralement  habités  par  dcs.caïmans  oe  forte  taille. 

Climat.  —  La  moyenne  de  la  température  est  de  29  degrés  pendant  l'hiver- 
nage (de  novembre  k  avril);  dans  la  belle  saison,  la  chaleur  varie  de  t9«  à  2ri\ 
La  plus  grande  hauteur  atteinte  par  le  baromètre  est  de  765"»""  en  juillet  et 
la  moins  élevée  7"ii  en  janvier.  Les  orages  sont  très  fréquents  et  les  coup» 
de  tonnerre  sont  quelquefois  d'une  intensité  elf rayante.  La  quantité  de  pluie 
qui  tombe  annuellement  est  considérable.  Les  moussons  ne  se  font  pas  directe- 
ment sentir  à  Nossi-Bé.  De  mai  à  novembre,  les  vents  sont  assez  réguliers: 
le  malin  il  rèj<ne  généralement  une  petite  brise  venant  du  Nord  ou  du  Nord- 
Est:  vers  10  heures  cette  brise  mollit  et  il  y  a  un  moment  de  calme;  elle  pa»e 
au  Sud,  puis  au  Sud-Ouest,  pour  s'établir  d'une  manière  délinitive  à  l'Ouest. 
Pendant  l'hivernage  on  observe  beaucoup  moins  de  réfruiarité  dans  les  brises 
([ui  manquent  fort  sou  veut.  Quelquefois  la  brise  de  l'Ouest  se  lève  vers  deu\ 
heures,  mais  elle  est  bientôt  remulacée  par  la  bourrasque  qui  précède  lt*> 
grains  journaliers  de  cette  saison.  Nossi-Bé  nVst  pas  exempt  des  fièvres  du 
littoral,  mais  les  maladies  de  foie  et  la  dysenterie  y  sont  rares.  L'ne  affection  qui 
n'attaque  ji^cnéralement  que  l'indi^'ène  et  que  l'on  confond  souvent  avec  la 
variole,  fait  quelquefois  son  apparition  ;  les  indigènes  l'appellent  «  mongon  >• 

Cultures.  —  Le  sol  de  Nossi-Bé  se  pnHc  à  toute  espèce  de  culture;  il  c^t 
d'une  fertilité  remarquable  et  d'un  travail  facile  ;  la  végétation  y  est  abondante. 

Les  principales  cultures  sont  celles  de  la  canne  k  sucre,  du  riz,  du  calV 
Il  de  la  vanille.  Celle  de  la  vanille  commence  à  prendre  une  extension  considé- 
rable ot  no  lardera  pas  h  remplacer  définitivement  celle  de  la  canne  à  surn" 
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plants 


^^:^  «  produit  «utrefois  jtiMii'à  15.000  kilos  de  café  par  an,  mais  les 
ont  été  atteints  par  1  HemyUta  Vattatrix.  maladie  qni  a  causé  les  plus  grands 
préjudices  k  ce  genre  de  culture.  On  recommence  cependant  à  planter  du  café 
un  peu  partout.  "^  "^  . 

^^^Oonmarce.  —  Importation  :  Les  principaux  objets  importés  &  Nossi-bé 

traci;n;JïoStXt!  «fia.  ™'  '*"""'•  P*""  '*  ^''^''  '"''  »"''•  "^^  <««  '^«''- 

2«  d'Europe  et  des  colonies  :  df^nrées  alimentaires,  boissons,  faïences, 
qiiiocaillerie,  verroteries,  bijouterie,  tissus,  objets  confectionnés,  chaussures, 
armes,  poudre,  plomb,  savon,  cocps,  huile  de  coco  et  pétrole. 

Exportation  :  i^  pour  la  Grande  Terre  :  articles  provenant  de  Timportation. 

2*  pdar  TEiirope  et  les  colonies:  sucre,  rhum,  vanille,  café  (en  très  petite 
quantité],  riz,  cire,  écaille,  caoutchouc,  bois,  bœufs,  peaux  de  boeufs,  rafia. 

Le  commerce  à  Nossi-Bé  est  représenté  par  deux  comptoirs  français  et  deux 
comptoirs  allemands,  s'occupant  d'échapges  avec  les  indi(?ènes  et  faisant  surtout 
le  commerce  d'étoffés,  de  peaux,  de  caontchonc  et  de  vanille. 

En  dehors  de  ces  quatre  maisons,  de  nombreux  Indiens  font  le  commerce 
de  détail.  Beaucoup  de  ces  Adialiqucd  oui  iusUllé  de  petits  comptoirs  dans  les 
villages  de  la  Granne  Terre. 

Population.  —  La  population  s'jélève  au  chiffre  de  6.271  habitants,  dont 
2.000  environ  habitant  a  Hellvijle,  le  chef-lieu. 


ADMINISTRATION 


KM.  Chanrot,  administrateur  de  1'*  classe. 
Fioatier,  commis  de  résidence  de  2*  classe. 
ThonTenin,  commis  de  résidence  de  2*  classe. 
LafosM,  commis  de  résidence  de  3*  classe. 

MM.  Honrilley  juge  de  paix  à  compétence  étendue. 
Riondely  greffier-notaire. 
Olément,  avocat  défenseur. 
Lakemuuioe,  huissier. 

Trésorerid 

MM.  Tonoai,  payeur-adjoint  de  3*  classe. 
Moreau,  secrétaire  auxiliaire. 

Suite  et  enseignement 

Mission  catholique 

MM.  Walter  L«,  supérieur  ecclésiastique. 

Hattler,  curé. 
F.F.  Werlé,  Replat,  Herpe,  Rioard,  instituteurs. 
Soeur:  M»«  Steigor,  institutrice. 
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Som&ei 

MM.  Panlji  vérificateur  de  3*  classe. 
Artiffâlet,  brigadier. 
RoUm  A.,  brigadier. 
Thomas^  brigadier, .  . 
Louys,  préposé  de  2^  classe. 
Rainéri,  id . 

Teste,  id . 

Bareyre,  id. 

LeBruqoer,  id. 

Strolltty  id. 

Aballéa,  matelot  de  douane. 
Maunier,  préposé  auiiliaire. 

Serrtoe  topograpUque 

MM.  Sohmidt,  fféomètre  principal  de  3*  classe. 
Demaj,  géomètre  ordinaire. 
Roux  J.,  géomètre  ordinaire. 
Bonieran,  géomètre  ordinaire. 

Fblioe 

MM.  (Hneatey,  commissaire  de  police  de  2^  classe. 
Lakermance  J.,  adjudant  de  police. 
De  Rolland  J.»  brigadier  de  police. 
Fabre  J.,  id. 

Ohapert,  id. 


Chambre  consultatiye 


MM.  IjegttBj  président. 
MersannOy 

ROUXy 

Oaroun,      \  membres, 

DuTomay, 

Oiraud, 


LISTE  DES  €OLONS 


fiaré^, 

colon. 

Caro/ut, 

id. 

Caros/n, 

id. 

Caste/, 

id. 

Glaln, 

id. 

Clément, 

id. 

Ohàbert, 

id. 

Creux, 

id. 

Crétole, 

id. 

Oeootte, 

id. 

Denûgey 

id. 

Oussac,    colon. 

Duvernàyt  id. 
;   FIneti  restaurateur. 
i   Fra^r,  négociant  en  gros 
I   Fouquet,        id. 

Ho&re&u  Déouiseeaux^  col 

Oiraud,        colon. 

Ôrœlambert,  id. 

Knur,  fabrique  de  glace. 

Lafton,  hôtelier. 

La/irermanoe,  colon. 

Lebreton,  id . 
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l9ùlin,  colon. 

Legra»,     Id. 

ara//tof,  épicier. 

Vercfér,  colon. 

ir«ro/iar,    id. 

irersanna,  boucher. 

0/fVrjr,  colon. 

fiouvier,    id. 

/^oux,  fabrique  de  limonade. 

ftozée*    colon. 

Vûihntin,  id. 

Vidot,  cantînier. 

c^e  VWaoourt,  colon. 


Frer»  colon 

Otira/d  et  C%  négociant. 


De  LâMt^ih  frères,  colons. 
QêrmonvUlé,  liqueurs. 


Akày,  épicier. 


Aboudçu  fiondabay,      commerçant 


id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 


AlibayDJIvonMHJy, 
Âlibay  S^limonéiy, 
Âdoul^ueène  tsmaelgi, 
Abdallah  DJiniLbay, 
Âlibay  Daoudjy, 
Alibtuf  Oaoudou  Bayer 
AU  Taora, 
OéllmandJI^IÊoula-nadJibay    id. 
Oramoudra  AmandiU  id. 

Otoudou  Nourbay,  id. 

Ûaouctf/  Hamoudii,  id. 

Oj'afaiHV/  /brantf/,  id. 

Oiafai^l  Mourhay,  id. 

Ojlvomdil  Alibay,  id. 


DJivomdlJI  Ibramii,  commerçant. 

[>OMac(//  La/c(/y,  id. 

Doaaadil  Oukabay,  id. 
Goulam  AU  Kamdiy,       tissus  et  bois, 

âott/am  Monte  Valldiy,  id. 

Ibramiy  Nourbay,  id. 

lamaelgl  Abdmiiouiièna,  id. 

/«tac(//  Nourbay,  id. 

i[9^.c(/y  ftiMtondly,  id. 

Ka/i^î  Deoariradaa,  id. 

Karlmdjl  Alibay.  id. 

Karimdii  DHivoml^h  id. 

Karîmdll  moula  Q/aAirc(/4  id. 

Lœmandji  Oukabay,  id. 

Mamoudall  Adan\Jy,  id. 

lÊamoudoubay  lÊamoudlJi,  id. 

lÊamoudoubay  Tall^i,  id. 

Mamoudjl  OoaaadJK  id. 
Ma/rectfi  Oou/am  >l/y,  débil  dopium. 
Mouton  Kandgy,           commerçant. 

lÊouaaadUi  Alibay,  id. 

/Vattor  Nooromohamad,  id. 

Nourbay  Ibraïm,  id. 

Nourbay  Karimdii,  id. 

Oi/aaen/  bay  DJIvomdJK  id. 

P/rbay  Karimdii,  i4» 

Poundia  lamaal,  id. 

Ra4labal  Akln\lh  id. 

ToulGldaa  Naroi,  id. 

l^a//((//  >ldain//,  id. 

l^aM/  HlouaaadJI,  id. 


Bàkarlê,  boucher. 


Otftau  l^e/ioe,  colon. 


BamaMlntl,  boucher. 
RalnHondro,  id. 
Ranioane,      id. 
Ralnlzalh       id. 
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PBOTQIGE  DB  DIÉMM 


Le  territoire  de  Diégo-Suarez  est  situé,  ainsi  que  la  baie  de  ce  nom,  au  nord 
de  Madagascar,  entre  12*  et  13<»  5  de  latitude  sud. 

Depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  6  août  1896,  Diégo-Suarez,  qui  était 
autrefois  une  colonie  distincte  ayant  sous  sa  dépendance  les  Iles  de  Nossi-Bé  et 
de  S^*f^Marie,  fait  paKie  intégrante  de  la  colonie  de  Madagascar. 

limites  0t  diviiioxis  administratlTes.  —  La  province  de  Diégo-Saares  se 
divise  en  deux  circonscriptions  administratives  et  judiciaires.  La  première,  celle 
de  la  commune  de  Diégo«Suarez,  comprend  le  territoire  de  l'ancien  établissement 
créé  par  le  traité  de  1885  et  la  seconde,  appelée  territoire  annexé,  comprend  les 
autres  régions  de  la  province. 

Ce  dernier  territoire  est  administré  par  des  agents  des  affaires  indigènes, 
placés  sous  Tautorité  directe  de  Tadministrateur  chef  de  la  province. 

Les  limites  sont  les  suivantes  : 

/*  Commune  de  DUgo-Suarez.  —A  l'ouest  une  ligne  partant  de  Tembou- 


Orangéa  jusqu'à  l'est  de  la -pointe  de  ce  nom. 

2f*  Territoire  annexa..  —  La  frontière  part  du  cap  S^-Sébastien,  passe  au  sud 
de  villages  de  Tamtam,  Bemanevikibe,  Bemanevikelly,  au  sud  des  pics  d'Ambre 
et  suit  la  rivière  du  Rodo  jusqu'à  son  embouchure. 

La  province  de  Diégo-Suarez  est  limitrophe  au  sud-ouest  et  au  sud-est  du 
cercle-annexe  de  la  Grande  Terre  et  de  la  province  de  Vohémar. 

La  baie  de  Diégp-Suarez  se  compose  des  baies  du  Tonnerre,  du  Sépulcre,  des 
Cailloux  blancs,.des  Français,  du  cuVde-sac  Gallois  et  des  Amis. 

Elle  offre  au  point  de  vue  maritime  une  des  plus  belles  situations  que  l'on 
puisse  rencontrer  ;  c'est  un  immense  port  naturel  dans  lequel  peuvent  mouiller 
les  plus  grands  navires. 

Diégo-Suarez  est  destiné  à  devenir  le  plus  grand  port  militaire  de  nos  pos- 
sessions dans  l'Océan  Indien;  un  décret  récent  le  classe  point  d'appui  de  la  flotte. 

La  construction  de  bassins  de  radoub  dans  le  cirque  d'Antsirane,  décidée  en 
principe,  va  entrer  en  voie  d'exécution.  Un  arsenal  pour  la  réparation  de  nos 
navires  va  également  être  organisé. 

I.e  percement  de  la  presquHle  d'Ambre  entre  la  baie  du  Courrier  et  le  cul- 
de-sac  Gallois,  sur  un  parcours  de  6  kilomètres  environ,  est  à  Tétude.  Ce  passa£[e 
permettrait  aux  navires  à  voiles,  et  surtout  aux  bontres,  d'entrer  en  toutes  sai- 
sons dans  la  baie.  Ces  bâtiments  n'auraient  pas  à  doubler  le  cap  d'Ambre,  où 
un  courant  violent  se  fait  sentir  de  l'est  à  Touest,  à  certaines  époques  de  l'année, 
surtout  entre  le  mois  d'avril  et  le  mois  d'octobre. 

Orographie.  —  Les  chaînons  montagneux  de  l'ouest,  sur  la  cime  desquels 
s'élèvent  d'immenses  masses  calcaires,  sont  les  monts  Andramahibo  (Windsor 
Castle)  et  d*Andrakaka  (Dower  Gastle). 

La  montagne  des  Francs  à  i'estj  qui  domine  la  baie  de  ce  nom,  est  un 
mmense  soulèvement  calcaire  présentant  des  traces  de  dépôts  ferrugineux.  Dans 
ce  même  massif  qui  s'étend  au  sud,  jusqu'à  Arobohimarina,  on  a  trouvé  de  belles 


-  «il  — 

carrières  de  pierres  meulières  et  du  gypse  dont  on  pourrait  faire  du  plâtre.  Ces 
carrières  D^oat  jamais  été  exploitées. 

'  Bu  c6lè  opposé,  à  Mangoaka,  se  trouvent  des  collines  contenant  des  pyrites  de 
fer. 

Les  massifs  d'Ambre  que  forment  une  succession  continue  de  hauts  plateaux 
soûl  Irès  boisés.  L'altitude  de  ces  montagnes  varie  entre  900  et  1.100  mèlres. 
L^torèls  de  ces  massifs,  sagement  aménagées,  pourraient  fournir  longtemps  des 
bois  d'essence  dure  pour  les  charpentes  des  maisons,  des  ponts  et  des  travaux 
d'arl  aussi  bien  que  pour  les  constructions  marines.  C'est  dans  ces  forêts  et  dans 
celles  de  Sakaramy  que  se  rencontrent  les  plus  beaux  bois.  On  y  trouve  le  taka- 
maka  blanc«  l'ébène,  Tacajou,  le  palissandre,  le  bois  de  fer  et  diverses  essences 
de  bois  durs,  blancs  et  rouges. 

Le  mont  Carré  et  le  mont  Renaud,  hauts  de  400  mètres  environ,  renferment 
quelques  fossiles  ;  il  en  est  de  même  des  chaînons  d^Ambohiniarina  [300  mètres], 
où  s'étaieni  installés  les  Uovas  depuis  la  première  expédition  de  1884-1885, 
jusqu'au  moment  de  la  prise  du  Point  VI  en  1895. 

Il  faut  citpr  aussi  les  massifs  de  TAmbongoaho  [260  mètres],  les  Deux 
Mamelles  [280  mètres],  entre  la  baie  du  Courrier  et  le  cap  Diego  et  le  mont  Rosi, 
près  d'Aoclranofanjaoa  [280  mètres]. 

Les  meilleurs  bois,  après  ceux  du  Sakaramy  et  de  la  montagne  d*Ambre, 
sont  les  essences  ^ui  viennent  dans  les  forêts  à'Ambilou,  d*Amboudivahibé  et 
d'Ankarangana,  près  du  Rodo. 

Climatologie.  —  A  tous  les  avantages  naturels  qui  font  de  Diégo-Suarcz 
an  des  meilleurs  points  de  la  côte  de  Madagascar,  il  faut  ajouler  son  climat  très  sa- 
labre,  qu*on  a  comparé  à  celui  de  La  Réunion  et  qui  peut  être  supporté  pendant 
plusieurs  années  consécutives  par  l'Européen.  Les  hauteurs  voisines  de  la  ville, 
fertilisées  par  de  nombreux  ruisseaux,  jouissent  d*une  température  assez  douce  ; 
sur  les  pentes  de  i'Anlsatrokala  [mont  d*Ambre],  le  thermomètre  marque 
habftn«^lleinent  de  il  à  12«  centi^frados.  C'est  sur  ces  hauteurs  que  Tadmi- 
nistration  locale  et  Tautorité  militaire  ont  fait  installer  des  sanatoria,  qui 
rendent  de  grands  services.  Les  fonctionnaires,  les  militaires  et  les  colons 
fatigués  par  un  long  séjour  dans  la  province,  ou  les  convalescents,  viennent 
s'y  rétablir  ;  des  particuliers  ont  suivi  cet  exemple  et  ont  fait  hÀiir  sur  ces 
hauteurs  des  villa-^  dont  la  vue  donne  à  ces  parties,  jadis  désertes,  l'aspect 
rîaot  d*iinc  ville  en  formation. 

Une  route  carrossable  conduit  à  la  montagne,  qui  sera  bientôt  desservie 
par  une  voie  ferrée.  Déjà  un  industriel  a  demandé  le  privilège  de  Tinstallation 
d*an  Decauville,  reliant  la  ville  aux  plateaux  de  TAntsatrokala. 

La  ville  d'Antsirane,  capj^ale  de  la  province,  -dont  la  création  remonte  à' 
1886,  est  bAtie  sur  un  plateau  relativement  élevé  au-dessus  du  niveau  des 
eanx  de  port  de  la  Nièvre  et  de  la  baie  des  Français  qui  Tenserrent.  Le  climat 
y  est  extraordinairement  sec,  de  mai  à  décembre;  pendant  cette  oériode, la 
brise  régnante  du  Sud  est  très  vive  et  soulève  des  tourbillons  de  poussière. 

La  température  moyenne  est  de  25*>. 

Elle  contient  de  nombreuses  maisons  d^habitation  d'un  prix  de  location  peu 
élevé.  Il  y  existe  un  marché  couvert  où  l'on  trouve  tous  les  matins  des  vian- 
des de  boucherie,  des  iéffumes,  des  fruits,  des  noissons  et  des  volatiles  de 
toutes  sortes  (canards,  volailles,  oies,  pintades,  etc.). 

G*est  sur  le  plateau  d'Antsirane  qu'ont  été  construites  des  casernes  pouvant 
contenir  près  de  2.000  hommes. 

La  population,  les  quartiers  militaires  et  les  fontaines  publiques  sont 
abondamment  pourvues  d*nnc  eau  cxcelienle  qu'une  canalisation  amène  de 
l'Alandriananana,  rivière  située  à  12  kilomètres  d'Antsirane.  Après  avoir  passé 
par  un  bassin  de  décantation,  Teau  est  recueillie  dans  un  réservoir  de  2.000.000 
de  litres,  construit  en  ville. 

Commerce.  —  Les  articles  d'importation  les  plus  demandés  sont  les  sui* 
vants  : 


—  isa  — 

4^  Spiritueux»  ^  Toutes  les  boissons  alcooliques  vienoent  du  dehors.  Les 
rhums  oe  la  Béunion  el  de  Maurice  sont  vendus  dans  de  bonnes  conditions  sur 
la  place;  ceux  de  Maurice,  quoique  de  qualité  inférieure,  se  vendent  mieux 

Î^ràce  au  bas  prix  auquel  ils  peuvent  être  livrés  el  surtout  aux  avantages  faits  aux 
abricants  par  le  bénéfice  du  change  à  Port-Louis.  Les  vins  et  liqueurs  viennent 
généraleoient  de  France. 

2^  Faïencerie,  verrerie,  poterie  de  tout  genre.  —  Les  articles  anglais  et 
français  communs  se  vendent  facilement. 

S^  Instruments  de  musique.  —  Les  accordéons  d'Allemagne. 
4*  Tissus  de  coton  écrus^  teints  et  imprimés  —Dans  cette  branche  de  commerce, 
ce   sont  les  marchandises  anglaises,  américaines  et  allemandes  de  mauvaise 

Qualité  qui  sont  jusqu'ici  les  plus  demandées.  Cependant,  depuis  Tapplication 
u  tarif  douanier,  un  certain  nombre  de  commerçants  indiens  commandent  aux 
fabriques  françaises  des  tissus  de  toutes  pspèce»^. 

Le  montant  desimportationss*cst  élevé  pendant  Tannée  1897»  2.179.000  francs. 

Les  produits  ex()ortés  sont  :  les  peaux  de  bœufs,  le  caoutchouc,  Técaille  de 
tortues,  le  suif,  la  cire,  le  sel  marin,  le  maïs. 

L'exportation  des  bœufs  sur  pied  se  fait  ^  la  Réunion,  à  Maurice  et  au 
Transwaal.  D'autre  part,  c*est  à  Diégo-Suarez  que  les  paquebots  des  Messageries 
s'approvisionnent  pour  !a  nourriture  de  leurs  passagers  et  équipages. 

Le  service  des  correspondances  et  des  transports  est  assuré  par  les  paquebots 
de  la  Compagnie  des  Messageries  maritimes  qui  passent  à  Diégo-Suarez,  à  l'aller 
les  3  et  13  el,  au  retour,  les  5  et  20  de  chaque  mois.  Les  steamei*s  de  la  Com- 
pagnie Havraise  font  mensuellement  escale  à  Diégo-Suarez  et  la  ligne- annexe 
des  Messageries  de  la  côte  de  Mozambique  y  a  son  point  principal  d'attache. 

Industrie.  —  Des  industries  importantes  ont  été  créées  dans  la  province. 

Les  magnifiques  usines  d'Antongobato,  qui  abattent  plus  de  80  bœufs  par 
Jour,  fontdel'endaubage,  du  liebig,  du  suif  et  de  la  bougie. 

Les  peaux  sont  vendues  sur  place.  Les  os  longs,  les  sabots  et  les  cornes 
sont  exportés  pour  la  coutellerie  et  la  marqueterie  et  les  autres  broyés  et  réduits 
en  pouare  sont  expédiés  à  Maurice  pour  l'engrais  des  champs  de  canne  à  sucre. 
La  Doyauderie  est  réservée  pour  la  vente  aux  fabricants  de  colle.  Des  salaisons 
sont  également  préparées. 

Deux  compagnies  ont  créé  à  Diégo-Suarez,  à  Anamakia,  (rive  Sud  du  cuMe- 
sac  Gallois)  et  à  Béthaïtra,  '^baie  des  Français)  de  belles  installations  de  salines. 
Ces  industries  fonctionnent  bien  et  produisent  un  sel  qui  a  une  valeur  mar- 
chande déjà  très  appréciée. 

L'industrie  salicole  ne  saurait  être  mieux  placée  qu'à  Diégo-Suarez.  En 
raison  de  la  brise  qui  souffle  d'une  façon  continue  pendant  les  huit  mois  que  dure 
la  saison  sèche,  ou  y  trouve  des  conditions  d'évaporation  exceptionnelles  qu'on 
ne  rencontre  que  difficilement  ailleurs. 

Cultures.  —  La  culture  maraîchère  réussit  fort  bien  h  Diégo-Suarez. 

A  Anamakia,  qui  est  le  centre  le  plus  important  de  colonisation  de  la  pro- 
vince et  qui  forme  aujourd'hui  un  village  de  500  habitants,  les  jardins  sont  ma- 
gnifiques, grftce  à  l'humidité  constante  du  sol.  Les  choux,  les  carottes,  les  radis, 
les  salades,  etc.,  v  trouvent  un  terrain  d'élection. 

A  la  rivière  des  Caïmans,  à  la  baie  des  Amis  et  en  ville,  il  existe  de  beaux 
potagers.  La  fraîcheur  de  la  montagne  d'Ambre  convient  à  la  culture  maraîchère 
et  surtout  ^t  la  culture  de  la  pomme  de  terre. 

Dans  pressque  tous  les  centres,  à  Mahagaga.  à  Besokatra,  à  la  rivière  des  Caï- 
mans, k  Anamakia,  les  colons  et  indigènes  plantent  le  riz,  le  maïs,  le  manioc, 
l'arachide,  les  patates  et  les  haricots. 

La  seule  culture  entreprise  en  grand  è  Diégo-Suarez  est  celle  du  caféier  sur 
les  hauteurs,  où  cet  arbuste  est  dans  son  milieu  de  prédilection.  Les  résultats  ob- 
tenus avec  des  caféiers  plantés  en  1892  sont  merveilleux. 

Des  essais  très  heureux  de  plantation  de  caoutchouc  du  Para,  de  vanille  et 
de  café  Libéria  ont  été  tentés  k  Anamakia  et  sur  différents  points  de  la  côte. 


—  2Î3  — 

Voies  de  oommmiioation.  —  Les  voies  carrossi^bles  sont  les  suivantes: 

4^  Route  centrale.  —  D*AnUirane  à  AntanamiUrana  (12  kil.|  ;  d^Antanami- 
taranaau  Sakaramy  (13kil.);  et  du  Sakarainy  à  la  montagne  d*AtuDre  (10  kil.). 

2*  RoiUe  de  l'Est,  —  Cette  route  est  la  môme  que  la  route  centrale  jusqu'à 
Antanamiiaraoa;  de  ce  point  elle  se  dirige  sur  Mahagaga  (12  kilomètres),  traverse 
Ambilou  (15  kilomètres)  et  va  jusqu*au  gué  du  Rodosur  la  frontière  de  la  pro- 
vince en  passant  à  l'Est  de  Soa<ljovato  et  du  mont  Renaud  (35  kilomètres),  soit 
d'Antsirane  au  Rodo,  75  kilomètres. 

Z*  Rouie  de  TOue^/.  —  D'Antsirane  à  Anamakia  9  kil.  500;  s'arrête  à  la 
rivière  des  Maques.  —  La  route  de  la  rivière  des  Tortues  au  village  d*Ambara- 
rata  vient  d*étre  terminée  cette  année;  le  tronçon  de  route  qui  doit  relier  Ana* 
makia  à  Ambararata  sera  achevé  avant  peu*  —  De  ce  village  une  route  projetée 
sera  consiitaée  jusqu'à  Irohono. 

Ecoles.  —  Il  existe  à  DiégoSuarez  5  écoles  dont  une  mixte  à  Anamakia. 
Les  élèves  qui  fréquentent  ces  établissements  sont  au  nombre  de  303. 

Popnlation.  —  Le  dernier  recensement  a  donné  un  total  de  6.306  habitants 
dont  4.406  indigènes,  répartis  ainsi  qu'il  suit  sur  les  divers  points  du  territoire  : 

Antsirane 1 .834  habitants 

Anamakia 497       — 

Antongobato : 434       — 

Presqu'île  d'Ambre 264       — 

Territoire  annexé 3.277      — 


ADMINISTRATIOiy 


MM.  Titeuz,  ^,  administrateur  de  2«  classe. 
Durand,  commis  de  résidence  de  l*"*  classe. 
Terrentroy,  commis  de  résidence  de  2*  classe. 
Polio»  commis  de  résidence  de  3*  clase. 

Municipalité 

MM.  Titeux,  #,  administrateur-maire. 

Nicolas,    1 
Robert,     {  memln'es. 
BégoimeJ 

Jturtioe 

MM.  Théry,  juge. 
Coulât,  greffier. 
Balanoourt.  agréé. 
Gaiet  da  CnAtelier,  huissier. 

Tréeoreria 

MM.  Lassaire,  payeur^adjoint  de  2*  classe. 
Oampistron,  secrétaire  auxiliaire. 
Bicbenlaabe,  Id. 


Culte  et  enseignement 

Miuion  Catholique 

M.  liaoomme,  curé. 
R.P.  Brunetti,  supérieur. 
R.P.  Portineau. 
FF.    Rondeau,   directeur  ;  Thely,  Projet,  instituteurs. 

Sœurs  :  M"»»  Qirois,  supérieure  ;  Rose,  Pleschut,  Promont,  Prédenne, 
institutrices. 

Douanes 

MM.  Pavreau.  vérificateur  de  îtr  classe. 

PoggioUy  vérificateur-adjoint  de  2*  classe. 
DesbrosseSy  sous-brigadier. 
Perdriaux,  id. 

Collomp,  préposé  de  l***  classe. 
Arrazeau,  préposé  de  2*  classe. 
aUet,  id. 

Laurety  préposé  auxiliaire. 
Pietri,  id. 

Pastel,  id. 

Postes  et  télégraphes 

MM.  Poirier,  commis  local. 
Castellana,         id. 

Semée  topograpliique 

MM.  Vergoz,  géomètre  pricipal  de  3*  classe. 
Simonette,  géomètre  ordinaire. 
de  Pontlevoye,  élève  géomètre. 

Police.  Prison 

MM.  Génoe,  régisseur  de  la  prison. 
Durand^  commissaire  ne  police. 
Orôlot,  inspecteur  de  police. 
Roudière,  id. 

Ports.  Bades.  Phares 

MM.  Ollive,  lieutenant  de  port. 
Aristhène,  mécanicien  chef. 
Trinquefort,  ouvrier  mécanicien. 
Clauaet,  gardien  chef  du  phare  d'Orangea. 


Chambre  consultative 


MM.  VrogeTf  président. 
Damour, 
Chiichard, 
Lacordaire,^         ^ 
liègues, 
Nicolas, 
Robert, 
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LISTE DES  COLONS 


Bàillett  directeur  de  compagnie. 

Ballaneourt,  agréé  près  les  tribunaux. 

Baret,  entrepreneur  de  charroi. 

Baron,  employé  des  Messageries  Mari- 
times. 

B9dei,  rentier. 

Béguime,  cultivateur-éleveur. 

Bêltûngtir,  cultivateur. 

BonPBmaison,  négociant. 

6osWe/,  commerçant. 

De  CMonvUle,  employé  des  Messageries  Ma- 
ritimes. 

CantAi,  pharmacien. 

Canu,  représent'int  de  commerce. 

Chatcoulolf,  commissionnaire. 

Chevillot,  boulanger. 

Chrisaoverghi,  commerçant. 

Constant  Gabriel,  employé  de  commerce. 

Constant  Julien,  employé  de  commerce. 

Coritfon,  commerçant. 

Corvisy,  limonadier. 

Cosloney,  commerçant. 

CouMy,  agent  commercial. 

ùamour,  cultivateur. 

Oarvéïe  Albert,  représentant  de  com- 
merce. 

Darvèze  Auguste,  employé  de  commerce. 

Oearoaiers,  employé  des  Messageries  Ma- 
ritimes. 

ùiacoura,  employé  des  Messageries  Mariti- 
mes. 

Ooui/ère,  commerçant. 

Oubidat,  employé  au  greffe. 

Ouplaia,  employé  de  commerce. 

Est/lève  fS'-O/é',  employé  de  commerce. 

Etthève  Joseph,  cultivateur. 

Etthève  Henri,  id. 

Faurel,  directeur  de  salines. 

Félix,  comptable. 

Folio,  cultivateur. 

Fondmimière,  employé  de  commerce. 

Fontaine  Albert,  charpentier. 

Fontaine  Raphaël,  infirmier. 

Florentin,  maçon. 

Foaaard,  maçon. 

François,  commerçant. 

Fulinar,  sellier-bourrelier. 

Gautier,  directeur  d'usine. 

Grandin  François,  cultivateur. 

Grandin  Constant,        id. 

Grandin  Léon,  id. 

Guépin,  tailleur. 

Guichard,  commerçant. 


Hoareau  Baptiste,  cultivateur. 

Hoareau  Philibert,  employé  de  commerce. 

Hoareau  Tomy,  ruitivateur. 

Hoareau  Anthonq,  cultivateur. 

Hoareau  Ferdinand,  entrepreneur  de  char- 
roi. 

Ismard,  comptable. 

Jeanson,  négociant. 

Lacordaire,  directeur  de  salines. 

De  Lanux  Pierre,  cultivateur. 

De  Lanux  Alain,  employé  de  commerce. 

De  Lanux  Thomq,  employé  de  commerce. 

De  Lanux  Emile,  commerçant. 

Lapeqre,  cultivateur. 

Lebeau,  cultivateur. 

Lecoiitfet,  employé  des  Messageries  Mariti- 
mes. 

Lechat,  cultivateur. 

Léopoldf  directeur  de  compagnie. 

Lèquee,  industriel. 

Lucien,  commerçant. 

Manq,  boulanger. 

Maqer,  limonadier. 

Manq  Louis,  employé  de  commerce. 

Martin  S^-Claire,  cultivateur. 

Millet,  agent  de  la  compagnie  des  Messa- 
geries Maritimes. 

Moinard,  négociant. 

Afo^enet  Pierre,  cultivateur. 

Mogenet  Baptiste,  cultivateur. 

Mondon,  commerçant. 

Moreau  Fernand,  commerçant. 

Moreau  Némorin,  comptable. 

Morel  Cqrille,  cultivateur. 

Morel  Octave,        id. 

Morel  Albert,         id. 

Motion,  comptable. 

Moultson,  boulanger. 

Nérant,  chaudronnier. 

Nicolas,  propriétaire-éleveur. 

Panaq,  coiffeur. 

Paquet,  propriétaire-éleveur. 

Pairent,  comptable. 

Patchez,  employé. 

Payet,  cultivateur. 

Perçoit,  brigadier  des  douanes  (en  retraite). 

Pinel,  boulanger. 

Pitt,  charron. 

Personne,  coiffeur. 

Poncelin,  cultivateur. 

Posé,  employé. 

Praxède,  méc4inicien. 

Renaud,  charroyeur. 

Rivière,  cultivateur. 
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f?o6er(,  fabricant  de  glaces. 
SAbatier  Eugène,  saunier. 
Sabotier  Victor,  mécanicien. 
Smith,  cultivateur. 
Trovalety  cultivateur. 
Turpin,  cultivateur. 
Vacchimo  Henri,  saunier. 
Vacchimo,  Marius,  saunier. 
Venant,  cultivateur. 
Villécourt,  commerçant. 
Willément,  employé. 
Zoé,  employé. 


CMBOlS 

Ah'Ang,  commerçant,  épicie 

Ah'Honé. 

id. 

Ah'Koirand, 

id. 

Ah'Tave, 

id. 

Ah'Than. 

id. 

Ah'Thion, 

id. 

Chan-Lave^ 

id. 

Clian-Ti, 

id. 

LaoU'Thion, 

id. 

Laou'Mann,  épicier. 
ÊÊing-Oamy      id. 
Teng'Kat,  commerçant,  épicier. 
Teng'Keng,  id. 


Ittdiem 


Abdoul'Houesen-Ismaeldq,  commerçant. 
Abdallah'Houssen'iÊamouhaqe,   commer  - 

çant. 
Alibaye-Validjy,  commerçant. 
Batsiou,  commerçant. 
i8maèl'Djaodjy'Lol(ate,  commerçant* 
Issa^Moussa,  commerçant. 
issadjy-Aliindjy,  commerçant. 
Issadjq-Bandabaye,  commerçant. 
Mamode-Alq-Issadjq,  commerçant.. 
ilfamoudi)ai/6-Lo(/kouma/7c(;(/,  commerçant 

Miadjii'Nourbaqe,  commerçant. 
Omar  Ismail,  commerçant. 
Soiiq-ben  Aqa,  commerçant. 
Validjq-Adamjq,  commerçant. 


«^^^^ 
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FBOMGE  DE  TOBÉM 


limites.  —  La  province  cOtière  de  Vohémar  a  pour  limites:  au  Nord,  la 
province  de  Diégo-Suarez  dont  elle  est  séparée  par  la  rivière  du  Rodo  ;  à  TOnest, 
nne  ligne  de  crê^e  bien  inaninée,  démarcaliori  entre  les  provinces  antankares  de 
Xossi-Ré  et  d'Analalava  ;  au  Sud,  une  chaîne  ininterrompue  détachée  du  grand 
massif  central  et  dont  un  rameau  s*étendant  jusque  vers  le  cap  Masoala,  dans  la 
presquMle  de  ce  nom,  la  sépare  de  la  province  de  Maroantsetra.  Ces  limites  sont 
comprises  entre  i2<»  4i*  et  IS^"  58'  de  latitude  et  46o  40  et  48«  12'  de  longitude. 

La  superficie  totale  est  d'environ  17.000  kilomètres  carrés  dont  le  tiers  à 
peine  est  nabi  té. 

Orographie.  —  Le  Tsimaitondrano  et  le  Lohanîmaivarano  sont  les  points  de 
jonction  avec  le  plateau  central  de  la  grande  chaîne  qui  se  termine  à  la  pointe 
Nord  de  nie  par  le  massif  d'Ambre  et  qui  sépare  la  province  de  Vohémar  des 
cercles  de  la  Grande  Terre  et  d'Analalava  ;  du  tiaut  des  pitons  qui  jalonnent  cette 
arête  on  découvre  le  pays  jusqu'à  la  mer,  à  l'Ouest,  à  rEst  et  au  Nord.  La  forôt 
tropicale  avec  ses  essences  rares,  sa  végétation  dense^  parfois  impénétrable,  en 
recouvre  les  pentes  et  les  sommets. 

Cette  chaîne  se  ramifie  dans  la  presqu'île  de  Masoala  par  les  monts  Amba* 
nitazana. 

Hydrographie.  —  De  nombreux  cours  d'eau  descendent  de  l'intérieur  vers  la 
mer.  La  plupart  ne  sont  pas  utilisables;  dans  la  région  du  Nord,  en  particulier^ 
ce  ne  sont  que  de  minces  filets  d'eau  dont  guelques-uns  se  perdent  dans  les 
marais  sans  aboutir  à  la  côte.  A  l'époque  de  l'hivernage  les  grandes  pluies  les  font 
tous  grossir,  et,  dans  certaines  régions  il  est  prudent  de  se  mettre  en  garde  con- 
tre les  crues  rapides  et  les  inondations  qui  en  sont  la  conséquence. 

Les  rivières  du  Sud,  bien  que  plus  importantes,  ne  sont  navigables  que  pour 
les  pirogues.  Celles  dont  le  cours  est  le  plus  long  sont,  du  Nord  au  Sua,  le 
Manambato,  le  Fenambe,  le  Bémarivo,  le  Lokoho  et  la  rivière  d'Antalaha;  toutes 
)os  cinq  prennent  leur  source  dans  le  massif  central. 

Les  rivières  de  la  presqu'île  de  Masoala  ne  sont,  à  partl'Onibé,  que  des  cours 
d'eau  à  pente  peu  rapiae  et  à  embouchure  marécageuse  et  malsaine. 

Climatologie.  —  Comme  climat  et  salubrité,  la  province  de  Vohémar  est 


lemeot  la  nuit  Elles  suffisent  pour  entretenir  l'humidité  nécessaire  à  la  culture, 
sans  être  une  gène  ou  un  danger  pour  le  colon. 

Commerce.  —  Le  commerce,  qui  était  autrefois  entre  les  mains  des  Indiens, 
oe  leur  est  plus  exclusivement  réservé.  Deux  maisons  françaises  se  sont  établies 
dans  le  pays  et  y  trouvent  un  écoulement  facile  de  leurs  marchandises.  Elles 
approvisionnent  les  Indiens  de  nos  tissus  (toiles,  soieries,  cotonnades)  avec  des 
crédits  variant  de  3  à  6  mois  et  leur  achètent  au  comptant  les  caoutchoucs,  les 
peaux  et  la  gomme  copal.  Des  colons  de  Bourbon  ou  de  Maurice  font  également 
quelque  commerce. 

Les  articles  d'exportation,  outre  ceux  mentionnés  ci-dessus  sont  l'écaillé  et 
)e  cristal  de  roche. 


Les  principaux  centres  de  commerce  sont  situés  sur  la  côte  et  se  classent  du 
Nord  au  Sud  comme  il  suit  : 

Vohémar,  grand  commerce  de  bœufs,  dont  Texportatioa  atteint  environ 
15.000  têtes  par  an  ;  c*est  dans  ce  port  que  viennent  cliar^er  presque  exclusive- 
ment les  vapeurs  qui  approvisionnent  Maurice  et  La  Réunion; — Sa  m  bava,  centre 
important  de  culture  de  vanille;  on  v  compte  actuellement  150.000  pieds  en  plein 
rapport;— Anlalaha,  grand  centre  d'exportation  de  riz;— Angontsy,  qui  fait  an 
commerce  de  bois  important. 

Le  poisson,  très  abondant  et  d'excellente  qualité,  le  gibier  et  les  pintades 
pourraient  également  donner  lieu  à  un  commerce  lucratif. 

Industrie.  —  La  principale  industrie  du  pays  est  Télevage.  On  peut  estimer 
à  environ  80.000  le  nombre  des  animaux  adultes.  La  province  possède  d'immen- 
ses pftturages  où  Ton  pourrait  nourrir  beaucoup  plus  de  bœufs  qu'il  n'y  en  a 
actuellement.  L*éleva^e  procurera,  presque  sans  frais,  de  beaux  revenus,  surtout 
si  nos  colons,  perfectionnant  les  méthodes  d'élevage  pratiquées  parles  indigènes, 
introduisent  un  certain  nombre  d'animaux  reproducteurs  destinés  h  améliorer 
la  race. 

La  région  sakalave  se  prêterait  en  outre  à  l'établissement  d'une  usine  de 
conserves  de  viande,  au  centre  même  du  pays  de  production. 

Enfin  les  beaux  bois  de  construction  abondent  dans  toute  la  contrée,  mais 
sont  encore  d'une  exploitation  roûteuse  et  difficile..  C'est  un  genre  d'industrie 
k  réserver  pour  plus  tard,  lorsque  les  voies  de  rommunicalion  auront  été  suffi- 
samment développées.  Néanmoms,  la  construction  des  bateaux  de  cabotage  pour- 
rait se  faire  sans  difficulté  sur  certains  points  de  la  côte;  les  indigènes  y  tra- 
vaillaient autrefois  et  c'est  encore  de  là  qu'on  tire  aujourd'hui  les  grandes  piro- 
Sues  de  charge,  jaugeant  de  six  à  huit  tonneaux  ou  les  pirogues  légères  et  rapi- 
es  dénommées  acafiao\  celles-ci,  pareilles  à  celles  de  Nossi-Bê,  servent  à  pêcher 
la  tortue  pendant  l'hivernage. 

Agriculture.  —  Si  le  Nord  est  avant  tout  un  pays  d'élevage,  le  Sud  est  no 
pays  de  culture;  mais  bien  que  le  sol  y  soit  éminemûient  fertile,  la  dixième  par- 
tie des  terres  cultivables  est  k  peine  exuloitée;  toutes  les  vallées,  et  notamment 
celles  de  l'Anlalaha,  du  Lokoho  et  des  deux  bras  de  la  Sambaxa,  sont  des  terrains 
d'alluvions,  très  riches  et  très  productifs. 

La  principale  culture  est  celle  du  riz.  La  surproduction,  très  importante,  laisse 
par  récolte  moyenne  de  2  à  300  tonnes  dii^ponibles  pour  l'exportation,  quantité  qui 

Sourra  doubler  lorsque  les  indigènes  auront  plus  de  débouchés  pour  leurs  pro- 
uits.  Le  riz  décortiqué  se  vend  à  Antalaha  ne  6  à  10  francs  les  100  kilos,  sui- 
vant l'année,  et  atteint  facilement  22  fr.  50  k  Vohémar  et  25  francs  au  moins  à 
Diego.  Il  y  a  donc  la  une  source  de  revenus  sérieux  pour  Tavenir. 

Le  café  est  également  cultivé  avec  succès  dans  tout  le  pays.  Dans  la  région 
de  Sam  bava,  c'est  la  vanille  qui  a  surtout  attiré  l'attention  des  nouveaux  colons. 
La  récolte  de  1897  a  porté  sur  150.000  pieds;  celles  des  années  suivantes,  où  les 
plantations  nouvelles  entreront  en  rapport,  seront  plus  considérables  encore.  La 
vanille  récoltée  k  Sambava  est  de  Qualité  supérieure. 

Il  convient  d'ajouter  que  le  sol  se  prête  également  k  la  culture  du  cocotier, 
qui  ne  demande  que  peu  de  soins  et  peut  être,  au  bout  de  cinq  ans,  d'un  bon 
rapport. 

Enfin  Ton  pourrait  tenter  avec  succès  la  culture  de  la  canne  k  sucre  en  vue 
de  la  fabrication  de  l'alcool,  celles  du  maïs  et  du  coton,  celles  du  géranium  et 
du  rosioT  pour  la  distillation. 

Voies  de  communication.  —  Une  route  côtière  va  du  Nord  au  Sud  jusqu'à 
Aiïgontsy;  d'autres  chemins  permettent  la  pénétration  dans  l'intérieur,  de  la  côte 
Nord  k  Vohémar,  par  Minguily,  de  Sambava  k  la  ligne  de  crêtes,  et  enfin,  un  de^ 
nier  conduit  d'Antalaha  vers  TOuest.  Ils  sont  tous  accessibles  aux  filanzana, 
mais  traversent  des  régions  très  accidentées. 

Voies  fluviales.  —  Les  rivières  ne  sont  navigables  que  pour  les  pirogues. 
Parmi  elles,  il  convient  de  citer,  k  cause  des  régions  qu'elles  aesservent:  le  Bc- 
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jBarivo,  le  Lokobo  et  la  rivière  d' ÀDtalaha,-  mais  des  rapides  nombreux  ne  permet- 
teot  de  les  remonter  oae  jusqu'à  une  faible  distance  de  lacOte.  Les  commnnica- 
tioos  par  mer  et  le  cabotage  ne  sont  possibles  que  d^octobre  à  avril,  par  Suite  de 
la  violence  de  la  mousson. 

Les  ports  de  la  province  :  Loky ,  Vohémar,  Sam  bava,  Angontsy ,  sont  tous  acces- 
sibles pendant  rhivernag[e  et  offrent  en  général  des  mouillages  sûrs  et  bien  abri- 
tés. En  dehors  de  ceux-ci,  depuis  le  cap  Est  Jusqu'à  Masoala,  s*étend  une  lonjrue 
ligne  de  récifs  avec  deux  ou  trois  coupures  sur  la  haute  mer  ;  Tintervalle  situé 
entre  eux  et  la  côte  constitue  la  seule  voie  permettant  de  circuler  dans  cette  par^ 
tie  de  la  contrée,  marécageuse  et  malsaine,  quoique  peuplée. 

Popnlatioiis,  races.  —  La  population  peut  être  évaluée  à  70.000  âmes  envi- 
ron, dont  20  000  Sakalaves  (branche  des  Antankares),  44.000  Betsimisarakan, 
3.000  Simihety  et  quelques  éléments  divers,  tels  que  Makoas,  Anjouanais  et  Go- 
moriens. 

Mais  la  province  ne  renferme  que  trois  races  absolument  distinctes  de  mœurs, 
d'aptitudes  et  dinstincts  :  les  Sakalaves,  qui  forment,  au  nord  de  la  rivière  du 
Bemarivo,  la  population  des  deux  anciennes  colonies  hovas  de  Loky  et  de  Vohé- 
mar;les  Betsiroisarakas,  qui  habitent  le  sud  du  Bemarivo,  anciennes  colonies 
boTasde  Slambava  et  d'Antalaha;  enfin,  les  vallées  plus  occidentales  sont  occupées 
par  les  Simihety,  race  douce,  craintive,  et  qui  paraît  être  la  population  la  plus 
ancienne  de  la  cùte.  d*où  elle  aurait  été  refoulée  vers  Tintérieur  par  Pélément 
envahisseur  :  Sakalaves  d'abord,  Hovas  ensuite. 

L'agglomération  la  plus  importante  des  Simihety  est  dans  la  province  de 
Sambava. 


AMIMSTRATION 


MM.  Faucon.  4^,  administrateur  de  i'*  classe. 

ChDdgnaDerty  commis  de  résidence  de  3*  classe. 
BaiwiaTitoandro,  12  hrs.,  gouverneur  indigène. 

Contrôle  financier 

M.    Bertin,  commis  de  !'•  classe  du  commissariat  colonial. 

Ens^ement 

M"M  Toumay)  institutrice. 
Hoberty  id. 

NiooUe,  id. 

DouanM 

MM.  Larelalre  de  Manbeuge,  commis  de  1'*  classe. 
Morracchini,  sous-brigadier. 
Jaulenty  préposé  de  2*  classe. 
Oomtety  id. 

PcoUan,  id. 

Rabateauy        id. 
Frèro^  id. 

SalTan,  préposé  auxiliaire. 

Service  topograpUque 

M.     Achardy  géomètre  ordinaire. 
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PdUM 
M .     Bernard,  commiBsaire  de  police. 

Chambre  oonsultatiTO 

MM.  QfroUBêXLf  président. 
Ouinet»  fnemdre. 


LISTE  DES  COLONS 


Anntt  (If'^*)'  planteur. 

8e  'a/,  éleveur. 

Bouilly,  planteur. 

Damour,     id. 

ÙubrocArd,  îd. 

Félix,  id. 

Qelin,  id. 

Gérard,       id. 

Qlraudon,    id. 

Gornet  représentant  de  commerce. 

Qrolleau,  commerçant. 

QroB,  planteur. 

Quinet  Henri,  commerçant. 

Quinet  Edouard,  planteur. 

Ormt,  planteur. 

Phanoé,  planteur. 

Mmmriefmm 

Desmance,  commerçant. 
Didier,  planteur. 
Emilien  Julien,  commerçant. 
Florent,  planteur. 
Nai(na,  commerçant. 
Nioolle  frères,  planteuis. 
Plaideau,  cultivateur. 
Vincent,  planteur. 


>l6do/  Houssen  Taietjy,  commerçant 

Aly  Bay  Issadjy,  id. 

Adam  Hobaya,  id. 

Abdol  Houssen  Wadiy,  id. 

Adamjy  Karimt^y,  id. 

Adn\]y  Sofomanjq,  id. 

Dada  ¥oussa,  id. 

Daod  Baq  Alq  Baq,  id. 

DJivandji  Alq  Baq,  id. 

DJi¥andji  Tavor  Baq,  id. 

Hassanalq  Daod  Baq,  id. 

Hassan/  Alq  Validjq»  id. 

IsmaeUq  Alq  Baq,  id. 
Ismaejjq  Abdol  Houssen,         id. 

Issoub  Alq  Daod  Baq,  id. 

Karimbjq  Rabodjq»  id. 

Kassou  lÊourdJq,  id. 

Karimjq  Benaudjq,  id. 

Kamorodine  Isadijq,  id. 

Moussa  Ismaèl,  id. 

Moussadjq  Ibramdjq,  i<l- 

/Vatou  Baw  DJqvandJq,  id. 

/Vorou  Bay  Taiebjy,  id. 

Taiebjy  Adan\]f,  id. 

Ta/îk  >(/y  Bay,  id. 


1^4- 
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FROTOIGB  m  IMtOAMntA 


Limites.  —  La  province  de  Maroantsetra,  située  sur  la  côte  nord-est  de 
Madagascar,  comprena  tonte  la  région  baignée  par  la  baie  d'Antongil  et  s'étend, 
depuis  la  rivière  Anové,  à  50  kilomètres  au  sud  du  cap  Belhomme,  jusqu^à  la 
rivière  Anlalavia,  à  10  kilomètres  au  nord-ouest  du  cap  Masoala. 

Elle  confine  au  nord  et  à  Test,  à  la  province  de  Vobémar,  dont  elle  est 
séparée  |>ar  la  rivière  Antalavia  et  par  la  liffne  des  crêtes  qui  se  prolonge  d*une 
extrémité  à  Tautre  de  la  presqu'île  de  Masoaia  et  qui  fait  ensuite  un  crochet  vers 
Toaest,  formant  la  ligne  de  démai-cation  des  deu^  bassins  de  TAntanambalana 
et  du  Mananarabé;  au  sud.  ù  la  province  de  Fénérive,  dont  elle  est  séparée  par  la 
rivière  Anové;  à  Touest,  au  cercle  d'Analalava  et  au  !•'  territoire  (cercle  a'Am- 
batondrazaka).  La  li^ne  conventionnelle  qui  lui  sert  de  limite  de  ce  cOté  suit,  k 
peu  près  partout,  la  lisière  intérieure  de  la  grande  forêt,  laissant  au  cercle  d'Ana- 
lalava tous  les  territoires  du  versant  delà  baie  d'Antongil  qui  dépendaient  aupa- 
ravant de  l'ancien  gouvernement  de  Mandritsara. 

Orographie  et  hydrographie.  —  La  province  de  Maroantsetra  est  arrosée 
par  un  grand  nombre  de  cours  d'eau  qui  se  jettent  tous  dani»  l'Océan  Indien.  Ce 
sont,  pour  ne  citer  que  les  principaux,  en  remontant  d'abord  la  côte  ouest  de  la 
presqu'île  de  Masoaia  et  en  redescendant  ensuite  du  nord  au  sud  : 

L'Antalavia,  TAmbanizana,  la  Mahalevona,  la  Navana,  l'Andranofotsy,  l'An- 
tanambalana,  l'Antoraka,  Tlvoloina,  la  Manambia,  la  Rantabé,  la  Famanebana, 
l'Afontanaro,  leManambolosy,  leFabambahy,  la  Mananara,rAnfanambé,  l'Anové. 

Toutes  ces  rivières  ont  malheureusement  leur  embouchure  complètement 
obstruée  par  les  sables,  qui  forment  presque  partout  des  barres  infranchissables 
on  du  moins  en  rendent  l'accès  très  aifiicile. 

Les  deux  plus  importantes,  l'Antanambalana  et  la  Mananara,  navigables  sur 
une  grande  partie  de  leur  cours,  traversent  les  deux  principaux  centres  d'ag- 
glomération de  la  population  indigène.  Les  villages,  nombreux,  y  sont  générale- 
ment moins  éloignés  les  uns  des  autres  gue  dans  le  reste  de  la  province. 

Au  point  de  vue  orographique,  la  région  de  Maroantsetra  ne  diffère  guère 
de  la  partie  orientale  de  l'ile.  On  trouve  des  amas  de  montagnes,  sans  direction 
générale  déterminée,  gui,  tantôt  se  prolongent  les  unes  les  autres,  tantôt  au 
contraire  semblent  suivre  des  lignes  à  peu  près  parallèles,  ce  qui  a  pour  effet 
de  modifier  à  tout  moment  la  direction  des  différentes  rivières  et  de  leur  imprimer 
on  cours  des  pins  sinueux. 

Ces  hauteurs  sont  peu  élevées,  si  l'on  ne  tient  compte  que  de  leur  relief  au- 
dessus  du  terrain  immédiatement  avoisinant,  mais  le  massif  qui  les  constitue 
atteint  en  certains  points,  et  principalement  au  pied  des  plateaux,  des  hauteurs 
de  6  à  700  mètres  au-dessus  au  niveau  de  la  mer. 

Sauf  dans  ces  hauts  plateaux,  le  sol  est  à  peu  près  uniquement  composé  de 
terres  argileuses  que  le  roc  perce  à  des  distances  plus  ou  moins  rapprochées;  il 
est  couvert  de  forêts  très  denses  et  très  épaisses  qui  s'étendent  sans  discontinuité 
jusqu'au  bord  de  la  mer.  Des  incendies  allumés  par  les  indigènes  pour  flaire 
leurs  plantations  de  ris  en  ont  fait  reculer  la  limite  le  long  de  la  côte  ou  des 
vallées  des  rivières,  mais  on  peut  dire  d*nne  façon  générale  que  la  province  de 
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Maroantsetra  n  est  qu*un  vaste  massif  boisé  s'étendant  tout  le  long  de  la  côte, 
sur  une  largeur  moyenne  de  80  à  90  kilomètres,  et  formé  des  essences  les  plus 
nombreuses  et' les  plus  variées,  qui  sont  un  résumé  de  toutes  celles  que  Vod 
rencontre  dans  Tile. 

La  cote,  généralement  basse,  sablonneuse,  arrosée  par  de  nombreux  cours 
d*eau,  semble  admirablement  convenir  pour  toutes  les  cultures  qui  réussissent 
en  pays  chaud  :  café,  vanille,  etc. 

Les  basses  vallées  des  rivières,  larges  et  très  marécageuses,  sont  presque 
toutes  cultivées  en  rizières.  La  plus  importante  est  celle  de  rAntanambalana, 
qui  forme  un  véritable  delta,  parcouru  par  trois  grands  cours  d*eau,  TAnjaha- 
nambo,  l'Andranofotsy^et  TAntanambalana,  qui  se  partage  en  deux  branches 
avant  de  se  jeter  dans  la  mer. 

Les  environs  de  la  Mananara  semblent  pourtant,  près  de  son  embouchure, 
faire  exception  à  la  règle  générale.  Le  lit  de  la  rivière  est  encaissé  ;  de  chaque 
côté  de  la  rive,  on  voit,  au  lieu  de  rizières,  une  série  de  mamelons  dénudés, 
couverts  d'une  herbe  drue  et  épaisse,  séparés  les  uns  des  autres  par  des  marais 
peu  étendus  où  le  rafia  croit  en  abondance.  La  terre  y  parait  riche,  fertile  et 
devoir  y  convenir  aussi  bien  à  Télevage  des  bestiaux  qu'à  une  exploitatioD 
agricole. 

Plus  bas«  la  forêt  recommence  et  s'étend  jusqu'à  la  rivière  Anové,  limite  de 
la  province. 

Climatologie.  —  La  température  varie  entre  le  minimum  de  il^  (mois  de 
juillet)  et  le  maximum  de  35«  (mois  de  janvier). 

Il  y  a  une  saison  chaude  et  une  saison  fraîche  correspondant  à  1%  mousson 
et^  dans  chacune  de  ces  deux  saisons,  des  périodes  de  sécheresse  et  de  pluie. 

La  saison  chaude  commence  vers  les  premiers  jours  du  mois  d'octobre 
pour  se  terminer  à  la  fin  de  mars. 

La  saison  froide  comprend  les  six  autres  mois  de  l'année.  Le  maximum 
annuel  de  température^  35<^,  se  remarque  généralement  vers  la  fin  de  décembre 
ou  le  commencement  de  janvier  ;  le  minimum,  qui  correspond  à  il^  ou  18*,  se 


est  dû  surtout  à 
autant  de  violence 

qu'à  Diégo-Suarez  et  à  Yohémar,  se  fait  cependant  sentir  assez  fortement  sur 
toute  la.  côte  ouest  de  la  baie  d'Antongil.  A  Maroantsetra,  en  particulier,  une 
fois  que  le3  orages  et  les  pluies  torrentielles,  qui  se  produisent  chaque  année 
aux  environs  de  l'équinoxe,  sont  complètement  terminés,  et  gue  le  régime  de 
la  mousson  e^st  établi,  le  vent  de  terre  (vent  du  Nord-Est),  qui  s'est  élevé  géné- 
ralement pendant  la  nuit,  fait  place,  vers  neuf  ou  dix  heures  du  matin,  au  vent 
du  large. 

Tant  que  dure  la  mousson  la  pluie  tombe  fréquemment,  sous  forme  de 
pluie  fine  ou  de  grains,  rafrafchiss;int  l'atmosphèro  au  point  que  l'on  est  quel- 
auefois  obligé  de  se  couvrir  pendant  la  nuit  et  de  prendre  les  vêtements  de 
flanelle  pendant  le  jour. 

La  température  s'élève  beaucoup  pendant  la  saison  chaude,  mais  reste 
cependant  très  supportable. 

On  ne  souffre  véritablement  de  la  chaleur  qu*à  la  fin  de  l'hivernage  et  aui 
approches  de  l'équinoxe.  L'air  est  aloi*s  surchauffé  par  les  rayons  ardents  du 
soleil  ;  il  est,  en  outre,  saturé  d'humidité  par  suite  des  orages  violents  et  de  >  pluies 
torrentielles  qui  se  succèdent  à  intervalles  très  rapprochés  et  viennent  rerouer 
lé  fond  des  marais  et  le  lit  des  rivières  delà  à  moitié  desséchés  qui  répandent  alors 
une  odeur  de  vase  infecte  et  nauséabonde. 

Cependant,  le  climat  de  Maroantsetra  est  assez  sain,  par  suite  de  sa  position 
au  bord  de  la  mer. 

Commerce.  Agriculture.  —  L»  région  de  la  baie  d'Antongil  a  été  de  tout 
temps  un  centre  commercial  assez  important.  Ses  richesses  naturelles  fournis- 
saient aux  habitants  ample  matière  à  des  échanges  avec  les  traitants  installés 
sur  les  côtes. 
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Us  leur  apportaient  du  caoutchouc,  de  la  cire,  du  rafia  et  surtout  du  riz,  que 
la  région  produit  en  abondance. 

Les  traitants  leur  donnaient^  de  leur  côté,  des  tissus,  des  indiennes,  des 
cotonnades,  du  rhum  et  de  Tabsinthe  et  quelques  menus  objets  de  quincaillerie. 

Jusqu'à  Tannée  dernière,  le  commerce  de  la  province  de  Maroantsetra  était 
surtoit  représenté  par  des  maisons  de  la  Réunion  et  de  Maurice;  leur  nombre 
s*est  accru  et  en  outre,  deux  maisons  françaises,  la  maison  Delàcre  et  la  maison 
Fontoynont  et  Jouchoux,  ont  créé  cette  année  des  comptoirs  importants  dans  les 
deux  centres  de  Maroantselra  et  de  Mananara.  Les  tissus  importés  sont  de  pro- 
venance française,  anglaise  ou  américaine. 

Il  est  à  craindre  néanmoins,  étant  donné  le  nombre  sans  cesse  croissant 
àes  maisons  de  commerce^  des  comptoirs  et  agences  qui  se  multiplient  d'une 
façon  qui  peut  sembler  démesurée,  que  le  commerce  local  n'ait  h  subir,  au 
moins  pendant  queJ que  temps,  une  période  de  crise  :  la  quantité  d'objets  d'échange 
apportes  par  les  indigènes  est  loin,  en  effet,  d'avoir  suivi  une  marche  croissante 
parallèle  à  l'augmentation  du  nombre  des  commerçants. 

Le  caoutchouc,  exploité  à  outrance  pendant  ces  dernières  années,  a  beau- 
coup diminué,  et  il  faut  maintenant  qqe  les  indigènes  aiJlent  le  chercher 
très  loin  dans  la  forêt,  hors  de  portée  de  tout  centre  habité  ;  en  outre,  la  seule 
concession  forestière  exploitée  actuellement  dans  la  province,  à  Antanambé, 
ne  fournit  qu'un  très  faible  aliment  au  commerce  des  bois  de  construction  et 
d'ébénisterie,  autrefois  si  important. 

Dans  la  province  de  Maroantsetra,  comme  sans  doute  en  beaucoup  d'autres 
points  à  Madfagascar,  l'activité  des  nouveaux  arrivants  doit  donc  se  porter  de 
préférence,  non  pas  sur  des  opérations  commerciales,  qui  ne  pourraient  être 
forcément  que  très  limitées,  étant  donné  le  grand  nombre  de  concurrents  et  la 
diffîcullé  de  réaliser  des  bénéfices  sérieux  et  rapides  avec  une  population  aussi 
peu  dense  que  celle  de  la  plus  grande  partie  de  Tile,  mais  sur  la  mise  même  en 
valeur  du  pays,  en  consacrant  leur  travail  et  leurs  capitaux  à  des  exploitations 
agricoles. 

Là,  ils  ne  peuvent  manquer  de  réussir,  s'ils  ont  de  la  constance,  du  courage 
et  aussi  les  quelques  mille  francs  nécessaires  pour  leur  permettre  d'exécuter 
les  premiers  travaux  de  défrichement  et  de  mise  en  culture,  et  de  vivre  pendant 
quelque  temps,  en  attendant  la  vente  de  leurs  premières  récoltes. 

Leur  attente  sera  récon.pensée,  car  s'il  est  une  région  fertile,  commode  à 
cultiver  et  où  les  communications  rapprochées  soient  faciles,  c'est  bien  celle  des 
^ou  50  kilomètres  de  côte  qui  s'étendent  de  Maroantsetra  à  Rantabé,  où  l'on 
rencontre  jusqu'à  sept  rivières,  toutes  navigables  dans  la  partie  basse  de  leur 
cours,  et  où  le  terrain,  léger,  couvert  d'un  humus  plusieurs  fois  séculaire  et 
fréquemment  arrosé  par  des  pluies,  quoique  sans  excès,  pendant  huit  ou  dix 
mois  de  l'année,  est  éminemment  propre  à  toutes  les  cultures  tropicales. 

L'administration  locale  a  fait  reconnaître  tout  dernièrement  de  grandes 
étendues  de  terrains  sur  plusieurs  poinLs  de  la  côte,  notamment  à  Rantabé  et 
aux  environs  même  de  Maroantsetra,  sur  les  bords  de  la  rivière  Anjahanambo, 
où  les  Hovas  avaient  établi  autrefois  leur  ancien  camp  df  Soanirana.  Ces  terrains 
satisfont  à  toutes  les  conditions  que  l'on  peut  demander,  tant  au  point  de  vue 
de  la  nature  du  sol  que  de  la  situation  topographique  et  de  la  facilité  des 
communications  pour  tenter  une  culture  avec  les  plus  grandes  chances  de 
succès. 

Les  essais  déjà  commencés  dans  la  province  ne  peuvent  d'ailleurs  qu'encou- 
rager toutes  les  espérances. 

Trois  vanilleries  ont  été  créées  dans  le  courant  de  ces  dernièi'es  années,  une 
a  Maroantsetra,  par  M.  Dupavillon,  créole  de  Maurice,  une  autre  aux  environs 
de  Mananara,  par  M.  Bonas,  négociant  français,  une  troisième  à  Nosimanasy, 
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Sar  M.  Carmes,  négociant  mauricien  ;  toutes  les  trois  se  présentent  dans 
'excellentes  conditions. 

Quant  au  café,  à  en  juger  par  les  nombreux  échantillons  épars  çà  et  là 
autour  des  villages  indigènes,  et  donnant,  malgré  Tétat  d*abandon  complet  dans 
lequel  on  les  laisse,  des  récoltes  assez  abondantes,  sa  culture  ne  pourra  manquer 
d*étre  rémunératrice. 

Pour  encourager  toutes  les  bonnes  volontés,  Tadministration  locale  a  fait 
créer,  à  Maroantsetra  et  dans  Ttle  voisine  de  Nossi-Maniabé,  deux  jardins  d'essais, 
011  les  nouveaux  arrivants  trouveront  les  boutures  de  vanille  et  les  plants  de 
café,  cacaoyer,  giroflier  ou  autres  essences  dont  ils  auraient  besoin  pour  entre- 
prendre leurs  plantations. 

Concurremment  avec  son  exploitation  agricole,  le  colon  pourra  se  livrer  à 
rélevage  des  bœufs,  qui  sont  assez  nombreux  dans  la  région.  A  en  existe  environ 
vingt-mille,  à  Theure  actuelle,  dans  la  province,  mais  ce  nombre  peut  être 
facilement  augmenté,  étant  donné  la  quantité  de  pâturages  qui  restent 
inutilisés. 

Industrie.  -  En  ce  qui  concerne  les  industries  du  pays,  elles  se  réduisent 

f^our  le  moment  à  fort  peu  de  choses.  M.  Meurs,  ingénieur,  a  bien  signalé, 
'année  dernière,  quelques  gisements  aurifères  en  certains  pointa  de  la  vallée 
de  TAntanambalana,  mais  aucun  essai  industriel  n'a  encore  été  tenté  jusqu*à 
présent. 

Le  coton  existe  dans  la  région  et  y  est  de  belle  venue,  mais  les  indigèoes 
ne  savent  pas  le  travailler.  Ayant  p^u  cle  besoins  et  habitués  depuis  lon^^emps 
à  s'adresser  aux  traitants  de  la  côte  pour  se  fournir  des  quelques  toiles  et 
cotonnades  qui  leur  sont  indispensables  pour  leurs  vêtements,  ils  n'ont  songé 
à  utiliser  que  le  rafia,  oui  croft  partout  en  abondance  et  avec  les  fibres  duquel 
les  femmes  fabriquent  oes  rabanes.  Quelques-unes  de  ces  rabanes  sont  assez  nues 
et  de  jolie  couleur  ;  mais  les  indigènes  n'en  fabriquent  guère  que  pour  leur 
usage  et  les  traitants  n'ont  pas  cherché  à  en  faire  un  objet  d'exportation,  se 
contentant  de  diriger  sur  le  marché  de  Tamatave  le  rafia  brut  que  leur  appor- 
tent les  indigènes. 

Mais  la  grande  richesse  industrielle  de  la  province,  ce  sont  les  forêts  dont 
elle  est  presque  entièrement  couverte  et  qui  s'étendent  presque  partout 
jusqu'à  la  mer.  Plusieurs  concessions  avaient  été  accordées  par  le  gouverne- 
ment hova,  mais  ne  sont  plus  exploitées,  sauf  celle  de  M.  Lecomtc  h  Antanambé. 
Il  y  a  pourtant  matière  à  profit,  à  la  condition,  toutefois,  de  ne  pas  procéder 
dans  les  massifs  accidentés  de  file,  où  les  arbres  qu'il  convient  d  abattre  sont 
plutôt  clairsemés  au  milieu  de  la  masse  des  bois  inexploitables.  Il  semble  en 
effet  permis  de  conclure  de  l'expérience  du  passé,  que  les  exploitations  forestières 
dans  la  province  ne  pourront  se  soutenir  qu'autant  que  les  concessionnaires  y 
engageront  le  moins  de  capitaux  possible. 

M.  Maigret,  par  exemple,  qui  a  exploité  sans  dépenses  de  première  installation, 
sans  grands  capitaux  à  rémunérer,  parait  avoir  réalisé  des  bénéfices  importants. 
Il  en  est  de  même  de  M.  Lecomte,  a  Antanambé,  qui  continue  dans  les  mêmes 
conditions  que  M.  Maigret  Texploitation  des  forêts  de  la  région. 

Routes  et  voies  fluviales.  —  Il  faut  considérer  en  outre  que,  non  seulement 
la  configuration  du  terrain,  mais  aussi  la  viabilité  plutôt  déff  ctueuse  des  mauvais 
sentiers,  les  seules  voies  de  communication  qui  existent  actuellement  dans  la 
forêt,  ne  se  prêtent  pas  à  l'installation  de  scieries  mécaniques  perfectionnées  et 
de  voies  Decauville. 

Les  rivières,  généralement  navigables  dans  la  partie  basse  de  leur  cours,  ne 
peuvent  en  rien  servir  pour  le  transport  des  bois,  la  plupart  des  essences 
exploitables  de  la  forêt  étant  généralement  plus  lourdes  que  1  eau. 

Dans  l'état  actuel,  les  concessionnaires  ne  pourraient  donc  utiliser  que  la 
route  longeant  le  littoral  qui  est  actuellement  en  construction  et  qui  reliera 
prochainement  Maroantsetra  à  Mananara  avec  prolongation  future  d'un  côté 
sur  Anlalaha,  de  l'autre  sur  Anové  par  Antanambé.  Les  ressources  locales  n^ 
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permettront  sans  doute  pas^,  de  longtemps  encore,  d^entreorendre,  dans  l'intérieur 
delà  forêt,  des  routes  de  pénétration  qui  seraient  superflues  et  dont  la  dépense 
serait  hors  de  proportion  avec  les  résultats  à  espérer. 

Ecoles.  —  Quatre  écoles  officielles  sont  en  plein  exercice  dans  la  province 
de  Maroantsetra.  Trois  dans  le  sous-gouvernement  de  Maroantsetra  à  Andrano- 
fotsy,  Rantabé  et  Maroantsetra  ;  une  dans  le  sous-gouvernement  de  Mananara,  à 
Mananara.  Elles  comptent  environ  450  élèves. 

Population.  —  La  populbtion  de  la  province  s'élève  à  environ  20.000 
habitants  dont  18.000  pour  le  sons-gouvernement  de  Maroantsetra  et  2.000  pour 
le  sous-gouvernement  de  Mananara. 

Le  fond  de  cette  pooulation  est  composé  de  Betsimisarakas  et  de  Simihetys. 
Les  premiers,  qui  semolent  devoir  s'assimiler  très  rapidement  nos  mœurs, 
deviendront  pour  nos  colons  d*utiles  auxiliaires. 

On  rencontre  aussi,  principalement  dans  les  grandes  agglomérations,  un 
certain  nombre  de  Hovas  et  de  nourjanes  (métis  de  Hovas  et  des  autres  races 
habitant  W  pays).  Ces  Hovas  et  ces  bourjancs  sont  presque  tous  établis  comme 
commerçants,  soit  comme  représentants  ou  employés  de  maisons  européennes, 
soit  même  pour  leur  compte  personnel.  Fort  pi'u  d'entre  eux  cultivent  la  terre. 

La  région  côtière  est  affectionnée  par  les  indigènes  originaires  de  Sainte- 
Marie  ;  excellents  marins,  ils  forment  presque  exclusivement  les  équipages  des 
petits  voiliers  qui  font  le  commerce  de  la  côte.  Ceux  qui  ne  sont  pas  embarqués 
se  livrent  à  la  pêche,  ou  exercent  la  profession  de  charpentiers,  menuisiers, 
scieurs  de  long. 

Le  sud  de  Tlle  fournit,  comme  partout  ailleurs,  son  petit  contingent  d'Ân- 
taimoros,  excellents  travailleurs  et  habitués  à  cultiver  la  ttrre. 

A  signaler  aussi  quelques  Zazaman^as  ou  Makoas,  originaires  de  la  c6te 
orientale  d*A  Trique,  qui  se  sont  groupes  dans  certaines  relions,  où  ils  sont 
même  arrivée  à  former  des  villages  uniquement  composés  a*individus  de  leur 
race. 

Quant  à  l'élément  européen  et  assimilé,  à  part  un  Français  établi  à  Mananara 
comme  agent  de  la  maison  Delacre,  et  un  commerçant  anglais  à  Maroantsetra^ 
il  n*eAt  guère  représenté  que  par  des  créoles  de  La  Réunion  et  de  Maurice. 

Presque  tous  sont  adonnés  au  commerce  ;  quelques-uns  seulement  sont 
ouvriers  ou  s'occupent  de  culture. 


ADMINISTRATION 


MM.  Pradon,  ^^  administrateur  en  chef  de  2*  classe. 
Grise,  administrateur  stagiaire. 
Royet,  commis  de  résidence  de  i"  classe. 
D'Arthujs,  commis  de  résidence  de  2«  classe. 
Barrier,  id. 

Zamanikalo,  sous-gouverneur  indigène. 


Douanes 


MM.  Prat,  préposé  de  2«  classe. 
Draneonrt,  brigadier. 


Service  topograplûque 

M.  Véber  M.,  géomètre  ordinaire. 
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M.  Chapotte,  garde  général. 

Oarde  indigène 

Mil.  Morelli,  inspecteur  de  2«  classe. 

Martin,  garde  principal  de  i'*  classe. 
Daguerre,  garde  principal  de  4*  classe. 

Qnichard,  garde  européen. 


LISTE  DES  COLONS 


Botter  J.,  agent  commercial. 
Bougarit,  ouvrier  en  soie. 
Dijoux,  charpentier. 
1/ltilM  Q.,  commerçant. 
Ma//et  C,  id. 

Attelais 

Aubin  Léon,  représentant  de  commerce. 
Beiqamen,  ouvrier  en  soie. 
Beréer  Dujouet,    représentant  de    com- 
merce. 
Chén&rd,  agent  commercial. 
Denis  0.,  ouvrier  en  soie. 
Dupavillon,  agriculteur. 
Gabriel  A.,        id. 


I  Gilbert,  ouvrier  en  soie. 
i  Kindy,  id. 

Latapie  A.,  agent  commercial. 
I  Lafapie  E,  agent  commercial. 
I  Mailhoi,  commerçant. 
j  Mrtinaud,  ouvrier  en  soie. 
I  Reid  John,  négociant. 
i   TrouclietC.,  représentant  de  commerce. 


ItaUess 


Maigrot  Maurice^  représentant  de  com- 
merce. 

Maigrot  Maxime,  représentant  de  com- 
merce. 
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FROWE  DE  FÉNÉBiyË 


Limites.  —  La  province  de  Fénérive  est  comprise  entre  les  deux  provinces 
de  Tanibtave  et  de  Marpantsetra,  le  cercle  d'Ambatondrazaka  et  TOcéan  Indien. 

Ses  limites  sont  :  au  N«'»rd,  la  rivière  Anonivé  ;  au  Sud  la  rivière  Ifontsy  ;  à 
TEst,  rOcéan  Indien;  à  rOuest,  une  ligne  convcnlionnelle  traversant  la  forêt  à 
ceol  kilomètres  environ  de  la  côte. 

Orographie  et  hydrographie.  —  La  région  côtière  présente  d*abord  une 
large  bande  sablonneuse  précédant  un  terrain  mamelonné  doni  les  accidents 
s'accentuent  de  plus  en  plus  jusqn^à  la  région  montagneuse  et  forestièfe 
L'altitude  moyenne  de  cette  dernière  est  de  800  à  1.200  mètres.  De  nombreux 
cours  d*eau  traversant  le  massif  montagneux  ou  prenant  naissance  à  sa  base 
vont  se  jeter  dans  TOcéan  Indien.  Les  principaux  sont  :  TOnibe,  le  Maningory, 
Ja  Manautsatrana,  la  Marimbona,  la  Soamiamma  et  les  rivières  de  Fandrarazana 
et  de  Manompana. 

Organisation  administrative.  —  La  province  de  Fénérive  est  divisée  en 
quatre  districts:  lénérive,  Mahamho,  Foulpointe  et  Ivongo,  dont  cbacun  est 
administré  par  un  chef  indigène,  assisté  d'un  sous-chef  et  de  deux  secrétaires. 
Chaque  district  est  divisé  en  sous-districts  ou  lapa  (bureau,  siège  d'un  chef)  ; 
dechiique  lapa  dépendent  un  certain  nombre  de  villages. 

Climat.  —  Le  climat  de  la  province  de  Fénérive  est  moins  insalubre  qu*on  ne 
le  croit  gf'uéralement  ;  certaines  régions,  telles  que  le  district  d'ivongo,  sont 
parfaitement  saines. 

La  température  dépasse  rarement  trente-trois  degrés  centigrades  dans  les 
heures  chaudes  de  Thiveriiage. 

Agriculture.  —  La  région  côtière  se  prête  admirablement  à  toutes  les 
cultures  des  pays  chauds  ;  les  essais  de  plantations  de  café,  de  girofliers,  de 
cocotiers,  de  vanille,  donnent  de  bons  résultats. 

Le  riz,  la  canne  à  sucre  et  le  rafla,  dont  la  production  est  abondante,  consti- 
tuent jusqu'à  présent  la  véritable  richesse  de  la  région. 

Les  autres  produits  indigènes  consistent  en  manioc,  patates,  maïs  et  tabac. 

L'élevage  du  gros  bétail  est  peu  répandu,  mais  tend  à  se  développer;  en 
revanche,  en  raison  de  la  proximité  du  marché  de  Tamatave,  Télevage  de  la 
volaille  est  des  plus  rémunérateurs. 

Les  efforts  de  la  colonisation  se  sont  encore  peu  portés  vers  la  province 
de  Fénérive.  Cependant,  il  convient  de  citer  comme  exploitations  agncoles,  la 
vanillerie  de  M.  Alfred  Jean,  à  Foulpointe  et  la  cocoterie  de  la  Compagnie 
marseillaise  de  Madagascar  à  Fandrarazana,  au  nord  de  la  pointe  à  Larrée. 

Industrie.  —  La  région  montagneuse  et  boisée  se  prêtera  à  Texploitation 
des  produits  et  sous-produits  de  la  forêt  ;  seuls  les  massifs  forestiers  ae  la  côte 
ont  été  jusqu'à  ce  jour  l'objet  d'une  exploitation  régulière.  La  cire  et  le 
caoutchouc  sont-  des  éléments  importants  du  commerce  d'exportation  de  la 
province. 

L'industrie  de  la  distillerie  est  susceptible  de  prendre  un  développement 
assez  considérable  en  raison  de  l'abondance  de  la  matière  première,  riz  ou  canne 
à  sucre. 

Commerce.  —  La  province  exporte  principalement  le  riz,  le  rafia,  le 
caoutchouc,  la  cire  et  le  bois  de  construction  ;  viennent  en  seconde  ligne,  le 
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crin  végétal,  les  cuirs  et  la  corne.  Les  importations  consislei^t  en  toiles,  bois- 
sons alcooliques,  sel  et  (juincaillerie.  Les  centres  commerciaux  les  plus  impor- 
tants sont  Fenérive,  Mahambo,  Soanirana  et  Foulpointe. 

Voies  de  commnnioation  et  ports.  —  Un  bon  chemin  côtier  relie  la  pro- 
vince à  Tamatave  au  Sud,  à  Maroantsetra  au  Nord. 

Un  chemin  muletier  est  en  voie  de  construction  entre  Mahambo  et  Imeri- 
mandroso,  avec  embranchement  venant  de  Fenérive. 

Un  sentier  a  été  ouvert  entre  Fenérive  et  Anteuina,  permettant  aux.  produits 
de  Ja  forêt  d'arriver  à  la  côte. 

Les  voies  fluviales  ont  peu  de  développement  en  raison  des  rapides  et  des 
chutes  qui  encombrent  le  cours  des  rivières  à  peu  de  dislance  de  Jeur  embou- 
chure; il  n'est  pas  possible  de  les  remonter  en  pirogue  pendant  plus  de  huit  à 
dix  heures. 

Les  ports  principaux  de  la  province  sont,  par  ordre  d'importance:  Fenérive, 
Mahambo,  Soanirana,  Foulpointe,  Manompana,  Fandrarazana.  Ils  ont  Tavantage 
d'être  de  véritables  ports,  assez  bien  abrités  et  non  pas  seulement  des  rades 
foraines;  le  débarquement  et  rembarquement  des  man*handises  s^opèrent  avec 
facilité.  Ces  ports  sont  fréquenti'S  par  les  caboteurs  de  Tamatave  et  les  grandes 
pirogues  qui  font  le  service  de  liie  Sainte-Marie. 

Ecoles.  •—  Dans  le  courant  du  l»**  semesire  1898,  il  a  été  ouvert  cinq  écoles 
publiques  à  Fenérive,  Ambanza,  Mahambo,  Foulpointe  et  Soanirana  (chef-lieu 
du  district  d'ivongo),  où  sont  inscrits  plus  de  700  éJèves. 

Les  écoles  de  Sabatary,  Vohilromby,  Anjahambé,  Mahanoro  et  Antenina 
seront  ouvertes  incessamment. 

Population.  —  La  population  de  la  province,  entièrement  de  race  Retsimi- 
saraka,  s'élève  à  environ  76.900  habitants,  répartis  ainsi  qu'il  suit  dans  les  divers 
districts. 

District  de  Fenérive 24.400  habitants 

de  Mahambo 18.700        — 

de  Foulpointe 20.200       — 

d'ivongo 13.600        — 

On  compte  dans  ces  nom'bres  19.600  hommes,  22.700  femmes  et  34.600 
enfants  des  deux  sexes. 


ADMINISTRATION 


MM.  Vergnes,  administrateur  de  2«  classe. 
Levet,  commis  de  résidence  de  1"  classe. 
Payet,  commis  de  résidence  de  Z*  classe. 
Ramenabe,  sous-gouverneur  indigène. 

Enseignement 

M.  Herlogs,  instituteur. 
M"^*  Charles  Henriette,  institutrice. 
M"*   Puren,  institutrice. 


Douanes 


MM.  Malbecy  préposé  de  2*  classe. 
Judon,  préposé  auxiliaire. 
Hoareau,  d« 
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Oarde  indigène 

MM.  Vergnee»  garde  principal  de  i'*  clause. 
Bmuoliot^  garde  principal  de  3*  classe. 


LISTE  DES  COLONS 


Bermeillq,  commerçant 

8frfa/ofi,  représentant  de  commerce. 

Canton  P.,  commerçant. 

Canton  J„  id. 

Caza/,  id. 

Coursai/,  concessionnaire  de  forêts. 

dément,  commerçant. 

Oijùux,  commerçant. 

Hufdel,  agriculteur. 

Hécunp,  commerçant. 

Harftecq,  commerçant. 

Julienne,  agriculteur. 

t^gierd,  colon. 

Làrrieu,  commerçant. 

U  Victoirej  charpentier. 

Linsteed,  commerçant. 

Mari//«,  agriculteur. 

Reasin  J.,  commerçant. 

Sautron,  commerçant. 

Tournai/,  colon. 

Kandamma,  commerçant. 


Vincent  Q.t  commerçant. 

WÊmmr%eÊemm 

Alfred  J.,  cultivateur. 
Allerdt  commerçant. 
Arnaud,  commerçant. 
Boulineeuj       id. 
CaiiWn,  id. 

C/a/r,  commerçant. 
Derivière  R, 
Hertoqe,  commerçant 
Naqme,  commerçant 
Pierrua,  commerçant 
Puren,  agriculteur. 
f?o//o,  commerçant. 


iBdIeM* 


Abdul  ^rq,  cultivateur. 

Dawjee  leeop,  employé  de  commerce. 

lemaledjq,  commerçant. 

KtMinit  commerçant. 


>!<■ 
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Situation  géo^nraphique.  —  L'île  S^*-Marie  (Nosy-Boraha),  dont  la  plus 

§raode  largeur  est  a  peine  de  quatre  milles,  a  environ  trente  milles  de  longueur 
u  nord-nord-est  au  stid-sudouest  ;  elle  est  légèrement  accilentée,  ave^;  des 
collines  hautes  de  50  mètres  au  plus,  couvertes  d*une  magnifiaue  végetatico. 
Elle  est  siluée  sur  la  côte  Est  de  Madagascar,  un  peu  an  Nord  de  Fénérive. 

Le  canal  qui  s^'pare  Tlle  de  la  ffraiide  terre  a  seize  milles  environ  de  largeur, 
sauf  en  son  milieu,  à  hauteur  de  la  pointe  à  Larrée,  où  il  n*a  que  quatre 
milles.  Sa  profondeur,  de  30  à  60  mètres,  permet  aux  plus  grands  navires  Je  le 
traverser  en  toute  sécurité. 

L'tie  est  terminée,  au  nord,  par  la  pointe  Albrand;  au  sud,  par  la  pointe 
Blévec.  L'entrée  sud  du  détroit  est  signalée  par  un  phare  d'une  portée  de  15 
milles. 

L'tle  est  entourée  de  récifs  de  coraux  qui  ne  laissent  que  quelques  passes 
étroites  praticables  seulement  pour  les  pirogues.  Sur  la  côte  Ouest  cependant, 
et  en  son  milieu,  en  face  de  la  petite  ville  d'Ambodifatre,  qui  constitue  l'agglo- 
mération principale,  un  Ilot  de  380  mètres  de  longueur  forme,  avef^  rtle,  od 
port  naturel  remarquablement  abrité,  où  les  b&timenis  de  moyen  tonnage  et 
nos  croiseurs  de  la  division  navale  p<'uvent  accoster  facilement  k  auai  et  trouver 
un  abri  contre  le  mauvais  temps.  L'ftot  Madame  est  le  siège  de  Tadminisl ration  ; 
il  contient,  en  outre,  un  dépôt  de  charbon  et  des  magasins  d*ap,)rovisionnemeDt. 
S^*-Marie  a  été  érigée  en  commune  par  arrêté  du  13  février  1897. 

Colonie  française  depuis  le  commencement  du  siècle,  S^*-Marie  doit  à  son 
exiguïté  de  ne  posséder  qu'une  restreinte  population  européenne.  La  majorité 
de  ses  colons  est  originaire  de  La  Réunion  et  sa  population  indigène  provient 
en  très  grande  partie  de  la  tribu  des  Betsimisarakas  de  la  grande  terre. 

Commeroe.  — -  Les  principales  marchandises  importées  k  S^*-Marie  sont  : 
draps  d'origines  anglaise  et  française,  indiennes,  cotonnades,  chaussures,  chapeaux 
de  paille,  accordéons,  etc.,  vins  rouges  et  blancs,  Champagne,  absinthe,  ver- 
mouth, etc.,  riz,  légumes  secs,  conserves,  pommes  de  terre,  savon. 

Les  exportations  comprennent  le  bois  de  palissandre,  les  poissons  secs,  les 
clous  de  girofle,  le  café,  la  vanille,  les  volailles  et  les  fruits. 

Plusieurs  maisons  de  commerce  sont  représentées,  parmi  lesquelles  deox 
maisons  françaises  et  quatre  commerçants  indiens. 

Elles  vendent  surtout  des  boissons,  des  liqueurs,  des  conserves,  des  épices, 
du  riz  et  un  peu  de  toilerie  ;  les  Indiens  tiennent  aussi  ce  dernier  article  et 
surtout  du  riz,  du  sucre  et  du  café. 

Agriculture.  —  Les  produits  agricoles  de  Tile  consistent  surtout  en  café, 
cacao,  girofle,  vanille,  riz,  maïs,  manioc,  patates,  canne  à  sucre,  bananes, 
ananas,  citrons,  oranges,  tabac,  goyaves,  letchies,  concombres,  radis,  navets, 
salades  et  quelques  autres  légumes. 

Les  bœufs  sont  en  petit  nombre  dans  le  pays  ;  par  contre  les  volailles  s'y 
trouvent  en  assez  grande  quantité. 

L('S  indigènes  confectionnent  des  nattes,  des  rabanes,  des  angades,  des 
haches  et  quelques  objets  en  paille  tressée.  Us  fabriquent  aussi  Thuite  de  coco 
et  une  boisson  fermentée  appelée  «  betsabetsa  ». 


—  241  - 

Le  quartz  et  le  mica  semblent  être  assez  abondants  ;  on  rencontre  aussi 
quelques  traces  de  fer. 

Le  terrain,  ([énéralement  argileux  ou  sablonneux,  se  prête  admirablement 
à  la  culture  du  giroflier. 

Il  n*y  a,  à  proprement  parler,  plus  de  forêts  à  S'*-Marle.  Les  terrains  boisés 
ne  comportent  que  quelques  hautes  futaies  dont  Texploitation  serait  difficile  et 
dispendieuse  en  raison  do  manque  de  routes.  Les  bois  de  construction  provien- 
nent de  la  grande  terre. 

Industrie.  —  Les  cases  indigènes  sont  construites  en  paille  ou  en  feuilles 
de  ravenala. 

Les  maisons  européennes  sont  construites  en  bois  et  couvertes  en  feuilles 
de  ravenala  ;  quelques-unes  sont  en  pierres  ou  en  briques. 

On  fabrique  de  la  chaux  avec  les  coraux  très  nombreux  qui  forment  la 
ceinture  des  récifs  de  l'Ile  et  avec  des  coquillages  appelés  :<  bénitiers  ». 

La  main-d'œuvre  est  rari?  k  S'*-Marie.  Les  journaliers  employés,  chez  les 
planeurs  et  les  colons  sont  payé^^^  un  franc  par  jour  et  n^çoivent  en  outre  la 
nourriture.  Les  travailleurs  à  gages  se  paient  15  à  25  francs  par  mois  et  sont 
également  nourris. 

Les  ouvriers  indigènes  sont  payés  aux  tarifs  suivants  : 

Charpentier 2  fr.  50  à  3  fr.  00  par  jour. 

Forgtfron 3  fr.  par  jour. 

Maçon 2  » 

Il  n*existe  actuellement  aucune  place  pour  des  ouvriers  d*art,  artisans  ou 
employés  européens. 

Le  meilleur  emploi  des  capitaux  est  dans  Tagriculture.  Les  plantations  de 
cannes  à  sucre,  de  manioc,  de  vanille,  de  girofle,  de  café  et  de  cacao  réussissent 
parfaitement. 

Gommnnioations. —  Lea  «chemins  sont  relativement  bons  pour  les  piétons 
et  deviendraient  accessibles  aux  cavaliers  avec  quelques  améliorations.  Us  ont, 
en  général,  une  direction  nord-sud  ou  bien  suivent  les  côtes. 

L'ile  étant  très  allongée,  il  s'en  suit  que  les  embarcations,  pirogues  ou 
autres,  sont  les  moyens  de  transport  les  plus  unités.  La  location  d'une  pirogue 
est  de  2  fr.  50  par  jour;  chaque  pagayeur  reçoit  un  franc  et  sa  nourriture.  Le 
liianxane  est  rarement  employé. 

Popiilation.  —  Le  dernier  recensement  de  la  population  accuse  un  chifi're 
de  5.2â  habitants,  dont  600  environ  résidant  à  Amnodifatrie,  chef-lieu  de  la 
commune. 


ADIINISTIATION 


MM.  Cereos,  administrateur-adjoint  de  3*  classe. 
Pfnlb,  commis  de  résidence  de  3*  classe. 
Billet,  gérant  de  la  caisse  de  fonds  d*avance. 

Municipalité 

MM.  Cercua,  administrateur-maire. 

Vergos,  adjoint,  membre  de  la  commission  municipale. 
Lancelin,  membre  de  la  commission  municipale. 
Mayinta-Klroiroy  id. 


Culte  0t  enwignement 

Mission  catholique 

M.  DessauTEffe,  curé. 
Soeurs  :  M>**  Delangle,  Le  MennO)  institutrices. 
M.  ICiaka,  instituteor. 

Douanes 

MM.  Pov^ade,  vérificateur-adjoiot  de  l'*  classe. 
Mattel,  préposé  de  2«  classe. 

GSiambre  conniltatiye 

MM.  Labatier,  président. 
Boyer,  membre. 
Simon,  id. 

Biendiné»  id. 
MaTinta,  id. 
Lanoelin,  id. 
UUiet,  id. 

Todivélon,    id. 


LISTE  DES  OOIONS 


Sernome,  cultivateur. 
Beulin,  planteur. 
Biendiné,  planteur. 
Soyer,  commerçant. 
Qeyer,  commerçant. 
Lance///?,  planteur. 
Lozère,  commerçant. 
/V/co/as,  planteur. 
RigolM  cultivateur. 


Sûbatler,  planteur. 
Simon,  commerçant. 
VergoZj  cultivateur. 
Vollieij  chimiste^ 


Oaouda  Allbày^  débitant 

Â9uinB  Mamod  Aly,  commerçant. 

VAlitijy  Kariaigy,       id. 


M«l*- 


■ 

I 
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FBOnË  DE  TÂimTE 


limites.  —  Villf  de  Tnmatave.  —  La  province  de  Taipatave  a  pont*  limites  : 
à  Test,  l'Océan  Indien  ;  au  nord,  la  rivière  Ifotsy,  qui  la  sépare  de  la  province 
de  Fénérive:  à  l*ouest,  le  cercle  d*Âmbatondrazaka  (P^  territoire  militaire);  au 
sud,  rivondrona,  (^)  qui  la  sépare  du  territoire  des  Betsimisarakas  du  Sud. 
Tamatave,  chef-lieu  de  la  provmce,eilu«  pari8®4'3"de  latitude  sndet  47»0' 50'* 
de  longitude  ouest,  s'étend  au  fond  d*une  jolie  rade  sur  une  presqu*!le  de  sable 

3 ni  sépare  la  bait;  d'Ivondro,  au  sud,  de  celle  de  Tamatave,  au  nord.  Cette 
ernière  est  fermée  vers  la  haute  mer  par  une  série  de  récifs  qui,  partant  de  la 
baie  d'Ivondro,  contourne  la  pointe  Hastie,  et  se  prolonge  dans  le  nord-est 
jusqu'à  nie  aux  Prunes,  sur  une  longueur  d*environ  sept  milles  marins,  formant 
ainsi  une  rade  de  très  bonne  tenue  pendant  la  belle  saison  tout  au  moins.  G*est 
a  cette  rade,  un  des  refuges  les  plus  sûrs  que  peuvent  trouver  les  navigateurs 
sur  la  côte  est  de  Madagascar,  et  aussi  à  sa  position  géographique  qui  en  fait 
Tescale  naturelle  entre  Maurice,  La  Réunion  et  l'Europe  que  Tamatave  doit  sa 
prospérité. 

Simple  village  betsimisaraka  en  1862,  grosse  bourgade  jusqu'à  la  guerre 
franco-hova  de  1885,  Toamasina  est  devenue  par  l'extension  progressive  de  son 
commerce,  le  Tamatave  actuel.  La  ville  se  ressent  encore  de  l'ancienne  domina- 
tion bova;  les  rues  sont  étroites,  bordées  de  clôtures  en  bambous  et  quelques 
paillottes  malgaches  y  subsistent  encore. 

Le  quartier  européen,  avec  les  administrations  publiques,  les  consulats,  les 
agences  des  grandes  compagnies  de  navigation,  les  maisons  de  commerce,  s'étend 
sur  une  longueur  de  plus  de  deux  kilomètres  et  une  largeur  de  5  à  600  mètres. 
A  la  pointe  Hastie,  habite  la  colonie  réunionnaise  et  mauricienne,  à  l'ouest  de 
la  ville  se  trouve  le  quartier  malabar,  amas  de  cabanes  en  bois  qui  sera  trans- 
formé sous  peu. 

Le  village  malgache,  très  important,  est  assez  éloigné  de  la  ville,  et  occupe 
la  partie  nord-ouest;  il  porte  le  nom  d'Antanambao  [nouveau  village]. 

De  jour  en  jour,  l'importance  commerciale  de  Tamatave  augmente:  c'est  là 
que  débarque  la  majorité  des  colons,  négociants  et  industriels,  c  est  là  aussi  que 
transitent  les  marchandises  destinées  au  versant  oriental  de  la  Grande-Ile.  Les 
travaux  de  creusement  d'un  port,  entre  la  pointe  Hastie  et  le  grand  récif,  vont 
être  entrepris;  la  passe  sera  éclairée  par  deux  feux  placés  à  l'extrémité  des 
caps  qui  marquent  l'entrée,  et  un  appontement  en  fer,  dont  la  construction 
sera  due  à  l'initiative  privée,  permettra  une  plus  facile  manutention  des  mar- 
chandises. La  Compagnie  française  a  procédé  à  la  pose  d'une  voie  ferrée  qui,  de 
Tamatave,  rejoint  iTvondrona,  où  un  service  de  navigation  transporte  les 
marchandises  jusqu'à  Mahatsara. 

Tamatave,  centre  administratif  de  la  province,  est  le  siège  d'un  tribunal  de 

Î première  instance.  Constituée  en  commune  par  arrêté  du  15  octobre  1897, 
a  ville  comprend  les  services  des  finances,  des  travaux  publics,  des  douanes,  des 
domaines,  des  postes  et  télégraphes,  du  trésor  et  topographique  ;  on  y  trouve 
aussi  une  agence  du  Comptoir  national  d'escompte  ;  un  réseau  téléphonique 
facilite  les  communications  entre  les  services  publics  et  les  particuliers. 

(Ij  L'arrêté  du  22  novembre  1898,  qui  fixe  à  Tlvondrona  la  limite  méridionale  de  la 
province  de  Tamatave,  a  été  provisoiremeut  suspendu  et  cette  limite  reste  l'Iaroka 
jusqu'à  nouvel  ordre. 
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Oommimioations.  —  Une  ligne  télégraphique  la  relie  à  Tanananve  et 
Majunga  d  une  paH,  à  Vatomandry  et  llananjar^  de  l'autre,  des  services  pofitanx 
réguliers  et  fréquents  assurent  les  coinrounicalions  avec  les  provinces  voisines. 

Les  transports  maritimes  sont  effectués  sur  S'*-Marif>^  Diégo-Suarez,  Mayoïte, 
Zanzibar,  Djibouti,  Aden,  Port-Saïd  et  TEurope,  sur  La  Réunion  et  iMaurice  f)ar 
les  compagnies  des  Messageries  Maritimes,  des  Chargeurs  Réunis,  Havraic^e 
Péninsulaire  et  Gastle-Line;  le  cabotage,  par  des  vapeurs  annexes  de  certaines 
de  ces  compagnies,  entre  autre  par  le  steamer  Ville-ae-Riposto  et  parles  voiliers 
des  maisons  françaises  établies  a  Madagascar. 

Commerce.  —  Les  principales  marchandises  d*importation  sont:  les  toiles 
écrues  et  blanches,  les  toiles  imprimées,  les  spiritueux,  le  sel,  le  fer,  les  articles 
de  Paris,  la  quincaillerie,  la  lingerie,  la  bonneterie,  les  conserves  alimentaire;*. 

Les  proauits  exportas  sont  :  le  rafia,  la  rire,  le  caoïilrhouc,  la  gommc-ropal, 
les  bois  d'ébène  et  de  rose,  les  peaux,  les  rabanes  et,  à  destination  de  la  côie 
orientale  d'Afrique,  les  bœufs. 

Agrioulture.  —  Aux  environs  de  Tamatave.  on  rencontre  quelques  cultures 
maraîchères;  presque  tous  les  légumes  de  France  poussent  facilement  et  trou- 
vent un  rapide  écoulement. 

Sur  la  rivière  Ivoloïna,  quelques  grandes  plantations  de  canne  à  sucre 
donneraient  de  magnifiques  résultats  si  la  main-d'œuvre  ne  faisait  as  souvent 
défaut. 

Dans  rintérieur  de  la  province,  un  jardin  d'essais,  con6é  à  un  hortiralteur 
français,  sert  de  champ  d*cxpériences,  et  les  colons  agriculteurs  peuvent  trou- 
ver auprès  du  directeur  d'utiles  indications. 

La  province  est  riche  et  fertile:  on  y  rencontre  de  belles  vallées  entièrement 
cultivées  en  rizières,  et  les  premiers  contre  forts  de  la  chaîne  niontagtietise  qui 
traverse  Madagascar  du  Sud  au  .Nord  sont  couverts  d'épaisses  forêts  où  abondent 
les  essences  précieuses. 

La  population  Betsimisaraka  ne  tire  pas  encore  du  sol  qu'elle  occupe  tout  ce 
qu*on  pourrait  lui  faire  rendre;  il  faut  cependant  espérer  nue  la  tranquillité 
absolue  qui  i*ègne  dans  la  proxinco,  les  conseils  et  l'exemple  des  colons  français 
nouvellement  arrivés  secouenmt  l'apathie  nativa  des  indigènes  et  permetlroot 
de  faire  de  la  province  de  Tamatave  une  des  plus  belles  de  Madagascar. 

Ecoles.  *-  Le  service  de  l'enseignement  n'a  pas  encore  atteint  font  son 
développement.  Les  écoles,  au  nombre  de  huit,  tant  à  Tamatave  que  dans  les 
principaux  villages,  comptent  450  élèves  des  deux  sexes. 

Population*  —  Le  dernier  recensement  de  la  population  européenne  et 
étrangère  de  Tamatave  donne  un  chiffre  de  3.607  habitants,  dont  1.150^ Fran- 
çais ou  sujets  français,  2.425  Anglais  ou  sujets  anglais  et  32  étrangers. 

La  population  mdigène  de  la  province  compte  22.510  habitants. 


ADIlMSmTION 


MM.  de  Beeokman,  >fft  administrateur  en  chef  de  2*  classe. 
Berthier,  administrateur-adjoint  de  f*  classe. 
Demortière^  administrateur^adjoint  de  2*  classe. 
Maria,  commis  de  résidence  de  1*^*  classe. 
Crémault,  id . 

Falque,  id. 

Oirard,  commis  de  résidence  de  2*  classe. 
Panon,  commis  de  résidence  de  3*  classe. 
Dapuy,  commis  auxiliaire  de  résidence. 


LDOiSy 


DuboiB,  id. 
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HuBidpaUté 

MM.  de  Beeokinan,  admiaistratenr-maire. 

Le  Oarreo,  }  ««^^*'»"- 

Barrety,  \ 

Bastide,  i 

•  53SïSe  f  membres  de  la  commission  municipale, 

RaTier, 


Heurtèrent, 


Justice 


MM.  Ifansencal,  président  du  tribunal. 

Melle-ville  Henry,  procureur  de  la  république. 

Colonna,  juge-suppléant. 

Oneyton,  greffier. 

Bensohe,  arocat  défenseur. 

Oaaparin»  id . 

Albert,  id . 

N...,  huissier. 

Morise,  huissier  p.  i. 

Trésorerie 

MM   Roneet,  payeur-adjoint  de  2*  classe. 

Touiflin  commis  de  trésorerie  de  4^  classe. 
Pourval,  secrétaire-auxiliaire. 

Trayauz  publics 

MM.  OsQ,  capitaine  du  génie,  chef  du  service  des  ponts  et  chaussées. 
Pain,  conducteur  principal  de  i'*  classe. 
Morin,  conducteur  de  3*  classe. 
Amiel,  id . 

Gtean,  commis  de  2*  classe. 
ClaTerie,  commis  de  ^^  classe. 
Ifasselin,  commis  de  4*  classe. 
Dnpuy,  commis  de  4*  classe. 
Chatugnet,  commis  de  4*  classe. 
Pons,  surveillant. 
BouTier,  contre-mattre  menuisier. 

Cultes  et  Enseignement 

IfiMion  catholique 

R.  P.  Lacomme»  supérieur,  curé. 

R.  P.  Ganssèqne,  procureur,  vicaire. 

R.  P.  Ghenay,  missionnaire,  aumônier  de  l'hôpital  militaire. 

F.  F.  Veronien»  directeur;  Vidère,  Roch,  Isidore  et  Hugues,  instituteurs. 

Sœurs  S^-Len,  supérieure;  Laurencia,  Agnès,  Isabelle,  Maiie  da  Carmel* 

Joseph,  Marie  du  Saint-Rédempteur,  Jean,  institutrices. 

Mission  anglicane 

Rev.  Cales. 
M"«  Laurence. 
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Douanes 

MM.  Huard,  inspecteur,  chef  du  service. 
Courtois,  chef  de  bureau. 
Mariage,  contrôleur. 
lôflrOt  receveur  principal. 
Gogrel,  vérificateur  de  i^  classe,  f.  fo^s  de  sous-inspecteur. 

Armanet,  vérificateur  de  2*  classe. 

Honoré,  id. 

de  Oiry,  vérificateur  de  3»  classe. 

Lorenzoni,  vérificateur-adîoînt  de  !'•  classe. 

Moncaut,  vérificateur-adjoint  de  2*  classe, 

Chartrel,  vérificateur-adjoint. 

Gontier,  id. 

Darget,  id. 

Tisaier,  commis. 

Bordes,  surnuméraire. 

Qache,  brigadier  des  douanes. 

Henriot,  id. 

Rousseau,  id. 

Mesnier,  id. 

Petitzeau,  id. 

CazanoYa,  sous-brigadier. 

Norfl,  id. 

Mantaux,  id. 

Cavaillé,  préposé  de  2*  classe. 

Labat,  id. 

Glausse,  id. 

Oudard,  id. 

Laine,  id. 

Pérault,  id. 

Bouchot,  id. 

Jullerot,  id. 

Thomas,  id. 

Roureix,  id. 

Jigat^  id. 

BarrÛlon,  id. 

Forgue,  id. 

liegaillard,         id. 

Bermeilly^  id. 

Carloin,  id. 

Parent,  id. 

Defranohi,  id. 

Valentin,  préposé  auxiliaire. 

AVickers,  id . 

Boyer,  id. 

Billet,  id. 

Duperbe  id- 

Lacuraly  id . 

Jussety  id . 

Saint-Sauveur     id . 

Balbine  id . 

Bélanger,  id. 

Haumée,  id. 

Le  Bihan,  id. 

Bosriel,  id- 

Enault,  id . 
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Fbfltos  et  tfiégraphoB 

MM.  Abelhaoser,  commis  hors  classe,  receveur. 
iMdrYf  commis  de  4*  classe. 
Niqiie^  commis  de  4*  classe. 
Lassaire,  commis  local. 
Le  Mée,  id. 

Ifanif atra,         id . 
Oiraudet,  id.    ^ 

Maiy.  id. 

BooTier-Oas,  stagiaire. 
Hoareany  id. 

Domaines 

MM.  Lota,  sous-inspecteor  de  5«  classe. 
Bairaad,  commis. 
Boaqaet,  commis. 

Service  topogzaphique 

MM.  Le  Corbeiller,  géomètre  principal  de  !'•  classe. 
Moreau  J.,  géomètre  principal  de  3«  classe. 
Talsln,  géomètre  ordinaire. 
Cheiz,  id. 

Oodet^  id. 

Alin^  élève  géomètre. 

Agriculture 

M.  Martliiy  Jardinier-chef. 

Imprimerie  offldelle 

M.  Bertiiier,  administrateur. 

Oarde  indigène 

MM.  Pottvreau,  garde  principal  de  !'•  classe. 
Montéléon,  id. 

PoUce 

***•  5^*3»  coronïissaire  de  police  de  3«  classe. 
Portier,  inspecteur  de  police. 

Fbrt 

M-    Oeflroy,  lieutenant  de  port. 

Chambre  consultative 

MM.  Bonnemaison,  i^^ présidera. 
Bocard,      \ 
Ghantepie^ 
IMoate,     J 

I^OonetteTl 
Raynaud,   ] 
Bonnet, 
Jonolioiiz,  / 
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LISTE  DES  COLONS 

Qrosset,  liquoriste. 

V^tiB^aUi 

Grossof,  colon. 

Gi/esné,  colporteur. 

Azura,  colon. 

Hardq,  colon. 

BagBt,  hôtelier. 

Herman,  restaurateur. 

Bargouin,  colon. 

iiarion,  colon. 

Barau,  cafetier. 

Indisse,    id. 

Bastide,  colon. 

Joulia,  hôtelier. 

Batelage  Français. 

Lacomme,  colon. 

Batelage  Nemo. 

Laiouôtte,  commerçant. 

Battif,    colon. 

Laubinoux,  colon. 

Bazai,      id. 

Lanisse,        td. 

Béret,      id. 

le  Breton,     id. 

BeHin,     id. 

Le  Garreo,  imprimeur. 

Betsq,       id. 

Le  Garreo,  avocat. 

Basson,  négociant. 

Leroux,  colon. 

Bonnemaison.        id. 

Leroqer,  colon. 

Sonnet                 id. 

Liton,         id. 

Bouts,                   id. 

L'Olivier,    id. 

Bouveqron,  boulanger. 

Longuei  Vve,  id. 

Campenon,   colon. 

ÊÊaigne,  imprimeur. 

Castel  Vugenet,  id. 

MaZ/et,    colon. 

Cavrel,  commerçant. 

Marc,        id. 

Chabaa,  colon. 

irarce///n.id. 

C/ia/Ket     id. 

Martin,  distillateur. 

Chantepie,  planteur. 

Maasin  {de),  colon. 

Ciarembaot(,  employé. 

lÊérault,          id. 

Ctergue,  colon: 

Mou: Ion,  colon, 

Constant,  id. 

MatiVe/,     id. 

Cosfaz,  négociant. 

O/iV/er,      id. 

Crémazqt   colon. 

Or/eux,  planteur. 

Cuz/n,          id. 

Pagnes,  colon. 

Dangest,      id. 

Pagnoud,  négociant. 

DeB;arrof6,id. 

Pâi/ef,  colon. 

Debiaqey  hôtelier. 

Pottier,    îd. 

De  Casanova,  colon.                  « 

Poux,  cordonnier. 

Delacre,  négociant. 

Pràt,  colon. 

Deiisie,  colon. 

Quineloo  (Vve),  colon. 

Deloute,  planteur. 

ffatenon,  colon. 

DUoux,  colon. 

Ravier,  banquier. 

Domen^,  id. 

Bay/er  négociant. 

Doz/ca,     id. 

Rebut,       id. 

Dubois,  hôtelier. 

Renard,  colon. 

Duiot,  planteur. 

Ratihac,  épicier. 

£nse/i  colon. 

Riohard,  colon. 

Evarme,  id. 

Bôb/n  Louis,  colon. 

Faure,    id. 

Bob/n  Leona,    id. 

Farei/,     id. 

Robin  /.,           id. 

Fontoqnont,  négociant. 

Rolland,           id. 

Ga^Fo,  colon. 

Safory,             id. 

Genoz,    id. 

Sarpedon,         id. 

Geor^efte,  épicier. 

Sm/t/),              id. 

Gouland,  colon. 

Tadei/,             id. 

Gratrq  {établissementà),  négociant. 

Tarnac,            id. 
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TM,  colon. 

foMsa/fif,  commerçant. 
Tréê!,  colon. 
irp//«rtf,  négociant. 
K#r^i,  colon, 
l^/ncent/,  hôtelier. 
Wzaiiy  colon. 
lunino^  hôtelier. 


MMUmmmém 

Brown,  négociant. 
(kwêld,  agent  d'assurance. 


Arno/d  CAenai/,  négociant. 

AMgtato 

Âmutphif,  épicier, 
fia/jiofi,  colon. 
SavrisfMfie,  colon. 
MaMoi/,  n^ociant. 
û«moiM/,  colon. 
0e6/«ye,  hôtelier. 
Dvpré,  négociant. 
Oupuq,  colon. 
GJoQtfa/,  négociant. 
Binudem/,  colon. 
»/wfe,         colon. 
Lafouêfta  M-  Id. 

tfîcotfin,  id. 

Ml,  D^ociant. 
^ochàrd,  colon. 
Procter  fréra,  négociant, 
^rfer  ^.,  négociant. 
Oiwàld,  C"  de  navigation. 
Trouche*,  négociant. 
I^aclrrto^,      Id. 
M^ï/wn,  colon. 


Mai,  bijoutier. 
Werth,  planteur. 


Luraque,  colon. 


/l^aii  Ta/idr  IVa/i,  épicier* 

Ah-Chlap,  là. 

Ah'Tong,  id. 

C/iam-La)\  id. 

Chtm-'lÊing,  id. 

ChtLmSoon,  td. 

C^am-tVeHig,  id. 

Ha-CM«w,  id. 


Amod'lsmàil,  commerçant. 
Hassttm  Manêour,    id. 
iBmàfllsaopf  id. 

ffasamt/  Rmrutdttle,  id. 


fiaaaim  Oocraft  commerçant. 

Copa/  Samc^,  id. 

Coopep  Ifa/ou,  id. 

Couroosa/ni/,  id. 
iBmM  Mahamodeissôq,   id. 

Ma/node  Motsa^,  id. 

Métàram,  id. 

Soupttrqen,  id. 

ViNtsamq,  id. 

Vivenlingen,  id. 


♦^ 


»♦- 
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TEMOM  DES  BETSmSMÂKÂS  DU  W 


'itoire  des  Beisimisarakas  du  Sud  est  composé  d^s  quatre 
î,  de  Bftforona,  d'Anosibé  et  de.  Valomundry-MahaDoro. 


Limites.  ~  F^e  territoii 
districts  d'Andevorante 

11  est  limité  au  nord  par  l'Ivondrona  ;  à  Touest  par  la  grande  forêt  et  par  la 
rivière  Sakaleona  ;  au  sud  par  le  cours  inférieur  de  l'Ivalo. 

Les  provinces  limitrophes  sorti  :  au  nord  la  province  de  Tamatave,  h  l'ouest 
le  l*""  territoire  (Cercle  de  Moramanga  et  de  Tsiafaby);  au  sud  les  province> 
d'Ambontra  et  de  Mananjary. 

Orographie.—  On  peut  distinguer  deux  zones  essentiellemeat  différentes  par 
la  nature  du  sol  et  Torographie  : 

i»  La  zone  dn  littoral,  rormée,  le  long  de  la  mer  d'un  sol  sablonneux  et,  plus 
à  rintérieur,  de  terrains  d'allnvions  charriés  par  los  fleuves,  est  traversée  par  uoe 
série  de  lagunes  qui  forment  parallè4ement  k  la  côte  une  voie  d'eau  interrompue 
à  peine  par  de  minces  langues  de  terre  ou  pangnlanes.  Très  humide,  celle  zone 
est  couverte  d'herbages  et  d'une  riche  végélalion,  palmiers,  vacoas,  ciras,  *;lc., 
qui  lui  donnent  par  endroits  un  aspect  très  pittoresque. 

2°  Au  delà  de  cette  zone  littorale,  le  pays,  d'abord  faiblement  ondulé,  devient 
de  plus  en  plus  accidenté  k  mesure  qu'on  s'éloigne  de  la  côte  Jusqu'aux  haule> 
montagnes  qui  limitent  k  l'est  le  bassin  du  Mangoro.  Ajx  pieds  de  celles-ci 
serpentent  de  nombreux  cours  d'eau  qui  tantôt  forment  des  cascades,  tantôt  so 
répandent  dans  des  bas- fon vis  favorables  k  la  culture  du  riz  et  ou  des  milliers  do 
rafias  poussent  k  l'état  sauvage. 

Les  ravenalas,  ou  arbres  du  vovageur^  les  bambous,  forment  sur  les  flancs  des 
montagnes  des  forêts  souvent  très  étendues  et  leurs  sommets  sont  couvert^ 
d'essences  précieuses  encore  inexploitées. 

Les  parties  boisées  augmentent  de  densité  à  mesure  qu'on  se  rapproche  du 

grand   massif  forestier  qui  borde  le  versant  est  du  plateau  de  l'Efliyme  et 
ientôt  se  confondent  avec  lui. 

Il  est  difficile  de  distinguer  une  orientation  dans  l'ensemble  de  ces  mon- 
taffnes;  k  proprement  parler,  il  n'y  a  pas  de  chaînes,  mais  une  multitude  de 
collines  et  de  chaînons  souvent  isolés  les  uns  des  autres  et  qui  se  succèdent  san^ 
interruption  et  sans  ordre  jusqu'k  l'horizon. 

Hydrographie.  —Tout  ce  pays  est  particulièrement  bien  arrosé.  Lesfleu\e< 
les  plus  importants  sont  l'Ivondrona,  l'Iaroka,  dont  les  affluents  principaux  soo( 
la  Yohitra,  grossie  du  Ranolahy  (Rianila),  la  Rongaronga,  la  Sakanila,  rormée  de 
rioflka  et  de  la  Riampamafana,  le  Manampotsy,  le  Manandry,  formé  du  Vintaugre 
et  du  Vato  ;  le  Mangoro,  dont  les  principaux  affluents  sont  i'Onive  et  la  Nosivola, 
enfln  la  Mahasora  et  î'Ivolo. 

Dans  la  haute  région,  ces  fleuves  forment  des  cascades  et  de  nombreux 
rapides;  dans  la  région  côtière  ils  vont  s'èlar^issant  et  ou\rent  dans  cette  zone 
fertile  et  propre  aux  cultures  tropicales  des  voies  de  communications  pn'cieuses. 
Entre  les  estuaires  de  ces  fleuves,  sous  l'action  de  la  barre,  l'eau  drainée  de  tonte 
la  légion  montagneuse  intérieure  s'epand  en  de  longues  lagunes côtières  sépaiées 
par  les  minces  pangalanes  dont  nous  avons  parlé  et  dont  le  percement  ouvrira 
une  voie  fluviale  continue  parallèle  k  la  côte,  et  d'autant  plus  précieuse  que  celle- 
ci,  en  raison  de  la  barre,  est  souvent  inabordable. 

Climatologie.  —  La  direction  dos  vents  o^[  en  général  sud-est,  nord-ouest 


Qaand,  exception oellement,  ils  soufflent  du  nord,  il  en  résulte  une  élé?alion  très 
appréciable  de  la  température.  La  région  est  exclusivement  pluvieuse  et  hu* 
mide.  La  «aison  sèche  dure  à  peine  trois  mois»  et  même  pendant  cette  période 
les  pluies  ne  sont  pas  rares  ;  elle  est  marquée  également  par  un  abaissement 
appréciable  de  la  température  ;  c*est  le  moment  que  doivent  choisir  les  colons 
pour  s  acclimater  dans  le  pays  sans  trop  de  difficultés. 

Voies  de  communication.  —  Voies  fluviales.  —  Du  nord  au  sud,  le  long 
delà  côte,  les  lagunes  sont  des  voies  de  communications  faciles,  interrompues 
seulement  par  quelques  pangalanes,  dont  le  percement  a  été  entrepris  entre 
Tamatave  et  Andevorante. 

Les  fleuves  sont  navigables  pendant  une  faible  partie  de  leur  cours; 
riaroka  jusqu'à  environ  une  heure  en  amont  de  Mahatsara,  la  Voh'tra  jusq^u'au 
confluent  de  la  Rianila  et  ce  dernier  cours  d*eau  jusqu'aux  environs  de  Fetra» 
oojby. 

La  Rongaronga  est  accessible  aux  pirogues  jusqu'aux  environs  de  son  con- 
fluent avec  la  Salianava.  Le  Silambo,  aans  le  Sud  do  rarrondissemont  d'Aude- 
^oraule,  ouvre  une  communication  facile  entre  Ampirarazana  et  Vaiomandry. 

Le  Sandronongy  peut  être  remonté  jusqu'à  la  propriété  Delacre  La  Provi- 
^fnce  et  la  Sakaniia,  jusqu'à  Ambodizarina,  à  environ  h  heures  do  Vaiomandry. 
A  partir  de  ce  point  on  rcncontro  dos  rapides  qti'on  ne  peut  franchir  qu'avec 
(ies  piroguiers  spécialement  exercés.  Le  Manainpotsy  n'est  navigable  que 
jusqu'à  Ambodiviana,  au  commencement  des  rapides,  à  hauteur  de  la  propriété 
CaroppDon. 

Le  Manandry  peut  être  remonté  en  pirogue  jusqu'au  confluent  du  Vato. 

Le  Mangoro  est  navigable  jusqu'au  village  de  Menagisy,  c'est-à-dire  jus- 
qu'aux premières  chutes  en  partant  de  la  mer. 

La  Mabasora  et  Tivolo  ne  sont  navigables  que  dans  la  partie  inférieure  de 
leur  cours. 

Voies  terrestres,  —  <•  Routes  carrossables.  —Le  réseau  des  routes  carros- 
sables e.^t  encore  peu  développé  en  raison  des  difficultés  du  terrain.  La  partie 
carrossable  de  la  route  d'étapes  comprend  deux  sections  ;  la  l''*  suit  le  littoral 
^t  n  a  nécessité  que  la  construction  ne  plusieurs  ponts,  le  terrain  parcouru  étant 
fénéralement  plat  ;  la  deuxième  pénètre  directement  dans  rinlérieur  à  travers 
un  pays  accidenté  ;  elle  est  parvenue  actuellement  au  kilomètre  44,  au  col  de 
TsaraviDtana. 

La  route  carrossable  présente  des  interruptions  entre  Ivondro  et  Ambodi- 
^ny  et  entre  Andevorante  et  Mahatsara;  le  passage  est  assuré  en  ces  points  par 
des  canots  à  vapeur.   . 

Des  gites  d'étapes  nombreux  et  suffisamment  rapprochés  assurent  un  abri 
aux  passagers.  Les  villages  qui  n*ont  pas  de  gîtes  a  étapes  ont  l'habitude  de 
^server  une  case  aux  voyageurs. 

Les  routes  d*Andevorante  à  Yatomandry  et  de  Vatomandry  à  Mahanorp,  sui- 
y^nt  le  littoral,  pourraient  être  consiiiérées  comme  carrossables  si  elles  n'étaient 
interrompues  par  l'estuaire  de  nombreux  fleuves  ou  par  des  lagunes,  à  Andevo- 
rante, Vatomandry,  Maintinandry,  Marosiky  et  Mahanoro. 

Dans  le  district  d'Ânosibé  on  a  commencé  Texécution  d'une  route  carros- 
sable destinée  à  relier  Mahanoro,  Anosibé  et  Andakana  sur  le  Mangoro.  Actuel- 
lement cette  route  est  terminée  sur  30  kilomètres  de  longueur. 

2^  Sentiers  importants.  —  D'Irikitra  à  Vatomandry,  un  sentier,  qui  a  été 
considérablement  amélioré,  est  très  sui\i  par  les  bourjanes.  Les  principaux  vil- 
lages traversés  en  partant  d  Irikitra  sont  :  Aharana,  ^ahononoko  (gué  sur  le 
Saroko),  Ampasimpotsy,  Mangobé,  Ambinanindrano,  Analampary,  AAibodi- 
manga,  Tobora,  Vatomandry. 

De  Vatomandry  à  Moramanga,  un  sentier  se  détachant  du  précédent  à 
Analampary  passe  par  Ambodiavolo,  Marafena,  Ambatomanga,  Lakato. 

D'Andevoranlcim  sentirrcondiiit  h  Ampirarazana  par  Maromandia.  D'Ampi- 
rarazana  la  communication  est  assurée  sur  Vatomandry  par  la  rivière  Silombo. 


Un  sentier  fraochit  la  lagune  un  peu  an  sud  d'Analalava,  rejoint  le  précédent 
près  d^Anipirarazana  et  se  dirige  directement  vers  Touest  par  Amboditavalo 
et  Ambinanindrano. 

On  se  rend  de  Yalomandry  à  Anosibé  par  le  Manampotsy  et  les  villages 
d'Antanambao,  Ranovary,  Manokano,  Anibonipena,  Ainbodiviavy,  Ambinanin- 
drano, Androronffavola/  Andranomanffatsiaka.  Ce  sentier  rejoint  vers  Moron- 
gieny  le  Iracé  de  Ta  route  carrossable  orAnosibé  à  Andakana. 

De  Marongieny  part  Tembranchement  se  dirigeant  sur  Mabanoro;  un  autre 
bifurque  également  d'Antanambao.  Les  deux  sentiers,  réunis  en  un  seul,  aboutis- 
sent à  Mahanoro  en  passant  par  Sakanomby,  Andovolavo,  etf*.. 

Le  sentier  d'Anosibé  à  Àmbohimilanja  rejoint  le  précédent  à  Ambelabérana. 

Enfîn  Mahanoro  communique  avec  Tsinioariva  par  Menagisy,  le  cours  du 
Nossivola,  Andonabe,  Ambelabérana,  Ambohimilanja,  Sohanava,  Manakana, 
Vatolatsaka. 

Tous  ces  sentiers  ont  été  améliorés  et  on  peut  facilement  y  passer  en  filan- 
zane. 

Outre  ces  divers  chemins,  il  en  existe  beaucoup  d'autres  qui  n*ont  qu'anc 
importance  secondaire  et  qui  servent  à  relier  les  villages  entre  eux. 

Cultures.  —  Le  territoire  produit  en  abondance  le  riz«  les  patates,  le  manioc; 
le  riz  est  cultivé  dans  les  marais  ou  dans  les  montagnes  comme  dans  tout  le 
pays  betsimisaraka. 

Mais  outre  ces  cultures  auxquelles  se  livrent  les  indigènes,  le  climat  de  la 
région  convient  admirablement  aux  cultures  tropicales  et  un  assez  grand  nombre 
de  colons  s*y  adonnent. 

i^  Vanille.  Cette  culture  exige  des  soins  constants  et  une  préparation 
délicate.  Le  défaut  de  main»d*œuvre  exercée  est  un  grand  obstacle  a  son  déve- 
loppement. 

2*  Café.  Les  deux  espèces  dites  de  La  Réunion  et  de  Libéria  sont  cultivées. 
Le  V  petit  café  »  «n  café  de  La  Réunion  donne  des  produits  très  appréciés,  mais 
roalheureuseraeiit  il  souffre  d*imc  maladie  spéciale,  Vhémileia  vastairix. 

Le  Libéria  résiste  très  bien  au  contraire  et  croit  vigoureusement,  mais  il 
n'a  pas  une  grande  valeur  commerciale. 

3*  Cacao.  Le  cacao  prospère,  devient  très  vigoureux  et  très  robuste  ;  des 

Etants  abandonnés  en  maints  endroits  ont  résisté  aux  envahisse'ments  de  U 
rousse  et  sont  aujourd'hui  très  beaux. 

C'est  une  culture  d'avenir  pour  le  pays,  car  cet  arbuste  y  réussit  très  bien 
et  donne  des  résultats  très  rémunérateurs.  Il  résulte  des  renseignements 
recueillis  que  chaque  arbuste  fournit  en  moyenne  2  k.  500  de  cabosses  qui 
sont  vendues  au  prix  de  2  fr.  le  kilogramme. 

L'écorce  du  rruit  est  également  vendue;  on  en  extrait  un  produit  particulier 
pour  la  pharmacie. 

4*  Canne  à  sucre.  Cette  plante  pousse  avec  une  vigueur  remarquable.  Udc 
fois  plantée,  on  peut  faire  4  ou  5  coupes  sur  le  même  pied.  Cette  culture  est 
faite  surtout  par  les  indigènes  qui  en  extraient  le  betsabetsa. 
Quelques  distilleries  dont  il  sera  parlé  plus  loin  produisent  du  rhum. 

Autres  cultures.  —  Le  caoutchouc  cerea  croît  rapidement  et  avec  vigueur, 
le  thé  prospère  également  et  do  nouveaux  essais  de  plantation  en  ont  été  faits 

gar  M.  Maires  sur  les  bords  du  Mangoro^  au  pied  des  premiers  rapides  et  par  M. 
•ucray,  dans  sa  propriété  de  Maromandia. 

En  résumé,  la  plupart  des  cultures  tropicales  tentées  dans  les  riches  terri- 
toires de  la  province  ont  parfaitement  réussi  et  offrent  aux  colons  iaboriei» 
munis  de  capitaux  suttisants  une  rémunération  certaine  dé  leurs  efforts.  Les 
plantations  sont  déjà  nombreuses  et  s'accroissent  tous  les  jours. 

Oommerce*  —  Le  commerce  est  relativement  actif  dans  la  province. 
Les  importations  consistent  principalement  en  tissus  communs,  cotonnades 
écrueset  indiennes  diverses  auz  dessins  et  couleurs  varices  en  pièces  de  5  mètres. 
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les  cotonnades  grande  largeur  ou  belambana  ont  85  à  90  cm.  ;  les  cotonnades 
petite  largeur  ou  kelylambana  67  à  90  cm.  Toutes  ces  étoffes  étaient,  il  y  a  encore 
peu  de  temps,  de  provenance  américaine,  anglaise  et  allemande,  mais  les  étof- 
les  françaises  importées  actuellement  ont  vite  conquis  la  faveur  des  consomma- 
teurs par  leurs  qualités. 

Les  autres  principaux  articles  d'importation  sont  les  marmites,  la  quini^ail- 
lerie,  les  accordéons,  les  parapluies  et  ombrelles,  Tarticte  de  Paris,  les  conserves 
et  Ips  liqueurs  diverses,  en  particulier  le  rhum,  Tabsinthe,  le  vermouth,  le 
sel  provenant  de  Marseille,  Hambourg  et  Diégo-Suarez.  Le  sel  de  Hambourg  à 
gros  cristaux  est  préféré  par  les  indigènes  k  cause,  sans  doute,  de  la  facilité  de 
sa  conservation. 

Les  exportations  consistent  principalement  en  cuirs,  rafias,  crin  végétal  et 
vanille  ;  le  caoutchouc,  qui  existe  cependant  en  abondance  dans  les  forêts,  est 
très  peu  exploité. 

Les  principaux  centres  commerciaux  sont,  par  ordre  d'importance  : 

Vatomandry,  Andevorante,  Mahanoro. 

Le  premier  port,  seul,  est  ouvert  au  commerce  et  peut  faire  directement  des 
importations  et  exportations.  C'est  le  centre  d'un  trafic  assez  actif  avec  l'inté- 
rieur par  les  routes  d'Irihitra  et  d'Anosibé  et  son  importance  augmente  de  jour 
en  jour. 

A  l'intérieur,  les  centres  de  Beforona^  chef-lieu  de  territoire,  et  d'Anosibé  font 
un  commerce  local  de  peu  d'importance,  consistant  principalement  en  alcools  et 
en  toiles. 


ont 

partie 

distillerie  Lousier,  à  Ambodiavolo,  la  distillerie  Gentil  sur  la  Sakanila. 

Ecoles*  —  On  compte  une  dizaine  d'écoles  publiques  dans  les  différents 
villages;  créées  sur  la  demande  des  habitants,  qui  ont  pourvu  aux  premiers  frais, 
elles  sont  subventionnées  par  le  Gouvernement  et  sont  fréquentées  par  un 
millier  d'enfants  environ. 

Les  R.  P.  Jésuites  ont  une  école  à  Mahanoro;  300  élèves  y  reçoivent  l'Ins- 
truction. 

La  Mission  évangélique  anglicane  possède  sur  le  territoire  36  écoles  qui 
comptent  i.730  élèves.  Ces  écoles  sont  généralement  mixtes  ;  dans  quelques-unes 
des  plus  importantes  seulement,  il  y  a  des  cours  spéciaux  pour  filles  et  garçons. 

Enfin,  un  pensionnat  payant  est  installé  à  Anaevorantc. 

Populatioii.  —  Le  dernier  recensement  du  territoire  a  donné  un  chiffre  de 
78.981  habitants,  se  répartissant  ainsi  qu'il  suit  dans  les  différents  districts  ; 

Andevorante 10.274  habitants: 

Beforona 4.483       — 

Anosibé 35.916       — 

Vatomandry-Mahanoro 28.308       — 


ADMINISTRATION 


MM.  Winekel-Mayer^  0.  ^y  colonel  d'infanterie  de  marine,  commandant 

le  territoire,  directeur  des  services  de  l'arrière. 
Mondon,  chef  de  bataillon  d'infanterie  de  marine,  adjoint  au  commandant 

du  territoire. 
Ramena,  sous-gouverneur  indigène. 
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AUDEVOMIITE 

MM.  Franquet,  ^,  chef  de  bataillon  d*infanlerie  de  marine  commandant  le  dis- 
tiicl. 
Jeannoty  lieutenant  dlnfanterie  de  marine,  officier  de  renseignements. 

Travaux  publics 

M.  Oordonnier,  conducteur  de  3*  classe. 

Douanes 

M.  Oally  sous-brigadier. 

Postes  et  télégraphes 


MM.  Roustan,  commis  local. 

Suzarini,  surveillant  des  télégraphes. 

Service  topographique 

MM.  Lenoir,  géomètre  principal  de  3*  classe. 
.  Mathiauit,  géomètre  ordinaire. 
Amaranthe,  éiève  géomètre»  « 

.>         .  .  • 

Sarde  indigène 

MM«  Paoli,  inspecteur  de  1'*  classe. 

Dupont)  garde  principal  de  3*  classe. 
Florioourty  garde  principal  de  4"  classe. 

Flottille 

M.  Tallec,  chef  contre-maître  mécanicien. 


BEFORONA 


M.  Wemely  capitaine  d'infanterio  do  marine,  commandant  le  district. 

Travaux  publics 

MM.  Mareuil,  conducteur  de  .**•  ciassr. 
Gamieri  commis  de  3"  classe. 
Villeneuve,  commis  de  4*  classe. 

Postes  et  télégraphes 

M.  Cassagnac,  commis  de  4*  classe 

Garde  indigène 


MM.  Belleville,  garde  principal  de  4"  classe. 
Jaquet,  garde  principal  de  4«  classe.* 


AHOSliÉ 


Braconnier,  lieutenant  d^iofanterie  de  marine,  faisant  fonctions  d^admi-^ 
nistrateur-adjoint. 


VATOMAHDRY-MAHANOM 


MM.  Dnbosc-Tarety  adnfiinistràleur-adjoint. 
Chessé,  administrateur-adjoint. 
Pig:inier,  commis  de  résidence  de  3*  classe. 

Culte  et  ensdgnement 

Mitsion  nnglioane 

Rev.  Faller, 

M"«*  Slinn,  Witt,  institutrices. 

Sottanes 

MM.  ContureSy  vérîficatenr  de  3*  classe. 

Testanière,  préposé  de  2*  classe. 
Gélis,  id. 

Cresp,  id. 

Fleuret»  id. 

Fibaqae,  préposé  auxiliaire. 

Postes  et  télégraplies 

M.  CauTin,  commis  local. 


ioe   topographique 


MM.  Labro,  géomètre  ordinaire. 
Hadckel,  géomètre  ordinaire. 


Chambres  tonsultatlTes 

ANDEVORANTE 

MM.  Vejûi^ président. 

HoareBUf  vice-président, 

Dncray,       ) 

Hibon,        f  membres. 

Daniel  P«A 

Samasse,  .  . 

VATOMANDRY 

MM.  Bacqaet,  président, 
DaaY'erg:ne9 
Allard, 
Brée, 

Darrieuxy  \  membres» 

De  la  Girodais^ 

Onénot, 
Rodet» 
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LISTE  KS  COLONS 


Abtl,  commerçaDt. 

Adrien,     détail. 

Alphon90,    id. 

Ambarana,  id. 

0a////-Comto,id. 

fia/anc/19,  employé  de  commerce. 

Bénttrdt  commerçant. 

Blaymoud,       id. 

BonnemaiBon^  id. 

Bouvet  y  employé  au  pféoie. 

Bontempa,  commerçant 

Brédatt  employé  au  génie.  • 

Brée,  planteur. 

Bucquety  représentant  de  commerce. 

CamWe,  planteur. 

Cerneaux^  commerçant 

ChaileU  hôtelier. 

Olaiêse,  commerçant. 

Cor/o/i,  planteur. 

Oanlelll,  employé  au  génie. 

Oaniel,  négociant. 

DaWeux,  représentant  de  commerce. 

Dauvergnet  planteur. 

Défraye^  employé  au  génie. 

De  Floriê  de  Riquebourg,  planteur. 

Deiaore,     planteur. 

de  ia  Qirodaya,  id. 

Deaprei,  id. 

Deurvllhen,  négociant. 

DudeZt  employé  au  génie. 

DevUlede  Sardellya,  planteur. 

Eêparon,  négociant. 

Eymond,       id. 

Fairre,  commerçant. 

Fleuret^  planteur, 

Qarniert  employé  au  génie. 

QeneZf  commerçant. 

Gentil,  planteur. 

Gradin,     id. 

Groê,  employé  au  génie. 

Quenot,  commerçant. 

Jourjon,  surveiliantdu  génie. 

Jouriête,    planteur. 

te  BIhan,        id. 

LoneaUf  employé  au  génie. 

LouzIer  A.,  planteur. 

LouzIer  J.,       Id. 

Maoë,  commerçant. 

liitgny,  représentant. 

tfâWoot,  planteur. 

Heun,  planteur. 

tÊinêt,  employé  au  génie. 


lÊiehêlf  employé  au  génie. 
Nocent,  commerçant. 
Moè/,  commerçant. 
Numa  Lagarde,  id. 
Parent,  restaurateur. 
Payet  aîné,  commerçant. 
Payet  E.,  id. 

Penoldt  commerçant 
Perdreau,         id. 
Perrotin,  planteur. 
Philogéne,         id. 
Pioquet,  surveillant  au  génie. 
HantonneU  commerçant. 
HiouK  Vve,  commerçante. 
Thibault  A.,  planteur. 
Thibault  A.,      id. 

Villeneuve,  employé  au  génie. 
Vickloni,  id. 

Waaaay,  conmierçant 
Zamir,  négociant. 


AmgMm 


Abdul  Karim,  commerçant 
Allard,  planteur. 
Ally,  commerçant. 
Amelot,  commerçant. 
Bax,  commerçant 
Benier,     planteur. 
Bernardeau,  id. 
Bourêisthéne,  négociant. 
Delarose,  commerçant. 
ïyEmmanié,  planteur, 
D'Emmerez  de  Charmoy,  id. 
Oucray,  négociant. 
tyUnienville,    id. 
Edouard,         id. 
Fabre  Emile,  planteur. 
Fabre  Fernand,  id. 
Gellé,  id. 

Hardy,  commerçant. 
Hoarreauj  négociant. 
Lamarque,  commerçant 
Liénardt  id. 

Liounet,  id. 

Marcel,  id. 

Oewald,  négociant 
P^jet,  planteur. 
Pampuza,  commerçant 
Parr,  id. 

Presto,  id. 

Porter  A.,    négociant. 
Procter  Bros,    id. 
Sébille,  id. 
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&//ffiMui,  commerçant. 

TêlME.,  id. 

Tâlbot  a,  kl. 

iiily'Boiwiny  employé  de  eooimerce. 

Winter,  commerçant. 


ÂndHënttMy  eommerçant. 

Bêrbeâu,  représentant. 

Boflir,  planteur. 

David,  commerçant 

Oe  /a  noehe  Soinreafra,  planteur. 

Oe  Ut  Hochée  employé  de  Commerce. 

De  Ufoiir  de  S^-Ï^ete,  planteur. 

Ouvai,  négociant. 

Narlér,  commerçant. 

//odu/,  planteur. 

Honoré,  employé  de  commerce. 

«^Mn-Lotfja,  planteur. 

ivoquê,  commerçant. 

Uvrctoira,  planteur. 

L»iQur,  commerçant. 

L'iMc.         id. 

Mofftacfilo,    id. 

''«Iw.  id. 

«o66«f,         id. 

'^'>ieMit,        id. 


Affên  T0nt  WMg,  épicier 

Âh-Khouân,  id. 

AA'Tif,  commerçant. 

Ah'Hêng,  employé  de  commerce. 

C/iam  Foofc,  commerçant. 

CAam-Lav»  épicier. 

CAam-^,        id. 

Chrnn-TMh,     id. 

(»iam-t¥dn^,  id. 

lio-raii^,  commerçant 

ÇuMn-Yeng,     id. 

Bam-Hin,  employé  de  commerce. 

Sam-ICo,  épicier. 

Sam-Ouno,  employé  de  commerce. 

Srnn^YM,  commerçant 

TMg^,  employé  de  commerce. 


Amod  KtLYy  épicier. 

Dada/i/iojra,  négociant. 

Mamocf  AfcAta,  commerçant. 

tfamocf  /atop,  id. 

Mtimod  KâMêlm^        id. 

SMrnnbny^  négociant 

l^//Aam  MoAof,  employé  de  commerce. 

VMmÊMiy,  négociant.' 
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FROTINGE  BE  liNANJARÎ 


Limites.  —  La  province  de  Mananjarv  est  située  sur  la  côte  est  de  File 
entre  20«  15'  et  21  •  50'  de  lalitu«1e  sud  et  45»  30'  et  46»  15'  de  lonçitude  est. 

Los  limites  de  là  province  sont  :  au  nord,  Tlvoio  :  au  sud  ^1  Itanopolo  et  le 
Faraony  ;  à  l'est,  la  mer  ;  à  Touest,  le  cours  de  rAmpoasary  d-uue  façon 
générale. 

Elle  se  divise  en  deux  zones,  différant  entre  elles  par  le  climat  et  l'altitude  : 
la  zone  côtière  et  la  zone  intérieure. 

La  première  est  habitée  par  des  Betsimisarakas  au  nord  de  Maaanjary  et 
des  Antaimoros  au  sud.  La  seconde  n'est  habitée  que  par  des  Taualas. 

Hydro^aphie*  —  La' province  est  arrosée  par  un  grand  nombre  de  cours 
d'eau  parmi  lesquels  on  trouve,  du  nord  an  sud  :  l'ivolo,  la  Sakalebna,  la 
Funantara,  la  Mana.  le  Mananjury,  la  Namorona,  le  Faraony  et  l'itampolo. 

Le  Mananjary,  le  plus  important,  reçoit  à  droite  la  Saka,  l'Aoïpasary;  à 
gauche  le  Faravolo,  la  Mananonoka  el  la  Sahanofa. 

Climatologie.  —  Dans  U  zone  côtière  le  climat  est  chaud  et  humide  ;  la 
saison:  sèche  y  est  moins  déterminée  que  dans  le  centre  de  Madagascar. 

Ainsi  la  période  qui  s'écoule  entre  la  fln  d'aoï^t  et  le  milieu  de  novembre, 
quoique  appartenant  à  la  saison  sèche,  est  souvent  coupée  par  des  ondées 
nocturnes. 

La  saison  chaude  commence  en  novembre  et  dure  jusqu'en  avril.  Elle  est 
signalée  par  de  violents  orages  se  terminant  par  de  grosses  averses.  C'est  en 
mars  qu'il  tombe  le  plus  d'eau.  La  température  oscille  pendant  cette  saison  eolre 
24»  et  33«. 

La  direction  des  vents  régnants  est  assez  variable;  les  plus  constants  sont 
ceux  du  nord-est  et  du  sud-esL 

[^'intérieur  de  la  province,  région  montagneuse  et  forestière,  a  un  climat 
différent  et  des  écarts  de  température  beaucoup  plus  marqués. 

D'une  manière  générale,  le  climat  est  assez  salubre  mais  le  paludisme  est  à 
redouter  et  les  nouveaux  venus  n'y  Hcliapçent  guère. 

Les  indigènes,  qui  n'ont  aucune  des  notions  les  plus  élémentaires  de  l'hygiène, 

Î aient  un  lourd  tribut  aux  affections  des  voies  respiratoires,  à  la  diarrhée  et  à 
a  dysenterie. 

Coiomerce.  —  Le  commerce  d'importation  consiste  en  tissus,  sel,  eau-dc-vio 
anisée,  vins,  rhum,  articles  de  ménage  en  fer  émaillé,  marmites  en  fonte  et 
machines  à  coudre;  celui  d'exportation  en  peaux,  cire,  sacs  vides  et  raflas. 

L'exportation  du  caoutchouc  a  beaucoup  diminué  depuis  quelques  années  ; 
cependant  l'exploitation  de  cette  liane  commence  à  reprendre  et  peut  être  une 
source  de  gros  revenus. 

Mananjary  ou  Masindrano,  point  d'aboutissement  de  la  route  du  Betsiléo,  est 
un  des  ports  les  plus  commerçants  de  la  côic  Est.  Point  de  transit  de  tout  le  com- 
merce du  Betsiléo^où  la  reprise  des  affaires  est  aujourd'hui  complète,  sa  situation 
assure  sa  prospérité,  laquelle  s'accroîtra  encore  par  le  percement  des  pangalanes. 

Industrie.  —  La  principale  industrie  est  la  fabrication  des  nattes,  paniers 
et  vêtements  en  rabane.  Les  indigènes  emploient  pour  la  confection  de  ces  articles 
les  feuilles  de  rafia,  mais  le  travail  en  est  assez  grossier. 
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EafiD,  le  sol  de  la  région  qui*  borde  la  rive  droite  du  MaQaujary  est  argileux 
et  se  prêterait  à  la  fabrication  des  briques,  qui  pourrait  être  d'un  revenu  rénnu- 
DératPur,  la  pierre  et  le  buis  étant  assez  rares  et  assez  loid  des  centres  habités. 

Agriculture.  —  Le  terrain  de  la  province  est  sablonneux  sur  le  rivage, 
alluvionnaire  sur  les  bords  des  cours  d'eau  et  argileux  dans  les  bas-fonds. 

Le  pandanu$  ou  vakoas  et  le  bambou  poussent  presque  partout  ;  sur  le 
littoral  00  rencontre  le  bananier  et  Tarbre  du  voyageur  ou  ravenala.  Les  forêts 
de  la  zone  extérieure  ont  pour  la  plupart  été  détruites,  mais  celles  de  rintérieur 
renferment  quelques  bois  précieux,  tels  que  Tébène,  le  palissandre,  le  nato 
rouge  et  le  bols  de  rose.  Elles  contiennent  aussi  de  nombreuses  abeilles  qui 
fournissent  une  cire  très  estimée. 

L*agriculture  est  appelée  à  prendre  un  grand  développement  dans  la  région, 
mais  les  frais  de  premier  établissement  sont  onéreux  et  pour  réussir,  il  est 
nécessaire  de  disposer  d*un  capital  assez  sérieux.  Les  produits  d'exportation 
les  plus  cultivés  sont:  le  cacao,  le  café,  la  canne,  à  sucre,  la  vanille,  le  girofle 
et  le  poivre  ;  les  autres  cultures  indigènes  sont  :•  le  riz,  le  manioc,  la  patate 
et  le  maïs. 

Le  ricin  vient  à  Tétat  sauvage  ;  on  pourrait  en  tirer  parti  pour  obtenir  de 
l'huile. 

Voies  de  communication.  —  Une  voie  cari*ossable  sur  une  grande  partie 
de  son  parcours  relie  d'une  part  Mananjary  à  Tamatave,  par  Mahànoro  et  Ânde- 
voraiite  et,  d'autre  part,  Mananjary  à  Farafangana.  Elle  longe  constamment  le 
bord  de  la  mer,  passant  entre  celle-ci  et  le  chapelet  de  lagunes  qui  borde  la  côte 
est,  LVtroile  bande  de  terre  (moins  d'un  kilomètre  en  moyenne)  qui  sépare  les 
lagunes  du  rivage  est  généralement  couverte  de  beaux  bois  assez  épuis,  S43ecimen 
intéressant  de  la  flore  des  tropiques. 

Sur  la  plus  grande  partie  de  son  -parcours,  la  route  passe  à  travers  ces  bois, 
n*emprantant  qu'exceptionnellement  le  sable  de. la  plage. 

Deux  .sentiers  accessibles  aux  filanzànes  relient  Mananjary  à  Fianarantsoa  et 
à  Âmbohimanga  du  Sud. 

Le  prix  des  bourjanes,  pour  le  transport  des  voyageurs,  est  de  0  f.  80  à 
1  franc  par  jour  et  par  homme  et  le  nombre  des  porteurs  varie  de  6  à  8  suivant  la 
distance  à  parcourir. 

Le  volume  des  charges  est  de  25  à  40  kilos  par  bourjane,  suivant  la  rapidité 
exigée. 

Voies  fluTiales.  —  La  rivière  de  Mananjary  est  assez  profonde  pour  per- 
mettre à  des  bateaux  d'un  certain  tonnage  de  remonter  à  15  milles  en  amont, 
au  village  de  Tsiatosika,  où  les  commerçants  ont  établi  leurs  magasins.  La 
rivière  est  navigable  pour  des  pirogues  sur  une  longueur  d'une  soixantaine  do 
kilomètres.  De  ce  point  extrême  il  faut  5  ou  6  jours  de  marche  pour  se  rendre 
à  Fianarantsoa,  capitale  du  âetsrléo. 

Si  le  mouillage  de  Mananjary  était  suffisamment  sûr,  comme  il  est  relié  par 
la  rivière  à  un  centre  de  production  important,  les  transactions  commerciales  y 
prendraient  un  grand  développement..  Ce  mouillage  n'est  malheureusement 
qu'une  rade  foraine  dépourvue  d'abri,  que  les  vents  du  nord  et  du  sud,  en 
passant  par  l'est,  t>attent  en  plein. 

Le  taraony,  dont  les  rives  sont  garnies  de  villages,  est  navigable  jusqu'à 
Sasinaka,  h  25  ou  30  kilomètres  de  son  embouchure,  mais  la  barre  y  est  assez 
forte  à  son  emt>ouchure,  et  le  cours  de  la  rivière  est  encombré  de  bancs  qui  en 
rendent  la  navigation  difiicile,  même  pour  les  pirogues.  Enfin,  la  rade  extérieure 
Dépossède  aucun  abri  et  la  tenue  y  est  médiocre  siir  un  fond  de-  sable  vaseux 
et  de  corail. 

Le  transport  par  voie  fluviale:  exigé  de  7  à  9  rameurs  par  pirogue. 

Les  paquebots  de  la  Compagnie  havraise  péninsulaire  et  des  Chargeurs 
réunis  qui  passent  à  Tamatave  tous  les  mois-  mettent  de  2  à  3  jours  pour  allai* 
de  ce  point  à  Mananjarv.  Le  fret  par  tonne  entre  ces  deax.lo4;alités  est  de 
25  à  30  francs.  '  .'    »:      .  .t.v;     :..\ 
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Le  débarquement  s^opère  à  Mananjary,  au  moyen  de  chalands  pontés, 
apparlenapt  à  divers  commerçanU  de  ia  place  et  jaugeant  de  5  à  6  tonnes. 

Le  prix  an  débarquement  par  tonnes  est  10  à  i2  francs. 

Ecoles.  "-  Des  écoles  dirigées  par  des  gardes  de  milice  et  des  commis  de  rési- 
dences eiisteAt  à  Sahavato,  à  Namorona  et  à  Safindrano  ;  elles  comptent  environ 
400  élèves. 

Deux  écoles  professionnelles  catholiques,  dirigées  par  les  R.  P.  Jésuites, 
fonctionnent  h  Mananjary  et  à  Tsiatosixa,  alors  aue  les  missions  anglicanes 
possèdent  trois  écoles  analogues  à  Mananjary,  Maronetra  et  Namorona. 

Populatioii.  —  La  population,  qui  s*élève  au  chiffre  de  67.8S6  habitants, 
compte  61  Français,  77  étrangers,  20  Asiatiques  et  67.728  indigènes. 


ADmnsmTioN 


MM.  Gompérat,  4|^,  administrateur  de  2*  classe. 

MarpeaoXy  administrateur-a4îoint  de  f^*  classe* 
Rabee,  commis  de  résidence  de  i'*  classe. 
Amad,  id. 

Marc,  commis  de  résidence  de  2*  classe. 
Comaly  commis  auxiliaire  de  résidence. 
Ltgts,  sout-gouverneur  indigène. 

Culte 

Mission  anf  lioane 
Hev.  amitfc. 

Donanos 

MM.  Gkénill,  vérificateur  de  2«  classe. 

De  Maigrat  de  BelUgny,  vérificateur  de  3*  dass 

Oarton,  brigadier. 

Rosaet,  préposé  de  2*  classe. 

Flotta^  id. 

Mari,  id. 

Stbàva,  préposé  auxiliaire. 

Pbitei  et  tjlégraphei 

M.  BoiiTiar4las  G.,  commis  local. 

Booiainee 

M.  Mage»  sous-inspecteur  de  aidasse. 

Servioe  topographique 

MM.  Chaïalmartin  G.,  géomètre  principal  de  3*  classe. 
Perrin.  géomètre  ordinaire. 
Glande  P.  id. 

Chtrde  indigène 

MM.  Paya,  inspecteur  de  3*  classe. 

Lacoitte,  garde. principal  de  i**  classe. 
Amonz,  id.  de  4*  classe. 
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Chambre  consultatiTa 


MM.  Launtet,  président. 

Lacharma» 
DaTid, 


De  Certeau,   )  membres, 
Cbaponnière, 


arraa. 
ynana. 


'Stynm 


LISTE  DBS  COLONS 


4tMe,  employé  de  commerce. 

fiaM,  colon/ 

Al//,  employé  de  commerce. 

Btrent,  agent  commercial. 

fif^ociret,  colon. 

fiocarcT,        id. 

fiourai^ne,  id. 

ficHfer,  commerçant 

Ctappoim/ère,  colon. 

ChâUrd,  id. 

Crémaai,  hôtelier. 

Croa,  P.  lémiîte. 

Cumier,  colon. 

Oàvid,  représentant  de  commerce. 

De  fioutslert,  colon. 

Oà  Carfeâif,       id. 

/>o/«G/roda/e,  id. 

De  VillMiandy,  id. 

Oe  l^///^ré,       id. 

G«m,  aubergiste. 

ûodafrojf,  employé  de  commerce. 

Hêtring,  colon. 

</u//a,  agent  commercial. 

Udiarme,  colon. 

Uforêf,        id. 

l.aiirataf,  commerçant. 

Utere/er,  id. 

Lemai/n/er,  colon. 

i.'0///riar,        id. 

MMf  commerçant. 

Màrdty,  boulanger. 

•ouree,  colon. 

Mminler,  planteur. 

*««at,  colon. 

P»e/NNirf,  commerçant. 

f^^uht,  négociant 

'*ot/f,  colon. 

Wctrd,  planteur. 

/)«6ourtf/«i,  id. 

'^«ynaud,     id. 

f^ymond,  planteur. 

hui9,  colon. 


S/carcf,  colon. 

I^enof,  commerçant. 

I^ernet,  colon. 

l^/a//ef,  agent  commercial. 


aiiei 

Huttmun,  agent  commercial. 

Asérleala 

Oucfer,  agent  commercial. 


>l/6erf,  négociant. 

De  Perindorget  agent  commercial. 

Du  Pavillon t  agent  commercial. 

//encferson,  représentant  de  commerce. 

Jamin^  boulanger. 

Langloiêf  agent  commercial. 

Mairs,  agent  commercial. 

ReddBn  agent  commercial. 

Rivet,  négociant. 


Ah-Hang,  épicier. 

Ah-H/t  emplové  de  commerce. 

Ah-Khon,        '    id. 

>ltaec,  id. 

C/ian-Toc,  id. 

Chan^KéOy  épicier. 

Chan-Thlon,  id. 

Ohan-Hun,  employé  de  commerce. 

Long-HIaty  épicier. 

Long-Thon,  employé  de  commerce 

Long-Tion,  id. 


Caealm,  commerçant. 
Chlma-Samm/f  id. 
Hoseen-Amode,  id. 
Mamode-Hoeeen,  id. 
Mamode-Mam^^y  id. 
Mamode-Khan^  id. 
Salamaleeh,  iU. 
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PBOriNGB  DE  FABAFàNSANÂ 


Limites.  —  La  province  côtière  de  Farafangana  a  pour  limites  :  au  Dord, 
ritampolo  et  le  Faraony,  qui  Ja  séparent  du  territoire  de  Mananjary  ;  à  roiiesl  la 
province  de  Fi«inMraritsoa  et  le  cercle  des  Baras,  dont  elle  est  séparée  par  la  graade 
falaise  forestière,  dite  forêt  de  l'Est;  au  sud  la  rivière  Tlsaudro,  qui  sert  de 
limite  au  cercle-an nexe  de  Fort-Dauphin. 

Orographie.  —  L'aspect  général  du  pays  varie  suivant  les  altitudes,  et-le> 
ressources  que  celle  vaste  contrée  offre  à  la  colonisation  sont  diverses.  De  l'est  h 
l'ouest  on  distingue  trois  zones  différentes  :  l*>la  zone  côtière,  plate,  marécageuse, 
en  partie  couverte  de  forôls,  qui  s'étend  sur  une  largeur  de  8  à  40  kilomètres;  2^  h 
zone  médiane>  ayant  en  moyenne  50  kilomètres  de  largeur  et  100  à  200  mètres 
d'altitude  ;  3°  la  zone  occidentale,  bordant  la  falaise  forestière  et  lui  empruntant 
divers  massifs,  notamment  celui  d'Uongo;elle  est  de  même  largeur  que  l<i 
précédente  et  constitue  un  3*  palier  à  l'altitude  moyenne  de  400  mètres.  Certains 
endroits,  tels  qu'Ânkitsika  (1.700  mètros)  et  Ikohgo  (1.200  mètres),  ont  une 
altitude  supérieure  en  leurs  points  culminants. 

Ces  trois  zones  offrent  à  la  colonisation  des  champs  d'opérations  appropriés 
à  toutes  les  cultures.  La  zone  côtière,  bien  aue  sablonneuse,  n'est  pas  iniertileel 
possède  d'importantes  forêts.  La  zone  médiane  se  prête  aussi  bien  aui  cultures 
européennes  qu'aux  cultures  tropicales.  La  zone  occidentale  est  celle  des  pâtu- 
rages et  dos  exploitations  forestières  de  J'avenir. 

Climatologie.  —  Le  climat  de  la  côte  Est  a  une  réputation  malsaine  non 
justifiée.  Divers  Européens  habitent  depuis  vingt  années  le  pays  bas  et  maréca- 
geux, sans  être  sérieusement  éprouvés.  De  fait,  les  hommes  vigoureux,  actifs  et 
sobres  peuvent  rapidement  s'acclimater. 

Commerce  et  industrie.  —  Le  commerce  d'importation  est  celui  des  toiles, 
marmites,  sel,  quincaillerie,  liquides  divers. 

Le  commerce  d'exportation  comprend  les  peaux^  cornes,  rafias,  sacs  de  ra- 
koa,  caoutchoucs  et  cires,  riz  et  haricots  malgaches. 

L'exploitation  des  bois  précieux  constituera  ultérieurement  une  branche  im- 
portante de  l'industrie  locale  et  de  son  exportation. 

Il  n'y  a  pas  d'industrie  à  proprement  parler.  Quelques  fabricants  de  rabuoes 
et  de  lambas  possèdent  seuls  des  métiers  à  tisser.  Le  coton  vient  cependant  à 
l'état  sauvage  et  le  mûrier  et  l'ambrevade  de  la  brousse  nourrissent  le  ver  à  soie. 

Los  inoiistries  à  recommander  sont  la  métallurgie  et  l'exploitation  du  bois- 
Elles  sont  d'ailleurs  conn«^xes,car  dans  une  contrée  où  il  n'existe  pas  de  houille, 
les  issues  des  exploitations  forestières  constituent  le  charbon  de  bois  nécessaiiv 
à  raltmentation  de  hauts  fourneaux.  Minerais  et  bois  sont  à  proximité  en  abon- 
dance et  dans  le  voisinage  des  chutes  d'eau. 

Agriculture.  -^  Les  terrains  de  la  province  sont  en  majorité  d'excelleote 
qualité  et  aptes  à  toutes  les  entreprises  agricoles. 

Des  périmètres  de  colonisation  importants  ont  déjà  été  déterminés  et  n  ont 
plus  qu'à  être  lotis  par  le  service  topo^raphique. 

Les  pâturages  naturels  sont  considérables  et  les  troupeaux  de  bœufs  sont 
nombreux,  aussi  biea  ep  pays  antaimpro  qu'en  pays  antaisaka  on  tanala. 

Routes  et  voies  fluviales.  —  Diverses  routes,  muletières  pour  la  plupart, 
sillonnent  le  territoire.  Les  principales  sont  : 
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1*  celle  du  Faraony  à  risaîodro  sur  le  littoral;  2^  celle  de  VohipeDa  à 
Fianaraotsoa  par  Fort-Carnot  (Ikon^o);  3^  celle  de  Farafan^ana  à  Fianarafitsoa 
par  Mahamaninaet  Ankitsika,  très  suivie  par  lé  Gomm^ercc  général.;  .4^  celles  de  Fa- 
rafangana  à  Ivohibé  et  Ihosy  par  Maha^oarivo  qu  pèr  MahaDatenà;  5°  .celle  de 
Vangaindrano  à  ntomampy  par  FoaraDO.'  •.  ; 

Les  routes  fluviales  sont:  la  MatitaQaQa,'lav\!ana!iiryavano,  I&tfànampatrano, 
la  Manambalo  et  la  Mananara,  que  Ton  peut  remonter  en  pirogue  h  deux  jours 
de  leurs  embouchures. 

Le  percement  des  pangalànes  duFaraoYiy  k  laMananara^'Vangaidrano)  com- 
pléterait le  réseau.  Cette  opération  est  réservée  par  des.  contrats  en  cout&àla 
Société  Coloniale. 

11  existe  à  Manakara  et  à  Nossy-Kely  d'excellents  m oûillages  susceptibles 
d'être  transformés  en  abris  sûrs. 

«  * 

Popnlation.  —  La  province  de  Farafangana  est  une  des  pins  peuplées  de  la 
côte  Est:  elle  renferme. une  population  de  plus  de  i2o.OOO  habitants,  constituée 
parla  tribu  des  Antaimoronas,  an  nord,-ct' celle  des  Antaisikas,  au  sud,  et 
répartis  comme  il  suit  dans  les  secteurs  : 

Secteur  de  Farafangana:  63.000  habitants.  . 

—  Vanf^aiarano  :  43.i>00  habitants.    .    . 

—  Vohipeno  :  18.500  habitants. 

Ces  chiffres  sont  approximatifs  et  un  peu  inférionrs  i»  la  population  réello. 

La  petite  pecpladenes  Antaifasys  pst  particulièrement  lat>arieuse  :  ces  indi- 
gènes vont  volonliers  chercher  du  travail  dans  les  villes  du  Nord  de  l'iie  et  niàmc 
dans  nos  possessions  voisines.  .         . 

Ces  dispositions  Tiaturelle*»,  assez  rares  chez  les  (litfi'renlcs  peuplades  de  Mar 
dagascar,  sont  de  nature  è  attirer  ratlention  des  colons  sur  le  territoire  do  Farar 
faogana  où  ils  trouveat,  en  même  temps  qu'un  sol  fertile  et  un  climat  favorable, 
la  main-d'œuvre  nécessaire  à  rétablissement  et  à  l'entretien  de  leurs  exploitations. 


ADMINISTRATION 


MM.  Cardenau,  "Sf^f  admioistrateor-adjoint  de  i^""  classe. 
Marchand,  commis  de  résidence  de  f*  classe. 
de  Villèle,  commis  de  résidence  de  2<>  classe. 
Philipy  commis»  de  résidence  de  3"  classe. 
Rasikuny,  sous-gouverneur  indigène. 

Cultes  et  enseignement 

Misaion  catholique 

R.P.  Laane^  missionnaire  lazariste,  direct<*'ir. 
H. P.  Bluchaudy       id.       chargé  des  écoles. 

Mission  norvégienne 

Rev.  Home,  directeur  de  la  mission. 
Rev.  Nottestad,  Elle,  FlygeL 
M»«*  Home,  Elle. 


Douanes 


MM.  Venturiniy  préposé  de  2*  classe. 
Choppy^  sous-Di'igadier. 
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Qaxde  isdlgi&d 

MM.  Huet,  inspectear  de  2*  classe. 

Vépler,  garde  principal  de  1^  classe. 
Murai,  id.       de  2«  classe. 

OoUard,  id.       de  4*  classe. 

Boulanger,         id.       de  4*  çlafs^. 

Chamteo  OQBiQltattTa 

MM .  Armel,  président. 
Bellagarde,  \ 
Bourayne,    ( 


Bouquet,      i 
Lecomte  L.,] 


membres 


LISTE  DES  COLONS 


AltessB,  commerçant 
Armel  A.,      id. 
Armel  R,,      td. 
Bouquet^  limonadier. 
Bellegerde,  pharmacien. 
Ferrière,  agriculteur. 
HÊuÏÏMgy  électricien. 


AllCBMI 

Ludemstn,  commerçant. 
Mezgpr^  id. 


Amsflmêm 

Weller,  négociant. 


Bégué,  commerçant 
Bocquéj  agriculteur-ferblantier. 
Boureqnet     id. 
Cherdin,  commerçant. 
Oeeper/M,  agriculteur. 
Dasperon,        id. 
Délais,  id. 

Detijerdins,  commerçant. 
Heesitig,  employé  de  commerce. 
Félix,  agriculteur. 
Joson,  commerçant. 
Raepeil,  agriculteur. 
Spirel,     commerçant 
De  Ternèmonte,  id. 


<•>    - 


PEOTiGE  D'AlBOSim 


Limites*  —  La  province  d'AmbosUra  est  composée  de  deux  parties  bien 
distinctes,  au  fïoint  de  vue  g<^.ographique  comme  au  point  de  vue  etnnolo^que. 
Le  district  betsiléo,  qui  comprend  la  partie  sise  sur  le  haut  plateau,  et  le  district 
tanala,  placé  dans  la  zone  des  altitudes  moyennes.  Elle  se  trouve  entourée: 
au  nord  par  i*Imerina,  à  Touest  par  le  cerrie  de  Betafo,  au  sud  par  Ja  province 
de  Fianaraotsoa,  à  l'est  par  la  province  de  Iklananjary. 

Les  limites  sont  en  grande  partie  artificielles  et  répondent  souvent  plus  à  des 
groupements  traditionnels  des  indigènes  qu'à  des  indications  topographiques; 
ce(>endant  vers  Test,  la  rivière  Arapoasary  ;  dans  le  nord  et  le  nord-ouest,  la 
rivière  Manam bol i;  dans  Touest,  la  rivière  Mamorona  ;  au  sud,  une  partie  du 
cours  du  Matsiétra  et  une  partie  d'un  de  ses  affluents,  le  Manandriano,  servent  de 
limites  et  indiquent  ainsi  la  direction  générale  des  frontières. 

Jusqu'à  maintenant  l'organisation  indigène  a  été  basée  sur  la  division  en 
centuries  réunies  elles-mêmes  en  groupes  de  500  hommes,  avec  une  division 
territoriale  en  cantons. 

Orographie.  —  Au  centre  de  la  province  se  trouve  une  chaîne  de  mon- 
tagne de  direction  N.-S.  que  l'on  appelle  la  Grande  Falaise.  Son  altitude  varie  entre 
i.600  et  1.800  mètres;  elle  donne  naissance  au  Mananjary  et  aux  nombreux 
ruisseaux  qui  viennent  grossir  ce  fleuve.  A  Test  se  trouve  une  autre  chaîne 
daltitude  moindre,  orientée  également  N.-S.  Enfin  les  basses  régions  du  pays 
lanala  forment  un  véritable  chaos  inextricable  de  pitons  et  de  mamelons  au 
milieu  desquels  serpentent  des  coure  d'eau  allant  dans  toutes  les  directions. 

Hydrographie.  —  La  province  est  parcourue  dans  la  partie  betsiléo  par  la 
Mania  et  ses  affluents.  Le  Mananjary,  qui  descend  de  la  Grande  Falaise,  arrose  le 
pays  tanala. 

La  Mania  reçoit,  à  droite,  la  Haule-Mania  et  la  Manandona,  à  gauche,  le  Mady 
et  le  Valo. 

Les  affluents  de  droite  du  Mananjary  sont  :  la  Sandrakandra,  le  Sakevo, 
VAmpoasary  et  le  Sandramoro  ;  ses  affluents  de  gauche  sont  :  le  Sahanarv,  la 
Sabamanga,  le  Sakavolo,  le  Maintinandry,  la  Manandriana,  la  Sahanofa,  l'Iva- 
nana  et  le  Faravory. 

OUmatologie.  —  Les  vents  soufflent  Généralement  de  l'est  et  du  sud*est  ; 
très  violents  et  froids  en  février  et  mars,  ils  sont  accompagnés  d'une  pluie  tor- 
rentielle presque  continuelle. 

Les  vents  d'est  amènent  d'énormes  nuages  qui  s'allègent  en  partie  au 
passage  de  la  première  arête  orientale  et  viennent,  en  se  heurtant  à  la  Grande 
Falaise,  se  transformer  en  de  véritables  trombes  d'eau. 

La  température,  constamment  humide,  oblige  à  des  précautions  contre  le 
froid. 

Commerce*  —  Le  commerce  de  la  province  se  fait  principalement  avec 
rEmyrne.  Il  porte  sur  les  tissus  de  soie  et  bur  les  produits  de  l'élevage  et  de 
Tagnculture.  La  soie  fait  l'objet  d'un  important  traflc;  soit  pour  la  consomma- 
tion surplace,  soit  pour  l'exportation  en  Emyrne. 

Les  Dceufs  et  les  porcs,  qui  sont  très  nombreux  dans  la  partie  betsiléo, 
donnent  lieu  à  un  commerce  assez  suivi  avec  Tananarive.  Il  en  est  de  même 
dn  riz. 
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Agrioulture.  —  La  partie  betsiléo  de  la  province  renferme  quelques  magni- 
fiques rizières  et  certaines  vallées,  telles  que  celle  d'Atsimondrano,  à  Touest 
d*Àinbositra,  fournissent  un  rendement  avantageux  en  riz.  Le  manioc,  la  patate, 
le  haricot  et  le  maïs  viennent  bien  dans  cette  région.  Des  essais  d'orge  et  de  sar- 
razin  ont  ôté  faits  au  jardin  d'essais  d'Ambositra  et  ont  donné  de  bons  résultats. 

Le  pays  tanala  possède  un  sol  plus  pauvre;  néanmoins,  il  produit  assez  de 
riz,  dcmanioc  et  de  patate  pour  suffire  à  la  consommation  des  habitants. 

Produits  naturels.  —  Le  district  betsiléo  d'Ambositra  est  une  des  parties 
de  rtle  d'où  le  gouvernement  malgache  a  le  plus  tiré  d*or.  Malgré  le  vicieux 
système  d'exploitation,  oui  a  g&ché  beaucoup  de  gisements  au  point  qu'il  devient 
peu  pratique  pour  Tinaustrie  européenne  d'exploiter,  i!  reste  encore  bien  des 
points  où  de  petites  entreprises  peuvent  trouver  leur  rémunération. 

En  dehors  de  Tor,  il  y  a  lieu  de  citer  le  fer,  exploité  par  les  Malgaches,  peo 
exploitable  pour  les  Européens;  le  cuivre  et  le  plomb  assez  abondants;  l'amiante, 
le  nickel  en  petite  quantité;  des  calcaires  divers  [spaths,  calcites,  marbres];  des 
ardoises»  malheureusement  peu  fissiles.  C'est  l'ouest  de  la  province  et  notamment 
la  vallée  de  la  rivière  Vato  qui  est  la  partie  la  plus  minéralisée  [canton  d'Amba- 
tofangehana]  pour  tout  ce  qui  n'est  pas  or. 

Les  gisements  de  nickel,  plomb,  cuivre,  amiante,  ne  sont  pas  encore  safli- 
samment  étudiés. 

D'assez  nombreuses  sources  thermales  existent  de  divers  côtés,  généralement 
sur  le  bord  des  rivières,  au  fond  de  vallées  encaissées. 

La  forêt  n'a  pas  entièrement  partout  disparu.  Des  flots  formant  une  sorte 
d'éperon  de  la  forêt  de  Test  s'avancent  jusque  vers  le  milieu  du  pays  betsiléo 
entre  Ivato  et  Fiadanana.  La  lisière  du  plateau  vers  l'est,  est  encore  couverte  de 
bois  comme  le  district  tanala. 

On  trouve  dans  le  nord  et  l'ouest  un  très  grand  nombre  de  boquetaux  de 
tapias,  Tarbr''.  sur  lequel  vit  le  ver  à  soie  indigène,  qui  donne  un  coccin  grisécni 
non  susceptible  de  se  dévider,  dit-on,  et  que  les  Malgaches  filent  en  bourre  comme 
de  la  laine.  Ils  en  obtiennent  un  fil  irrégulier  qui  leur  sert  à  tisser  une  étoffe 
d'une  grande  solidité  [soie  betsiléo]. 

Voies  de  communication.  —  La  province  est  traversée  du  nord  au  snd 
par  le  chemin  muletier  de  Tananarive  a  Fianarantsoa.  Un  chemin  de  bourjanes 
amélioré  relie  Ambositra  à  Mananjary.  En  outre,  tous  les  chefs-lieux  de  canton 
sont  reliés  par  des  sentiers. 


catholiqi 

cote  du  district  d'Ivato  '450  élèves),  Técole  catholique  de  Fiadanana  (t50  élèves) 
et  l'école  norwégiennc  a'Ambositra,  dirigée^  par  un  professeur  français,  M.  Pécfain. 
Des  écoles  officielles  vont,  en  outre,  être  ouvertes  incessamment  à  Ambositra, 
Alarobia,  Sandrandahy,  Ambatofangehana,  Ambatofinandrahana,  Ifandriana. 
Mahajoarivo,  Sahamadio,  Fenoarivo,  Faliarivo,  Ilaka,  Anjoma  et  Mandihizana. 


ADMINISTRATION 


MM.  Tautain,  ^,  administrateur  de  !■'<'  classe. 

BontempS)  commis  de  résidence  de  l''^'  classe. 
Raobelina,  sous-gouverneur  indigène. 

Cultes  et  enseignement 

Mission  catholique 
Sœurs:  M»»»  Templon^  directrice  ;  Berthieu,  Cousin»  institutrices. 
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Mitiion  protettante  française 
M.  (Hdgnaire,  missionnaire. 

Mission  norwégienne 

Rev.  Holst,  directeur. 
M»*  Holsk,  ÎQstitutrice.  . 

Qarde  indigène 

MM.  Deroise,  inspecteur  de  3*  classe. 
Violet,  garde  principal  de  1'^  classe. 


LiSTK  DES  mm^ 


Âubian,  cultivateur. 

Bêrthieu  (M-*),  religieuse. 

Ca/sta/M,  missionnaire  protestant. 

Cousin  vM"*},  religieuse. 

Drouin,  représentant  de  commerce. 

FsLvre,  missionnaire  catholique. 

Gaignaire,  pasteur  protestant. 

HyvBTt,  commerçant. 

Lechûux  J.,  mécanicien. 

lecAaux  M**,  sans  profe>sion. 

Lac/iaux.  M»%  id. 

lecAaux  lits,  Id. 

Georgea  ^M— ),  dite  Pacquet,  couturière. 

Péc/iin,  missionnaire  protestant. 

Ptyrilhay  missionnaire  catholique. 


Rolland,  employé  de  commerce. 
Sa^arofi,  employé  aux  mines. 
TBmplon  (M"*),  reiigieuse. 


Amgkmtm 

Button,  représentant  de  commerce. 

Hariar,  commerçant. 

Thompaon,  représentant  de  commerce. 


Pjarinaaa,  missionnaire. 
i.olsty  id. 

Nilaan,  td. 

OIsen,  id. 

Smith  id. 


m  mtm  4  I 
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PBOYIGE  m  wmÈ 


Limites.  —  La  province  des  Bet^Héos,  comprise  entre  ^1«  et  %29  de  latitude 
sud.  d'une  part  et  43*'  et  45*  30  de  longitude  est,  d*autre  part,  présente  une 
superficie  d'environ  20.000  kiloniëlres  carrés. 

Elle  est  limilée:  au  nord,  par  le  cercle  de  Betafo  t2*  territoire  militaire) 
et  la  province  d'Ambosilra  ;  à  lesl,  par  la  province  de  Mananjary  ;  au  sud,  par 
la  province  de  Farafangana  et  le  cercle  des  Baras  et  Tanalas  ;  à  i*oue.st,  par  le 
cercle  de  Morondava  (2*  territoire  militaire). 

La  province  de  Fianarantsoa  comprend  quatre  districts  :  l'Isandra,  TAva- 
radrano,  rilalangiua  et  TArludrano.  Ces  districts  sont  administrés  par  des 
sous-gouverneiirs  indigènes,  qui  résident  respectivement  à  Fanjakana,  Ikala- 
mavony,  Ambohimabasoa  et  Ambohimandroso. 

Chaque  district  ou  sous-district  comprend  un  certain  nombre  de  cantons, 
qui  sont  administrés  parties  chefs  de  mille,  de  cinq  cents  et  de  cent.  La  ville 
de  Fianarantsoa  jouit  de  son  autonomie  administrative  et  financière  sous  la 
direction  d'un  administrateur-maire.  Les  limites  de  sa  circonscription  sont: 
'  Au  nord  :  une  ligne  partant  du  nord  de  la  mission  norwégienne,  passant 
au  nord  du  cimetière  «t  rejoignant  le  chemin  deKianjasoa  au  nord  de  la  colline, 
puis  s'infléchissant  au  sud-ouest  pour  rejoindre  la  rivièrç  Mandranolbt^y  au 
nord-ouest  de  Vatosola  ; 

A  l'est,  la  rivière  Mandranofotsy  \ 

Au  sud  et  à  Veut,  une  ligne  quittant  la  Mandranofotsy  à  500  mètres  du 
lac  d'Anosy,  suivant  la  créie  de  Tilalazana  et  rejoignant  la  route  de  Fianaraotsca 
à  ikongo,  qu'elle  abandonne  à  l'eni branchement  situé  à  l'ouest  d^Antbatovory. 

Ïiour  suivre  le  chemin  qui,  se  dirigeant  au  nord-est,  puis  au  nord,  rejoint 
'avenue  Gallieni  au  sud-est  de  la  mission  norwégienne. 

Climatologie.  —  Le  climat  du  Betsiléo  peut  compter  parmi  les  plus  salu- 
bres  de  l'ile.  ISeanmoins  le  ()ahidisnie  y  sévit  parfois  avec  intensité  et  par 
épidémies  surtout  dans  les  districts  de  Tisandra,  d  Ainbalofiuandrohaua,  du 
Mahazembiua  et  dans  les  vallées  du  Manaudriana,  du  Mauanlanana  et  du 
Zomandao.  La  saison  sèche  est  généralement  froide  et  exige  des  vôtcments  de 
drap  ;  la  saison  phiviinise  est  plus  a^^i'e  tblo.  Les  orages,  parfois  très  violents, 
se  prodiii  cul  pi'e>ii  tc  toujours  cuire  deux  et  cinq  heuro&  de  raprèd-midi  ;  les 
maiinoi '^  so.it  tOîljonr^  beJics  e.  lonipor^es  par  nno  brise  Irè-»  douce,  excepte  en 
février.  Pendant  cetie  saison,  la  leniporauire  la  plus  %  levée  qu  ou  ait  à  subir  est 
de  27"*  a  28°  et  le  point  le  plus  bas  auquel  descende  Je  mercure  en  hiver  est  de 
3*  à  4<».  Entre  ces  deux  extrêmes,  la  moyenne  oscille  de  iS""  à  20"  pendant  l'hiver 
et  de  20^  à  25<*  pendant  l'été,  donnant  pour  l'année  entière  une  moyenne  de  20^ 

Orographie.  —  La  province  est  traversée  du  nord  au  sud  dans  sa  partie 
orientale  par  l'arête  faitière  de  i  ile  qui  s'y  trouve  jalonnée  par  les  pics  d'Amhohi- 
trakoitolany  ^1.780  mèire^j,  de  Maiidolatiy  el  d'Anibaiotsinjuana  (1.510  mètres) 
au  norti  el  par  ceux  d  llOiigoa  ^1.450  mè.res;,  de  Tri  mu  v  1-8 10  mètres),  d'Androa- 
natnLo  (1.310  inèlres)  ei  la  chaîne  d  Auilrinj^itra  ^1.800  mètres  au  sud.  11  en 
résulte  qiie  pl-e^qne  Luul  ^Oit  .^yAième  hydrographique  esi  tributaire  du  canal  de 
Moiianihiqne. 

Un  certain  nombre  de  coniiviorls  rayoiinent  de  cette  chaîne  principale. 
Ils  ont  la  nature  et  la  composition  des  terrains  du  plateau  central  et  se  classent 
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parmi  les  Umins  criaAallifts  (goeiss  et  micaacbisies  en  général»  cipoiins  et 
phjJlades  à  AitibatofaDgehanai.  Lea  terraio»  sédinientaires  (argilea,  grès,  caicairaa) 
0  apparaissent  qu'assez  loin  dans  l'ouest  pour  s'élendre  de  là  jusqu'à  la  côte, 
Miivant  la  loi  géologique  qui  semble  présider  à  la  formation  de  Madagascar. 

H3rdrograpbie*  —  Un  grand  fleuve  arrose  la  province  dans  une  direction 
sod-est,  nord-ouest:  la  Matsiatra,  qui  prend  plus  loin  le  nom  de  Mangoka  et  se 
jette  dans  le  canal  de  Mozambique.  Ses  principaux  affluents  de  gauche  sont  :  le 
Maodranofotsy,  qui  passe  à  Fianarantsoa  et  la  Sandra  ;  il  reçoit  àdroiteTAnkona 
avec  la  Manandnana  et  TAkondromafaitra.  Deux,  grands  affluents  de  gauche  du 
Mangoka,  la  Manaotanana  et  la  Tsimandoa  traversent  la  partie  occidentale,  de  la 
province,  partie  encore  inconnue. 

Les  rivières  arrosant  la  partie  orientale  de  la  province,  dans  leur  cours 
tout  à  fait  supérieur  du  reste,  sont  tributaires  de  TOcéan  Indien  ;  la  plus  impor- 
tante est  la  Namorooa. 

Commerce*  —  Le  commerce  encore  restreint  de  la  province  ne  prendra 
tout  son  essor  que  lorsque  le  réseau  routier  en  construction  aura  été  achevé. 

Importatioii*  —  Les  importations,  qui  s'élèvent  à  un  chilTre  total  d'un  mil- 
lion et  demi  de  francs  par  an,  consistent  surtout  en  toiles  de  coton  écrues.  Jusqu'à 
ces  derniers  temps,  les  toiles  américaines  faisaient  prime  sur  les  marchés  ;  les 
toiles  anglaises  et  allemandes  venaient  en  second  lieu  et  les  toUcs  françaises  figu- 
raient à  peine  pour  mémoire.  Actuellement,  la  situation  s'est  sensiblement 
modifiée  a  Tavantage  de  nos  maisons  de  commerce,  qui  écoulent  déjà  des 
quantités  importantes  de  tissus  français  :  tels  les  Grands  Magasins  du  BetsUéo 
cl  la  Jtfoii  Blanc  et  Lecomte  frères,  D  autre  part,  Timporlation  moyenne  annuelle, 

?{ui  ne  dépassait  guère  1.000  balles  avant  la  guerre^  s  élève  actueiletnent  au  chif- 
re  de  2.500  à  3.000  balles,  ayant  presque  triplé  en  moins  de  trois  ans. 

On  importe  encore  au  Betsiléo  pour  environ  500.000  francs  d'indiennes, 
d'étoffes  de  soie  et  laine,  des  vins,  des  spiritueux,  des  conserves  alimentaires, 
du  sucre,  de  la  quincaillerie,  divers  articles  de  Paris  et  du  sel  marin. 

Exportation.  —  Les  exportations  se  réduisent  à  trois  articles  :  les  cuirs,  le 
caoutchouc  et  la  cire.  Les  transports  sont  assures  par  un  total  d'environ  3.000 
porteurs  professionnels  portant  généralement  »  en  balance  ».  La  province  peut 
encore  fournir  un  millier  de  porteurs  de  tilanzane  et  2.000  porteurs  de  caisses, 
cbîflres  tout  à  lait  insulfisanls  pour  re pondre  aux  besoins  croissants  de  notre 
commerce. 

Les  Betsiléos  ont  une  tendance  marquée  à  adopter  le  costume  européen,  ainsi 
que  nos  coiffures  et  nos  chaussures. 

Industrie.  —  L'industrie  indigène,  à  peu  près  nulle,  se  borne  à  la  confection 
de  quelques  rabanes  en  rafi a,  de  lam bas  de  chanvre  ou  d'autres  plus  grossiers 
appelés  »  sarimbo  »  tis.sés  avec  i'écorce  d'un  arbre  désigné  sous  le  nom  de  ka/olra. 

Les  Betsiiéos  fabriquent  aussi  ouelques  objets  de  sparterie  :  nattes,  bonnets, 
chapeaux,  corbeilles,  etc.,  le  tout  à  l'usage  exclu^^if  des  indigènes.  Sans  tendance  à 
IVx^iOrtation,  aimant  i'isolrment  de  leur  «vala^^  (ferme),  les  Betsiiéos  se  font 
rarement  artisans.  On  rencontre  parmi  eux  quelques  charpentiers  et  quelques 
tailleurs  de  pierre,  des  potiers  et  des  forgerons  assez  babiles,  mais  ils  restent 
encore  sur  ce  point  inférieurs  aux  ouvriers  hovas,  qui  constituent  presque  à  eux 
seuls  les  corporations  ouvrières  de  la  province. 

Mines.  —  Le  Betsiléo  paraît  renfermer  certaines  richesses  minières,  mais 
Tor  y  est  trop  disséminé  pour  donner  lieu  à  des  entreprises  de  grande  envergure. 
Les  vallées  assez  nombreuses  où  se  trouve  ce  minerai  ne  peuvent  être  avanta- 
geusement exploitées  qu'à  la  batlée  et  au  sluice. 

Agricnlture.  —  Le  pays  betsiléo  se  prête  à  toutes  les  cultures  de  zones 
tempérées  aussi  bien  qu'a  la  plupart  de  ceiies  des  pays  chauds.  Tous  les  arbres 
fruitiers  d'Europe  y  viennent  côte  à  cOte  avec  ceux  des  tropiques;  d'iiupor tantes 
caféeries  y  sont  en  voie  de  création, 


Les  produits  indigènes- consistent  en  m,  manioc,  patates,  maïs,  arachides, 
haricots,  pomme  de  terre,  arnm  comestible,  sorgho,  tabac,  canne  à  sucre, 
ambrevade,  rhanvre  et  coton. 

La  production  totale  du  riz,  base  de  Talimentation  publique,  peut  être  évaluée 
à  3  ou  4  millions  d'hectolitres,  d*un  prix  moyen  de  2  fr.  50  à  3  francs  l'hectolitre, 
avec  une  tendance  de  plus  en  plus  marquée  a  la  hausse.  Un  hectare  de  rizière 

?>eut  produire  150  à  200  hectolitres  dans  les  bons  terrains  convenablement 
umés. 

Le  manioc  vient  en  second  lieu  avec  un  rendement  moyen  de  2  millions  de 
kilogrammes  d*un  prii  moyen  de  1  à  2  centimes  le  kilogramme. 

D'une  façon  générale,  Tagriculture  est  en  progrès  sensible  dans  toute  la 
province. 

ElerEge.  —  D'après  le  dernier  recensement  (1*' juillet  t898),  la  province 
comprenait  132.785  bovidés,  62.499  porcs,  24.192  moutons,  52  chevani,  27 
mulets  et  7  Anes. 

Ces  résultats^  obtenus  par  les  indigènes,  sans  soins  spéciaux  ni  réserve  de 
fourrage^  font  présumer  que  Télevage  du  bétail  serait  très  rémunérateur  dans  le 
Belsiléo.  Les  habitants  comptent  4  hectares  de  pAlurage  pour  1  bœuf  et  i  hectare 
pour  un  mouton.  On  pourrait  réduire  facilement  ces  proportions  de  moitié 
par  des  réserves  de  fourrage,  la  culture  de  plantes  fourragères  et  rinstallation 
de  chaudes  étables.  l/administration  se  livre  à  des  essais  dans  ce  sens.  Les 
chevaux,  mulets  et  Anes  amenés  dans  le  pays  s'y  portent  très  bien  et  tout  fait 
croire  que  l'élevage  des  bétcs  de  somme  réussirait  a  souhait.  La  jumentehe  créée 
au  jurdm  d'essais  de  Fianarantsoa  légitime  les  plus  belles  espérances. 

Voies  de  communioatloiu  —  Tous  les  cantons  et  chefs-lieux  de  canton  de 
la  province  sont  actuellement  reliés  entre  eux  par  de  bonnes  routes  muletières 
avec  chaussées,  ponts  et  ponceaux  aux  passages  des  cours  d'eau  ou  marais. 

Une  bonne  route  charretière  de  5  à  0  mètres  de  largeur  relie  Fianarantsoa  à 
Tananari\e,  du  côté  nord,  et  se  prolonge  actuellement  dans  le  Sud  sur  une  étea- 
due  d'environ  260  kilomètres  jusqu'à  Inosy  et  Uetroka.  Malheureusement  la  voie 
commerciale  par  laquelle  s'approvisionne  le  Betsiléo  est  la  roule  encore  rudi- 
mcnlaire  et  tres  difficile  de  Mananjary. 

Le  prix  des  transports  à  dos  d'nomme,  de  Mananjary  à  Fianarantsoa,  est  de 
7  fr.  50  à  10  francs  par  porteur,  vatsy  compris. 

Les  cours  d'eau,  par  suite  de  la  nature  accidentée  du  pays,  ne  peuvent  être 
utilisés  comme  moyens  de  transport  ou  de  communication,  si  ce  nest  dans  des 
limites  extrêmement  restreintes  (transport  de  bois  ou  de  riz  par  pirogue). 

Cette  situation  impose  d  autant  plus  impérieusement  la  création  immédiate 
de  voies  carrossables  ou  ferrées. 

Population.  —  La  population  de  la  province,  qui  s'est  sensiblement  accrue  au 
cours  des  deux  dernières  années,  par  suite  de  l'émancipation  des  esclaves  et  de 
la  répression  du  fahavalismc,  s*élève  au  chiffre  d'environ  30.000  Ames,  soit  un 
peu  plus  de  iO  habitants  par  kilomètre  carré. 


ADHINISTRATION 


MM.'Besson,  ej^,  administrateur  en  chef  de  2*  classe. 
Ravel,  commis  de  résidence  de  2*  classe. 
Dauphin,  commis  de  résidence  de  3*  classe. 
MaranOy  commis  auxiliaire  de  résidence. 
Ratovononyï  14  hrs,  gouverneur  principal. 
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Jiuttoe 

MM.  N ,  juge  de  paix  à  compétence  étendue. 

Foitler,  greffier. 

IMsorerle 

MM.  Anmety  commis  de  trésorerie  de  i'*  classe. 
Aonzy,  secrétaire  auxiliaire. 

Trayauz  publics 

M.  BemiSy  conducteur  de  4*  classe. 

Uines 

M.  Bauer,  contrôleur  principal  de  1'*  classe. 

Cultes  et  eiisdgneiaent 

Enieignemeiit  officiel 

M.  Mexmety  directeur  de  Técole  normale  de  garçons. 
M**.  Mexmety  directrice  id .  de  filles. 

Misaion  catholique 
R.P.Royety  supérieur. 
Baussèquey  curé. 
Valette,  vicaire. 
F.  F.  Dnrsap,  Jean,  Caissalié.  Alphonse,  Larraya,  misf^ionnaires. 
F.  F.  Hononus,  directeur;  Vétule,  Blanchard,  Denis,  instituteurs. 
Sœurs:  Basile,  supérieure;  Raphaël,  Marie-Aug^stine,  Anne,  Marie,  Jean- 
Baptiste,  institutrice^. 

.  Mission  protestante  française 

MM.  Esoande,  pasteur,  directeur  de  la  mission. 

GkJland,  missionnaire. 

Robert,  directeur  de  l'école  normale. 
M"»"  Bscande,  institutrice. 

I«ondon  Missionary  Society 

Rev.  Hnchett,  secrétaire  de  la  mission. 

Jonhson,  trésorier. 

D**  Peake,  directeur  de  ThOpital. 
9    b'  Huohett,  directeur  de  la  léproserie. 
R.R  Gollins,  Rees,  Haile,  professeurs. 
M"«  Hare,  institutrice. 

Mission  norwégienne 
R.  R.  Sœvdsen,  Lindo,  Jensenius,  Brognard,    Meeg,   BJertnes,    Smith, 

Pechin,  professeurs . 
M*«  Sœvdsen,  Lindo,  Jensenius,  Meeff,  BJertnes,  Smith,  institutrices. 
M^^**.  Rosmassen,  NJenre,  Kielsen,  Wimelmssen,  institutrices. 


Postes  et  télégraphes 

M.   Bertrand,  commis  de  4*  classe. 

SerTice  topographique 

MM.  Hoffmann  F.,  géomètre  ordinaire. 
Corréard,  géomètre  ordinaire. 
Oroslllley,  id. 


Ghrda  iafigéne 

MM.  Lescarrety  inspecteur  de  i**  classe. 
Larmée,  éarde  principal  de  i^  classe. 
Boxmemaiaoïi,  garde  principal  de  3*  classe. 
Vergox^jeanne,  garde  principal  de  4*  classe. 
Oalmon,  garde  principal  de  4*  classe. 

Chambro  consultatiTe 

MM.  Couohoa,  ingénieur,  ;>r^n£f«n(. 
Eokman,  planteur,  vice-président. 


de  Saint-Pem, 

cte,  ^  membres. 

SmaGlja, 


i 


LISTE  DES  COLONS 


Français 

Blanc,  négociant. 

Castex,  directeur  de  société. 

Cattin,  négociant. 

Collet,  employé  de  commerce. 

Couchoud,  ingénieur  et  planteur. 

Dauphin,  agent  commercial. 

DepreU  administrateur  de  société. 

De  $^-Pern,  commerçant. 

Deamytère,  colon. 

Eeckman,  propriétaire. 

Farlzon,  mineur. 

Gauthier,  commerçant. 

Gdor^et  planteur. 

Goulouméa,  commerçant. 

6ra//,  employé  de  commerce, 

Gros,  comptable. 

Huet,  agent  commercial. 

Laborie,  planteur. 

Lagarde,  charcutier. 

Leclanohe,  tanneur. 

Leconfe,  commerçant. 

Lecomte  Sf.,  planteur. 

Leoomte  L.,        id. 

Lenglet  V*,  propriétaire. 

Lengtet  E„  colon. 

Leroy,  fondé  de  pouvoirs* 

Lolliger,  emplové  de  commerce. 

Mallet,  '     id. 

Morin,  menuisier. 

Paohoud,  agent  commercial. 

Ricquebourg,  commerçant. 

HIftard,  agent  commercial. 

So/)u6er,  cultivateur. 

Serrié.  agent  de  société. 

Smadia,  agent  de  société. 


AugUam 

Blandin  de  Chalain,  propriétaire. 
De  Chalain  L,,  planteur. 
De  ChazaI  0.,  agent  commercial. 
De  Chazel  ChamoreL  planteur. 
Duchesne,  comptable. 
Focard  R.,  négociant. 
Focard  A.,  commerçant 
Rogeraon,  agent.commercial. 


Beli^e 


Loqene,  hôtelier. 


Sohr  Robert,  commerçant. 


Oabiou,  commerçant. 


CklBato 


Ah-Meng,  commerçant. 
Ah'ThUy  id. 

Maokam,  id. 


■■«leM 


^mocfe  Ifassa/ée,  commerçant. 
Mamode  Jlva  Atchla,     id. 


TERRITOIRES  MILITAIRES 


r  TERMTOIRE  MILITAIRE 


2«  TERMTOIIIE  MILITAIRE 


3'  TEIHUTMRE  MIUTAIRE 


4*  TEMIITMRE  MILITAIRE 


CERCLES  INDÉPEIIDANTS 


AmbatondrazaksL 
Tsiaf&hy 
Anjozonobé 
Moramanga 

Betafo 

Miarinarivo 

Marolaka 

Betsiriry 

Morondava 

Tananarive  {Cercle  de) 
Tananarive  {ville  de) 
Arivonimamo 

Ankazobé 

Andriamena 

Mevatanana 

Mahavavy 

Maintirano 

Analalava 
Grande  Terre 
Bara 

Fort-Dauphin 
Tuléar 
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r  TERRITOIRE 


Le  1*^  territoire  militaire,  dont  le  chef-lieu  est  à  Manjakaodriana,  comprend 
les  cercles  d^Ambalondrazaiia,   d*Aujozorobé,  de  Moramaoga  et  de  Tbiat'aby. 


4DNINISTRATI0N 


MM.  Oouttenègre,  0.  'f^^  lieuteDant-colonei  d*iafanterie  de  marine,  comman- 
dant le  territoire. 
Tralboux,  capitaine  d'infanterie  de  marine,  officier-adjoint. 
Rawiahatra,  ej^,    15  hrs,  gouverneur  principal  de  1'*  classe,  adjoint  au 
commandant  du  territoire. 
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GEBGLE-ilBÎB  D'ilBATOlitim 


Limites  —  La  froDtière  dg  cercle  d*Ambatondrazaka  est  presque  partout 
conventionnelle  ;  au  sud,  elle  passe  par  le  mont  Ambanivato^  laisse  Andranofotay 
à  rintériearet  sedirigesiirrivonokocn  passant  entre  Didy  et  Ivondrozana;  à  Test, 
elle  est  constituée  par  la  lisière  de  la  forêt;  au  nord  sa  direction  est-ouest  part 
d'Ambalahary  pour  aller  aboutir  au  nord  de  Tsaratanana;  à  l'ouest,  elle  est 
formée  par  la  Mabajamba. 

Le  cercle  d*Ambatondrazaka  confine:  au  nord,  àlaprovincedeMajunga,  au 
cercle  d*Analalava  et  à  la  province  de  Maorantsetra;  à  Touest,  aux  cercles  d*An- 
driamena  et  d'Ankazobé;  au  sud>  aux  cercles  d*Anjozorobé  et  delioramanga;  h 
Test,  aux  provinces  de  Fénérive  et  de  Tamatave. 

Orographie.  —  De  TAmbavarambato  se  détache  une  chaîne  ayant  une 
direction  générale  nord-sud.  Elle  sépare  le  bassin  de  la  Mabajamba  de  celui  du 
Sahabé.  Elle  a  pour  massifs  principaux  le  Vobitrolongy  (1.217"^),  le  Samba,  TAin- 
pazagambo,  le  Karanatsara  et  TAndranopanga.  Elle  lorme  ensuite  le  plateau  du 
Taropoketsa  . 

Entre  les  diverses  vallées  formées  par  les  nombreux  afQuents  de  droite  du 
Sahabé.  on  trouve  une  succession  de  collines  dont  quelque»»unes  atteignent  une 
assez  grande  altitude.  Les  deux  chaînes  principales  sont:  le  Manakambolona, 
séparant  les  vallées  de  TAndranofotsy  et  de  la  Lakanaet  sur  lequel  est  installé  le 
poste  optique  de  TAmbohiborona  (i  .180"^)  et  rAmbohimandeflka  (i  .250"*),  séparant 
la  Lakana  de  TAndilamarianiny. 

A  Test  une  chaîne  partant  du  mont  Tziazamborona  et  passant  à  Test  d'Ivon- 
drozana  sépare  les  bassins  de  Tlvondro  et  de  l*Ooibé  de  celui  du  lac  Alaotra. 

Elle  est  jalonnée  par  les  monts  Ankaroka  (1.470°^)  et  Ambohitsitandraina. 

Hydrographie.  —  Les  principaux  cours  d*eau  sont: 

Le  Sahabé,  qui  coule  du  sud  au  nord  et  forme  le  lac  Alaotra;  il  serpente 
dans  une  plaine  marécageuse^  peu  près  impraticable;  il  reçoit  le  tribut  de  nom* 
breux  cours  d*eau  guéables  à  la  saison  sèche,  mais  proionds  et  rapides  à  la  saison 
des  pluies  ; 

Le  Samalato,  affluent  du  lac,  qui  coule  de  l*ouest  à  Test,  débitant  un 
volume  d'eau  à  peu  près  égal  à  celui  du  Sahabé  et  se  jette  dans  le  lac  au  nord-est 
d'Arobohijanary  ;  son  cours  inférieur  n'est  pas  gnéable,  ses  rives  sont  très  maré- 
cageuses ; 

La  Mabajamba,  orientée  du  sud  au  nord,  qui  est  une  rivière  torrentueuse  ;  son 
courant  est  violent  et  sa  largeur  varie  entre  200  et  300  mètres  vers  Ampandrana; 
d*aoùt  à  décembre,  elle  est  guéable,  mais  rendue  dangereuse  par  les  roches  glis- 
santes du  fond  et  par  le  courant  ;  ses  affluents  de  droite  sont  des  torrents  dont  les 
crues  soudaines  les  rendent  généralement  infranchissables  au  moment  des  pluies  ; 

Le  Maoingory,  déversoir  de  TAlaotra,  qui  coule  de  Touest  à  l'est  ;  c'est  une 
rivière  large  et  profonde  qu'on  ne  peut  franchir  qu'en  pirogue  ; 

Le  Bemarivo,  qui  a  une  direction  sud-est  et  nord-ouest  ;  il  arrose  la  plaine  de 
Miarinanvo,  passe  près  de  Maitsokely,  s'ouvre  une  issue  à  travers  le  Tamponketsy  ; 
son  cours  est  alors  enserré  par  les  deux  failles  de  la  coupure.  Il  est  grossi  à 
gauche  par  les  ruisseaux  :  fiiarovato,  llambozo,  Manompy. 

Climatologie.  —  La  saison  des  pluies  donne  une  température  élevée,  oscil- 
lant entre  28  à  30*  à  l'ombre;  la  pression  barométrique  a  peu  de  variations.  Cette 


8aitOD  %hi  trè$  dure  pour  les  Européens.  La  saison  sèche  est  très  fraîche  et  res- 
semble beaucoup  à  celle  deTEmyroe;  les  vents  régnants  ont  une  direction  nord- 
ouest  ;  la  moyenne  de  sa  température  est  de  22  k  24®. 

Routes  et  voiesfluYi^es.  -r  La  principale  voio.de  communication  ent la  roule 
de  Tanan»rive  à  Mandritsàra  ;  malgré  les  travaux  qui  ont  été  faits,  elle  laisse  beau- 
coup à  désirer;  des  porreciionneinenls  sérieux  ont  été  exécutés  rette  année  d'.\n- 
dranofotsy  àAnosimbohangy,  où  elle  est  muletière,  mais  elle  ne  sera  carrossable 
que  Tannée  prochaine. 

l.a  descente  est  de  TAmbavarambato  va  devenir  sons  peu  muletière. 

La  région  d'Anosimbohangy  est  traversée  du  sud  au  nord  parla  route d*Am- 
batondrazaka-Mandritsara,  en  voie  d*amélioratioo.M.  Imerimandroso  aboutit  le 
chemin  venant  de  la  côte  Est. 

Les  passages  du  Maningory  et  du  chenal  déversoir  du  lac  d'Anosimbohangy 
se  font  en  pirogue.  Aucun  fleuve,  aucune  rivière  ne  sont  navigables  et  le  lac  ne 
sert  pas  de  voie  de  communication. 

Commeroe.  «-  1^  commerce  est  entièrement  entre  les  mains  des  Rovas,  qui 
vendent  un  peu  de  tout,  mais  plus  particulièrement  des  toiles  et  des  lambas, 
quelques  conserves  et  des  objets  de  bimbeloterie. 

Les  toiles  et  les  lambas,  qui  étaient  encore,  il  y  a  fort  peu  de  temps^,  entiè- 
rement d'origine  étrangère,  (anglais  et  américains),  font  place  progressivement 
aux  produits  français. 

Le  commerce  des. peaux  de  bœufs,  de  la  cire  et  du  caoutchouc  (articles 
d'exportation),  e*^t  encore  peu  important.  Par  contre,  il  r'expédieen  Imerinanoe 
grande  quantité  de  poissons  secs. 

Les  principaux  marchés  du  cercle  se  tiennent  à  Ambatondrazaka  et  à  Ime- 
rimandroso. Ils  sont  très  fréquentés  par  les  indigènes. 

Industrie.  —  Une  fabrique  de  savon  noir  et  une  fabrique  de  poterie  exis- 
tent à  Ambatondrazaka. 

L'industrie  minière  est  représentée  par  la  société  Harrison,  qui  exploite  les 
alluvions  aurifères  des  hautes  vallées  d'Aotsevakeiy  et  de  Marovato  dans  le 
sous-secteur  do  Miarinarivo. 

Agrioulture.  —  Les  principales  cultures  sont  celles  du  riz,  des  patates,  du 
manioc  et  de  nombcinix  lej^umes  malgaches;  la  culture  du  riz  est  de  beaucoup 
la  plus  importante.  Les  rizières  sVtendent  n  pertr  de  vue  dans  la  partie  nord  et 
couvr(*At  une  su|terficie  (l*en\iron  2.934  hectares. 

Cette  année,  les  habitants  ont  ensemence  beaucoup  de  maïs  et  chaque  indi- 
gène prépare  son  champ  de  manioc  et  de  patates. 

Ecoles.  —  La  principale  école  est  à  Ambatondrazaka;  elle  est  dirigée  par 
un  instituteur  hova  provenant  de  l'Eeole  »  l.c  Myre  de  Vilers  »  et  est  fréquentée 
avec  assiduité  par  un  gran:t  nombre  d'élèves. 

D'iutres  écoles  fonctionnent  sous  la  direction  de  gradés  ou  de  soldats  des 

Sostes,  à  Anosimhohangy,  Ampatakamoron*ny,  Imerimandroso,    Miarinarivo, 
larovato,  Antse^akely;  elles  comptent  environ  1.400  élèves. 

Population.  —  La  population,  qiû  s'élève  à  i 0.957  habitants,  compte  parmi 
elle:  9.320  Sihanakas,  557  Hovas,  440  Sakalaves  et  640  étrangers  de  races 
diverses. 


ADMINISTRATION 


MM.  Fraysse,  capitaine  d'infanterie  de  marine,  commandant  le  cercle-annexe. 
Boisaarie,  lieutenant  d'infanterie  de  marine,  ofticier-adjoiot. 
Rasambauu,  9  h'*,  gouverneur  principal. 


Oarde  indigent 

MM.  lUschlarOy  sarde  principal  de  i'*  clai^se. 
Hébert*  garde  principal  de  7*  classe. 
BeUlep  de  VUlentroy,  garde  principal  de  4»  clasde 
Drereton,  id. 


LISTE  DES  COLOFIS 


BùiïMnÊ,  coton. 
Gentoif,     id. 
Hùffmtat,  commerçant. 
Ihutin,  commerçant. 
Pardiac,  agriculteur-éleveur. 
Vénne,  commerçant 


Armand,  commerçant. 
Courtîn,  commerçant. 
De  UgeaCt  représentant  de  société. 


Ârmag^oti,  commerçant. 

I9mêêl  Méi|/aité,  commerçant. 
1  &i/fm(Mi,  commerçant 
!  VIràpin,  commerçant. 
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HGLB  DE  umm 


limites.  —  D*une  superficie  approximative  de  6.281  kilomètres,  le  cercle 
de  Tsiafahy  a  pour  limite^:  au  nord,  le  cercle  d'Anjozorobé;  à  Teat,  le  cercle 
de  MoramaDga  et  le  territoire  des  Betsimisarakas  du  sud  ;  au  sud,  la  province 
d*Ambositra  ;  à  l'ouest,  le  cercle  de  Betafo  et  le  cercle-annexe  d*Ârivonimamo. 

Orographie.  —  L*aspect  général  do  cercle  présente  des  dépressions 
profondes. et  .nombreuses.  Pas  de  montagnes  proprement  dites,  mais  une  suite 
de  mamelons  serrés  les  uns  contres  les  autres  et  reliés  entre  eux  par  des  mas- 
sifs rocheux  ;  de  nombreux  pics  dépassant  i.500  mètres  d'altitude  entre  lesquels 
circulent  des  rivières  au  cours  sinueux  et  encaissé. 

Dans  le  jQord  du  cercle,  le  sol,  argileux,  recouvre  des  affleurements  de 

fneiss  et  de  granit, .  tandis  quau  sud,  vers  Tsinjoarivo,  c'est  le  basalte  qui 
omine.  On  comprend  qu'un  sol  ayant  une  telle  composition  soit  peu  propre  à 
la  végétation;  aussi  les  terres  cultivables  ne  se  trouvent-eIle<«,  le  plus  souvent, 
que  dans  le  fond  des  vallées,  que  fertilisent  les  dépôts  alluvionnaires. 

Les  principaux  pomts  culminants  sont  :  le  Laiigana  [t.40()  mètres],  au  sud- 
est  d'Andramasina,  VHiaranandrind'[1.750  mètres],  an  nord  de  Behengy,  l'Am- 
bohibé  d'Ambohibazaha  et  l'Ambohibé  (blockaus  Bernhard),  situés  en  forêt 
(i.725  mètres),  le  mont  Ambodifîakarana  et  les  massifs  de  Sarobaratra  et  d'Ambo- 
himangakely,  séparant  les  bassins  de  la  Sahatorendrika  et  de  TAmbatolampikely. 

Hydrographie.  —  Les  principaux  cours  d'eau  sont:  l'Ikopa,  le  Sisaony, 
TAndranomitraina,  affluent  de  gauche  du  précédent  et  l'Andromby.  Auruo 
d'eux  n'est  navigable  :  cependant  rikopa  peut,  malgré  ses  nombreuses  chutes, 
être  utilisé  pour  le  transport  du  bois  de  chauffage  et  de  construction. 

Routes.  —  Le  cercle  est  sillonné  en  tous  sens  par  un  nombre  considé- 
rable de  voies  de  communication  et  de  chemins  muletiers  bien  entretenus. 
La  route  carrossable  de  la  ligne  d  étapes  Ankeramadinika-Ambohimangakel) 
est  complètement  terminée  et  empierrée. 

La  route  carrossable  Tansnarive-Flanarantsoa  est  complètement  terminée 
pour  le  tronçon  situé  dans  le  cercle,  Alarobia-Behrnjy,  et  ne  demande  plus 
qu'à  être  empierrée*  Un  pont  de  88  mètres  a  été  'lancé  sur  le  Sisaony, 
tandis  que  d'autres  ponts  de  moindre  dimension  l'ont  été  sur  TAndromby. 

Une  troisième,  route  carrossable  est  en  construction  dans  le  cercle,  celle 
d'Ankeramadinika  à  Tsinjoarivo  par  Mantasoa. 

Les  principales  routes  secondaires  sont  celles  de  : 

Tsiafahy  à  Tsinjoarivo  ; 
Andramasina  à  Faliarivo  ; 
Manjakandriana  à  Ankazondandy  ; 
Manjakandriana  à  Mantasoa  ; 
Ambobimalaza  à  Antanamalaza  ; 
Anjeva  à  Mantasoa  ; 
Tsinjoarivo  à  Ambodifîakarana  ; 
Tsinjoarivo  a  Anjamanga-Morarano  ; 
Tsinjoarivo  à  Ankafotra-Ambatolampy. 

Climatologie.  —  Le  climat  est  tempéré  et  doux  pendant  six  mois  de 
l'année  (mai  à  octobre),  chaud  pendant  les  six  autres  mois.  Il  est  salabre  et 
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l'Earopéen  se  porte  généralement  bien.  Toutefois,  par  suite  du  voisinage  delà 
grande  forêt  oe  TEst,  le  secteur  de  Tsinjoarivo  est  plus  humide;  celui  de 


1* 

grande 

Maatasoa  est  humide  aussi  et  plus  froid. 

La  température  varie  entre  ?•  et  18»  en  hiver,  15»  et  30«  en  été. 

Aj^rioulture.  —  Les  différentes  régions  du  cercle  se  prêtent  différemment 
à  l'acriculture. 

Le  sol  est  partout  argileux,  avec  sous-sol  de  granit  ;  mais  dans  les  vallées 
et  sur  les  pentes  un  peu  inclinées  la  quantité  d'humus  est  suffisante  pour  per- 
mettre d'entreprendre  des  cultures  variées. 

Les  indigènes  y  cultivent  le  riz  en  jurande  quantité,  le  manioc,  la  patate,  le 
maîR,  les  haricots,  la  canne  à  sucre,  ainsi  que  la  pomme  de  terre,  dont  la  culture 
a  pris  une  ffrande  extension  pendant  cette  année. 

Les  arbres  fruitiers  et  les  légumes  d*Ëurope  viennent  également  dans  de 
bonnes  conditions,  et  les  essais  faits  dans  les  différents  secteurs  permettent 
d'espi^rer  d'excellents  résultats.  Les  indigènes  eux-mêmes,  ayant  compris  tout 
le  profit  qu'ils  pouvaient  retirer  de  Ja  culture  des  légumes  européens  par  Técou- 
leiDcnt  facile  qu'ils  en  sdiraient,  s'y  livrent  sur  presque  tous  les  points  situés 
à  proximité  des  postes  occupés  par  nous. 

Les  esî^ais  de  plantation  de  blé  et  d'orge,  tentés  on  1897  et  renouvelés  en 
1898  en  différentes  parties  du  cercle,  ont  partout  donné  cette  année  de  bous 
produits.  C'est  ainsi  que  dans  les  secteurs  autonomes  de  Manjakandriana,  Tsinjoa- 
rivo, Andramasina,  le  J>lé  dur  de  Médéah,  semé  verç  la  fin  de  mars,  a  montré 
bcs  prcmi<*rs  épis  au  commencement  de  juillet  et  s'est  trouvé  bon  à  moissonner 
dans  les  premiers  jours  de  novembre. 

Par  contre,  dans  le  secteur  de  Mantasoa,  le  blé  barbu  de  Bordeaux  a  donné 
on  meilleur  rendement  que  celui  de  Medéah. 

D'après  ces  premiers  essais,  il  est  donc  permis  d'espérer  en  l'avenir  de  la 
culture  des  céréales  dans  le  cercle. 

L'emploi  de  la  charrue  pour  le  labour  des  terres  du  domaine  Laborde,  à 
Mantasoa,  rend  d'appréciables  services  ;  celle  vulgarisation,  qui  n'est  encore 
qu'à  la  période  d'essais,  ne  peut  manquer  de  se  développer. 

Industrie.  —  L'industrie  est,  comme  dans  la  plupart  des  autres  régions 
fie  l'Ile,  presque  exclusivement  limitée  aux  objets  communs  de  consommation 
indigène. 

L'industrie  du  fer  est  particulièrement  développée  dans  le  secteur  de  Man- 
(asoa  (exploitation  de  M.  Bouts)  ;  on  y  fabrique  des  angady,  de  la  taillanderie  et 
de  la  clouterie. 

L'or  se  trouve  répandu  un  peu  partout  dans  le  cercle,  mais  en  petite  quantité. 

L'éducation  des  vers  à  soie  se  fait  sur  une  assez  grande  échelle  sur  plu- 
sieurs points  du  cercle,  dans  le  secteur  d'Andramasina  en  particulier  ;  les 
indigènes  lissent  les  étoffes  de  soie,  lambas  mortuaires  et  dentelles  principale- 
uieot,  qui  trouvent  un  débouché  facile  sur  les  marchés  de  l'imerina  et  notam- 
ment à  Tananarive. 

Les  industries  indigènes  comprennent  encore  la  fabrication  de  la  poterie, 
des  briques  et  des  tuiles,  des  produits  tinctoriaux,  du  savon  et  des  chandelles. 

En  ce  (|Ui  concerne  l'industrie  minière,  les  concessions  de  MM.  Bouts  et 
Sescau  méritent  une  mention. 

La  concession  de  MM.  Bouts,  installée  k  Marorangotra,  est  prospère  et  se 
développe  progressivement  au  fur  et  à  mesure  des  moyens  dont  ils  peuvent 
disposer;  les  ouvriers  sont  installés  confortablement;  mais  l'exploitation  n'a 
pas  encore  atteint  tout  son  développement. 

L'n  grand  progrès  y  a  été  réalisé  ;  les  femmes  lavaient  autrefois  le  minerai 
^vec  les  mains,  opération  difficile  et  douloureuse  ;  aujourd'hui  le  minerai  est 
'avé  au  rabot  sur  un  plancher. 

l)'autres  modifications  sont  encore  projetées  telle  que  l'installation  d'un 
martinet  qui  permettra  à  MM.  Bouts  d'exploiter  directement. 

Les  principaux  articles  fabriqués  sont  :  fer  en  barres  de  toutes  dimensions, 


—  484  — 

barres  à  miae^  maitses^  marteaux,  angady,  socs  et  versoirs  de  charrues,  fer- 
rements pour  portes  et  fenêtres,  etc..  ». 

De  même,  M.  Seseau  es  établi  à  l'ouest  d'Iaranandriana,  dans^  le  secteor 
d'Andra'iia^ina,  où  il  exploite  une  concession  aurifère  qui  est  en  bonne  voie  de 
rapport  ;  570  indigènes  sont  employés  à  cette  exploitation. 

Commerce.  ~  Le  commerce  du  cercle  est  à  peu  près  exclusivement  con- 
centré sur  les  marchés  dont  quelques-uns,  hebdomadaires,  sont  trèn  importants. 
Ils  sont  alimentés  par  les  produits  de  la  région  et  surtout  par  les  imporlatioos 
de  Taoanarive.  La  coterie,  les  nattes,  les  instruments  de  culture  et  les  outils  sont 
ffénéralement  fabriqués  dans  le  pays  ;  les  principaux  articles  d'imporlation 
d'Europe  sont  :  la  quincaillerie,  la  cnaussure,  la  chapellerie^  les  toiles,  coton- 
nades ac  couleurs,  etc. 

Le  commerce  des  bœufs,  très  atteint  par  la  période  insuirectfonnelie, 
reprend  peu  à  peu  et  les  troupeaux  sont  aujourd'hui  en  bonne  voie  de  recons- 
titution. 

Enseignement.  —  L'enseignement  est  donné  dans  38  écoles  officielles 
dirigées  chacune  par  un  instituteur  sortant  de  l'écoia  normale  «  Le  Myre  de 
Viiers»  de  Tananarive  et  fréquentées  par  4.00!  élè\es,  garçons  et  filles.  Ea 
outre,  IGC  écoles  libres  catholiques  ou  protestantes,  fréquentées  par  13.684 
élèves,  sont  dirisçées  par  des  instituteurs  ou  institutrices  indigènes. 

Population.  —  La  population  toUle  du  cercle  de  Tsiafahy  accusée  par  le 
dernier  recensement  est  de  115.277  habitants,  se  répartissant  comme  suit  : 

Maojakandriana 40.517 

Andramasina 31^.717 

Tsiiijoarivo 43.200 

Mantasoa •. 24.843 


ADMINISTRATION 


MM.  liETOisot,  j)^,  O9  chef  de  bataillon  d'infanterie  de  marine,  commandant  k 
cercle. 
Bnmet,  lieutenant  d'infanterie  de  marine,  chancelier. 
Vargoz,  lieutenant  d'infanterie  de  marine,  officier  de  renseignements. 
Rasundrainibe,  14  hrs,  gouverneur  principal  de  3*  classe. 

Culte  et  Ens^ement 

Kission  protestante  française 

MM.  Lanriol,  missionnaire  et  instituteur. 
Delord,  missionnaire  et  instituteur. 
M"*   Rousseau,  institutrice. 

Oarde  indigène 

MM.  Segui,  garde  principal  de  i'^  classe. 
Janunes,  garde  principal  de  2«  classe. 


LISTE  DES  COLONS 

VnuiçaU 


Bouts,  colon. 

/?.P.  DelpBucht  missionnaire. 
Delord,  colon. 
Gûbouriaud,  colon. 
Setcau,  colon. 


ThornBy  pasteur. 

A«trl«lilei 

Sohlawitz,  débitant. 

NIgro.  débiUnt. 
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Limites.  —  Le  cercle  d*Anjozorobé,  dont  la  superficie  peut  être  évaluée  à 
environ  2.400  kilomètres  carrés,  est  enclavé  entre  les  cercles  de  Tsiafahy  et  de 
Moramanga,  dont  il  n*est  séparé  que  par  des  limites  conventionnelles  et  par 
ceux  l'Ambatondrazaka,  d'Aakazobé,  et  le  territoire  de  Tananarive,  dont  il  est 
séparr  par  le  cours  de  la  Mananta  et  par  une  ligne  jalonnée  par  les  sommets  de 
peu  dUmportance  aboutissant  à  Amponerana,  la  chaîne  du  Baka  et  les  monts 
Laogana. 

1^  cercle  d'Anjozorobé  correspond  à  peu  près  à  la  division  administrative  de 
VaDcien  gouvernement  hova,  connue  sous  le  nom  de  pays  Mandiavalo. 
Il  e>t  habité  par  les  Mandiavatos  et  aussi  par  quelques  Tsimahafotsy. 

Orogpraphie.  —  Les  principaux  mouvements  de  terrain  que  Ton  trouve 
dans  le  cercle  ont  une  altitude  moyenne  de  4.600  mètres.  Les  deux  plus  impor- 
tants sont  celui  formé  par  le  Kilongy,  le  Frantsy,  TAmbatonosy,  la  Masomanga 
eU'Ankazoandrano,  qui  sépare  le  bassin  de  Tlkopa  de  celui  de  la  Betsibokaet 
celui  qui  se  trouve  entre  le  bassin  de  la  Mananara  et  celui  du  Jabo  (la  Mananara 
et  le  Jabo  peuvent  6tre  regardés,  Tun  et  Tautre^  comme  formant  les  sources  véri- 
tables de  la  Betsiboka). 

Parmi  les  autres  soulèvements  montagneux  il  faut  signaler:  1«  la  chaîne  de 
VAmbohitsitakatra  où  se  trouve  TAdomilra,  qui  est  le  sommet  le  plus  élevé  de 
toute  la  région  (1.680  mètres). 

2«  La  chafae  de  rAmpamohijankova,  qui  sépare  les  vallées  de  la  Mananara 
et  de  la  Mananta  sur  un  assez  long  parcours. 

3*  La  chaîne  du  Tsimanabirivotra,  qui  sépare  la  Manaata  de  la  vallée  de  la 
Lakazaina. 

La  ligne  de  crêtes  qui  est  couverte  par  la  forêt  de  TEst  forme  la  ligne  de 
P&rlage  entre  la  vallée  de  la  Mananara  et  celle  du  Mangoro. 

Hydrograj^hie.  —  Le  pays  Mandiavato  est  bien  arrosé  par  des  affluents  de 
rikopa  et  de  la  Betsiboka.  La  Mamba,  tributaire  deTlkopa,  prend  naissance  dans 
le  cercle,  qu'elle  quitte  après  un  parcours  circulaire  d'environ  20  kilomètres.  La 
Mamba  et  ses  nombreux  affluents  traversent  un  pays  riche  et  très  fertile 
daos  la  partie  sud  du  secteur  d'Ambohiirolomahitsy. 

La  Mananara,  qui  appartient  au  bassin  de  la  Betsiboka,  traverse  le  cercle 
dans  plus  de  la  moitié  cle  sa  longueur;  sa  vallée  ouvre  de  larges  étendues  de 
nzières  et  de  riches  lots  décolonisation,  mais  elle  n'estpas  navigable  et  les  gués 
sont  très  rares. 

.  Les  chutes  de  la  Mananara  sont  nombreuses  et  faciliteront  plus  tard  Tinstal- 
lalioQ  d*industries  diverses  (minoteries,  rizeries,  scieries,  etc.,  etc.)* 

Ses  principaux  affluents  sont  : 

!•  Sur  la  rive  droite  : 

La  Mananta,  rivière  tortueuse  qui  traverse  et  arrose  des  terrains  propres  à 
\i  coloQïsatîon  dans  les  régions  de  Tanifotsy  et  dans  celles  de  Morafena,  d*Ambo- 
ropotsy  et  d'Ambohipanompo  ; 

La  Lakazaina,  grossie  de  la  Misanjy,  qui  serpente  dans  un  pays  de  pAtarages. 

2*  Sur  la  rive  gauche  : 

U  Soavioaky,  la  Sahasarotra  et  TAndranobé^  qui,  à  sa  sortie  du  cercle, 
pi^Qd  le  nom  de  Jabo. 
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Aspeot  général  du  pays.  —  L'aspect  du  pays  varie  suivant  que  Ton  est 
dans  la  vallée  du  Jabo,  ou  dans  celle  de  la  Mananara. 

Dans  la  première,  on  rencontre,  comme  en  Emyrne,  la  terre  argileuse  recou- 
vrant un  sol  rocheux  composé  de  schistes  et  de  quartz;  beaucoup  de  roches 
émersent  à  la  surface  du  soi;  le.  terrain  n'est  cultivé  que  dans  les  ba-s-fonds  et 
près  des  rivières.  Le  pavs,  très  lopruienté,  présente  une  série  de  petits  plateaux  k 
pentes  rapides,  qui  rendent  très  difficile  la  construction  de  voies  carrossables. 

Dans  la  vallée  de  la  Mananara,  le  pays  est  aussi  difficile,  mais  le  sol  est 
meuble  et  laisse  pénétrer  facilement  Thumidité  entretenue  par  le  voisinage  de 
la  forêt.  La  fertilité  de  la  vallée  de  la  Mananara  a  une  réputation  justifiée;  de 
nombreux  lots  de  colonisation  ont  été  délimités  dans  cette  région. 

Des  bouquets  d'arbres  et  des  petits  bois  donnent  à  cette  vallée  one  physio- 
nomie assez  pittoresque,  et  beaucoup  moins  monotone  que  dans  les  autres  par- 
ties de  TEmyrne. 

Climatologie.  —  Au  point  de  vue  cUmatologique,  on  peut  diviser  le  cercle 
en  deux  régions  distinctes  :  la  première,  comprenant  tout  le  pays  situé  le  long 
de  la  forêt  de  TEst;  la  seconde,  le  pays  éloigné  de  cette  forêt. 

Dans  la  première  région,  celle  qui  borde  la  forêt,  on  constate  des  périodes 
humides  et  sèches  d'une  durée  de  4,  6,  8  et  m(me  15  jours  qui  se  succèdent 
alternativement.  Les  cultures  n'ont  donc  pas  h  souffrir  d'une  sécheresse  prolon- 
gée. La  pluie  et  le  brouillard  sont  dûs  à  la  proximité  de  la  grande  chaîne  boisée 
de  l'Est. 

Malgré  l'humidité  de  cette  région,  le  climat  y  est  sain,  sauf  dans  la  forêt, 
où  Ton  gagne  les  germes  de  la  fièvre,  si  Ton  y  fait  de  longues  marches  et  sur- 
tout si  Ton  y  passe  la  nuit. 

La  deuxièuie  région,  plus  éloignée  de  la  forêt,  est  moins  humide;  cependant, 
de  temps  à  autre,  les  vents  d'est  amènent  des  brouillards  qui  se  transforment  en 
une  pluie  fine  et  très  froide;  les  journées  sont  ordinairement  belles  et  chaudes, 
mais  le  soir  la  température  s'abaisse  beaucoup. 

La  lenipcrature  moxenne  de  la  région  oscille  entre  14  et  20  degrés. 

Les  Européens  qui  habitent  le  cercle  d'Anjozorobé  se  portent  bien  ;  mais  les 
indigènes  y  sont  quelque  peu  éprouves  par  les  fièvres  et  aussi  par  une  dysenterie 
heureusement  assez  bénigne. 

Divisions  administratiTes.  —  Au  point  de  vue  administratif,  le  cercle  est 
divisé  eu  auaire  secteurs  dont  les  chels-lieux  sont  :  Belatao,  Ankazondandy. 
Ambohitrolomuhitsy,  Anjozorobé. 

Le  commandant  du  cercle  administre  directement  le  secteur  d* Anjozorobé, 
qui  est  le  plus  important. 

Commerce.  —  Le  commerce  est  entièrement  localisé  sur  les  marchés,  qui 
sont  hebdomadaires,  ou  journaliers.  Les  premiers  sont  de»  son  es  de  foires 
attirant  un  grand  concours  de  population;  les  seconds  sont  établis  ci  la  porte  des 
villages.  On  v  trouve:  i<»  les  objets  fabriqués  dans  la  colonie  (ustensiles  de 
ménage,  meubles,  outils,  bougies,  savon,  etc.)  ;  2«  les  objets  apportés  d'Europe 
(lambas,  miroirs,  parfumerie,  quincaillerie,  articles  de  Paris,  etc.)  ;  3*  les  pro- 
duits fournis  par  la  mise  en  valeur  du  sol  [denrées  nécessaires  à  ralimenlationl; 
4*  des  bœufs,  des  moutons,  des  porcs,  des  animaux  de  basse-cour. 

Un  Européen  pourrait  s'installer  avec  avantage  dans  le  cercle  pour  y  veadre 
des  toiles  ou  y  acheter  des  cocons  de  ver  k  soie  et  de  la  cire. 

Une  succursale  de  la  maison  Fontoynont-Jouchoux,  de  Tananarive,  existe  à 
Anjozorobé. 

Industrie.  —  A  part  la  tannerie  d'Alakamisy,  qui  est  seulement  en  voie  de 
reconstruction,  il  n'existe  que  de  petites  induslnes  locales. 

Beaucoup  de  femmes  savent  tisser  la  soie  et  le  coton  et  confectionnent  des 
lambas.  Certains  lamhas  mortuaires  en  soie  sont  d'un  prix  assez  élevé,  variant 
entre  50  ou  120  francs.  Les  lambas  de  coton  servent  de  vêtement. 

Elles  se  livrent  également  à  la  confection  du  jabo,  étoffe  composée  de  rafia 
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et  de  fils  de  cotoQ  tirés  des  pièces  de  toile  d'importation,  de  la  dentelle,  des 
rabanes,  des  tricots,  etc. 

Ambodifahitra  confectionne  des  souliers  légers  et  à  lacets. 

La  peausserie,  lasparterie,  la  poterie,  la  briqueterie  et  la  tuilerie,  occupent 
spécialement  quelques  villages.  Les  ouvrages  en  fer,  outils,  serrurerie,  clouterie, 
ferblaDterie,  se  fabriquent  surtout  à  Anjozorobé  et  Ambatomainty;  le  charbon  de 
bois  en  plusieurs  pomts. 

L'élevage  des  cocons  de  vers  à  soie  se  fait  à  peu  près  partout.  La  cire  et  le 
miel  sont  la  spécialité  de  Vangamanitra  et  d*  Alakamisy .  Le  savon  indigène,  mélange 
de  suif  et  de  la  cendre  d*un  arbuste  appelé  «foar  tabac  »,  la  chandelle  de  suif, 
ie  sucre  de  canne  non  raffiné,  les  instruments  de  musique  indigènes,  la  fabrica- 
tion des  cigares,  comptent  encore  au  nombre  des  industries  locales  prospères. 

On  compte  dans  le  cercle  quelques  ouvriers  d'art  parmi  lesquels  se  trouvent  : 

40  charpentiers,  40  maçons,  10  crépissiers,  20  forgerons,  6  briquetiers- 
tuiliers  ^tous  les  indigènes  font  de  la  brique  crue),  15  tailleurs  de  pierre, 
10  scieurs  de  long,  2  peintres  en  bâtiment. 

Agriculture.  —  La  culture  principale  est  le  riz. 

Les  essais  faits  sur  les  céréales  (blés,  avoines,  sarruzins)  ont  donné  d'excel- 
lents résultats. 

Les  cultures  secondaires  sont  le  manioc,  les  patates,  le  maïs,  les  haricots, 
les  pommes  de  terre,  le  tabac,  la  canne  à  sucre  et  les  légumes  de  France,  qui 
commencent  à  prendre  une  certaine  extension. 

Suivant  les  saisons  on  trouve  les  fruits  ci-après:  bananes,  goyaves,  nèfles, 
aoanas,  oranges,  citrons,  mangues,  grenades,  raisins  et  quelques  pèches. 

On  trouve  aussi  quelques  caféiers  et  des  mûriers;  cest  une  culture  à 
encourager  qui  serait,  sans  nul  doute,  une  source  de  revenus  pour  la  colonie. 

Des  semis  et  des  plantations  d'eucalyptus  et  de  lilas  ont  été  faits  un  peu 
partout. 

Les  pépinières  fondées  jusqu'à  ce  jour  renferment  surtout  des  essences 
horticoles  et  quelques  essences  forestières. 

Les  mesures  prises  pour  la  reconstitution  des  troupeaux  ont  déjà  donné  des 
résultats  appréciables,  mais  le  nombre  des  bêles  à  cornes  est  encore  inférieur  à 
ce  qu'il  était  avant  l'insurrection.  Les  ressources  en  animaux  de  boucherie  sont 
les  suivantes  : 

a,  8.000  tètes  de  la  race  bovine; 

6.  2.500  têtes  de  la  race  ovine  qui,  croisée  avec  la  race  mérinos  de  Ram- 
boaillet,  donnerait  sûrement  d'excellents  produits. 

c.  2.500  tètes  de  la  race  porcine. 

Le  nombre  des  chèvres  est  insignifiant. 

Les  animaux  de  basse-cour  pullulent;  on  trouve  presque  partout  canards, 
poulets,  oies^  dindons,  pigeons,  lapins  et  quelques  pintades. 

Les  perdrix,  cailles  et  canards  sauvages  existent  en  grande  Quantité,  mais  le 
gibier  à  poil  fait  absolument  défaut.  On  trouve  c^uciqnes  sangliers  qui  ne  sont 
probablement  que  d'anciens  porcs  redevenus  à  l'état  sauvage. 

Il  y  a  aussi  quelques  ânes  de  petite  taille,  très  vigoureux^  mais  peu  de  che- 
vaux- 

Forêts.^  La  grande  forêt  de  l'Est  peut  être  exploitée  industriellement  et  four- 
fin  les  bois  de  construction  nécessaires  aux  Europ^^ens  de  la  circonscription. 

Les  essences  que  l'on  y  rencontre  sont  ;  le  hazomena,  le  voambona,  le  ramy , 
le  varongy,  le  lalona,  le  maraisany,  le  merana,  le  varongy-mainty,  le  vintanina, 
le  famelona,  le  rotra,  etc.  etc.. 

On  y  trouve  aussi  une  espèce  particulière  de  caoutchouc. 

Colonisation.  -^  Les  renseignements  que  l'on  vient  de  lire  montrent  que  la 
vallée  de  la  Mananara  est,  par  excellence,  un  pays  de  colonisation. 

Elle  comprend  la  majeure  partie  des  50  lots  de  colonisation  qui  ont  été 
déterminés  dans  la  région  et  se  trouvent  près  de  ta  route  carrossable  du  Nord. 
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Descolons  français  ont  déjà  commencé  l'exploitation  de  plusieurs  de  ces  lots. 

MM.  Souhaité,  Gap,  Ribière,  Gassin.  Aché,  R.P.  Grancq  se  sont  installés  sur 
quelques-uns  d'entre  eux  et  d'antres  colons  sont  attendus  d'ici  peu  de  temps. 

L'exploitation  d'un  des  lots  de  colonisation  a  été  confiée  à  deux  soldats  d*in- 
fanterie  de  marine,  les  nommés  Soria  et  Auton,  et  porte  le  nom  de  «<  Colonie 
militaire  d'Analabé  ».  Les  résultats  acquis  ont  dépassé  toutes  les  espérances  et 
bientôt  le  terrain  cultivé  par  ces  deux  soldats  sera  l'un  des  lots  les  plus  riches 
et  les  plus  productifs  de  la  vallée. 

Ils  possèdent  un  troupeau  de  117  bœufs  et  vai:hes,  une  belle  porcherie  et 
une  superbe  basse-cour. 

Plusieurs  hectares  de  terrain  ont  été  défrichés  et  préparés  pour  la  culture 
des  céréales  ;  celle  de  la  pomme  de  terre  est  faite  en  grand  à  Anaiabé. 

Les  fonds  marécageux  qui  se  trouvent  dans  la  concession  ont  été  trans- 
formés en  rizières. 

Nos  coiouR  militaires  n'ont  pas  oublié  le  reboisement  ;  ils  ont  préparé  une 
pépinière  où  l'on  trouve  de  nombreux  liJas,  bibassiers,  mûriers,  pêchers, 
caféiers,  etc.,  etc. 

A  côté  et  un  peu  au  nord  de  cette  exploitation,  s'étend  sur  les  rives  de  la 
Mananara,  le  domaine  de  la  Croix- Vallon,  d'une  superficie  de  2.500  hectares, 
dont  1.200  hectares  de  forêt  et  1.300  de  terrains  de  culture,  appartenant  à  M. 
de  Lacroix  de  Laval  et  exploité  sous  la  direction  de  M.  Souhaité. 

Son  personnel  européen  comprend,  outre  le  directeur: 

1  caissier  comptable  ;  3  agents  d'exploitation  ;  1  conducteur  de  scierie  ; 
1  ajusteur  mc^canicien  ;  1  maître  charron  carrossier  ;  1  maître  menuîMor  énë- 
niste  ;  1  maître  forgeron  maréchal  ;  2  maîtres  charbonniers  cuiseurs  ;  1  jardinier. 

Les  travaux  sont  commencés  très  activement,  tant  au  point  de  vue  forestier 
qu'au  point  de  vue  agricole,  depuis  le  mois  de  juillet. 

Un  important  matériel  de  scierie  à  vapeur  sera  bientôt  rendu  sur  les  lieux. 
Deux  locomobiles  du  système  Dolaunay-Belleville  actionneront  deux  scies  circu- 
laires ou  leurs  accessoires  (raboteuse,  toupie,  machine  à  rainer,  etc.). 

La  concession  forestière,  est  excessivement  riche  en  bois  de  construction,  de 
menuiserie  et  d'ébénisterie. 

Les  cou()es  sont  faites  comme  en  France,  c'est-à-dire  par  c<  vente  »,  ce  qui 
permet  de  laisser  les  petits  arbres  et  d'empêcher  la  destruction  de  la  forêt. 

Les  deux  maîtres  charbonniers  ont  fait  des  essais  de  charbonnage  qui  ont 
réussi.  Les  bois  verts  comme  les  autres  ont  pu  être  utilisés  en  raison  de  la 
présence  d'essences  résineuses. 

Les  gros  arbres,  nombreux  surtout  dans  le  fond  des  ravins,  varient  entre 
0"  30  et  1  mètre  de  diamètre  et  donnent  des  fûts  très  droits  atteignant  jusqu'à 
10  ou  12  mètres. 

Une  espèce  particulière  de  caoutchouc  se  rencontre  également  dans  la  partie 
de  forêt  enclavée  dans  le  domaine  ;  des  spécimens  ont  été  envoyés  en  France 
pour  examen. 

Des  constructions  a  l'européenne  pour  les  employés  ont  été  faites  sous  la 
direction  d'un  entrepreneur  français  ;  les  bêliments  sont  en  briques  cuites  avec 
couvertures  en  tuiles. 

Les  150  ouvriers  employés  par  M.  Souhaité  sont  tous  volontaires;  ils  ont 
construit  un  village  régulièrement  tracé  et  dans  lequel  chaque  indigène  a  on 
carré  de  terrain  cultivable  et  une  part  de  rizière. 

Dès  que  la  scierie  à  vapeur  sera  installée,  le  directeur  se  propose  de  tenter 
des  essais  agricoles  sur  les  plateaux  voisins,  dont  le  terrain  parait  devoir  se  prêter 
admirablement  à  la  culture  des  céréales  européennes. 

Le  domaine  de  Croix-Vallon  sera,  sous  peu,  relié  à  la  route  du  Nord  par  ao 
embranchement  accessible  aux  voitures,  d'un  développement  d'environ  12  kilo- 
mètres, qui  franchira  la  Mananara  sur  un  pont  de  chevalets  de  42  mètres  de 
longueur. 

Voies  de  commonioation.  —  Le  cercle  d'Anjozorobé  est  traversé  do  sud  an 
nord  par  une  route  carrossable  kilométrée. 
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La  première  partie  est  terminée  jiisqa*à  Anjozorobé. 

La  seconde  partie  de  la  route  est  actuellement  en  construction  ;  lorsqu'elle 
sera  complètement  terminée,  la  route  totale  aura  un  développement  approxi- 
matif de  125  kilomètres. 

De  cette  grande  route,  se  détache,  à  Antokomaro,  un  peu  au  sud  d'Ambo- 
hidrabiby,  vers  le  16*  kilomètre,  un  tronçon  de  route  carrossable  qui  dessert 
Soavinimerina  et  rejoint  la  route  de  Tananarive  à  Vohilena  par  Ambohimanga. 

La  route  carrossable  de  Tananarive  à  Vohilena  traversera  la  région  sur  un 
développement  de  25  kilomètres. 

b'Analabé  part  une  route  muletière,  conduisant  aux  tanneries  d'Alakamisy 
et  d*Andranomadio  (développement  approximatif  :  huit  kilomètres). 

Entre  Anaiabé  et  Nossi-Vola,  est  la  nouvelle  route  carrossable  conduisant 
à  la  concession  d'Amboasary  (développement  approximatif:   12  kilomètres). 

Enfin,  à  10  kilomètres  au  nord  d'Aujozorobé,  une  route  muletière,  actuel- 
lement en  construction  et  destinée  à  être  transformée  en  voie  carrossable,  relie 
Betatao  avec  la  ^ande  route  du  Nord,  près  du  poste  de  Morafeno. 

Tons  les  points  principaux  de  la  région,  grands  centres,  localités  importantes 
et  postes  militaires  sont  reliés  par  de  nombreux  chemins  accessibles  aux  mulets. 

Les  rivières  et  les  ruisseaux  qui  arrosent  le  cercle  ne  sont  ni  navigables,  ni 
flottables.  Des  ponceaux  ont  été  aménagés  pour  les  chemins  muMiers. 

GommiiBieations  postales  et  télégraphiques.  —  Anjozorobé  est  relié  à 
Tananarive,  à  Manjakandriana,  à  Ambalondrazaka,  k  Vohilena  et  aux  chefs- 
lieux  de  secteur  du  cercle,  par  des  tsimandoas  bi -hebdomadaires.  Les  communi- 
cations rapides  se  font  au  moyen  de  la  ligne  optique  Tananarive-Ambatondrazaka, 
qui  passe  par  Anjozorobé. 

Population.  —  La  population  du  cercle  est  d'environ  50.000  habitants 
inégalement  répartis  sur  son  étendue  ;  dense  dans  la  vallée  du  Mamba  et  dans 
la  haute  vallée  de  la  Hananara^  elle  est  très  disséminée  dans  la  partie  nord,  qui 
est  la  plus  éloignée  de  Tananarive. 

Elle  se  compose  de  gens  de  Tancienne  caste  noble,  de  Hovas  et  d'affranchis. 


ADMINISTRATION 


MM.  Pcmmtt.  ^^  chef  de  bataillon  d'infanterie  de  marine,  commandant  le 
cercle. 
Lefebrre,  lieutenant  d'infanterie  de  marine,  chancelier. 
Haye,  lieutenant  d'infanterie  de  marine,  officier  de  renseignements. 
Andnanabibyy  14  hrs,  gouverneur  principal  de  2*  classe. 

Garde  indigène 

M.  Saint-Paul,  garde  principal  de  3*  classe. 


USTE  DES  COLONS 


Barraau  J.,  forgeron,  maréchal- 

Bârrié  L.,  charbonnier  cuiseur. 

Bommarfin,  jardinier. 

Cap,  colon. 

Gfiampau/itft  de  Sarja»,  colon. 

Ohêamont,  commerçant. 

R.  P.  CrÊuwq,  mîssionnaire  apostolique. 

tknyêêu  B.»  agent. 


Dewâgemûker,  conducteur  de  scierie. 

O/raud 

HtLPM,  menuisier  ébéniste. 

Kuntz-Oàstitlon,  colon. 

Lambert,  charbonnier  cuiseur. 

MerohMd,  agent. 

Ribierre,  colon. 

Roussel,  ajusteur  mécanicien. 

Souhaité,  colon. 

Teillet,  charron  carrossier. 
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Limites.  —  Situé  entre  rimerîua  à  Touest  et  le  pays  betsimisaraka  à  l'est, 
le.  cercle-an nexe  de  Moramanga  est  isolé  de  ces  deux  nagions  par  deux  profondes 
forèls.  Il  commence  à  la  grande  aréle  faîtière  de  File,  comprend  dans  le  sens 
de  la  largeur  la  vallée  du  Manj^oro,  les  hauteurs  limitant  h  Test  le  bassin  de  ce 
fleuve,  et  s*étend  d'une  manière  inégale  sur  la  partie  supérieure  des  petits 
fleuves  tributaires  de  la  mer  des  Iodes.  Au  nord,  sa  limite  est  un  peu  en  deçà 
de  la  ligne  de  partage  des  eaux  séparant  Tivondrona,  la  rivière  du  lac  Alaotra, 
du  Mangoro,  qui  a  ainsi  la  plupart  de  ses  sources  dans  le  cercle  d'Ambatondra- 
zaka. 

Au  sud,  aucun  accident  géographiaue  remarquable  ne  sépare  la  région  trè> 
tourmentée  et  très  boisée  de  Lakata  de  Varrondissement  d'Anosibé. 

Le  Mangoro,  coulant  du  nord  au  sud,  Tarrose  dans  toute  sa  longueur,  et  la 
ligne  d'étapes  le  coupe  de  l'est  à  l'ouest,  perpendiculairement  à  la  direction  de 
ce  fleuve. 

Admioistrativement,  il  est  entouré  :  à  l'ouest  par  les  cercles  de  T^^iafaby  et 
d*Anjozorobc,  au  nord  par  le  cercle  d'Ambatondrazaka,  a  l'est  et  au  sud  par  le 
territoire  des  Belsimisarakas  du  Sud. 

Les  Bezanozanos,  race  intermédiaire  entre  les  Betsimisarakas  et  les  Hovas, 
habitent  cette  région,  à  l'exception  du  sous-secteur  de  Lakata,  peuplé  par  les 
Betsimisarakas.  que  de  vieux  liens  administratifs  unissent  aux  Bezanozanos. 

De  prime  abord,  la  grande  plaine  du  Mangoro  parait  être  um^.  région  agricole 
des  plus  privilégiées,  tant  àcause  de  l'heureuse  disposition  de  ses  plateaux  unis, 
contrastant  avec  Tinextricable  chaos  de  mamelons,  de  ravins  et  de  collines, 

3u'on  trouve  ailleurs,  qu'à  cause  des  dépôts  alluvionnaires  et  de  l'épaisse  couche 
'humus  dont  elle  est  recouverte.  Quoique  cette  couche  n'atteigne  pap,  dans  la 
vallée  du  Mangoro,  l'épaisseur  qu'on  serait  tenté  de  lui  attribuer  et  ne  dépasse 
généralement  pas  trente  centimètres,  le  sol,  pris  dans  son  ensemble,  est 
naturellement  plus  fertile  que  celui  de  l'Imerina.  La  région  jouit  en  outre  de 
l'inappréciable  avantage  d'une  température  moyenne,  sans  brusques  variations, 
ne  connaissant  pas  plus  les  chaleurs  excessives  de  la  zone  côtière  que  les  basses 
températures  de  llmerina. 

Dans  la  vallée  du  Mauj^oro,  le  thermomètre  oscille  entre  15  et  25«  dans  les 
diverses  saisons  et  ne  varie  guère  que  de  quelques  degrés  entre  le  jour  et  la 
nuit. 


—  Les  indigènes  cultivent  avec  succès  et  sans  grands  frais  le 
riz,  le  manioc,  les  patates,  le  tabac,  dont  ils  exportent  en  Imerina  une  certaine 
quantité,  et  presque  tous  nos  légumes  d'Europe,  qu'on  a  rApandus  par  tous  les 
moyens  possibles  dans  le  pays  ou  ils  réussissent  généralement  bien  '  notamment 
les  haricots,  les  navets  et  la  pomme  de  terre  donnent  d'excellents  résultats. 

Les  villages  voisins  de  la  forêt,  surtout  de  la  forêt  de  l'Est  (région  de  Didy 
se  livrent  à  l'agriculture,  dont  ils  retirent,  par  des  procédés  primitifs,  une  partie 
de  leur  subsistance. 

Enfin  les  villages  de  la  ligne  d'étapes  se  sont  adonnés  à  la  culture  du  café 
et  des  efforts  vont  être  faits  cette  année  pour  donner  une  grande  extension  à  la 
culture  de  ce  précieux  arbuste,  qui  réussira  dans  le  pays^  à  en  juger  du  moins 
par  les  quelques  plantations  oui  ont  été  faites  autrefois  et  qui  sont  tres  prospères. 

Mais  pour  le  moment,  le  pays  bezanozano    est  surtout  une  région  d'im- 
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menses  pàtnrages,  partant  d'élevage.  Sous  ce  rapport  il  est  exceptionnellement 
bien  sitné  et  tres  privilégié,  le  coloo  européen  n  y  étant  pas  gêné  par  les  droits 
et  les  réserves  des  indigènes,  qui  sont  peu  nombreux  et  groupés  par  villages. 

La  grande  forêt  de  TEst  de' Madagascar  recouvre  toute  la  partie  orientale  du 
carcle-annexe  de  Moramingi.  Les  richesse!^  de  celte  forêt  sont  trop  connues  et 
ont  été  décrites  trop  de  fois  pour  qu'il  soit  utile  d'en  parler  avec  détails  dans 
cette  notice  succincte.  Des  scieries  hydrauliques  pourraient  facilement  y  être 
installées  près  de  la  ligne  d'étapes  dans  un  but  d  exploitation  et  d'exportation 
des  nrincipales  essences. 

De  temps  immémorial,  les  indigènes  se  sont  servis  des  plantes  et  des  arbres 
tinctoriaux  qu'on  y  rencontre,  tels  que  le  natto  (rouge)  le  lalona  (noir)  et 
Findigo  (bleu). 

Industrie.  Commerce.  —  LMndustrie  indigène  est  limitée  &  la  fabrication 
des  nattes,  des  rabanes,  de  la  poterie  commune,  du  sel  artificiel  (sira  hazo, 
obtenu  par  le  lavage  lics  cendres  d'un  grand  arbre  appelle  anivorid)  et  des 
planches  débitées  à  la  hache.  Des  scieries  de  long  ont  ete  installées  à  Anala* 
mazaotra  et  à  Moramanga. 

Enfin»  une  tuilerie  et  une  briqueterie  fonctionnent  régulièrement  à  Mora- 
manga. 

Le  commerce  se  concentre  sur  la  ligne  d'étapes  et  comprend  principale* 
ment  les  denrées  alimentaires,  la  toilerie,  le  vêtement,  comme  importations. 

Les  exportations  con^isleul  surioul  en  nattes,  rabanes,  peaux  de  bœufs, 
tabac,  café,  etc. 

Routes.  —  La  viabilité,  qui  est  pour  l'avenir  du  pays  un  gage  de  prospérité 
et  de  progrès,  a  été  Tobjet  des  soins  constants  de  l'autorité  pendant  les  années 
i897-9ft. 

Indépendamment  de  la  route  carrossable  Analamazaotra-Andakana,  de 
bons  chemins  muletiers  relient  maintenant,  entre  elles,  les  loca  ités  suivantes. 

i*  Moramanga- Ambohibeladina-Amboasary-Andaidgo-Antaniiuenakely  (cer- 
cle d'Ambatondrazaka) 

2*  Moramanga-Beuarasy  ; 

3*  Moramanga-Lakata  f 

4*  B«*parasy-Sabotsy-Mandia]aza  ; 

S«  Ampasimpot.sy-Analabé  ; 

6*  Menmitatra-Marovato. 

Dans  peu  de  mois,  la  plupart  de  ces  chemins  muletiers  seront  transformés 
en  routes  charretières. 

Les  premiers  éléments  d'instruction  primaire  ont  été  propagés  avec  le  plus 
de  rapidité  possible  par  15  écoles  comptant  1.065  élèves  des  deux  sexes. 

En  résumé,  le  pays  bezanozano  est  appelé  k  un  certain  avenir»  grâce  à  ses 
nombreuses  ressources  naturelles  de  toutes  sortes^  agricoles  surloui,  qui  sont 
de  beaucoup  les  plus  importantes;  seul  le  manque  de  main-d'œuvre  restera 
longtemps  encore,une  entrave  à  la  rapidité  de  son  développement. 

Population.  ^  La  population  s'élève  à  12.250  habitants,  répartis  comme  il 
suit  dans  les  secteurs  : 

Secteur  de  Moramanga 7.599  habitants 

—  Sabotsy 2.573       — 

—  Marovato 2.078       — 


ADiiNismnoN 


MM.  MaOlard,  capitaine  d'infanterie  de  martne,  commandant  le  cercle«annexe* 
Talay,  lieatenant  d'infanterie  de  marine,  officier^djôint. 
Raaafyt  gouverneur  principal  de  la  province  Bezanosano. 


n*a7anz  pubUos 

MM.  Vidaud,  condncleiir  de  3^  classe,  détaché  aux  travaux  de  la  Mandraka. 
Zannetti,  conducteur  de  4*  classe,  d* 

Oarde  Uidigëne 

MM.  Fntln.  inspecteur  de  3*  classe. 

Saulais,  gardo  principal  de  4*  classe* 


LISTE  DES  COLONS 


Louch&t,  employé  de  commeree. 

lÊMghin,  commerçant. 

OtU¥i,  id. 

Ror^t,  éleveur. 

ffoiix,      id. 

TMboudolê,  employé  de  commerce. 


Uzureau,  commerçant. 


CMmÊÊm 


Ah-Weng,  employé  de  commerce. 
Ah'Yame,  commerçant. 
Cham-Sang,     id. 
Sam-Chim,       id. 


^t*fm 


2"    TERRITOIRE 


Le  V  territoire,  dont  le  cbef-liea  est  à  Soavinanântna,  comprend  les  cer- 
cles de  Betafo,  de  Miarioarivo,  de  Marolaka,  du  Betsiriry.  et  de  Morondava. 


ADUNISmilON 


MM.  SnoDloiif  ^,  colonel  dinfanterie  de  marine,  commandant  le  territoire. 
Boat^up»  lieutenant  d*iofant«rie  de  marine,  officier-adjoint. 
QéDÏBj  lieutenant  d'infanterie,  officier  de  renseignements. 
Radafy,  14  honneurs,  sous-gouverneur  indigène. 


iM*i 
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GICLE  DE  BETAFO 


Limites.  —  Le  cercle  de  Betafo  comprend  sii  secteurs:  les  secteurs  dé 
Betafo,  de  Ramaiaaodro^  d'Ambatolampy,  aAntsirabe,  de  Midongy  et  d'ioanàtor 
Daua. 

Le  cercle  est  limité  :  au  nord,  par  une  ligne  de  crêtes  séparant  le  bassin  de 
rOnibé  de  celui  du  Ritsamby  (province  attenante  au  Nord,  cercle  d*Arivonî- 
mamo)  ;  à  Test  par  la  forêt  de  la  Beitsamisotra  ;  au  sud  par  la  montaRne  de 
Voromboia  ;  vers  le  sud-ouest  par  la  rivière  Mangoky,  afQuent  de  la  Tsiribihina  ; 
à  Touest  par  une  ligne  conventionnelle  sensiblement  parallèle  à  la  montagne 
Fihoaraoa,  sur  laquelle  est  placé  le  poste  optique  d*Analaidirano. 

Orographie.  —  Le  pays  est  très  montaerneux  et  volcanique.  Les  princi- 
pales chaînes  de  montagnes  sont  :  TAnkafalra  au  nord  et  à  Test  du  cercle, 
dont  le  sommet,  Tsiafajavona,  atteint  2.600  mètres,  TAmbohimanoazaka,  dans 
le  sect<^ur  d'Ambatolampy  ;  le  Yatovorona  et  l'iakiana,  dans  le  secteur  d'Antsi- 
rabé  ;  le  Vobibé  et  Je  Lohavohiira  dans  celui  d'inanatonana. 

Au  centre  du  cercle  les  montagnes  les  plus  connues  sont  :  riavoka  à  Test, 
ritritriva  au  sud-est,  la  Vohimaluza,  la  Mandrailavitra  et  Tlolintsingy  an  sud, 
la  Voromboia  au  sud-ouest,  Tlfîva  à  Touest,  la  Bodona  au  nord,  rAmbohilsaii.- 
pana  et  la  Fasina  au  nord-est. 

Toutes  ces  montagnes  sont  très  élevoes,  et  comp]èten>ent  dénudées  pnur 
la  plupart.  Il  paraîtrait  qu'à  une  époque  ancienne,  ces.  montagnes  furent  cou- 
vertes de  forêts  ;  ce  qui  le  prouve,  c'est  que  lorsqu'on  creuse  leur  flanc  on 
rencontre  souvent  des  racines  énormes.  Les  habitants  auraient  détruit  ces 
forêts  par  le  feu,  afin  d*enlever  aux  nombreux  ennemis  qui  venaient  les  attaquer 
les  moyens  de  se  cacher  et  de  tomber  sur  eux  à  Timprovisle.  La  plupart  de 
ces  montagnes  sont  d'origine  volcanique  et  montrent  des  amoncellements  de 

f rosses  pierres  basaltiques  disséminés  un  peu  partout.  On  remarque  en  outre 
environ  25  kilomètres  de  Betafo,  le  lac  Itrilriva  qui  se  trouve  dans  un  ancien 
cratère  de  volcan.  De  nombreuses  sources  thermales  se  rencontrent  dans  les 
environs  de  Betafo  et  d'Antsirabé. 

A  Ranomafana,  village  situé  près  de  Betafo,  la  source  a  une  température 
de  plus  de  55*.  A  Antsirabé  se  trouvent  plusieurs  sources;  la  plupart  sont 
chaudes  et  sulfatées-sodiques,  ou  un  peu  sulfureuses,  ce  qui  indique  le  voisi- 
nage de  soufre  ou  de  sulfures. 

Les  cendres  de  certains  roseaux  dans  les  environs  d*Antsirabé  et  de  Betafo 
fonrnissent  du  sel,  qui  sert  à  la  consommation  des  habitants.  La  présence  de 
chlorure  de  sodium  dans  ces  végétaux  porte  à  croire  que  le  sous-sol  doit 
contenir  une  certaine  quantité  de  sel  gemme. 

Peut-être  également  existe-t-il  à  Antsirabé  des  gisements  déplâtre,  car  on 
.y  rencontre  des  sulfates  de  magnésie,  de  soiide  et  de  chaux. 

L'or  existe  à  Antanifolsy,  où  rexploitcnt  MM.  Bollard  et  Salomon. 

Hydrographie.  —  Le  cercle  est  arrosé  par  des  cours  d*eau  qui  se  trans- 
forment pour  la  plupart  en  torrents  impétueux  à  la  saison  des  pluies;  de  nom- 


de  BeûifOi  le  Mangoky,  rivière  non  guéable,  infestée. de. caïmans,  qui.  se.trouYe 
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dans  le  secteur  de  Midongy  et  va  se  jet^r  dans  la  Tsiribihina  ;  l'Andraosaima- 
haoïasima,  qui  traverse  le  secteur  dUnanatonana  et  la  Mania,  qui  en  forme  la 
limite  au  sud. 

• 

Climatologie.  —  Le  climat  de  Betafo  rappelle  celui  des  pays  tempérés  ; 
la  température  peut  baisser  pendant  la  saison  ubiver  jusque  dans  les  environs 
de  zéro  et  on  a  ])u  y  constater  de  la  gelée  blanche.  Toutefois,  si  la  température 
pendant  les  mois  de  juillet  à  novembre  est  relativement  froide,  le  malin  et  le 
soir,  dans  Taprès-midi  elle  est  assez  élevée  pour  nécessiter  de  la  part  des  Euro- 
péens le  port  du  calque,  au  soleil. 

Les  variations  de  température,  très  sensibles,  peu  vent  atteindre  dans  la  même 
journée  de  dix  à  quinze  degrés.  Des  brises  constantes  soufflent  du  côté  du  nord- 
est,  et  les  plaies  sont  beaucoup  plus  fréquentes  le  soir  ou  la  nuit  que  le  ioa.in 
ou  dans  Ja  journée. 

Certains  points  du  cercle  sont  réputés  pour  être  très  6évreux  :  tel  Inana- 
tonana  et  ses  environs  ;  le  reste  du  pays,  au  contraire,  parait  très  sain.  Il  sera 
possible  de  créer  à  Antsirabé  un  sanatorium  pour  permettre  aux  Européens 
fatigués  de  veuir  se  reposer  et  reprendre  des  forces  et  la  présence  en  cet  endroit 
de  sources  thermales  tout  à  fait  analogues  à  celles  de  Vichy  contribuerait  sani 
doute  au  rétablissement  rapide  des  malades. 

Commerce.  —  Le  commerce  du  cercle  de  Betafo  est  localisé  dans  les 
secteurs  de  Betafo,  d*Antsirabé  et  d'Ambatolampy  ;  dans  les  autres  secteurs  il 
parait  être  presque  nul.  Les  principales  marchandises  vendues  dans  les  secteurs 
de  Betafo,  Antsiral>é  et  Ambatolatnpy  sont  délnillées  sur  les  marchés  et  se 
bornent  aux  articles  d'alimentation,  aux  vêtements  indigènes  ou  aux  ustensiles 
de  ménage. 

Les  Bœufs  se  vendent  de  35  à  tOO  francs  suivant  la  taille  ;  on  trouve  éga- 
lement le  porc,  le  mouton  et  la  chèvre. 

Le  riz,  le  maïs,  les  haricots,  Toignon,  les  légumes  et  les  fruits  divers  se 
débitent  éj^alement  en  grande  quantité. 

Les  toiles  françaises  et  américaines,  les  indiennes,  les  feutres,  la  chaussure, 
les  parasols,  etc.,  sont  les  principaux  art  clés  importés. 

Industrie. —-Dans  le  cercle,  Tindustriedes  secteurs  de  Ramainandro,  d'Am- 
batolampy  et  de  Midongy  n'est  qu*à  l'état  rudimentaire  ;  dans  celui  d'Antsirabé 
on  fabrique  du  srl  (chlorure  de  sodium)  Pt  de  la  chaux  :  dans  celui  d'inanalonana, 
de  la  poterie  et  des  nattes;  à  Betafo,  de  la  toile  de  chanvre,  des  lambas  mortuaires, 
des  nattes,  des  sou  biques,  des  corbeilles,  des  briques,  de»  bois  de  charpente  et  de 
la  menuiserie  (bois  sculpté,  mortiers,  piions,  tamis,  cuillers  et  statuettes  en  bois). 

Agriculture.  ^  Le  secteitr  de  Betafo  semble  posséder  le  terrain  le  pins 
productif  au  point  de  vue  des  cultures  de  toutes  sortes,  car,  sauf  les  régions 
volcaniques,  naturellement  ingrates,  les  terrains  situés  à  flanc  des  montagnes 
ou  sur  lé  bord  des  cours  d*eau  sont  ecuéralement  très  fertiles.  Les  indigènes  oe 
se  servent  de  fumier  que  pour  les  caféiers  et  les  légumes.  Le  riz,  le  maïs,  le 
manioc,  la  pomme  de  terre,  la  patate,  Tarachide,  la  citrouille,  poussent  presque 
sans  soins.  Dans  la  région  de  Betafo,  les  arbres  fruitiers  tels  que  :  le  manguier, 
le  bananier,  le  goyavier,  le  bibassier,  Toranger,  le  citronnier,  le  caféier,  là 
pêcher,  croissent  rapidement.  Beaucoup  d^arbres  importés  de  France  ou  de 
rétranger  y  réussissent  très  bien.  L'eucalyptus  y  pousse  avec  une  rapidité 
extraordinaire;  on  peut  trouver  dos  pieds  si'més  depuis  15  h  16  ans  seulement 
(chez  les  pasteurs  norvégiens  de  Ketafo),  qui  ont  plus  de  2  mètres  de  circonfé- 
rence, à  hauteur  d'homme.  Il  v  aurait  certaineinent  intérêt  à  reboiser  les  mon- 
tagnes du  pays  avec  de  tels  arbres,  dont  Te^^sence  est  réputée  comme  particu- 
lièrement salubre.  La  canne  à  >ucre  et  le  blé  donnent  de  très  bons  résultats.  La 
1)1  u part  des  légumes  de  France  :  la  tomate,  le  radis,  la  salade,  la  carotte, 
'oignon,  le  navet,  le  cresson  etc.,  etc.,  réussissent  parfaitement. 

Dans  les  secteurs  d'Aiitsirabé  et  de  Rainai nandro,  la  culture  de  la  pomme <k 
terre  ae  fait  en  grand  ;  dans  celui  d'Am batolampy  elle  est  encore  à  son  début, 
mais  promet  d'excellents  résultats. 
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Voiot  de  commmiioatioii.  —  Les  routes  maletières  sont  les  saivaatet  : 

Relafo-Antsirabé-AinhatolampY  ; 

Betafo-InanstODana  par  Ambontntaftiiia; 

Betafo-Inanatonana  par  Soaviiia  ; 

Beiafo-Ramainandro  ; 

T^nanarive-Inanatonana  par  Ramaiaandro  ; 

Ramaînandro-Anlsirabé  ; 

Ramainandro:-Atnbatolainpy  ; 

Ambatolampy-Anibositra  par  RaDomainty  ; 

AmbatolamBy-AnvoDimamo  ; 

Ainbatolanipy-Tsinjoarivo  ; 

Midongy-Ambositra  ; 

ADtsirabé-Ambositra. 

BeUfo  est  en  outre  relié  à  Mîdongy  par  un  sentier  praticable  aux  fihuiMnei. 

Ecoles.  —  Les  écoles  officielles,  au  nombre  de  cinq,  fonct'onnent  à  Betafo, 
Miandrarivo,  Aotsirabé,  Sambaina,  Mîdongy;  elles  comptent  400  élèves. 

Les  écoles  cntholiques,  au  nombre  de  128,  comptent  320 instituteurs  et  insti- 
tutrires  et  6.797  élèves  des  deux  sexes. 

Les  écoles  protestantes  8*élèveot  à  287  ;  Tiostruction  y  eM  donnée  par  858 
instituteurs  et  institutrices  et  elles  sont  fréquentées  par  environ  21.200  élèves. 

Les  écoles  anglicanes,  au  nombre  de  quatre,  comptent  850  élèves. 

Population.  —  La  population  s'élève  à  1 38.396  habitants  et  se  décompose 
ainsi  qu'il  suit  : 

Hommes 33.500 

Femmes 46.665 

Enfants 52.231 


ADIINISTRATIOK 


MM.  Rançon,  ^^  chef  de  bataillon  d'infanterie  de  marine,  commandant  le  cercle. 
Honschoëte^  lieutenant  d*infanterie  de  marine,  ofQcier  de  renseignements. 
Thomas,  adjudant  d'infanterie,  chancelier. 
Razafintaoa,  13  hrs,  gouverneur  principal  de  3*  classe. 

Culte  et  enseignement 

Kission  Norwéglenne 

B.R.Eneie,  VUf,  Johnson,  Lono,  Pedersen,  Smith,  Pochard,  Klandarud, 

Nilsen,  Einrem,  pasteurs  et  instituteurs. 
M»^«  Bngle,  Vig,  Johnson,  Ebbele,  Lono,  Smith,  Mlsen,  i«wi^*n,  iosUtu* 

trices. 
M"<*  Sngle,  Rosaos,  Ueland,  institutrices. 
Sœurs  Foreid,  Haptad,  Berg,  id. 

Oarde  indigâne 

MM.  Toysonnier,  garde  principal  de  l"**  classe. 
Oledère,  garde  principal  de  3«  classe. 
Echaubaird,  garae  principal  de  4*  classe. 
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Bêllûrd,  ingénieur. 
Dupuy,  détStant. 
FtLnl,  commerçant. 
Oindra,  colon. 
QêorgU,  coaunerçant. 
ÊÊtilvo'nin,       id. 
Sàlômoii  E.,  colon. 
Sa/omon  L.,    id. 
Sêlomott  G.,    id. 


ûunnd,  commerçant. 
Smlêdom,  comptable. 


LISTE  DES  COLONS 


Webb,  contre-maître. 


D99migtMrû,  débitant. 


Fix,  débitant. 
ÊÊttvroléo,  débitant. 
ÊÊendonidiB,  débitant 
Vomahis,  débitant- 


Cciasa,  commerçant. 
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GIGIB  DE  mMMO 


Limites*  —  Le  cercle  de  Miarinarivo  a  pour  limites:  au  aord,  de  Test  à 
Touest,  le  Maoaodriaoo  (afflueot  de  rikopa),  pilîs  la  ligne  de  partage  des  eaux 
entre  les  bassios  de  Tlsandrana  et  du  Sakay,  ae  la  Mahavavy  et  du  Manambola; 

Â  l'est,  du  nord  au  sud,  uoe  liffue  administrative  dont  la  direction  générale 
est  tracée  par  TOnibé  (^affluent  de  1  Ikopa  ,  puis  le  Matindrano,  qui  se  jette  dans 
le  lac  llasy,  la  trancbeedu  marais  de  Fitandrambo  jusqu*au  Kitsamby,  enfin  le 
massif  du  Daogo,  entre  le  Kitsamby  et  le  Sabomby. 

ÀU  sud,  de  Test  à  1  ouest,  le  Sabomby,  le  Kitsamby,  le  Majil<«. 

Â  Touest,  la  crête  du  Bongo-Lava,  qui  constitue  la  limite  de  TEmyrne. 

Cette  étendue  de  territoire  est  nettement  partagée  en  deux  régions  séparées 
da  Dord  an  sud  par  le  Sakay.  La  région  à  1  est  du  Sakay  formait  la  limite  de 
i'Emyme  en  tant  que  pays  peuplé  par  l'initiative  des  populations.  Elle  com- 
prend: au  nord,  le  Mamolakazo^  au  sud,  le  Mandridrano,  séparés  par  le  lac  Itasy 
et  le  Lîly. 

La  région  à  l'ouest  du  Sakay  n'était  habitée  que  par  ordre  et  ne  comportait 
comme  population  que  des  soldats  bovas  répartis  sur  la  ligne  de  pénétration  est- 
oaest  qui  passe  par  Ambalanirana  et  Tsiroanomandidy. 

Les  autres  lignes  de  postes  bovas,  perpendiculaires  à  la  l***,  avaient  été  suc- 
cessivement détruites  par  les  incursions  sakalavesqui  avaient  fait  de  cette  région 
OD  désert  complet.  C'est  cependant  un  terrain  ricbe,  très  bien  arrosé,  contenant 
les  meilleurs  pAturages  de  l'Ouest  et  où  vivent  de  nombreux  troupeaux  de  bœufs 
sauvages. 

Orographie.  —  La  région  du  Mandridrano  et  celle  du  Mamolakazo  surtout 
àODt  très  mouvementées.  A  ce  point  de  vue,  il  faut  considérer  à  part  la  région 
ouest  du  lac  Itasy,  où  les  mouvements  du  sol  sont  dus  à  des  soulèvements  \ol- 
caniaoes. 

Les  principaux  nœuds  orograpbiques  sont  : 

1*.  Dans  le  Mandridrano  :  le  plateau  de  Soavinandriana  avec  les  sommets 
voisins  d'Ambobitrimanjaka  et  d'Ambobitrondry^  d'où  coulent  dans  toutes  les 
directions  les  eaux  qui  arrosent  le  Mandridrano. 

2*.  Dans  le  Mamolakazo:  l'Ambomiangara,  le  point  le  plus  élevé  de  l'Ouest, 
qui  sépare  le  bassin  d'itasy  de  celui  du  Mazy;  TAmbobimanga,  entre  le  bassin  delà 
Manandriana  (affinent  de  l'Ikopa)  et  celui  de  la  Forobana  (affinent  du  Kotoratsy- 
Ooibé);  entre  la  Forobana  et  le  Mazy,  un  plateau  d'une  bauteur  moyenne  de  1.300 


mètres,  très  bien  arrosé;  au  nord-est  de  l'Ambobimanga,  un  soulèvement  d*un 
caractère  très  mouvementé,  qui  constitue  THiaranandriana  et  le  Vonizongobé. 


ligne  de  partage  des  eaux  entre  les  affiuents  du  Mabajilo 
relève  &  partir  du  mont  Ambohidrangory  et  forme  une  crête  est-ouest  par 
laquelle  se  fait  la  communication  entre  1  Emyrne  et  le  pays  sakalave  vers  l'ouest. 
En  debors  de  ces  crêtes,  le  pays,  très  arrosé^  est  a'un  aspect  presque  plat  et 
des  points  extrêmes  du  Bongo-Lava,  on  aperçoit  les  bauteurs  du  Mandridrano 
et  du  Mamolakazo:  Kasigé,  Andranonatoa,  Vinany. 

KégUms  volcaniques*  —  Le  soulèvement   volcanique    k  l'ouest    d'Itasy 
conunence  par  le  sud,  à  l'est  de  Soavinandriana,  contourne  à  l'ouest  le  lac  Itas/ 
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et  se  dirige  dirActement  au  nord,  pour  se  terminer  à  l'ouest  du  marais  d'ifanja 
parles  monts  Ambohibororia.  La  longueur  du  nord  a*i  sud  est  de  40  kilomètres, 
sa  longueur  moyenne,  de  14  kilomètres. 

Les  principaux  sommets  elles  plus  caractéristiques  sont:  le  Rasigé,  (Man- 
dridrano),  i'An^avo,  TAndranonatoa,  le  rAns^îloTotsy,  le  l'Augiloby^  l'Ambohi- 
mena,  l'Ambohitrilaimaino,  dans  le  Mamolakazo. 

Ce  soulèvement  a  donné  à  cette  région  un  raraclère  tout  sp'^cial.  Traversée 

Ear  trois  rivières  importantes,  le  Lily,  déversoir  du  lac  (tasy,  le  Massy,  le  Kitom- 
ola,  déversoir  du  marais  d*[fànja,  elle  renferme  de  nombreux'lacs  et  des 
sources  chaudes  chargées  d'acide  carbonique  et  utilisées  par  les  indigènes. 

Les  principaux  lacs  sont  ceux  de  Kasanga,  au  sud  du  soulèvement,  le  lac 
Andranomena,  les  lacs  de  d'Angtloby.  Le  sol,  jonché  de  scories,  est  une  terre  noire 
très  fertile  et  admirablement  arrosée  par  une  eau  très  claire.  Les  pâturages  y 
sont  excellents  et  c*est  là  qu'étaient  gardés  les  troupeaux  de  la  reine. 

Les  sources  chaudes  sont:  TAndranomafano  du  Mandridrano,  au  sud  de 
Mahatsinjo.  TAndranomafanadu  marais dlfaiija.  Aces  deux  sources,  les  indigènes 
vont  en  grand  nombre  se  soigner  des  maladies  de  peau. 

L'Angilofotsy  produit,  sur  les  bords  du  Masy,  de  nombreuses  sources  chaudes, 
très  riches  en  acide  carbonique.  Celles  qui  débouchent  près  de  Mahatsinjo, 
traversant  un  banc  de  calcaire,  déposent  du  carbonate  de  chaux,  tandis  qu'une 
véritable  rivière  souterraine  débouche  avec  la  même  température  dans  ie  lit, 

Eresqu^au  niveau  des  eaux  du  Masy,  au  pied  d'une  cascade  ne  13  à  14  mètres  de 
auteur;  les  eaux  de  cette  rivière  sont  cnaudes,  mais  ne  déposent  pas  ;  sa  source 
semble  être  au  centre  même  de  Tancien  volcan  Angilofotsy. 

C'est  à  ce  soulèvt^ment  volcanique  qu'il  faut  attribuer  la  formation  du  lac 
Itasy  et  du  marais  Ifania. 

Des  mouvements  du  sol  très  fréquents^  accompagnas  de  grondements  pro- 
longés, éclatant  quelquefois  comme  un  coup  de  tonnerre,  se  font  sentir  tons 
les  jours.  La  ligne  suivant  laquelle  ces  mouvements  semblent  agir  avec  le  plas 
de  force,  a  une  direction  nord-sud,  passant  à  Test  du  lac  Itasy  et  allant  vers 
Test  du  marais  d'ifanja  par  Ambalavato(Mandridrano),  Angiloby,  Ambofaimanja- 
ka,  Antambiazina. 

L'année  dernière,  le  2  novembre,  et  dans  la  nuit  du  2  au  3  novembre,  les 
principales  observations  ont  été  faites  sur  cette  ligne  ;  toutes  les  maisons  eo 
pisé  ont  été,  ou  fortement  lézardées  ou  complètement  détruites  ;  de  grosses 

Eierres  se  sont  détachées  des  monts  Ambohimanjaka  et  Angiloby,  q[ui  jasqu  alors 
abités,  ont  été  évacués  parles  habitants.  Les  eaux  d'Andronomataoa,  d'Ifaaja, 
ont  été  chargées  d^  boue  pendant  deux  jours.  Enfin,  près  d'Andranovelona,  à  50 
mètres  uu  bord  deTIlanja,  une  tissure  large  de  0"*  20  environ,  profonde,  longue 
de  15  à20  n^èlrt^s,  s'est  produite  dans  le  marais  ;  pendnnt  deux  jours,  le  sable  est 
sorti  par  celte  fissure  et  leau  pendant  deux  mo-s.  De  cet  cvénemeni,  ilrestedeax 
sources  chaudes  qui  n'existaient  pas  auparavant,  tandis  qu'une  antre  a  été  com- 
plètement tarie. 

HydroprapMe.  —  Le  territoire  du  cercle  fait  presque  complètement  partie 
du  bassin  (rive  droite}  du  Mahajilo,  dont  les  principaux  affluents  ie  traversent 
en  formant  des  vallées  très  riches  dans  la  r<gion  plate  et  déserte  de  TOucst.  Il 
comprend  aussi  le  haut  bassin  du  Manambolo  et  la  région  ouest  du  bassin  de 
rOnibé  (affluent  de  l'ikopa). 

Les  principaux  bassins  ainsi  formés  sont  : 

Celui  du  Sakay,  dont  les  affluents  de  gauche,  la  Manitoavitra,  ta  Kilorobolat 
le  Mazy,  le  Lilv,  arrosent  la  moitié  ouest  du  Mumolakazo  et  du  Mandridrano. 

La  Kitombola  déverse  dans  le  Sakay  les  eaux  d'Ifauja  et  le  Lily,  celles  du 
lac  Itasy. 

Le  bassin  du  Mandalo,  dont  les  principaux  affluents  sont  :  Tlmanga,  la  Kizatv« 
la  Laondoha  et  la  Tisedoa.  Los  vallées  de  ces  rivièrt»s  sont  très  boisées  cl  consti- 
tuent dans  tout  le  bassin  des  p&turages  peuplés  de  bœufs  sauvages. 

Le  bassin  du  Kitsamby,  très  encaisse  aans  la  région  de  Masiudray,  arrose, 
par  son  affkiOD^  la  Sabamita,  la  région  de  pAturages  de  Bezezika.    . 
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Le  das,<)in  dn  Manambolo  a  relativement  peu  de  largeur.  Ses  affluent»,  sauf 
TAmpasindava,  coulent  dans  le»  vaHces  profondes  et  étroites,  très  boisées  et  où 
Too  rencontre  également  des  bœufs  sauvages. 

Le  bassin  de  i'Onib  \  atfluent  de  l'Ikopa,  a  comme  principaux  affluents 
traversant  le  cercle  la  Kalariana,  TAnkerondrano  et  la  Forohaaa.  Ils  arrosent 
la  moitié  est  du  Mamolakazo. 

Climatologie.  ~  Le  climat  du  Mamolakazo  et  dn  Mandridrano  est  celui  du 
plateau  central  olusà  l'Est.  La  tompéraUire  de  la  saison  sècht^  est  d'une  moyenne 
de  16*;  celle  de  la  saison  det^  pluies  de  2O®  et  21^  mais  de  nombreuses  n'^gions 
abritées  du  vent  ont  une  température  un  peu  plus  cbaude  ;  telles,  dans  le  Man- 
dridrano, la  région  d'Ambalara,  celles  de  T&iarifarana  et  d*Ifanja,  dans  le  Mamo- 
lakazo. 

La  région  de  Tsiroanomandidy  est  également  plus  chaude  que  celles  du 
Mamolakazo  et-du  Mandridrano. 

Rootes  et  Toies  fluviales.  —  Les  voies  fluviales  n*existeot  pas,  à  part  la 
navigation  sur  le  lac  Itasy. 

La  route  Ja  plus  importante  du  cercle  est  celle  deTananariveà  Aokavandra  ; 
elle  est  muletière,  mais  les  principaux  travaux  d'amélioration  ne  seront  falFs 
que  Tannée  prochaine;  elle  passe  par  Miarinarivo,  Antambiazina,  Tsiarifarana, 
Ambalanirana,  Analabé,  Bevato,  Tsiroanomandidy,  Marolaka. 

D'autres  routes  conduisent:  dans  le  Atamolaknzo  :  d'Ankazobé  à  Miarina- 
nvo  ;  de  Miaiînarivo  à  Soavinandriana,  de  Mlarinarivo  à  Fenoarivo  (Valalafoisy). 

D^ms  le  Mandridrano:  de  Soavinandrian  1  à  Arivonimamo,  Miarinarivo, 
Betafo  (par  Voabazaha-Miandrivazo),  Tsiroanomandidy  par  Anlanimandry  ; 
enfin  de  Soavinandrianaà  Manandaza,  route  nouvellement  créi>e,  jalonnée  d'étape 
en  étape  par  des  postes  de  partisans. 

Dans  le  secteur  df.  Tsiroanomandidy.  de  ce  dernier  point  à  Ankavandra, 
Ambalanirana,  Soavinandriana,  Manandaza,  avec  étapes  fouruie^par  des  villages 
de  partisans. 

Commerce*  —  Le  commerce  est  assez  actif  dans  tout  le  cercle,  les  différents 
niarchês  sont  très  fréquentés  par  tes  indigènes  :  les  principaux  articles  qui  font 
Tobjet  de  transactions  as<^oz  importantes  sont  :  les  toiles,  dont  beaucoup  de 
provenance  étrangère  et  la  bimbeloterie  ;  ces  marchés  sont  alimentés  surtout 
par  les  produits  de  la  région. 

Autrefois  les  bœufs,  très  nombreux  dans  le  pays,  donnaient  lieu  à  un  com- 
merce trè^  actif;  la  diminution  du  béiai!  a  fait  anffuienter  les  prix  de  vente. 

Le  cercle  po*^sè<le  environ  30.000  individus  de  la  race  bovine.  Les  principaux 
marchés  du  cercle  sont  ceux  de  Miarinarivo,  Soavinandriaua,  Ambatoinanjaka, 
Maoazary>  Aodranomasina. 

Industrie.  ^  Aucune  Industrie  n'est  à  signaler  dans  le  cercle.  Les  indigènes 
se  bornent  à  la  fabrication  des  objets  nécessaires  à  leurs  besoins.  La  vente  se 
fait  sur  les  marchés  et  consiste  en  nattes,  poteries/etc. 

Nattes  de  0  fr.  30  à  0  fr.  40  1  une. 
Pots  en  terre  de  0  fr.  10  à  0  fr.  50  Tun. 

Agriculture.  —  La  culture  du  riz  s'étend  sur  une  surface  d'environ  8.000 
hectares. 

{)^n9^  le  Mamolakazo,  les  vallres  sont  en  général  très  étroites  ;  elles  sont 
plus  larges  dans  le  Mandridrano»  aussi  la  qunnliié  de  riz  produite  par  cette 
aerntère  région  est-elle  de  beauoup  supérieure  à  celle  récoltée  dans  la  première. 
Dans  te  Mandridrano,  la  récotte  dépasse  la  connommation;  elle  n'est  que  suf* 
Usante  dans  le  Mamolakazo. 

Les  principales  cultures  sont:  Le  manioc,  le  riz,  les  patates,  le  maïs. 

Des  essais  de  culture  de  blé,  d'ordre,  d'avoine,  de  lin,  ne  tabac,  luzerne,  trèfle, 
ont  été  faits  à  Miarinarivo  en  1898;  les  résultats  a'out  pas  été  sali»faidauts; 
seuls  le  lin>  Porge  et  le  tabac  ont  assez  bien  réussi. 
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BooIm.  —  Le  oombre  d'écoles  ouvertes  dans  le  cercle  est  de  88,  doQt  deux 
officielles  ;  Tune  à  Tsiarifarana  (s^ous-gouvernemeot  de  Miarinarivo),  Fautre  à 
Andranomasina  (sous-gouvernement  d'Api bohitrondravo).  La  populalioo  scolaire 
qui  les  fréquente  est  d  environ  8.500  garçons  et  filles. 

Population.  —  La  (population  du  cercle  est  de  53.613  habitants  répartis 
ainsi  qiTil  suit  dans  les  trois  secteurs  : 

Secteur  de  Mamolakazo  30.601  habitants. 

—     de  Mandridrano  20.012       — 

-*     de  Tsiroanomandidy    3.000       — 


ADIINISTRATION 


MM.  CuasAc,  1)1^.  chef  de  bataillon  dMnfanterie,  commandant  le  cercle. 
Récunier,  lieutenant  d'infanterie,  chancelier. 
Quinet,  lieutenant  dinfanterie  de  marine,  officier  de  renseignements. 
Rain^oanaiy,  15  hrs,  gouverneur  principal  de  2*  classe. 

Cultes  et  enseignement 

Hiiiion  iNroteitante  firançaite 

M.  Rustillon,  missionnaire. 

Friands  Foreign  Hiiiion  Association 

M.  John  Sims,  pasteur  protestant. 

M*«  Sims,  M"**  Deane,  Blark,  institutrices. 

Oarde  indigène 

MM.  Onggia»  garde  principal  de  1**  classe. 

Malherbe  de  Maraimboia,  garde  principal  de  4*  classe. 


LISTE  DES  COLONS 


M.      Simê,  pasteur  protestant 
ÊÊÊf^  $im9, 

BlMTk, 

Oeane 

l$mêel  lêêào  Mahmoud,  commerçant. 
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GlGLE-iME  DE  UltOLm 


lâmiteB.  —  La  cercle-aonexe  de  Marolaka  est  un  Ions  couloir  de  150  kilo- 
mètres,  situé  entre  le  plateau  du  Bemaraba,  à  Touest,  et  Te  Boogo-Lava,  à  Test. 

Les  limiteK  sont  à  rest  et  à  i*ouest  les  crêtes  de  ces  deux  chaînes,  au  nord 
U  ligne  de  partage  des  eaux,  entre  le  Manambao  et  le  Maoambolo,  au  sud  le 
rours  moyen  de  ce  dernier  jusqu'à  son  entrée  dans  le  Bemaraba. 

Orographie.  ~  Le  fossé  de  drainage  de  ce  couloir,  constitué  par  les  vallées 
du  Manambao  et  de  son  affluent,  le  Kironiby,  au  nord,  par  celle  du  Manambolo, 
au  sud,  sait  le  pied  même  du  Bongo-Lava,  dont  les  contreforts  abrupts  viennent 
tomber  sur  ces  fleuves.  Le  Bemaraba,  au  contraire,  après  un  brusque  escar- 
pement de  150  mètres,  descend  en  larges  gradins  qui  vont  en  s*abaissant  dou- 
cement vers  l'est  et  dont  Taspect  général,  vu  d'cn-haut,  est  celui  d'une  mer 
figée. 

Hydrographie.  —  Le  Kiromby,  le  Manambolomaty  et  le  Manambolo  parta- 
gent le  pays  en  deux  régions  bien  distinctes. 

1*  A  Test  la  bande  ae  terrain  très  étroite  située  au  pied  du  Bongo-Lava'  est 
bien  arrosée  par  les  cours  d*eau  qui  descendent  des  hauts  nlateanx  ;  elle  est 
fertile  et  assex  habitée  (vallée  de  la  Sakasarotra,  du  Kiromby,  ae  TAngolo). 

2«  A  Touest,  jusqu*au  Bcmaraha  le  pavs  est  désert  et  inculte;  le  sol,  formé 
de  gfèsffrossiers,  ne  présente  qu'une  végétation  très  rare,  et  ne  retrouve  un 
peu  de  fertilité  qu'au  pied  même  du  Bemaraba.  Cette  région,  tant  k  cause  de  sa 
stérilité  que  du  peu  de  sécurité  qu'elle  présente,  n'est  plus  habitée  ;  l'eau  y  est 
du  reste  peu  abondante  pendant  la  saison  sèche  (Bemarivo,  Berano).  Les  marais 
occupent  une  grande  partie  de  la  superficie  habitable  ou  même  non  habitée  du 
cercle-annexe.  Les  chaînons  parallèles  qui  bordent  les  fleuves  sur  la  rive  est, 
les  gradins  successifs  du  Bemaraba  sur  la  rive  ouest,  forment  entre  eux  des 
cuvettes  sans  écoulement,  où  s'amasse  l'eau  pendant  la  saison  des  pluies  ;  beau- 
coup parmi  eux  se  dessèchent  complètement  en  hiver. 

Climatologie.  —  De  la  configuration  topographique  du  cercle-annexe 
décoale  sa  climatologie.  Les  vents  d'est  et  d'ouest,  les  plus  fréquents  à  Mada- 
gascar, surtout  dans  les  régions  basses,  sont  arrêtés  respectivement  par  le  Bonco- 
Lava  et  le  Bemaraba.  Il  en  résulte  un  calme  d'atmosphère  qui  rend  plus  péniole 
le  climat  chaud  de  la  plaine. 

La  température  maxima  est  de  37*  environ  pendant  la  saison  chaude  et  la 
température  minîma  de  15*  la  nuit  pendant  l'hiver. 

Au  sanatorium  de  Marolaka,  (instruit  sur  le  Bongo-LAva,  la  température 
Mten  moyenne  inférieure  de  5  degrés  aux  précédentes. 

La  présence  de  nombreux  marais,  qui  tour  k  tour  se  remplissent  et  se  des- 
sèchent, donne  naissance  à  de  fréquents  cas  de  fièvre,  même  parmi  les  indigènes 
depuis  longtemps  accoutumés  h  la^région. 

C'est  pour  pallier  cet  inconvénient  que  le  sanatorium  de  Marolaka  a  été 
créé  afin  de  reposer  les  troupes  fatiguées  par  le  séjour  dans  la  plaine. 

La  saison  des  pluies  dure  de  novembre  à  avril,  mais  elle  est  loin  d'être 
ïussi  régulière  que  sur  le  plateau.  Il  pleut  en  moyenne  une  heure  par  jour 
environ  (observations  de  1897*1898). 

Commerce.  —  N'ayant  ni  agriculture  productive  ni  industrie,  le  cercle- 
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annexe  de  Marolaka  ne  peut  faire  qu*nn  commerce  d'Importation,  sauf  poar  les 
bœufs,  qui  ont  donné  lieu  jusqu'en  mars  1898  à  une  exportation  considérable. 

L'exlcnsion  exagérée  Je  ce  dernier  commerce  a  réduit  le  total  des  troupeaai 
existants  à  moins  de  2.500  têtes,  chiffre  à  peine  suffisant  pour  ravitailler  eo 
viande  fraîche  les  différents  postes  : 

La  vente  des  bœufs  à  rextérieur  est  aujourd'hui  formellement  interdite. 

Il  n'existe  dans  la  région  aucun  commerçant  européen  ou  asiatique.  Le 
commerce  se  fait  par  les  nombreux  marchands  qui  apportent  de  l'Emyrne  les 
étoffes.et  la  bimbeloterie,  qu'ils  vendent  à  des  nrix  souvent  exorbitants. 

Autrefois  ils  échangeaient  leurs  marchanaises  contre  des  bœufs,  aojoar- 
d*hui  les  transactions  se  font  en  argent.  Des  marchés  périodiques  ont  été  créés, 
mais  les  marchands  préfèrent  vendre  directement  dans  les  villages. 

Cette  situation  se  modifiera  sensiblement  lorsque  les  commnnieations  a^ec 
Maintirano  et  les  autres  points  de  la  côte  seront  redevenues  sûres.  C'est  de  ce 
côté  en  effet  que  se  trouvent  et  les  débouchés,  et  les  points  de  ravitaiilenieot 
pour  toute  espèce  de  commerce  dans  le  cercle. 

Indaatrîe.  —  Le  tissage  de  quelques  étoffes  de  rafia  et  la  distillation  d*noe 
mauvaise  eau-de*vie  sont  les  seules  industries  du  cercle-annexe,  et  encore  soot- 
elles  limitées  à  la  consommation  locale. 

Les  habitants  se  livrent  presque  exclusivement  à  Télevage,  qni  demande  peu 
de  soins  et  dont  les  produits  s'écoulent  facilement  par  Maintirano. 

Agriculture.  —  Les  procédés  de  culture  sont  des  plus  simples.  Le  riz,  qai 
demande  un  certain  travail,  est  peu  cultivé  par  les  Sakalaves,  sauf  dans  Je  voi- 
sinage des  villages  hovas. 

Le  manioc,  les  patates,  les  bananes,  le  maïs,  forment  la  base  de  lenr  nour- 
riture, et  leur  imprévoyance  est  telle,  qu'ils  sout  souvent  obligés  de  chercher 
des  ressources  supplémentaires  dans  certains  tubercules  qni  poussent  à  Tctat 
sauvage. 

Ceux  qui  cultivent  le  rit  font  simplement  piétiner  les  rizières  par  on  trcapeau 
de  bœufs. 

Cette  incurie  est  d'autant  plus  regrettable  que  le  climat  et  le  sol  de  U 
région  seraient  favorables  ë  toutes  les  cultures  tropicales. 

Routes  et  voies  fluviales.  —  Il  n'existe  pas  de  routes,  mais  seulement  flei 
sentiers  qui  relient  entre  eux  tous  les  points  habités.  Avec  l'extérieur,  les  direc- 
tions les  plus  suivies  sont  : 

2  sentiers  sur  Maintirano  (par  Belalitsa  ou  Andjia*. 

i  sentier  sur  Makaraingo. 

i  sentier  sur  Bekopaka. 

i  sentier  sur  Manandaza. 

1  sentier  sur  Tsiroanomandidy. 

Ces  sentiers  sont  parfaitement  praticables  pour  les  piétons  et  les  mulets, 
sauf  au  passa§[e  des  cours  d'eau  pendant  la  saison  des  pluies  ;  des  crues  subites 
peuvent  alors  interrompre  momentanément  les  communications,  mais  des  piro- 
gues ont  été  placées  aux  principaux  passages. 

Les  voies  fluviales  sont  ocu  praticables  ;  on  trouve  du  reste  peu  de  piro- 
gues daos  la  région^  sauf  quelques-unes  sur  le  Manambolo. 

La  voie  la  plus  importante,  le  Manambolb,  n'est  navigable  pendant  la  saison 
sèche  que  pour  de  petites  pirogues.  Pendant  la  saison  des  pluies,  il  roole  uo 
volume  d'eau  considérable  ;  la  violence  du  courant  et  les  nombreux  troncs  40*11 
charrie  en  rendent  la  navigation  très  difficile  sans  remorqueurs  à  vapeur. 

Les  autres  cours  d'eau  ne  sont  pas  navigables. 

Ecoles.  —  il  n'existe  qu'une  seule  école,  celle  d'Ankavandra,  et  elle  De 
compte  encore  qu'une  cinquantaine  d'élèves  des  deux  sexes. 

Population.  —  La  population  totale  du  cercle-annexe  est  de  8.010  hsbi 
tants  environ,  dont  1.500  Sakalaves,  379  Hovas  et  141  Makoas. 

Les  Hovas  se  tiennent  groupés  presque  tous  en  trois  villages  :  Ankavaodrt. 
Manakarobahiny,  Andranojiandriana.  Beaucoup  d'entre  eux  ont  déjà  refsgn^ 
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rimerîDa,  car  ils  ne  s'étaient  établis  qu'h  regret  dans  la  région  d'Ankavandra  et 
sur  Tordre  du  gouvernement  malgache.  Le  mouvement  d'émigration  semble 
aujourd'hui  enrayé,  et  les  Hovas  restants  commencent  h  se  mélanger  aux  Saka- 
laves. 

.  Cenx-ei  sont  fran^.hement  soumis  et  ont  reça  de»  Hoiras  une  sorte  de  dres- 
sage  qui  leur  fait  accepter  facilement  le  principe  d'une  administration  régulière. 
Ils  sont  dispersés  un  peu  partout  dans  la  région  habitable  et  s'établissent  parti* 
calièrement  à  proximité  des  pAturafres 

Les  Makoas  venus  de  la  côte  d'Afrique  forment  une  sorte  de  caste  à  part  ;  ils 
habitent  tantôt  des  villa^ps  séparés  et  tantôt  sont  mélangés  aux  Sakalaves;  on 
les  emploie»  comme  partisans  et  comme  tsimandoas. 

A  part  les  Hovatô,  la  population  esX  très  paresseuse.  Elle  semble  du  reste 
îouée  a  une  prompte  disparition,  tant  à  cause  des  maladies  que  du  petit  nombre 
de  naissances,  mais  il  est  encore  difficile  de  donner  les  raisons  précises  de  ce 
manque  de  progéniture  chez  les  Sakalaves  du  cercle. 


ADIINISTRATION 


MM.  Gallois,  capitaine  d'infanterie  de  marine,  commandant  le  cercle-annexe. 
Barrardy  lieutenant  d'infanterie  de  marine,  officier-adjoint. 
lUInialy,  1  i  hrSf  gouverneur  indigène. 
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GlGLE-iMB  DU  BETSMÏ 


Limites.  —  Le  Betsiriry  est  d*une  manière  générale  le  territoire  qui  s'étend 
entre  le  Bemaraha  et  le  Rongo-Lava,  aux  abords  du  confluent  de  la  Mania  et  da 
Mabajilo  et  sur  les  rives  extérieures  de  cos  deux  rivières. 

Ce  territoire  est  donc  très  nettoment  délimité  :  h  l'est,  par  les  dernières  pentes 
de  la  chaîne  du  Bongo-Lava;  k  l'ouest,  par  le  plateau  calcaire  du  Bemaraha.  Aa 
nord  et  au  su d^  les  frontières  hont  plus  indécises;  il  semble  cependant  qu'on 
puisse  rattacher  au  Betsiriry  la  ngion  de  Manandaza,  qui  est  roliéeàMianHrivazo 
par  une  vallée  très  peuplée  et  qui  se  trouve  séparée  d'Ankavandra  par  deux  jours 
de  marche^  dans  un  pays  inculte  et  inhabile.  De  môme,  les  limites  du  Belsirirr 
au  sud  paraissent  devoir  être  reportées  J4isqu'au  delà  d'Ankazoambo,  dans  la 
moyenne  vallée  de  la  Sakeny,  affluant  de  gauche  de  la  Mania. 

Actuelb^ment,  les  limites  politiques  du  cercle-annexe  du  Betsiriry  ne  coïnci- 
dent pas  avec  les  limites  géographiques  qui  viennent  d'être  indiquées. 

La  région  d'Ankazoambo  est  rattachée  administrativement  au  secteur  de 
Midongy  et  les  limites  administratives  du  cercle-annexe  du  Betsiriry  sont  recu- 
lées à  l'est  jusqu'à  Analaidirano. 

Orographie.  —  Le  Betsiriry  proprenoent  dit  est  généralement  plat  avec  une 
altitude  mo}enne  de  75  mètres.  La  région  comprise  entre  le  Mabajilo  et  la  Mania 
est  une  vaste  plaine  marécageuse  couverte  d'un  fouillis  impénétrable  de  barara- 
tros,  semée  de  mares  et  traversée  par  de  nombreux  arroyos  qui  mettent  en  coni- 
munication  les  deux  rivières  avant  leur  confluent.  Sur  les  rives  extérieures  des 
deux  cours  d'eau,  le  terrain  s'élève  un  peu;  c^st  un  plateau  d'une  hauteur 
movenne  d'une  quinzaine  de  mètres  constitué  par  un  cbaos  de  coltines  de  sable 
aggloméré,  aux  parois  à  pic  et  accessibles  généralement  d'un  seul  côté. 

Entre  Analaidirano  ^altitude  900  mètres)  et  Miandrivazo  (altitude  75  mètres) 
s'étend  le  plateau  quarizcux  du  Bongo-Lava,  aux  vallées  profondément  ravinées. 

A  l'ouest,  le  Betsiriry  est  séparé  du  Menabé  par  le  plateau  calcaire  du  Bema- 
raha, d'une  altitude  moyenne  de  500  mèlres.  Le  Bemaraha  se  termineducôtéde 
l'est  par  une  muraille  a  pic  à  travers  laquelle  la  Tsiribihina  à  dû  s'ouvrir  une 
brèche  pour  continuer  son  cours  vers  la  mer  A  l'ouest,  au  contraire,  le  Bemaraha 
finit  en  pente  douce  sur  la  plaine  du  Menabé.  De  nombreux  cours  d'eau,  pea 
importants  d'ailleurs,  descendent  du  Bemaraha  de  ce  c6té. 

Des  deux  côtés  se  remarquent  les  deux  assises  du  plateau  dont  la  première 
est  à  une  hauteur  de  iOO  mètres  au-dessus  de  la  plaine. 

Hydrographie.  —  La  Mania  et  le  Mabajilo,  qui  se  réunissent  au  sud  de 
Beria  nour  former  la  Tsiribihina,  drainent  une  forte  partie  des  eaux  du  plateaa 
central  de  l'Ile.  Le  Mabajilo  (ap^pclé  Eitsamby  dans  la  première  partie  de  son 
cours)  prend  sa  source  sur  le  versant  nord-ouest  de  l'Ankaratra  à  peu  de  dislance 
d'Arivonimamo;  la  Mania  prend  sa  source  sur  le  versant  est  du  même  massif  à 
peu  de  distance  d'Antsirabe. 

Pendant  la  traversée  du  Bongo-Lava,  le  Mabajilo  reçoit  de  nombreux  affluents 
(le  Dabolava,  la  Kiranomena,  la  Telomita,  entre  Analaidirano  et  Miandri- 
vazo]. A  2  kilomètres  à  l'ouest  de  Miandrivazo,  il  reçoit  la  Manandaza,  rivière 
marécageuse  et  peu  profonde  qui  prend  sa  source  à  une  vingtaine  de  kilomètres 
au  nord  de  Manandaza,  et  coule  ansuite  du  nord  au  sud  jusqu'à  son  confluent.— 
La  Mania,  au  confluent,  est  plus  importante  que  le  Mabajilo;  sa  vallée  moyenne 
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dans  la  traversée  du  Boogo-Lava  est  encore  inconnue.  Elle  reçoit  entre  Anka- 
trofotsy  et  Ankatrevo,  Je  Sakeny,  rivière  symétrique  de  la  Manandaza,  qui  prend 
sa  source  non  loin  du  Mangoky,  reçoit,  à  Aokazoambo,  Je  Manambolo  et  coule  du 
snd  an  nord  dans  un  vaste  marécage  couvert  de  bararatros. 

En  dehors  de  ces  deux  cours  d'eau,  Ja  Mania,  le  Mabajilo  et  la  Tsiribihina  ne 
reçoivent  aucun  affluent  pendant  leur  traversée  du  Betsiriry.  Les  eaux,  sans 
écoulement  vers  les  fleuves,  s'am?.ssent  dans  les  cuvettes  et  couvrent  ainsi  tout 
le  pays  d'une  grande  quantité  de  mares. 

A  partir  du  Bongo-Lava  jusqu'à  la  mer,  le  Mahajilo,  la  Mania  et  la  Tsiribi- 
hina sont  libres  de  tout  rapide.  Gomme  on  trouve  dans  ces  cours  d'eau  en  toute 
saison^  même  aux  plus  basses  eaux,  des  fonds  supérieurs  à  0^  80,  ils  pourraient 
être  remontés  jusqu'à  Miandrivazo  et  Ankatrofotsy  par  des  bâtiments  à  vapeur 
calant  0*60  et  remorquant  des  chalands  d'un  certain  tonnage.  Pendant  la  traver- 
sée du  Bemaraha,  même  le  cours  de  la  Tsiribihina  est  dégagé,  d'obstacles  et  le 
courant  n*est  guère  plus  rapide  qu'ailleurs.  A  cet  endroit,  le  fleuve,  oui  coule 
entre  deux  berges  aux  talus  absolument  réguliers  donne  complètement  l'illusion 
d'un  canal  creusé  de  main  d'homme. 

Climatologie.  —  Le  climat  du  Betsiriry  est  très  chaud.  Pendant  la  saison 
des  pluies,  c'est-à-dire  de  décembre  à  avril,  les  orages,  oui  se  produisent  généra- 
lement vers  5  heures  du  soir,  rendent  les  soirées  accablantes.  La  température 
moyenne  du  jour  est  de  35<»,  celle  de  la  nuit  25**. 

Pendant  la  saison,  sèche  ^dc  mai  à  novembre)  les  pluies  sont  rares.  Si  le 
milieu  du  jour  est  encore  chand  (28®),  les  nuits  sont  fraîches.  Il  n'est  pas  rare  de 
noter  une  température  de  IS»  à  6  heures  du  matin. 

Les  orages,  frémients  et  même  quotidiens  pendant  la  saison  des  pluies,  sont 

Plus  rares  pendant  ta  saison  sèche.  Ils  viennent  comme  les  vents,  toujours  de 
est,  la  chaîne  du  Bemaraha  arrêtant  ceux  qui  pourraient  venir  de  l'ouest. 

Le  plus  grand  ennemi  de  l'Européen  au  Betsiriry  est  le  moustique.  Aucun 
travail  de  bureau  n'est  possible  à  partir  de  5  heures  du  soir.  Les  mou8tiq:ues 
sont  légion  pendant  la  nuit,  à  tel  point  qu'on  a  dii  munir  de  moustiquaires 
les  indigènes  (Sénégalais  et  Malgaches)  qui  constituent  les  troupes  du  cercle. 
Dans  la  journée  même  on  est  très  souvent  incommodé  dans  les  appartements 
par  les  piqûres  de  l'insupportable  insecte. 

Pendant  la  saison  sèche  le  nombre  des  moustiques  diminue.  Le  mokafohy, 
inconnu  pendant  la  saison  des  pluies,  fait  son  apparition,  mais  seulement  par 
intervalles,  ce  qui  le  rend  beaucoup  moins  gênant.  Malgré  tons  ces  inconvénients, 
le  climat  du  Betsiriry  est  relativement  sain.  Les  Européens  y  ont  fréquemment 
des  accès  de  fièvre,  mais  ces. accès  sont  de  peu  de  gravité. 

Les  Malgaches  du  plateau  central  y  contractent  souvent  des  plaies  cancé- 
reuses d'une  guérison  assez  difficile,  mais  en  résumé  le  climat  du  Betsiriry  est 
plus  désagréable  que  malsain. 

Agrionlture.  —  Les  Sakalaves  du  Betsiriry,  dont  quelques-uns  sont  métis- 
sés deHovasetde  Betsiléos  sont  excessivement  paresseux.  De  plus,  l'état  troublé 
do  pays  a  momentanément  éloigné  les  habitants  de  leurs  cultures.  Le  sol 
des  nombreuses  plaines  marécageuses  couvertes  de  bararatros,  qui  existent  dans 
la  région,  serait  cependant  très  favorable  au  développement  des  rizières. 

Les  seules  cultures  du  Betsiriry  consistent  en  quelques  maigres  champs  de 
riz  et  de  maïs  placés  tout  à  côté  des  villages.  Les  bananiers  sont  assez  nombreux. 
Les  bananes,  Je  poisson  et  Ja  viande  de  bceuf  forment  la  presque  totalité  do  la 
nourriture  des  indigènes,  avec  le  tavolo  (arrow-roat),  qui  ne  demande  aucun 
travail. 

Dans  les  régions  occupées  pendant  les  premiers  mois  de  l'année  1898,  par 
des  Sakalaves  rebelles,  les  rizières  ont  été  bien  cultivées  (par  exemple,  à  BeloJo, 
àVerabouchure  de  la  Sakeny,  où  il  a  pu  être  recueilli  i 5  tonnes  de  paddy  pour 
la  nourriture  des  troupes). 

La  région  du  Manandaza,  où  habite  une  assez  nombreuse  colonie  de  Hovas, 
est  actuellement  la  seule  qui  soit  mise. en  rapport.  Cette  région  est  très  fertile, 
à  en  juger  par  la  grande  quantité  de  riz  qu'elle  produit  actuellement. 
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Les  collines  de  sable  aggloméré  qui  couvrent  les  3/4  du  pays  ne  paraissent 
susceptibles  d^aucune  culture.  U  en  est  de  même  du  Beroanara  et  au  Bongo- 
Lava.  Les  pâturages  sont  assez  nombreui.  Leur  qualité  et  leur  étendue  dimi- 
nuent cependant  oeaucoup  au  moment  de  la  saison  sèche.  Les  troupeaux  sont 
magnifiques.  Très  nombreux  au  défout,  ils  sont  actuellement  réduits  de  beau- 
coup par  les  grands  achats  qu'ont  faits,  dans  le  Betsiriry,  des  marchands  de 
rimerina. 

La  cire  et  le  caoutchouc  existent  dans  le  pays  et  pourraient  faire  Fobjet 
d'exploitations  relativement  considérables.  La  dimmution  du  bétail,  quia  réduit 
les  ressources  des  habitants,  et  le  progrès  de  nos  idées  amèneront  bientôt,  il  faut 
Tespérer,  les  Sakalaves  à  tirer  un  meilleur  parti  des  richesses  du  pays  qu'ils 
occupent. 

Commerce*  —  Le  commerce  est  à  peu  près  nul.  Quelques  marchands  de 
4'fmerina  vendent  au  marché,  à  Miandrivazo,  de  la  toile,  de  1  alcool,  de  la  verro- 
terie, etc. 

Il  faut  espérer  que  cette  situation  va  s'améliorer  par  suite  de  l'ouverture 
récente  de  la  Tsiribibina  à  la  navigation. 

Industrie.  —  La  seule  industrie  de  la  région  est  la  fabrication  des  nattes 
destinées  à  Tusage  personnel  des  habitants. 

L'or  n'existe  pas  dans  le  Betsiriry  proprement  dit.  Il  est  par  contre  abondant 
dans  le  Bongo-Lava,  où  deux  périmètres  miniers  viennent  d'être  ouverts  à 
l'exploitation  publiaue.  Les  régions  les  plus  riches  en  or  sont  les  vallées  des 
afQuents  de  droite  au  Mahajiio  [Dabiiava^  Kiranomena,  Telomita]. 

Routes  et  Toies  flaviales.  —  (Se  reporter  au  paragraphe  hydrographie  en 
ce  qui  concerne  le  Mahajiio^  la  Mania  et  la  Tsiribihina]. 

La  Sakeny  et  la  Manandara  ne  sont  navigables  que  pour  les  pirogues  du 
pays. 

Les  routes  du  Betsiriry  sont  encore  de  mauvais  sentiers  indigènes  qu'il 
sera  facile  de  transformer  pour  la  plupart  en  chemins  muletiers  au  moins  pour 
la  saison  sèche.  La  route  d'Analaidirano  à  Miandrivazo,  route  actuelle  de  ravi- 
taillement, a  été  améliorée  et  rendue  praticable  aux  mulets.  Quelques  travaux 
d'art  que  les  ressources  du  pays  ne  permettent  pas  d'exécuter  sont  cependant 
nécessaires  pour  la  saison  des  pluies.  Les  seules  routes  de  la  contrée  sont  les 
voies  navigables,  qui  sont  excellentes  comme  il  a  été  dit  plus  haut.  La  Mania, 
le  Mahajiio  et  la  Tsiribihina  desservent  les  parties,  les  plus  riches  du  Betsiriry 
et  il  suffirait  actuellement,  pour  avoir  un  réseau  de  voies  de  communication 
complet,  de  rendre  carrossable  la  route  de  Manandaza  au  Mahajiio. 

La  transformation  en  route  carrossable  de  la  route  Miandrivazo-Analaidirano 
n'offrirait  qu'un  intérêt  médiocre  en  raison  du  vaste  désert  traversé  par  cette 
route  entre  Miandrivazo  et  Inanatonana. 

Écoles.  —  Une  école  laïque  primaire,  tenue  par  l'interprète  du  poste,  a  été 
ouverte  à  Manandaza. 

Les  enfants  hovas  de  cette  localité  suivent  les  cours  avec  assiduité. 

Des  écoles  vont  être  ouvertes  à  Beria  et  à  Miandrivazo.  Il  est  permis  d'espé- 
rer que  les  commandants  de  poste  réussiront  à  obtenir  des  jeunes  Sakalaves 
une  assiduité  relative  qui  leur  coûtera  beaucoup,  étant  donné  le  caractère  indé- 
pendant de  cette  race. 

Population.  —  Le  recensement  de  la  population  du  Betsiriry  n'a  pu 
encore  être  fait  d'une  façon  exacte.  Le  chiffre  ontenu  Jusqu'à  ce  jour  s'élève  A 
2.213,  se  décomposant  comme  il  suit: 

Hommes 64o 

Femmes 778 

Enfants 790 
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ADIINISTRATION 


.  Vachey  ^.,  capitaine  dlafaolerie  de  marine,  commandaDt  lecercle-annexe. 
Oamier,  ^y  lieotenant  d'infanterie  de  marine,  officier-adjoint. 
Rainlkotomanga,  Il  hrs,  gouverneur  principal. 


LISTE  DES  COLONS 


Bâudin,  colon. 
FMni,  commerçant. 
Mvoitin,  commerçant. 


Cirem 


Fix,  commerçant. 
I^essacoa  id. 


»■■  t 
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GICLE  DE  lOSOHDM 


Limites.  — Le  cercle  de  Morondava,  situé  sur  la  côte  Ouest  de  Madagascar, 
a  pour  limites  : 

Au  nord:  la  rivière  de  Sohanina;  à  Test,  la  chaîne  du  Bcmaraha;  au  sud,  le 
Maogoky,  à  rouest,  le  canal  de  Mozambique. 

Orographie.  —  L*orographie  du  cercle  est  des  plus  simples.  Situé  sur  les 
derniers  gradins  de  la  dorsale,  on  n'y  remarque,  à  part  la  chaîne  du  Bemaraha  et 
celle  du  Tsiandava,  qui  le  limitent  à  FEst,  aucune  arête  importante.  Tous  les 
mouvements  de  terrain  qu'on  rencontre  ne  sont  gue  de  faibles  ondulations 
déterminées  par  des  bancs  de  calcaire  recouverts  presque  en  entier  par  les 
couches  épaisses  des  alluvions  entraînées  du  plateau  central.  Ces  ondulations 
vont  en  s'affaiblissant  vers  l'ouest  et  s'éteignent  en  plages  sablonneuses  sur  le  lit- 
toral. 

Hydrographie.  —  Du  nord  au  sud  le  Manambolo,  la  Tsiribihina,  TAndra- 
nomena  et  la  Morondava  sont  les  seuls  fleuves  offrant  une  réelle  importance. 
Ils  coulent  tous  de  Test  &  l'ouest  dans  leur  parcours  à  travers  le  cercle. 
Une  étude  de  détail  en  est  faite  au  paragraphe  «  voies  fluviales». 

Climatologie.  —  Le  régime  climatériquedu  cercle  est  le  même,  à  peu  de 
chose  près,  que  celui  du  reste  de  la  région  côtière  de  l'île. 

Durant  la  saison  sèche,  la  tempén^ture  ne  dépasse  guère  25<*  pendant  lejoor 
et  descend  parfois  à  i4^   i2<^  et  même  h  10<*  pendant  la  nuit. 

D'après  ces  données,  le  climat,  pendant  cette  saison,  est  très  favorable  aux 
Européens  et  permet  un  prompt  rétablissement  aux  personnes  épuisées  par  an 
séjour  pénible  dans  l'intérieur. 

On  remarque  peu  d'accès  de  fièvre  durant  celte  saison  dans  la  population 
européenne. 

La  saison  chaude  est  moins  clémente,  sans  pourtant  présenter  les  rigueurs  de 
certaines  contrées  du  versant  ouest.  La  température  attemt  dans  cette  partie  de 
l'année  40<>  et  même  plus  et  ne  descend  guère  au  dessous  de  25^  dans  la  nuit. 
L'atmosphère,  saturée  d'humidité,  est  lourde  et  la  respiration  moins  facile. 

La  véritable  saison  des  pluies  ne  comprend  guère  que  les  mois  de  décem- 
bre à  mars;  l'eau  tombe  par  averses  et  orages  à  peu  près  réguliers. 

Le  climat  de  la  côte  est  quelque  peu  différent  de  celui  de  l'intérieur. 

Sur  la  côte,  on  ne  remarque  guère  d'endroits  vraiment  malsains  à  part  le 
voisinage  de  quelque  marais  formés  par  le  flux. 

Les  vents,  soufflant  dans  deux  directions  constantes  sud-nord  et  est-ouest, 
se  traduisent  par  d'agréables  brises^  rarement  très  fortes,  qui  tempèrent 
l'ardeur  du  soleil  et  balayent  toutes  les  émanations  du  sol.  Dans  l'intérieur  (région 
de  Mahabo,  etc.)  le  pays,  plus  couvert  que  la  côte,  ne  jouit  qu'imparfaitement 
de  l'action  bienfaisante  des  brises  et  est  plus  sujet  aux  inconvénients  des  pays 
tropicaux. 

Commerce.  —  Le  commerce  a  lieu,  en  ce  moment,  sur  un  nombre  assez 
restreint  de  produits  et  le  courant  en  a  été  très  ralenti  par  l'état  troublé  du  pays. 

Les  principales  matières  donnant  lieu  à  des  transactions  sont  :  les  bœufs 
les  peaux,  le  caoutchouc,  le  maïs.  Le  riz  ne  peut  pas  être  considéré  comme 
denrée  commerciale  vu  la  faiblesse  de  sa  production. 
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Le  commerce  est  en  grande  partie  entre  les  mains  des  Indiens  qui,  en 
échange  des  matières  indigènes,  fournissent  aux  habitants  des  étoffes  et  de4a 
bimbâoterie. 

Les  bœufs  forment  la  partie  principale  du  commerce  d'échanges  entre 
les  indigènes.  Ces  animaux,  mal  soignés  et  nourris  dans  les  pfttu rages  peu 
plantureux  de  la  région,  ne  présentent  pas  toutes  les  qualités  des  bœufs  de 
boucherie,  mais  avec  un  peu  de  soins  et  quelques  croisements  judicieux,  on  ne 
tarderait  pas  à  améliorer,  tant  en  qualité  qu*en  quantité,  cette  race  actuellement 
sauvage. 

AgrionUiira*  —  De  même  que  le  commerce,  Tagriculture  a  souffert  de 
rétat  troublé  du  pays  pendant  Tannée  1898. 

11  o*68l  pas  douteux  qu'avec  des  colons  ayant  de  sérieuses  aptitudes  en 
cette  matière  et  des  capitaux  suffisants,  elle  ne  prenne  rapidement  son  essor. 
Les  bords  des  cours  d  eau  semblent  être  des  endroits  tout  indiqués  pour  le9 
premiers  essais  de  culture  ;  la  végétation  abondante  qui  couvre  le  sol  révèle  une 
grande  fertilité  naturelle. 

Après  les  défrichages  préliminaires,  les  premiers  labours  exposeront  naturel- 
lement les  travailleurs  au  paludisme,  d'où  la  nécessité  d'employer  la  main* 
d'œuvre  indigène,  malheureusement  rare,  inexpérimentée  et  peu  laborieuse 
dans  ces  parages. 

Les  plantes  cultivées  actuellement  sont  :  le  riz,  dont  la  production  est 
réduite  à  la  quantité  à  peine  nécessaire  k  Talimentation  ;  dans  Tintérieur.  cette 
céréale  trouve  un  sol  très  favorable  h  son  développement  et  produit  de  très 
beaux  résultats,  malgré  le  peu  de  soins  apportés  &  sa  culture  par  les  indigènes. 
La  canne  à  sucre  et  le  manioc  sont  ici  et  sans  peine  d'un  excellent  rapport. 

Le  maïs  pousse  bien.  Le  coton  se  rencontre  fréquemment  dans  la  brousse, 
et  un  coloQ  qui  se  donnerait,  comme  tâche,  la  culture  de  cet  arbuste  arriverait 
à  en  tirer  de  oons  profits  ;  il  en  est  de  même  du  sésame. 

Le  tabac  trouve,  dans  certains  endroits,  une  terre  propice  à  son  exploita- 
tion. Aucune  tentative  sérieuse  n'a  encore  été  faite  en  agriculture  ;  tout  porte  à 
croire,  cependant,  Vu  les  produits  actuels  du  sol,  que  1  on  peut  y  cultiver  des 
plantes  originaires  d'Europe. 

Le  jarainage  est  une  branche  de  l'agriculture  oui  donne  ici  une  bonne 
rémunération,  et  peu  de  peine.  Sur  la  côte,  il  suffit  de  mélanger  au  sable,  qui 
forme  la  base  du  sol,  un  peu  de  fumier,  de  terre  végétale  ou  de  détritus  pour 
obtenir,  avec  un  arrosage  fréquent,  de  très  beaux  légumes.  L'eau,  dans  cette 
partie  du  cercle,  est  abondante  ;  en  creusant  dans  le  sable  un  puits  de  deux 


ment  bien. 

Ces  trois  derniers,  cultivés  par  des  personnes  possédant  les  connaissances 
nécessaires  à  leur  bon  développement,  donneraient  vraisemblablement  d'excel- 
lents résultats. 

Routes.  —  Les  voies  d3  communication  par  terre,  avant  le  mois  de  mai 
1898,  se  réduisaient  aux  seuls  sentiers  des  indigènes  reliant  entre  eux4es 
villages  épars  dans  la  brousse.  Beaucoun  de  ces  voies  primitives  judicieusement 
remaniées  peuvent  être,  sans  de  granas  sacrifices,  transformées  en  chemins 
praticables  aux  voitures  Lefèvre. 

Un  commencement  de  transformation  de  ces  sentiers  a  eu  lieu  dans  le 
cercle  ;  cet  essai  a  donné  les  meilleurs  résultats  :  il  s'agit  de  la  route  allant  du 
chef-lieu  à  Mahabo.  Le  sentier  indigène  a  été  transformé  en  une  voie  de  trois  à 
quatre  mètres  de  large,  sur  laquelle  les  voitures  Lefèvre  transportent  les  ravi* 
tailiements  à  chargement  normal,  avec  facilité. 

Voies  fluyiales.  —  Toutes  les  rivières  du  cercle  ont  à  peu  près  le  même 
régime:  très  basses  eaux  pendant  la  saison  froide  et  courant  fréquemment 
torrentueux  pendant  la  saison  des  pluies.  Il  est  nécessaire,  pour  assurer  une 
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naviffation  relativement  certaine  pendant  la  maison  des  pluies,  d'employer  sur 
ces  différentes  rivières  des  canots  à  vapeur,  à  fond  plat,  possédant  une  vitesse 
suffisante  pour  vaincre  le  courant. 

Le  Manambolo  a  été  remonté  pendant  les  hautes  eaun  par  un  canot  à 
vapeur  jusqu'à  Bekopaka. 

Pendant  la  saison  sèche,  la  navigation  s^effectue  en  mourlangues,  petites 
piroffues  saps  balancier.  . 

La  Tsiribihina  et  la  Morondava  peuvent  être  remontées  de  cette  façon  assez 
loin  en  amont. 

Ces  fleuves,  en  particulier  le  Manambolo  et  la  Tsiribihina.  sont,  en  ce 
moment,  Tobjet  d'études  complètes  dont  le  résultat  sera  sans  doute  des  plus 
importants  pour  le  ravitaillement  de  la  partie  ouest  du  plateau  central  de  l'île 
et  le  développement  des  relations  commerciales  entre  cette  partie  de  Madagascar 
et  la  côte,  un  matériel  spécial  de  chaloupes  à  vapeur  est  déjà  réuni  ou  est 
attendu  de  France. 

Ecoles.  —  L'enseignement  officiel  est  encore  à  l'état  d'organisation  dans  le 
ceri:le,  où  il  ne  compte  que  deux  écoles  à  Morondava  et  à  Belo. 

Celle  de  Morondava  possède  60  élèves  environ  et  est  dirigée  par  nn  insti- 
tuteur militaire.  L'école  de  Belo  est  également  en  bonne  voie.  L'enseigoenieol 
libre  est  représenté  par  MM.  Aas  et  Ostbve,  missionnaires  norwégiens,  qui  ont 
des  écoles  a  Morondava  (Bétania  et  Bétel)",  Belo,  Bosy,  Mahabo.  Certaines  de  ces 
écoles,  aux  environs  de  Mahabo  et  de  Morondava,  en  particulier,  fermées  depuis 
i895,  viennent  d'être  rétablies  ;  toutes  enseignent  le  français. 


4DIINISTR4TI0N 


MM.  Putz,  ^y  chef  d'escadron  d'artillerie,  commandant  le  cercle. 

Aubert,  lieutenant  d'infanterie  de  marine,  officier  de  renseignement;». 
Perrot,  sous-lieutenant  d'infanterie  de  marine,  chancelier. 
Ratovalioaka)  sous-gouverneur  indigène. 


Douanes 


MM.  Le  Mailoty  brigadier. 

Corvisier,  sous-brigadier. 


^  Fostea  et  télégraphes 

M.  Pillieul,  commis  local. 

Oarde  indigène 

MM.  Lafond,  inspecteur  de  3*  classe. 
Lebon,  garde  principal  de  3*  classe. 
Berard,  garde  principal  de  4*  classe. 

Culte  et  enseignement 

HiSBion  Norwégienne 

MM.  AaSy     pasteur. 
Ostbye,    id. 
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LISTI  DIS  COLONS 


Berthier,  eommerçant. 

Oo/foc/iar,  id. 

Bourdon,  id. 

Joachim^  constructeur  d'embarcations. 

Labbé,  sans  profession. 

Pstrjta  J.-B.,  débitant. 

Parja»  J.,  charpentier. 

Rùifnol,  employé  de  commerce. 

Samaf,  e)^,    agent  des  Messageries  M- 

San^p,  négociant. 

Vknnij  commerçant    ' 


JkUewÊmmû 

Wernor,  commerçant. 


Ahow,  commerçant. 


Aa9y  pasteur. 

Anàenon  aîné,  commerçant. 
Ânderson  cadet,        id. 
Ostbqe,  pasteur. 


Praxis,  débitant. 


FrsLngofiouloSy  commerçant. 
Palamid/s,  id. 


■■4ICB(i 


Ambrani,  commerçant. 

Abdu  Hu$9ên,  commerçant. 

Albati  Abdallah,  employé  de  commerce. 

Alibay  Karimbjy,  commerçant. 


Alibay  lamaldjy,  commerçant. 

AbdoloBûn  l9mail((jy,    id. 

Adambiy  lamaUdiy,      id. 

Alibay  PonJa,  id. 

Amaradadjyf  employé  de  commerce. 

Bin(fjy  Boga,  commerçant.     • 

DJafordi  Izadijy,  employé  de  commerce. 

Do9aa4jy  Akimjy,  commerçant. 

Dosaadjy  Dramkjyt       id. 

Daimadramtiiyj  id. 

Daou  Alibay,  id. 

Daoudi  Kakoumdiéf  employé  de  commerce. 

Qrandjy  Douûdjy,  id. 

Galamo8et\j  Talt^y,  commerçant. 

Ibratnjy  Karindjy,  id. 

IsmaJIdJy  Adombjy,  employé  de  commerce. 

Ibrahim,  commerçant. 

Kasaim,  employé  de  commerce. 

Kari<fja,  '  id. 

Kasaim  Kardano,  commerçant. 

Kasaim  Pondja,  employé  de  commerce. 

Katropajanq,  commerçant. 

KoidJu  Asmall,  employé  de  commerce. 

Kadar  Norobaq,  commerçant. 

Mammandhi,  .  id. 

Mamadobaly  employé  de  commerce. 

tâandjii  Vaidjq,  commerçant. 

Mamandjif  Maiq,        id. 

Mandjie,  id. 

Mafia,  employé  de  commerce. 

Norobaq  Ibràndjq,  commerçant. 

Osman  Mahdij  id. 

Peranyée,  id. 

Patiniy  id. 

Pal^  Hamerq,  employé  de  commerce. 

Baodjy  Dûomedjy,  commerçant. 

Radjibay,  employé  de  commerce. 

Sambiet,  commerçant. 

Sandarjy  Ratanyy,  commerçant. 

Sandarjy  Heridjy,  id. 

Samdjy  Kamdjy,  id. 

Valandjii  Ismaldjift  id. 

Vasandjil  Randjq,  id. 


-%«»!♦- 


y  TERRITOIRE 


Le  3*  territoire  militaire,  dont  Je  chef-lieu  est  Tananarive,  comprend  :  le 
HTrle  de  Tanaaarive  et  le  cercle  d'ArivoDimamo. 


ADMINISTRATION 


MM.  Moury,  o.  'f^,  colonel  d'infanlerie  de  marine,  commandant  le  territoire* 
Brun,  ^j  capitaine  d'infanterie  de  marine,  officier-adjoint. 
Rafanoharaïuu  gouverneur  principal  de  i^*  classe. 
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OEKGIE  DE  TANÀNAltlirE 


Le  cercle  de  Tananarive  compreod  les  régions  les  plus  peuplées  de  Time- 
rina,  les  plus  proches  de  Tananarive.  C'est  le  cœur  de  Tancien  pays  hova,  le 
centre  d*où  rayonne,  depuis  deux  tiers  de  siècle,  Tinfluence  civilisatrice  des  mis- 
sionnaires européens. 

Il  a  servi  de  théâtre  aux  seuls  événements  historiques  dont  le  peuple  ait 


nampoinimerina  et  de  son  fils  Radama  la  plus  grande  partie  de  l'île  de  Mada- 
gascar. 

Cette  région  possède  encore  aujourd'hui  toute  son  importance  politique  ;  le 
cercle  de  Tananarive,  qui  a  le  moins  souffert  de  la  rébellion  de  1896,  a  été  le  pre- 
mier réorganisé. 

Il  comprend  actuellement  six  sous-gouvernements  : 

!•  Fenoarivo         J 

2«  Ilafy  >  de  l'ancienne  province  hova  de  l'Avaradrano. 

3*  Ambohimanga  ] 

4*  Ambohidratrimo  du  Marovatana. 

5*  Ambohitrinimanjaka. 

6*  Alasaora  du  Sisaony. 

Au  Voromahery  ont  été  rattachés  les  districts  de  TAmbodirano  sur  la  rive 
droite  de  TAndromba. 

Limites.  —  Les  limites  du  cercle  suivent  d'une  manière  générale  : 

i*  Au  nord  et  au  nord-ouest,  une  ligue  de  hauteurs  partant  du  pic  de 
Langana  au  nord  d'Ambohimanga  pour  aller  finir  à  l'est  de  boavinimerina,  sur 
l'Ikopa. 


entre 

Bongàtsara  et  Àmbohimirakitra,  laissant  Am'boanjobe  dans  le  cercle  de  fsiafahy. 

5*  A  l'est  et  au  nord-est,  une  ligne  jalonnée  par  les  villages  d'Ambalanirana, 

Ambohipeno,  Ambohimangakely,  Ambohitromoy,  Ambohipiainana,  Andraina- 

rivo,  Antsahamarofoza,  etc. . .  rattachés  au  cerclé  de  Tananarive. 

Population*  —  Les  divers  éléments  de  la  population  sont  des  plus  dispa- 
rates, reunis  par  un  lien  commun,  la  langue  qui  est  la  même,  avec  de  légères 
variantes,  pour  toutes  les  tribus  de  la  Grande-Ile.  A  côté  du  Hova,  au  teint  jaune 
plus  ou  moins  clair,  aux  cheveux  plats,  vivent  des  individus  de  race  noire,  origi- 
naires, les  uns  du  Retsiléo,  les  autres  du  pays  betsimisaraka,  do  la  région  saka- 
lava  ou  des  autres  tribus  ou  peuplades  de  liie,  anciens  esclaves  de  la  race  con- 
quérante. 

Ces  derniers  sont  cultivateurs,  porteurs.  Les  Hovas  sont  commerçants,  in- 
dustriels, ouvriers  d'art  ;  ils  peuvent  devenir  d'excellents  auxiliaires  pour  nos 
commerçants  et  colons. 

Les  différentes  castes  que  tend  à  faire  disparaître  notre  administration  éga- 
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litaire  sont  représeDtées  dans  le  cercle  et  réparties,  inégalement  il  est  vrai,  sur 
toute  son  étendue  : 

Zazamarolahy  k  Tananarive  ;  Andriamasinavalona,  dont  les  représentants 
sont  plus  nombreux  dans  l'ouest  et  le  sud  (Anosimanjaka,  Ambohimandroso, 
Fenoarivo,  Ampahilros^,  Alasora)  ;  Andrianamando  et  Andrianambonilona, 
renommés  par  la  beauté  de  leur  type  (Betsizaraina,  Ambohitromby,  Ambohitri- 
nandriana,  dans  le  sous-gouvernement  d'Ilafy);  Zanandralambo,  qui  ne  comptent 
qu'un  petit  nombre  de  représentants  dans  le  cercle. 

Jusqu'à  la  fin  du  16*  siècle,  les  Hovas  ont  vécu  divisés  en  un  grand  nombre 
de  tribus  ennemies  dont  on  retrouve  sans  doute  les  noms  des  plus  puissantes 
dans  les  appellations  ci-dessous  encore  usitées  de  nos  jours  : 

Tsiniambolahy,  région  d'Iiafy  ; 

Tsimahafotsy,  région  d*Ambonimanga  ; 

Mandiavato,  est  d' Ilafy  ; 

Antehiroka,  est  du  sous-gouvernement  d*Ambohidratrimo  ; 

Zanakantitra,  région  de  Fenoarivo  ; 

Talasora,  sous-ffouvernement  d'Alasora. 

Rappelons  que  les  Tsimahafotsy,  les  Mandiavato  et  les  Antehiroka^  qui  jouis- 
saient de  certains  privilèges  sous  Tancien  gouvernement  hova,  ont  pns  une  part 
très  grande  à  la  rébellion  de  1896  et  que  ceux  des  leurs,  passés  aux  insurgés, 
n'ont  quitté  les  camps  de  ceux-ci  que  lorsque  la  partie  était  visiblement  peraue 
pour  eux. 

Aujourd'hui,  tous  les  habitants  vivent  en  paix  dans  leurs  villages  et  four- 
nissent de  bons  ouvriers  aux  colons  qui  les  traitent  avec  bonté  et  justice. 

Becensamant  de  U  populatton  à  la  date  dn  i"  /uUtot  iSM 


DÉSIGNATION 


nSCRTR  DUS  LE  CESCLE 


Ville  de  Tananarive 

Sou»-gouvernement  du  Voromahéry. . . . 

Soas-goQTernement  d'Ilafy 

Sous-gouYernement  d'Ambohimanga 

Soua-goavernement  d'Ambohidratrimo. . 
Sous-pouveroement  d'Alasora 


koiies 


10.363 
16.313 
5.968 
5.694 
8.860 
8.3i4 


55.339 


{enin 


13.538 

10.968 

8.665 

10.543 
10.T5T 


70.990 


nlkits 


13.190 

90.919 

V.913 

'7.859 

13.197 

9.994 


74.188(1) 


TOTAL 


37.691 
56.393 
93.836 
S0.306 
39.600 
98.995 


199.750 


B 


3.490 
637 
197 
130 

87 
900 


4.680 


TOTU 


41.111 
57.030 
91.963 
90.435 
S9.687 
99.904 


904.430 


^\)  Sur  les  74.188  enfauUi  37.515  sont  du  sexe  masculin  et  36.673  du  sexe  féminin. 


Beacription  du  pays 


Lu  région  qui  forme  le  cercle  de  Tananarive  appartient  h  la  baute  vallée  de 
rikopa.  Ce  fleuve  partage  le  cercle  en  deux  régions  sud  et  nord  distinctes. 

La  région  sud  est  montueuse  ;  son  ossature  est  composée  par  plusieurs 
collines  aux  formes  irrégulières,  aux  flancs  découpés  par  de  profonds  ravins, 
déchirés  par  des  crevasses.  Orientées  d'une  manière  générale  nord-sud^  ces 
collines  laissent  entre  elles  de  longs  couloirs  qui  donnent  passage  à  plusieurs 
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rivières  importantes  dont  la  Varahina,  le  Sisaony  et  rAndromba.  Dans  un  des 
couloirs  moins  nettement  accusé  que  ceux  où  ces  rivières  ont  creusé  leur  lit» 
passe  la  route  de  Tananarive  à  Fianarantsoa. 

La  région  nord  est  une  grande  plaine  ondulée  avec  dépression  centrale 
marquée  par  les  marais  de  Laniera  entre  Mamehana  et  Amoatolampy  et  les 
rizières  du  Betsimitatra  ;  ses  limites  sont  nettement  accusées  par  des  collines 
élevées  aux  flancs  abrupts  et  stériles.  Dans  la  plaine  se  dressent  les  rochers  de 
Tananarive  au  sud  et  d*Ambohiman^  au  nord.  La  rivière  la  plus  importante  de 
la  région  nord  est  la  Mamba,  endiguée  sur  la  presque  totalité  de  son  parcours. 

Voies  de  commimioatloii.  —  L'amélioration  des  voies  de  communication 
est  une  des  conséquences  les  plus  heureuses  dé  notre  occupation. 

Cinq  grandes  routes  traversent  le  cercle  de  Tananarive,  rayonnant  du  chef- 
lieu  vers  les  provinces  voisines  ou  vers  la  côte. 

1**  Route  de  TAmaUfffe:  11  kilomètres.  Empierrée,  entièrement  terminée. 

2^  Route  de  Mt^unga:  25  kilomètres.  Ouverte  mais  susceptible  de  perfection- 
nements. 

Un  très  beau  pont  à  cinq  travées  permet  la  traversée  de  la  Mamba  et  du 
canal  de  Laniera  h  Ambohidroa. 

^  Route  d'Anjozorobé  :  12  kilomètres.  Ouverte,  ponts  en  pierres  do  taille  sur 
tout  son  parcours;  les  pentes  encore  un  peu  fortes  seront  rectifiées  après  la 
saison  des  pluies  1898-1899  et  ne  dépasseront  pas  0»07  par  mètre. 

4*  Route  de  fOueat  par  Fenoarivo  et  Arivonimamo  :  14  kilomètres.  Celte  route 
utilise  les  digues  de  Tlkopa,  puis  du  Sisaony  jusqu'à  Fenoarivo.  Elle  ne  pourra 
être  ouverte  à  la  circulation  des  voitures  que  dans  le  courant  de  Tannée  1899. 
Bac  sur  Tlkopa,  pont  de  75  mètres  k  9  travées  en  construction  sur  le  Sisaony. 

5«  Route  de  Fianarantsoa  :  9  kilomètres.  Très  belle  route,  ouverte  en 
décembre  189S;  bac  sur  Tlkopa  à  améliorer,  beau  pont  à  Tanjombato  et  à 
Ankadisoa;  sera  empierrée  penaant  la  saison  des  pluies  1898-1899. 

Les  principaux  villages  du  cercle  sont  reliés  entre  eux  par  de  bons  chemins 
muletiers,  mais  Tabsence  de  ponts  en  maçonnerie  rend  encore  les  communications 
précaires  pendant  la  saison  des  pluies,  communications  coupées  par  les  fossés 
profonds  que  sont  Tlkopa,  la  Mamba,  le  Sisaony,  TAndromba  et  de  nombreux 
ruisseaux  et  canaux. 

Climat.  —  Le  climat  est  très  doux  et  rappelle  celui  du  midi  de  la  France. 
La  température,  les  saisons,  les  maladies  ont  fait  Tobjet  d*obsprvations  nom- 
breuses qu'il  semble  inutile  de  rappeler  dans  cette  courte  notice.  L'Européen  se 
porte  généralement  bien  dans  tout  le  cercle  ;  la  croissance  des  enfants  se  fait 
lacilement,  presque  exempte  de  maladies  ;  malheureusement  la  région  est  peu 
propre  à  la  colonisation  agricole,  toutes  les  bonnes  terres  ayant  été  mises  en 
valeur  par  Tindigcne. 

Lots  de  colonisation.  —  Néanmoins  vingt-cing  concessions  ont  été 
accordées  dans  le  cercle  depuis  l'occupation  française,  mais  elle  ne  sont  pas  toutes 
^n  valeur  ;  qi:elques  lots  reconnus  restent  disponibles  et  d'autres  seront  repérés 
prochainement,  surtout  dans  le  sous-gouvernement  d'Alasora. 

Agriculture.  Elevage.  —  Les  principales  cultures  sont  représentées  par 
le  riz,  Te  manioc,  les  patates,  le  maïs  en  petite  quantité,  les  haricots,  les  légumes 
d'Europe,  les  ananas  (sous-ffouvernement  d'Ambohidratrimo),  etc. 

Le  café  vient  bien  dans  les  parties  abritées  du  vent  d'est,  dans  les  terres 
profondes,  fraîches  sans  être  humides.  Le  mûrier  pousse  très  bien  aussi  dans 
les  mêmes  terres  ;  plus  rustique  que  le  café,  il  réussira  sans  doute  sur  le  flanc 
ouest  des  collines. 

Des  essais  de  plantation  de  cet  arbre  sont  faits  sur  une  grande  échelle  un 
peu  partout  et  surtout  dans  le  sud  du  cercle  (sous*gouvernement  d'Alasora). 

bes  essais  de  reboisement  ont  été  faits  en  1897  et  1898  et  ont  donné  d'assez 
l>ODs  résultats. 
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D^immenses  marais  couvrent  encore  le  pays  ;  ils  pourront  graduellemenl 
être  transformés  en  rizières. 

Le  pays  ne  convient  pas  à  Télevace  du  bœuf,  à  Texception  de  quelques 
centaines  'd'hectares  do  plaines,  inondées  pendant  la  saison  des  pluies,  déjà 
concédées  à  des  colons.  L*élevage  du  porc  est  fait  dans  tous  les  villages.  II 
donne  de  bons  résultats  et  est  très  rémunérateur. 

Industrie.  —  L'industrie  est  encore  dans  l'enfance.  Elle  est  presqu'entic- 
rement  entre  les  mains  des  indigènes,  à  Texception  de  Tindustrie  du  fer,  à  la  lélc 
de  laquelle  se  trouve  une  maison  française  dont  l'outillage  est  encore  incomplet. 
L'industrie  de  la  soie  semble  appelée  à  un  grand  avenir,  la  température  douce  et 
constante  se  prêtant  parfaitement  à  rélevagc  des  vers  à  soie,  du  bombyx  de 
mûrier  tout  particulièrement. 

Les  indigènes  font  des  lambas  en  soie  utilisés  pour  l'ensevelissement  do 
morts  et  qui  sont  vendus  un  prix  élevé  sur  tous  les  marchés  de  la  région. 

«     Commerce.  —  Les  marches  sur  lesquels  se  font  les  transactions  sont  très 
nombreux.  Les  principaux  sont  : 

Alatsinainy-Beisizarairtn  (llaf>  ;,  à  7  kilomètres  de  la  capitale  ; 
Alatsinainy-Inierimandroso  (Àmbohimanga),  t9  kilomètres; 
Alatsinainy-Ambazaka  (sud  de  Fenoarivo^  t3*kilomèlres  ; 
Aiarobia  tsarasojotra,  k  5  ou  6  kilomètres  au  Nord  ; 
Alarobia^Bongatsara,  sur  la  route  de  Fianarantsoa  k  9  kilomètres; 
Alakamisy-'Fenoarivo,  13  kilomètres  sur  la  route  d'Arivonimamo  ; 
Alakamisy-Ambokiniara,  15  à  16  kilomètres  sur  la  route  de  Majunga  ; 
Zoma  de  Tananarive  ; 

SaboUy  de  Naniehana,  8  kilomètres,  important  marché  où  s'approvisionnent 
directement  de  nombreux  habitants  de  Tananarive. 

Sabolsy-Andoharanofotsy^  4  à  5  kilomètres  sur  la  route  de  Fianarantsoa. 

Le  produit  des  taxes  sur  les  marches  est  d'environ  2.30.000  francs  pour  le 
cercle  de  Tananarive.  de  300.000  francs,  y  compris  les  marchés  de  la  ville  de 
Tananarive.  Si  on  acimet  que  le  produit  des  taxes  représente  à  peu  près  le  i  '2.5 
des  affaires  traitées,  le  mouvement  des  affaires  serait  donc  annuellement  de 
7.500.000  francs. 

Le  commerce  d'importation  et  d'exportation  se  concentre  k  Tananarive  (voir 
les  renseignements  donnés  au  chapitre  suivant  :  Ville  de  Tananarive). 

Organisation  administrative.  —  Le  cercle  de  Tananarive  est  sous  les  ordres 
directs  du  colonel  commandant  le  3*  territoire;  il  comprend  six  sous-gonver- 
nements  : 

Fenoarivo— Uafy— Ambohimanga— Ambohidralrimo— AmbohitrinimanjaU 
—  Alasaora.  A  la  tête  de  chaque  sous-gouvernement  est  un  fonctionnaire  qui  porto 
le  titre  de  sous-gouverneur.  Le  sous-gouvernement  comprend  un  certain  nombre 
de  districts  k  la  tète  de  chacun  desquels  se  trouve  un  petit  gouverneur  assisté  de 
un  ou  deux  adjoints  secrétaires. 

La  réunion  des  six  sous-gouvernemcnts  forme  im  gouvernement  indigène 
sous  les  ordres  d'un  gouverneur  principal  relevant  directement  du  comman- 
dant du  territoire. 

Deux  sous-gouvernemcnts  sont  encore  aujourd'hui  formés  en  secteurs  :  Am- 
bohimanga  et  Ambohidratrimo.  Leurs  chefs  militaires  sont  responsables  du 
maintien  de  la  sécurité  et  surveillent  les  détails  de  Tadministration.  Grâce  à 
une  épuration  faite  avec  soin  du  personnel  indigène,  la  comptabilité  des  districts 
est  bien  tenue  et  les  impôts  payés  régulièrement. 

Les  principaux  registres  tenus  par  les  f;ouverneurs  de  districts  sont:  re- 
gistre rôle  des  impôts,  carnet  de  recettes-quittances  à  souche,  registre  du  rôle 
des  prestataires,  registre  des  actes  de  l'état  civil,  registre  des  ventes  à  titre  dé- 
finitif, registre  des  ventes  k  titre  provisoire,  cahier  de  mensuration  des  rizières, 
cahier  des  individus  du  sexe  mâle. 
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Booles.  —  L'enseignement  est  très  développé  dans  le  cercle  de  Tananarive. 
La  mission  catholiaue  a  ses  écoles  fréquentées  par  9.937  élèves  des  deux  sexes  ; 
les  Frère»  des  ^oles  chrétiennes  ont  2.863  élèves  ;  la  société  évangéliqne  de 
Paris  1 1 .  954  élèves  des  deux  sexes . 

Parmi  les  missions  étrangères,  la  London  MtssiofinarT  Societv  compte 
1^  élèves  ;  la  Friends  foreign  mission  association,  909  élèves  ;  fa  Missnrn 
anglicane,  2.34i  élèves;  la  Mission  norwégienne,  2t0  élèves;  ntsimiankina 
(séparatistes  malgaches),  63  élèves.  L'enseignement  officiel  est  en  voie  d*orga- 
nisation. 


AMRMsmTmi 


MMr  Hoarj,  0.   ^,  colonel  d'infanterie  de  marine,  commandant  le  territoire, 
commandant  directement  le  cercle. 
Maroix»  lieutenant  d'infanterie  de  marine,  chancelier. 


LISTK  DES  COLONS 


Bnut,  missionnaire. 

Capenon,  missionnaire. 

Oi/ptfv,  colon. 

FaucMrs,  jardinier. 

6rot,  liquoriste. 

Ginud9t,  colon. 

Ul»atf0,  prêtre. 

IhBrm'mhr^  serrurier. 

tfassé,  cultivateur. 

Ituiin  de  Fourohambuult,  planteur. 

Nu/ratfo,  débitant. 


PûUtBàUt  oolon. 
Posf,  commerçant. 
SladouXf  journaliste. 


Dreyfus^  colon. 


AUei 


JkmgUiim 

Peill,  missionnaire  protestant. 


Floren$  Orviliû,  industriel. 


%  fci^  I 
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TULE  DE  TÂNJNME 


Situation  générale.  —  Ancienne  capitale  de  rimerina  et  du  royaume 
hova,  Tananarive  est  actuellement  le  chef-lieu  de  la  colonie  de  Madagascar  et 
Dépendances. 

B&tie  sur  le  plateau  intérieur  et  k  peu  près  au  centre  de  la  Grande-Ile,  la 
ville  se  dresse  en  partie  sur  un  massif  granitique  de  3  kilomètres  de  longueur 
et  de  i  kilomètre  de  largeur;  orientée  du  nord  au  sud,  elle  s*élève  à  LiCO» 
d'altitude  au-dessus  du  niveau  de  la  mer  ;  sa  situation  est  par  45<*  il  '  30*'  de 
longitude  est  de  Paris,  et  i%^  55  '  2  "  de  latitude  sud. 

La  croupe  de  la  montagne  a,  au  maximum,  50  à  80  mètres  de  largeur.  Aa 
tiers  environ  de  sa  partie  nord,  elle  se  divise  en  deux  branches  qui  s'infléchis- 
sent vers  le  nord-ouest,  en  descendant  graduellement  jusqu'aux  vastes  rizières 
baignées  par  l'Ikopa.  qui  recouvrent,  dans  la  direction  de  l'ouest  et  du  nord- 
ouest,  plusieurs  milliers  d'hectares. 

La  physionomie  générale  de  la  ville  est  très  pittoresque. 

Tananarive  est  séparé  de  Tamatave  par  une  distance  de  300  kilomètres 
environ. 

Limites.  —  La  ville  de  Tananarive  jouit  de  son  autonomie  administrative 
et  financière. 

Sa  circonscription  a  pour  limites  : 

Au  nord  :  P  La  route  de  Nahanisana  jusqu'au  nord-est  du  cimetière. 

2<>  La  route  joignant  la  précédente  à  la  route  d'Ambohimanga  ; 

3*  La  route  d'Ambohimanga,  pendant  150  mètres  environ  au  sud,  puis  une 
li^ne  se  dirigeant  vers  l'est  et  contournant  le  mamelon  de  Hanjakaray,  en 
laissant  le  villlage  de  ce  nom  au  nord  ; 

4^  La  digue  de  Tsarasaotra,  jusqu'au  canal  de  Manjakaray; 

5<*  Le  canal  de  Manjakaray  rejoignant  celui  d*Andrefanantanimena  ; 

A  l'ouest,  le  canal  traversant  les  rizières  et  rejoignant  l'Ikopa  à  Nosizato, 
en  y  comprenant  le  village  jusqu'au  bac  : 

Au  sud,  l'Ikopa  jusau'au  lac  de  Manaroseza  ; 

A  l'est,  le  lac  de  Mandroseza  et  le  chemin  prenant  la  ligne  des  crêtes, 
passant  derrière  l'observatoire,  le  fort  Duchesne,  rhôpital  d'Isoavinandriana  et 
rejoignant  la  route  de  Nahanisana. 

Climatologie.  —  Le  climat  de  Tananarive  est  relativement  sain  ;  k  la 
condition  d'observer  certaines  règles  d'hygiène  et  de  sobriété,  l'Européen  s'y 
acclimate  facilement  et  peut  y  vivre  plusieurs  années  sans  interruption. 

Les  épidémies  contagieuses  y  sont  inconnues,  la  fièvre  est  bénigne  et  la 
dysenterie  est  rare.  Quoique  située  dans  la  zone  tropicale,  Tananarive  jouit  d*un 
Climat  fempéré,  agréable  et  favorable  à  l'établissement  des  Européens,  à  cause 
de  son  altitude  et  des  vents  alizés,  qui  rafraîchissent  sensiblement  l'atmosphère. 

La  température  varie  de  7«  en  hiver  à  27*  en  été.  La  saison  froide,  qui  e^it 
en  même  temps  la  saison  sèche,  va  d'avril  à  septembre  ;  la  saison  des  pluies 
commence  en  novembre  pour  finir  en  mars. 


I 
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Servioes  administratifs.  —  Tananarive  est  le  siège  du  Gouvernoment 
Général  de  la  colonie  et  de  tous  les  services  centraux  administratifs^  financiers 
et  judiciaires,  à  l'exception  du  service  des  douanes,  dont  la  direction  est  à 
Tamatave. 

Ces  services  sont  les  suivants  : 

Direction  du  contrôle  financier,  parquet  générai  et  cour  d^appel,  tribunal 
de  l'^  instance,  travaux  publics,  mines,  trésor,  postes  et  télégraphes,  domaines 
et  conservation  de  la  propriété  foncière,  service  topograpnique>  agriculture, 
forêts,  enseignement,  service  des  b&timents  et  tfansports  civils. 

Tanananve  est  également  le  siège  du  Quartier  Général  du  commandant  en 
chef  du  corps  d'occupation  et  de  son  état-major,  des  services  administratifs 
militaires,  des  directions  d'artillerie,  du  génie  et  du  service  de  santé,  des  conseils 
de  guerre  et  de  révision. 

Administration  locale.  -  Un  capitaine  remplissant  les  fonctions  d'admr- 
nistrateur-maire  est  chargé  de  Tadministration  de  la  ville  et  de  la  gestion  de  son 
budget,  sons  Tautorité  du  Gouverneur  Général. 

Voies  de  communication  urbaines.  •—  L'amélioration  des  voies  de  com- 
munication dans  l'intérieur  de  la  ville  s'est  imposée  dès  l'occupation  française. 
C'est  le  cas  principalement  de  la  capitale,  où  ta  voirie  a  subi  partout  de  remar- 
quables transformations. 

Les  habitants  ne  pouvaient  accéder  à  leurs  demeures  que  par  détroits  et 
tortueux  sentiers,  ou  par  de  mauvais  escaliers  en  pierre.  Aujourd  hui  ces  ruelles 
impraticables  ont  été  transformées  en  rues  larges  à  pentes  faciles  que  bordent 
de  chaque  c6té  des  caniveaux  en  maçonnerie. 

Ces  routes  rendent  les  communications  faciles  à  travers  la  ville  et  évitent 
de  longs  détours  pour  se  rendre  d'un  quartier  à  l'autre.  11  faut  signaler  tout 
paKiculièrement  la  route  circulaire,  parfaitement  aménagée,  qui  entoure  la  ville 
et  dont  la  chaussée  établie  un  peu  au-dessus  des  rizières  environnantes  suit  les 
sinuosités  de  la  base  du  soulèvement  principal  ;  de  même  deux  rues  livrées  à  la 
circulation  font  communiquer  la  partie  est  ae  la  ville  avec  la  route  de  Tamatave 
qui,  jusqu'à  ce  jour,  n'avait. d'autres  débouchés  que  des  ruelles  impraticables  aux 
Européens. 

Mais  de  tous  les  embellissements  apportés  dans  ces  derniers  temps  à  la 
voirie  urbaine,  le  plus  remarquable  est  sans  aucun  doute  la  transformation,  en 
use  coquette  place,  d'un  vaste  terrain  de  forme  triangulaire  situé  au  centre  de 
la  ville  et  auquel  on  a  donné  le  nom  de  place  Jean-Laborde. 

L'aspect  malpropre  qu'avait  autrefois  ce  terrain  a  fait  place  à  des  pentes 

nnnées,  et  à  des  chemins  qui  serpentent  gracieusement  au  milieu  de  massifs 
^eurs  ;  des  escaliers  en  pierre  réunissent  entre  elles  les  différentes  parties  du 
square.  Au  centre  s'élève  un  élégant  kiosque  joliment  décoré  et  dont  les  formes 
sveltes  et  légères  rappellent  ceux  de  France. 

Deux  fois  par  semaine  la  musique  du  13"  régiment  d'infanterie  de  marine 
y  donne  des  concerts  très  goûtés  des  colons  et  de  la  population  malgache. 

Monuments.  -—  Le  palais  de  la  reine,  qui  domine  Tananarive  sur  le  point  le 

Si  us  élevé,  a  été  primitivement  construit  en  bois,  par  un  de  nos  compatriotes, 
1.  Laborde,  consul  de  France;  il  date  de  1840. 

Le  transport  des  immenses  madriers  a  coûté,  dit-on,  la  vie  à  15.090  hom- 
mes. 

Ce  n'est  gu'en  1868  qu'il  fut  modifié  par  l'architecte  anglais  Gameron.  On 
l'entoura  extérieurement  d'arcades  en  pierres  de  taille,  avec  tours  aux  angles. 

L'ensemble  a,  de  loin,  des  apparences  monumentales. 

A  gauche  de  ce  bâtiment  se  trouve  un  petit  édifice  en  bois,  avant  13  mètres 
de  longueur  et  dix  de  largeur:  c'est  le  Palais  d'ar^nt  deTranovoIà,  ainsi  nommé 
H  cause  de  quelques  ornements  d'argent  jadis  cloués  sur  la  toiture  et  les 
angles  de  la  façade.  Il  a  été  construit  par  le  charpentier  français  Le  Gros.  Les 
murs  sont  couverts  de  grandes  images  d'Epinal  représentant  les  principales 
batailles  de  Napoléon  ^^ 
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Au  sud  du  précédent  est  le  palais  de  Hanampisoa,  qui  contient  les  richesses 
des  roîs  et  reines  qui  se  sont  succédés  depuis  Andrianampoinimerina.  C'est  hà 
qu^est  aijgourd*hui  le  musée. 


flanqué  de  quatre  tours  carrées  entourées  de  vérandas  aux  trois  étages.  Il  a  été 
bkiï  par  Tarchitecte  anglais  Pool  ;  son  style  est  original  et  curieux  mais  d'un 
goût  discutable. 

Il  sert  actuellement  de  caserne  au  13*  régiment  d'infanterie  de  marine. 

La  magnifique  cathédrale  située  au  centre  de  la  ville  rappelle  très  exacte- 
ment nos  édifices  de  France.  De  40  mètres  de  longueur  sur  10  mètres  de  largeur,  la 
hauteur  de  ses  tours  atteint  30".  En  style  gothique,  avec  une  belle  façade 
ffarnie  de  riches  vitraux,  solidement  construite  en  granit,  elle  fait  honneur  à  ses 
aeux  architectes,  le  frère  Gonsalvien  et  le  Père  Alph.  Taïx,  ainsi  qu'au  Pèro 
Ailloud,  qui  a  recueilli  les  fonds  nécessaires  à  son  éaificaUon. 

Enfin  à  l'extrémité  N.-O.  de  la  ville  se  trouve  la  Résidence  de  France.  Le 
terrain  où  elle  est  construite  fut  choisi  par  le  gouvernement  hova  dans  le  quar- 
tier le  plus  éloigné  de  la  ville,  entre  le  lac  d'Anosy  et  le  mamelon  d'Ambonitsi- 
rohitra. 

Cet  édifice  princier  de  style  Louis  XIII  k  double  étage^  est  bâti  en  briques 
encadrées  de  pierres.  Au  bas  du  fronton  de  la  façade,  un  double  escalier  conduit 
au  vestibule.  En  face,  le  salon  de  réception  est  entrecoupé  d*e  colonnes  à  cha- 
piteaux assyriens.  La  salle  à  manger  et  ses  dépendances  occupent  l'une  des 
ailes;  on  y  remarque  une  grande  tapisserie  des  Gobelins;  les  boiseries  des 
plafonds  et  des  lambris  colorés  forment  un  ensemble  harmonieux.  Dans  le 
cabinet  de  travail  du  résident,  un  bureau  exécuté  par  les  ouvriers  malgaches 
mérite  aussi  l'attention.  Enfin,  de  la  véranda,  soutenue  par  des  colonnes  can- 
nelées, de  style  dorique,  le  paysage  qui  se  déroule  est  des  plus  pittoresques. 

G*e8t  au  talent  de  M.  A.  Jtilly,  ancien  élève  de  l'école  des  Beaux-Arts,  qu'c^l 
dû  ce  monument. 

Marché  de  la  place  FUtcourt  (Analakely)*  L'aménagement  du  grand 
marché  de  la  place  Flacourt  a  été  un  dçs  principaux  travaux  de  1898  et  assuré- 
ment un  des  plus  avantageux  pour  la  ville. 

De  temps  immémorial  le  marché  était  installé  sur  la  butte  d'Ambohitsoro- 
hitra.  La  conauète  terminée,  l'occupation  française  fit  raser  le  mamelon  qui 
emprisonnait  la  résidence,  et  y  fit  établir  une  large  avenue  à  l'extrémité  de 
laquelle  fut  installé  le  marché. 

Le  bazar^  comme  on  l'appelle  encore  aujourd'hui,  donnait  lieu  à  un  encom- 
brement indescriptible.  L'emplacement,  quoique  relativement  assez  bien  amé- 
nagé, était  trop  restreint  et  se  prêtait  très  mal  à  un  bon  classement  ;  il  ne 
permettait  aucune  extension  du  marché  qui,  à  la  saison  des  pluies,  devenait 
absolument  impraticable.  Sur  la  première  plate-forme,  construite  en  1897,  la 
circulation  était  encore  possible,  mais  aux  étapes  inférieurs,  non  encore  achevés, 
sur  des  terres  ravinées  par  la  pluie,  se  trouvaient  des  huttes  formées  de  quatre 

Îûquets  et  disposées  dans  un  ordre  impraticable  ;  de  ce  fouillis,  il  résultait  pour 
'acheteur  une  perte  de  temps  considérable  et  une  promiscuité  des  plus  pénibles 
pour  les  Européens. 

Le  vaste  terrain  d'Analakely  (place  Flacourt),  voisin  du  précédent,  se  trouvait 
tout  indiqué  pour  recevoir  le  nouveau  marché  ;  son  améuagement  fut  immédia- 
tement mis  en  œuvre. 

Abandonnant  le  projet  primitif  d'établir  des  terrasses  étagées  sur  l'ancien 
marché,  projet  qui  eut  entraîné  à  des  dépenses  considérables  par  suite  de  la  cons- 
truction dû  murs  de  soutènement,  on  entreprit  immédiatement  les  travaux  de 
terrassement,  de  nivellement  et  de  captage  des  eaux,  indispensables  à  la  con- 
servation. 


route 


Afin  de  faciliter  les  communications  avec  le  haut  plateau,  on  a  ouvert  une 
e,  partant  de  l'avenue  de  France  et  contournant  l'ancien  marché.  Les  dif- 
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férents  taiu^  ont  été  recoupés,  de  façon  à  leur  donner  une  pente  plus  naturelle, 
gazonnés  et  couverts  de  plantations  ;  ils  formeront  par  la  suite  des  jardins  ou 
squares  du  plus*bel  effet. 

Un  vaste  escalier  prolongeant  Tavenne  de  FVance  traverse  également  tous 
ces  talus  et  évite  aux  piétons  le  détour  par  la  rue. 

Enfin,  un  égoût  collecteur  en  maçonnerie  de  1"*  40  de  largeur  sur  2''  de  profon- 
deur traverse  le  milieu  de  la  place  Flacourt.  sur  une  longueur  de  330  mètres  avec 
branchements.  Cet  aqueduc,  couvert  actuelleinenl  sur  une  partie  seulement,  le 
sera  complètement  en  i899,  pjermettant  ainsi  d*élablir  à  travers  le  marché  une 
large  avenue  de  25  mètres,  qui,  plantée  d'arbres,  fera  par  la  suite  une  promenade 
des  plus  agréables. 

Le  marché,  qui  roprésenle  une  superficie  de  plus  de  20.000*"  q-,  est  divisé 
en  quatre  grands  rectangles,  séparés  par  des  rues  de  six  mètres  de  largeur. 
Chacun  de  ces  rectangles  comporte  sept  rangées  doubles  de  loges  séparées  par  un 
passage  de  trois  mètres  de  large.  Ces  divisions,  combinées  par  sections  et  par 
catégories  de  produits,  rendant  facile  la  circulation,  permettent  à  Tacheteur  un 
accès  beaucoup  plus  rapide. 

La  nouvelle  installation  attire  un  chiffre  considérable  d'indigènes.  De 
nombreux  marchands  de  Textérieur  qui,  jusq^u'à  ce  jour,  n'avaient  pu  s'installer 
au  marché,  faute  d'emplacement,  ont  apporte  leurs  produits. 

Les  transactions  ont  décuplé  ;  les  approvisionnements  vont  chaque  jour  en 
augmentant  et  le  marché  du  vendredi  (Zoma)  offre  un  aspect  d'une  animation 
inconnue  jus(|u*ici. 

On  peut  évaluer  de  8  à  10.000  le  nombre  de  personnes  qui  s'y  pressent  ce 
jour-là. 

Commerce.  —  Tissus,  —  Les  produits  importés  dopuis  mai  1898  vien- 
nent en  grande  partie  de  France. 

Les  marques  étrangères  ne  figurent  plus  exclusivement  sur  le  marché  et  ont 
fait  une  certaine  place  a  nos  tissus. 

Les  manufactures  françaises  ont  créé,  dans  l'Ile,  d'importantes  maisons  qui 
assurent  de  sérieux  débouchés  à  la  Métropole. 

Nous  donnons  ci-après  le  relevé  du  bulletin  commercial  du  4*  trimestre 
1898. 

Toiles  françaises  et  américaines  :  entre  16  et  17  fr.  les  40  yards  ou  36»  40. 

Toiles  blanches  ou  calicots:  entre  14  et  20  fr.  les  40  yards  ou  36»  40. 

Ces  prix  s'entendent  pour  la  vente  i  ^2  gros.  Les  toiles  grande  largeur  ont  de 
0»  89  à  0»  91  I  /2  ;  celles  de  petite  largeur,  0«  71 . 

Les  patnas  roadapolam  sont  entièrement  des  produits  anglais. 

Toutefois-,  quelques  importantes  maisons  de  France  trouvant  défier  tonte 
concarreoce  étrangère  ont  ouvert  des  succursales  à  Tananarive  et  leurs  produits 
trouvent  un  écoulement  des  plus  faciles. 

Les  indiennes  sont  employées  surtout  à  confectionner  les  lambas;  les  patnas 
et  madapolam  en  forment  la  doublure;  sous  le  nom  générique  de  «  somizy  » 
les  malgaches  en  font  aussi  des  tuniques,  des  robes,  du  linge  de  coros. 

Les  indiennes  (impression  2  à  4  couleurs,  0*  71  de  large)  se  vendent  : 
\^  qaalilé  (  Manchester  0  f.  80  le  mètre. 
2*      id.       \         et  0     50       id. 

3«      id.       (  Bpmbay       0     30       id. 
Qualité  supérieure,  France,  i  fr.  à  1  fr.  10. 

La  mousseline  vient  d'Angleterre  ou  des  Indes;  elle  est  vendue  surtout  au 
détail  par  les  Indiens  et  par  quelques  détaillants  européens.  Cet  article  est  assez 
goûté  par  les  femmes  indiffènes  ;  les  prix  varient  entre  0  fr.  75  et  1  fr.  25  le  vard  ; 
elle  est  vendue  par  pièce  (te  32  yards  valant  de  6  à  12  francs  suivant  qualité. 

La  flanelle,  les  draps  sont  des  produits  français. 

La  flanelle  coton,  blanche  et  rouge,  se  vend  0  fr.  601e  mètre,  en  couleursO  fr.  55 

le  mètre. 

Les  draps  sont  surtout  à  Tusage  des  Européens,  ils  sont  vendus  entre  6  et  9  fr. 

le  mètre. 
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Si  la  mousseline,  la  flanelle  proviennent  en  partie  d'AnKleterre  et  d'Améri- 

?[ue,  par  contre  la  soie,  le  satin,  la  satinette  sont  des  produits  exclusivement 
rançais.  Ces  tissus  sont  fort  goûtés  parmi  la  haute  classe  de  la  société  indi- 
gène ;  les  reflets  soyeux  de  nos  beaux  produits  de  Lyon  attirent  les  femmes 
malgaches  ;  la  soie  est  livrée  aux  consommateurs  à  des  prix  qui  varient  de 
1  fr.  75  à  9  fr.  le  mètre. 

La  satinette  n*est  guère  employée  que  pour  la  confection  des  lambas  ;  elle 
est  vendue  0  fr.  90  ou  1  fr.  le  mètre. 

Liquides  el  denrées,  ■—  Parmi  les  autres  produits  d'importation  oui 
donnent  lieu  à  un  chifl're  d'afllaires  assez  élevé,  viennent  en  premier  lieu  les 
vins,  les  spiritueux  et  les  liqueurs,  puis  les  farines,  les  denrées  et  conserves 
alimentaires. 

Les  vins,  sauf  quelques-uns  italiens  (Asti,  muscat)  sont  tous  d'arigine 
française.  Ils  arrivent  en  dames-jeannes  de  la  côte  ;  ce  sont  en  général  de  gros 
vins  du  midi.  La  dame-jeanne  de  17  à  18  litres  est  vendue  à  Tananarive  au  prix 
de  37  fr.  50  à  40  francs.  Le  rhum  vient  presque  tout  entier  de  Maurice.  Une 
petite  quantité  vient  de  Bourbon,  marques  Isautier,  Archambault. 

Les  spiritueux  sont  surtout  représentés  par  les  marques  françaises  les  plus 
connues. 

Les  conserves  sont  en  partie  d'origine  anglaise  (Morton  de  Londres).  Les 
conserves  françaises,  plus  délicates  et  bien  supérieures,  sont  importées  par  Rodel, 
de  Bordeaux,  Amieux  f""*',  de  Nantes,  Potin  de  Paris,  Laforcst,  de  Périgueux  et 
Louit,  de  Bordeaux. 

Tout  le  pétrole  consommé  dans  la  capitale  vient  d'Amérique  ;  les  prix  de 
cette  huile  minérale  varient  de  18  à  25  fr.  Testagnon  de  20  litres. 

Produits  divers,  —  Les  articles  de  qiiincaillerie  sont  anglais  et  allemands. 
La  coutellerie  vient  principalement  de  Sheffield  ;  ces  articles,  solides  d'ailleurs, 
et  de  bonne  fabrication,  sont  bon  marche.  Les  ciseaux,  outils,  etc.,  d*origine 
allemande,  sont  de  qualité  médiocre.  L'article  de  Paris,  plus  élégant,  atteint  des 
prix  plus  élevés. 

La  mercerie,  également  anglaise,  se  trouve  sur  tous  les  marchés. 

La  parfumerie  est  un  produit  presciue  entièrement  français.  Les  bonnes 
marques  sont  rares,  les  indigènes  usant  ae  parfumerie  à  bon  marché  qu'ils  se 

Ï procurent  chez  les  Indiens  et  sur  les  marchés.  On  trouve  cependant  nos  meil- 
eures  marques  françaises  chez  quelques  détaillants  européens. 

La  coifl'ure,  la  chaussure,  sont  fournies  à  peu  près  en  quantité  égale  par 
la  France  et  l'Angleterre.  Les  casques  en  liège  viennent  de  Marseille,  la  chaus- 
sure de  Lyon.  Certaines  maisons  reçoivent  des  stocks  de  chaussures  vendues  à 
bon  marché. 

La  faïence,  la  verrerie,  les  lampes,  viennent  surtout  d'AUemaj^e.  Ces 
produits  sont  de  qualité  ordinaire;  quelques  lampes  mieux  conditionnées 
viennent  d'Angleterre. 

Les  allumettes  sont  presque  toutes  d'origine  étrangère;  il  s'en  trouve  une 
infinité  de  variétés,  dont  beaucoup  sont  fabriquées  en  Suède.  U  en  vient 
également,  mais  en  petite  quantité,  du  Japon.  Cet  article  donne  lieu  à  un  chiffre 
d  importation  assez  élevé. 

Le  fer-blanc  vient  entièrement  d'Angleterre. 

Produits  indigènes.  Industrie.  —  L'industrie  rudimentaire  du  pays 
laissait  croire  que  pendant  longtemps  encore  les  Malgaches  seraient  tributaires 
de  TEurope  pour  tous  les  articles  énumérés  dans  le  chapitre  précédent. 

L'école  professionnelle,  auoiquc  nouvellement  installée,  peut  fournir  actuel- 
lement un  important  novau  d'ouvriers  suffisamment  habiles  pour  êti^e  employés 
très  utilement  dans  les  diverses  branches  de  l'industrie.  Tous  les  métiers  y  sont 
représentés  et  grâce  à  une  méthode  d'enseignement  rationnelle,  associant  dans 
une  sage  mesure  la  théorie  et  les  travaux  pratiques,  il  a  été  possible  de  tirer  un 
parti  presque  inattendu  des  aptitudes  réelles  des  jeunes  Malgaches. 

Les  indigènes  savent  fabriquer  de  temps  immémorial  la  poterie.  Les  cruches, 
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les  marmites  provienneot  suriout  d'Ambobitrandraina-ouest,  et  d'Amboanjobe 
da  sad  (eaviroos  de  TanaDarivo).  La  poterie  n^est  généralement  pas  tournée, 
mais  rapportée  pièce  par  pièce  et  cuite  sur  un  foyer  en  plein  air. 

M.  Laborde,  ancien  consul  de  France,  avait  appris  aux  Malgaches  h  fabriquer 
la  faïence,  la  verrerie,  les  bougies.  Beaucoup  d'autres  industries  avaient  été 
iostallées  sur  ses  conseils  ;  mais  de  tous  les  établissements  créés  par  notre  com- 
patriote, il  ne  reste  que  des  ruines  grandioses.  Les  Malgaches  en  sont  revenus 
aax  anciens  errements,  et  c*est  à  grand  peine  qu'ils  ont  retenu  la  fabrication 
d'ua  mauvais  savon  noir  qu'ils  obtiennent  en  mélangeant  du  suif  de  bœuf  ou 
de  mouton  avec  une  sorte  de  potasse  très  impure,  obtenue  par  Tincinération  des 
joncs  et  plantes  aquatiques. 

Les 'missionnaires,  les  Pères  surtout,  ont  appris  aux  indigènes  à  se  servir 
adroitement  du  fer,  mais  les  procédés  de  fonte  sont  demeures  beaucoup  trop 
primitifs,  et  le  fer,  qui  provient  cependant  d'un  minerai  excellent,  ne  peut  être 
employé  qu*à  la  confection  de  petits  objets. 

Les  saumons,  qui  arrivent  d'Ambatolery  et  de  TAmoronkay  (Mantasoa),  sont 
très  impurs,  remplis  de  charbon  et  de  détritus  de  toutes  sortes. 

On  trouve  sur  les  marchés  de  Tananarive  :  des  bêches  (angady),  dont  les 
prix  varient  entre  2  fr.  50  à  3  fr. 

L'industrie  du  tissage  est  également  fort  ancienne.  Il  semble  même  .que 
devant  le  bon  marché  des  étoffes  venant  d'Europe,  cette  industrie  ait  subi  une 
crise  passagère  dansTImerina. 

Ln  lamba  de  soie  se  paie  de  25  à  70  francs  suivant  qualité.  Les  plus  origi- 
naux viennent  du  Betsiléo  (larindrano,  Sarimbo)  ;  ils  valent  en  moyenne 
50  francs  sur  ces  marchés. 

Avec  le  chanvre,  qui  pousse  fort  bien  dans  le  Voromahery,  les  indigènes 
fabriquent  quelques  lambas  grossiers,  mais  assez  solides,  seuls  vêtements,  d'ail- 
leurs, de  la  clas.<^  pauvre  de  la  population. 

Les  rabanes,  sorte  de  tissu  fait  avec  les  fibres  du  rafia,  que  Ton  tçouve 
actuellement  sur  les  marchés,  valent  i  fr.  25,  1  fr.  50  et  2  francs  la  pièce. 

Si,  à  ces  produits  de  l'industrie.  Ton  ajoute  les  chapeaux  indigènes  de  plu- 
sieurs formes,  très  finement  tressés,  dont  les  prix  varient  entre  0  fr.  85  et  6  fr.  75 
et  quelques  objets  fabriqués  avec  la  fibre  de  Taloès,  on  aura  épuisé  la  liste  des 
objets  de  fabrication  indigène. 

Tout  récemment,  il  a  été  fait  des  essais  de  filature  et  de  tissage  du  coton; 
cette  expérience  a  parfaitement  réussi  et  a  donné  d'excellents  résultats. 

Dans  un  avenir  très  proche,  l'on  peut  dès  maintenant  prévoir  l'installation 
d'une  usine,  qui  fabriquera  nos  tissus  avec  le  coton  de  l'Ile. 


LDortation.  >-  L'exportation  des  produits  malgaches  est  actuellement 
réduite  a  un  chiffre  d'affaires  assez  faible. 

Quelques  colporteurs  indigènes  envoient  à  la  côte  des  œufs,  de  la  volaille, 
des  porcs,  de  la  graisse  de  porc. 

Plusieurs  maisons  de  commerce  expédient  des  peaux  de  bœuf  en  Europe. 
L'indigène  du  plateau  central  avait,  jusau'à  ce  jour^  pour  habitude  de  débiter  la 
viande  avec  la  peau  adhérente  h  la  chair.  Depuis  quelque  temps,  on  a  fait 
comprendre  aux  Hovas  l'avantage  qu'il  y  aurait  à  dépouiller  totalement  le 
bœuf,  afin  de  vendre  séparément  la  viande  et  la  peau.  Ils  ont  trouvé  naturel- 
lement ce  dernier  procédé  plus  rémunérateur  et  ils  ont  complètement  aban- 
donné le  premier. 

La  peau  de  bœuf  vaut,  h  Tananarive,  entre  5  et  6  fr.  50.  La  peau  de  mouton 
s  expédie  plus  facilement;  elle  vaut  actuellement,  achetée  h  l'indigène,  de  0  fr.  50 
à  0  fr.  60.  ' 

11  s'exporte  un  peu  de  poils  de  porcs.  Il  en  venait  autrefois  beaucoup  du 
Vonizongo.  En  ce  moment,  c'est  surtout  le  Vakinankaratra  qui  fournit  les  soies 
de  porc.  A  Tananarive,  elles  valent  jusqu'à  3  francs  le  kilo,  bien  qu'elles  ne 
soient  pas  d'un  très  bon  usage,  étant  très  fines  et  très  courtes. 

Tels  sont  à  peu  près  les  produits  indigènes  qu'exporte  la  capitale. 
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Population.  —  La  population  indigène  de  Tananarive,  déterminée  par 
un  recensement  effectué  en  1897,  atteint  le  chiffre  approximatif  de  50.000  habi- 
tants. Elle  est  composée  en  grande  majorité  de  Hovas  et  d*anciens  esclaves. 
Depuis  Toccupation  française  (octobre  1895),  la  population  européenne  a  notable- 
ment augmenté  et  elle  tend  k  s*accro(trc  de  jour  en  jour.  En  dehors  des  officiers 
et  des  troupes  en  résidence  a  Tananarive,  la  population  européenne  atteint  700 
habitants  environ. 


ADMINISTRATION 


MM.  Desliona^  capitaine  d'artillerie  de  marine,  maire. 
Andriau,  secrétaire. 

BtatciyU 

M.  Bartha,  commis  de  résidence. 

Voirie 

MM.  Picaud,  conducteur  colonial. 

Audio,  commis  du  contrôle  financier. 

FoUce  muidcipale 

MM.  Bastel,  commissaire  central. 
Véron,  secrétaire. 

Dedieu,  inspecteur  de  police  de  f*  classe. 
Lépineiix,  inspecteur  de  police  de  2*  classe. 
Benoit,  brigadier  de  police. 
A^jouiat,  id. 

Clianibro    ConBult&tive 

MM.  Sesoau,  4^,  président, 

Doërrer,  colon, 

Hallot,  négociant, 

HottwMDXif  négociant, 

Duflau,  directeur  du  Comptoir  d'escompte,  f        |. 

Rieuy  colon,  ^memores. 

Fontoynont,  négociant,  i 

Cavrel,  négociant,  ] 

Bouts,  colon,  / 


LISTE  DES  COLONS 


PraA««i«  I  Alin.  employé  de  commerce. 

Âbêlûrd,  débitant.  Âmblard,  restaurateur. 


Âché,  plâtrier. 
Albintty  in<%tituteur. 


Aymoz,  instituteur. 
Bachot,  huissier. 
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BaiUy,  prospecteur. 

BarbazM,  plaateur. 

Bûrûyt,  prêtre. 

Baron,  négociant. 

BÊLtrmuHy  corroyeur. 

Banon,  domestique. 

Baata,  débitant. 

BaufBst^  pharmacien. 

Sac,  employé  de  commerce. 

BbIM,  agriculteur. 

Ber^wnin,  carrier. 

Berger,  négociant. 

Bernard,  employé. 

Bernard  M.,  instituteur. 

Bernuaaùn,  instituteur. 

Bertaud  R.,  tanneur. 

Bertaud  ?,,  infirmière. 

Béiiat,  instituteur. 

Bigot,  négociant. 

Bonufous,  institutrice. 

Bonnet,  ferblantier. 

Bordée,  mécanicien. 

Borei,  commerçant. 

Botelier,  surveillant  de  travaux. 

Bouquinet,  coiffeur. 

Bourdelf  appareilleur  aux  travaux  publics. 

Bourguignon,  débitant. 

Bouremi,  industriel. 

Boutet,  instituteur. 

Boute  E.-A.,  colon. 

Boute  L.|  ingénieur. 

Bouvier,  étudiant. 

BoveiU  agent  d'affaires. 

Brégère,  prêtre. 

Cembriels,  agriculteur. 

Cennet,  agent  de  publicité. 

Casanova,  débitant. 

Caetete,  missionnaire. 

Ceulier,  forgeron. 

Oavrely  commerçant. 

Oeial,  distillateur. 

Chabert. 

QheïïaneL 

Chamant. 

ChamtMron. 

Ohamgtanhet  de  Sarjaa,  colon. 

Ohopinet,  cuisinier. 

Co//n,  missionnaire  catholique. 

Co//of,  commerçant. 

Co/isfant ,  avocat. 

Oopinot,  cuisinier. 

Corniilon,  étudiant. 

Cotte,  entrepreneur. 

Costal,  négociant. 

Courtoie,  négociant. 

Demour,  charcutier. 

ÙMdrieu,  pharmacien. 

Oàntony,  entrepreneur. 


Defoulnay,  restaurateur. 

Détord,  pasteur. 

Denniel,  instituteur. 

Dion  (Sœur  Marie),  surveillante  de  Tou- 

vroir. 
Doêrrer,  colon. 

Doignofi,  tailleur  de  pierres.         ^ 
Dreeoh,  infirmier. 
Duflau,  banquier. 
Dumae,  entrepreneur. 
Dupré,  ingénieur  agricole. 
Dupuy,  professeur  d'agriculture. 
Eperonnier,  maçon. 
Eethve,  agriculteur. 
Fabret,  instituteur. 
Florand,  débitant. 
Fontoynont,  médecin. 
Fontoynont,  négociant. 
Françoîe,  concierge. 
Franzini,  représentant. 
Frapart,  commerçant. 
Fayaee,  instituteur. 
Friuure,  maçon. 
Qalffe,  employé. 
Qaliard,  liquoriste. 
Gauthier  L.,  entrepreneur. 
Qiraud  1.,  id. 

Qiraud  M.,  commerçant. 
Qirard,  entrepreneur. 
Qérard,  restaurateur. 
Qervaie,  employé. 
Qirod,  comptable. 
Qobet,  armurier. 
Gontier,  serrurier. 
Qrangette,  missionnaire. 
Qrai\iean,  pharmacien. 
Qrae,  potier. 

Qroeiard,  cuisinier-pfltissier. 
Qroiéae,  architecte. 
Gulraud,  imprimeur. 
Quetave,  chaudronnier. 
Ou  y,  id. 

Mail,  prospecteur. 
Ha//ot,  commerçant. 
Hoffmann,     id. 

Hunemann  (Sœur  Philomène),  institutrice. 
Jauiiao,  instituteur. 
Jay  (Sœiir  Zénaïde\  religieuse. 
Jean  G.,  instituteur. 
Jean,  missionnaire  catholique. 
Jeannke,  cultivateur. 
Joueeeaume,    id. 
Johanny,  instituteur. 
Jully,  architecte. 
Krottoft,  agriculteur. 
Lapetit  (Sœur  S'-Georges),  institutrice. 
Larivière,  employé  de  conmierce. 
Lasiaque,  charcutier. 
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Lavergne,  menuisier-ébéniste. 

Le  Bei,  colon. 

Le  Croênhr,  explorateur. 

Léfebvre,  représentant  de  commierce. 

Lemalre,  limonadier. 

LemairBf  représentant  de  commerce. 

Lemar^  id. 

Liblin,  chaufournier. 

Lorrain&^  agriculteur. 

Ma^of,  négociant. 

Malzac,  prêtre. 

Manetj  infirmier. 

Martel  A.,  industriel. 

Martel  P,       id. 

Martin,  instituteur. 

Martin  de  Fourchambault,  colon. 

Maasaut,  colon. 

de  Maasey,  ingénieur. 

Maur,  professeur  de  musique. 

Mazars,  instituteur. 

Mena,  négociant. 

Mérigon,  commerçant. 

Marviely  corroyeur. 

Marviûl  (M"'),  cordonnière. 

Meysonier,  infirmier. 

Mithridate,  comptable. 

Moinaty  surveillant  aa  génie. 

Mollard,  entrepreneur. 

Mondain,  missionnaire  protestant. 

Montagnoux,  inslituteur. 

Monferran,  missionnaire  catholique. 

Monnier,  infirmier. 

Mugnier,  entrepreneur. 

Multédo,  commerçant- 

Nogué,  ing(^nieur. 

Nouêl-Buzonnière,  colon. 

Noyé  (SflBur  Olympe),  institutrice. 

Nurit,  instituteur. 

Oliviile,  menuisier. 

Olivier  (Sœur  Marie),  institutrice. 

Paoletti,  représentant  de  commerce. 

Parrot,  instituteur. 

Paaquier  de  la  Gresaière,  ingénieur. 

Patra  (Sa»ur  Alpaïde\  institutrice. 

Paul,  employé  Je  commerce. 

Pellat,  infirmier. 

Petit,  frère  des  écoles  chrétiennes. 

Petiteaux,  cultivateur. 

Picard  fSœur  S'-François),  directrice  de 

Touvroir. 
Piégay,  comptable. 
Pillaz,  entrepreneur. 
Pochard  F.-R.,  comptable. 
Pochard  F.-E.,  commerçant. 
Poral  de  S*-V/da/,  missionnaire  protestant. 
Post,  prospecteur. 
Pourtou,  infirmier. 
Pradier,  instituteur.. 


Quarré,  ingénieur  chimiste. 
Raynaud,  domestique. 
Repécot,  employé  de  commerce. 
Ribière,  débitant. 
Richard  J.-A.,  entrepreneur. 
Richard,  %  avocat. 
Rieu,  entrepreneur. 
Riondet,  instituteur. 
Rioval  fSœur  Radegonde),  institutrice. 
Robert,  instituteur. 
Roblet,  e)f^,  missionnaire  catholique. 
Rolland,  employé  de  commerce. 
Saiiaaon,  débitant. 
Salomon,  boulanger. 
Salomon,  colon. 
Salomon,  propriétaire. 
Salomon,  cultivateur. 
Sauton,  architecte. 
Sautron,  cuisinier. 
Sazarin,  distillateur. 
Sazarin,  menuisier. 
Seguin,  comptable. 
Septe,  pâtissier. 
Seacau,  industriel. 
Seurin,  distillateur. 
Sinca,  cafetier. 
Soubiroua,  forgeron. 
Sou  la,  missionnaire  catholique. 
Subreboaty  débitant. 
Tan/i /ère /surveillant  de  travaux. 
Taravant,  conducteur  de  travaux. 
Thomas  ;Sœur  Alexandre;,  institutrice. 
Tixier,  entrepreneur. 
.  Touche,  colon. 
Trahaut,  sellier. 
Turco,  surveillant  de  travaux. 
Vacher  Boudras,  tisserand. 
Valentin,  frère  des  écoles  chrélionnc^. 
Vecchioni,  débitant. 
Vernier,  pasteur. 
Viale,  colon. 
Vieu,  hôtelière. 
Vigoureux,  brasseur. 
Villecroae,  restaurateur. 

de  Villèle,  missionnaire  catholique. 
Wilde,  agriculteur. 
Wœlfin  (M"'),-  missionnaire. 

Bell,  commerçant. 
Briggs,  missionnaire. 
Carroll,  ingénieur  des  minés. 
Castellan,  ingénieur  chimiste. 
Clark  (M"")  missionnaire. 
Congne,  commerçant. 
Coomties,  négociant 
Cousins,  missionnaire. 
Craven  (M"»),  institutrice. 
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Oean^  vM"*},  missionnaire. 

Fkirbàirn,  professeur. 

Qelté,  employé  de  travaux. 

Gnvê9,  commerçant. 

Guataire,  chaudronnier. 

H9rbért  \W^],  missionnaire. 

Jean,  négociant. 

Jfikes,  missionnaire. 

Kestell-Cornlêh  (Rev.),  missionnaire. 

K'mgzett,  imprimeur. 

Lord,  id. 

lÊatthtuê,  missionnaire. 

HontminUI,  commis. 

Mayntk,  distillateur. 

OUier,  agent  commercial. 

Pearsû  (M"*),  missionnaire. 

Piinéguy,  représentant  de  commerce. 

Proct^Pt  négociant. 

Sadieir,  agronome. 

Scem/iiâsen,  négociant. 

Sharm&nn,  pasteur. 

Sibree  (Rév.),  missionnaire. 

Sf^iral,  commerçant. 

Standing,  professeur. 

Stribling  (Rev.),  missionnaire. 

Talbot,  représentant  de  commerce. 

TBiisier,  commerçant. 

Turner,  négociant. 

Tyack,  commerçant. 

Victoir,         id. 

Wheattey,  missionnaire. 

WiMnior,  prospecteur. 

WUU,  missionnaire. 

Wil9on  W.,  médecin. 

Wilaon  M.,  commerçant. 

Wilson  R.,  employé  de  commerce. 

r 


ïïimUmmm 

Aquadro,  maçon. 
^niscontro,  négociant. 
Carneya//,  débitant. 
Oori^'/o,  négociant. 
f^'iro.  débiUnt. 


AUeaMiAO 


Bibtrich  (Sœur),  institutrice. 
Orochaler,  ferblantier. 
H9tzer  (Sœur),  institutrice. 
Ochlérking,  commerçant. 
"bernas,  courtier. 


AMérleAlAfl 


^yliss,  ingénieur. 
^er,  représentant. 


prospecteur, 
id. 


Iturria,  cuisinier. 
Iturri  C,  inHrmier. 


Andaraan  (M"*)»  institutrice. 
Borcgravlnk,  pasteur. 
Jakobaan,  id. 

Jorganaan^  imprimeur. 
KJaidaath  [M"*],  institutrice. 
Sagbroan  [M»'»],  infirmière. 


Ouconimu/),  professeur. 


■elfte 


Mariqua,  tailleur. 


Szauthay-Szabo,  peintre. 


lAdi«A« 


Ailia-Saîad  Assam,  commis. 

Baîsap  Isabay  Sala,  commerçant. 

DJaram  Rotohi,  employé. 

Dramiaa  Satnjaa,  employé. 

Qopaldaa  Goolabdaa,  commerçant. 

Hoaaan  Amod-Mall,  id . 

Ibrahim  Ismaèl,  id. 

Isaac  laoiamandjao,  id. 

Isak  Ouaaan  Ahmod,  commis. 

Imail  Mauroda  Sakar,  commis. 

/aaop  Hataoum,  commerçant. 

Karim  Modina,  commis. 

Mamoda  Mouaa^jaa  Bano,  commerçant. 

lÊamoda  lÊansoora,  id. 

Mamoda  Asaen  Tymol,  id. 

Ifa/^ea  Amir,  commis. 

Matharan  Kirotrai,  commerçant. 

Miatri  Jehangir,  commis. 

Mouaaa  lÊamoda,     id. 

liou9a^|aa  Ibrahim,  id. 

Saminadan  Pillai,  commerçant. 

Sanjae  Mangea^  id. 

Sulman  tsmaal,  id. 
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€lilB«to 

Ch&n  Tayê,  commerçant. 
Chan  Shim,  commis. 
Aasam  Joseph,  commerçant 


EUopoutoat  commerçant. 
Qeneralis  id. 

Giannakos,  id. 

Kotaoyannia,       id. 
KorteziSf  prospecteur. 
Louvàri,  débitant. 
MavroleOt     id. 
Novas,  commerçant. 


Pétridèa,  débitant. 

Samaraê,      id. 

Sehiimîrta,    id. 

Sparangiêf    id. 

Théocaridia,  id. 

Théocaridia  M.-l.,  commerçant. 

Varoxia,  débitant. 

I^ataacos,     id. 

Vornakia,     id. 

Vourly,         id. 

Z//on,  id. 


Weimbérg,  débiUnt. 


><  < 
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CERCLE  DWOimiO 


Limites.  —  Le  cercle  d*Arivonimamo  fait  partie  du  3*  territoire  militaire 
dont  le  siège  est  à  Tananarive  ;  il  est  constitué  par  l'ancienne  provinee  d'Ambodi- 
raoo  et  par  le  Vakindrano,  qui  dépendait  de  la  province  cie  Marovatana.  Les 
limites  actuelles  sont  :  au  nord  et  au  nord*est,  l'ikopa  ;  à  Test,  TAndromba 
jusqu'au  Sabotsy  de  Belanitra,  puis  la  chaîne  de  montagnes  séparant  la  vallée  de 
TAndromba  de  celle  de  la  Katsaoka  ;  au  sud  la  chaîne  de  montagnes  formant  la 
ceinture  nord  de  la  vallée  du  Kitsamby  ;  à  Touest  successivement  laMarindrano, 
la  Kalariana  et  TOnibé. 

Orographie  et  hydrographie.  —  Le  cercle  d'Arivonimamo  est  formé  par 
les  vallées  de  TAndromba,  de  la  Katsaoka,  de  rOmbifotsy»  de  TOnibé  et  de  la 
Kalariana,  qui  ont  toutes  une  direction  générale  sud-nord  ;  les  vallées  de  ces 
Irois  derniers  cours  d*eau  sont  séparées  les  unes  des  autres  par  des  lignes  de 
hauteurs  très  importantes  et  qui  rendent  fort  difficiles  les  communications  entre 
les  parties  est  et  ouest  du  cercle.  Le  sol  est  un  terrain  primitif  avec  des 
formations  volcaniques  Nombreuses  ;  la  nature  de  la  lave  semble  se  rapprocher 
de  celle  de  Volvic.  La  décomposition  des  feldspaths  a  donné  dans  certains 
endroits  des  argiles  très  pures  propres  h  la  fabrication  des  poteries  fines. 

11  existe  à  Madera  (10  kilomètres  au  sud  d'Arivonimamo)  uo  gisement  de 
chaux  très  important. 

Climatologie.  —  Le  climat  du  cercle,  comme  celui  de  toutes  les  paKies 
dônudées  de  Tlmerina,  est  très  sain  ;  la  température  varie  entre  tO<>  et  i%^  Vhiver 
et  entre  44»  et  28»  l'été. 

La  saison  sèche  va  du  mois  d'avril  au  mois  d  octobre,  la  saison  des  pluies 
va  du  mois  d'octobre  au  mois  de  mars. 

Agrioolture.  —  Dans  toutes  les  vallées,  les  indigènes  cultivent  le  riz,  qui 
donne  un  rendement  tel  que  le  cercle  produit  le  double  de  ce  qui  lui  est  néces- 
saire pour  sa  consommation.  C'est  par  suite  une  source  de  revenus  très  considé- 
rable pour  la  contrée.  Le  manioc,  la  patate,  le  maïs  poussent  sur  toutes  les  pen- 
tes; la  pomme  de  terre  donne  de  bons  résultats  dans  les  régions  voisines  de 
l'Ankaratra. 

Les  essais  de  plantations  de  blé,  sturtout  de  blé  dur,  ont  donné  d'excellents 
résultats. 

Le  bétail  est  assez  nombreux,  mais  souffre  beaucoup  pendant  la  saison  sèche 
du  manque  de  p&turages. 

L'élevage  du  porc  et  du  mouton  i*éussit  très  bien. 

On  trouve  dans  presque  tous  les  villages  les  volailles  d*Europe. 

Industrie.  —  Plusieurs  gisements  d'or  viennent  d'être  mis  en  exploitation 
par  deux  grandes  compagnies:  la  Société  française  des  mines  de  Tlmerina  et  la 
Société  lyonnaise  de  colonisation:  ces  deux  sociétés,  qui  ont  à  leur  disposition 
des  capitaux  sérieux,  emploient  dès  maintenant  plus  de  2.000  travailleurs;  leurs 
principaux  centres  d'exploitation  sont  situés  d'une  part  entre  l'Andromba  et  la 
Katsaoka  et  d'autre  part  sur  la  rive  droite  du  Kitsamby. 

Les  industries  indigènes  comprennent  la  fabrication  de  la  poterie,  des 
bri(|ues.  des  tuiles,  des  produits  tinctoriaux,  du  savon  et  des  chandelles.  L'édu- 
cation du  ver  à  soie  est  très  prospère  dans  les  sous-gouvernements  d'Arivoni- 
mamo, d'Anihonirianu  et  d'Ambonimandry. 


—  aas  — 

Commercé.  —  Le  cercle  renferme  44  grands  marchés  hebdomadaires  et  îi 
petits  marchés  quotidiens  qui  sont  tous  Ms  fréquentés. 

Eoolet.  —  Le  cercle  comprend  20  écoles  officielles  qui  n*ont  été  ouvertes 
que  le  1*'  septembre. 

Il  existe,  en  outre,  un  grand  nombre  d'écoles  libres. 

Les  principales  missions  existant  dans  le  cercle  sont  les  suivantes: 

i*  Missions  catholiques  dirigées  par  les  Pères  de  la  Compagnie  de  Jésus. 
Elles  comptent  158  écoles  et  12.032  élèves. 

2*  Missions  évangéliques  de  Pmîs.  Elles  possèdent  43  écoles  fréquentées  par 
2.078  élèves. 

3*  Secte  des  Quakers.  Elle  comprend  97  écoles  et  9.513  élèves. 

4<»  Secte  des  Anglicans.  Elle  compte  2  écoles  et  127  élèves. 

Population.  —  Le  dernier  recensement  a  donné  pour  les  7  soas-gou- 
vernements  du  cercle  les  résultats  suivants: 

Hommes 32.726 

Femmes 37.553 

Garçons 23.261 

raies 20.869 

Soit  un  total  de 114,399  habiUnts. 


AIMHNISTIATION 


MM.  Tàmbk,  chef  de  bataillon  d'infanterie,  commandant  le  cercle. 
IiOiila,  capitaine  d'infanterie,  officier  adjoint. 
Sibon,  commis  de  résidence  de  2*  classe. 
Batniaiijalahy,  15  h^*,  gouverneur  principal  de  2«  classe. 

Cultes  et  enieignement , 

Mission  Anglicane 

Rev.  ifiM>-ifikhon. 

Frlends  Foroign  Mission  Association 

M.  Wilaon,  professeur. 
M**  Wilsoni  institutrice. 


LISTE  DES  COLONS 


Têrnw,  planteur. 
Jully,  id. 

Séguin,        id. 


>i»  »  ^»< 


4'  TERRITOIRE 


Le  4*  territoire  militaire,  dont  le  chef-lieu  est  à  Ankazobé,  comprend  les 
cercles  d*Ankazobé,  d'Andriamena,  de  Mevalanana,  de  la  Mahavavy  et  de 
Maintirano. 


ADIINISTRATIÛK 


MM.  Ijyautey,  iK»  lieutenant-colonel  de  cavalerie,  commandant  le  territoire. 
Buyoky  4<^,  chef  de  bataillon  d'infanterie  de  marine,  officier  adjoint. 
OrûM,  lieutenant  d  infanterie  de  marine,  officier  de  renseignements. 
)h,  lieutenant  d'infanterie  de  marine,  officier  adjoint. 
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GBRGLE  D'MiZOBÉ 


IjimiteB.  —  Le  cercle  d'Ankatobé  est  composé  d*iine  partie  de  Tlmerina 
proprement* dite  et  de  Tancienae  province  hova  ae  YoDizongo.  Il  est  limité  an 
nord  par  le  cercle-aanexe  d^Andriamena,  à  Test  par  les  cerclesd'Ambatondrazaka 
et  d*Anjozorol>é,  au  sud  par  les  3'  et  2"^  territoires  militaires,  et  à  Touest  par  le 
cercle-annexe  de  Mevatanana. 

Orographie.  —  La  plus  grande  partie  du  cercle  présente,  comme  dans 
riroerina,  cet  aspect  chaotique  déjà  décrit. 

Les  montagnes  ont  une  altitude  movenne  de  4.400  à  1 .600  mètres,  dont  il  est 
difficile  de  donner  un  aperçu  d*ensemble. 

Les  deux  grandes  artères  fluviales,  Tlkopa  et  la  Betsiboka,  sont  séparées 
par  une  longue  crête  sinueuse,  mince  par  endroits,  allant  en  s'évasant  largement 
dans  d'antres. 

A  hauteur  d*Ankazobé,  on  voit,  à  l'est,  le  grand  plateau  du  Manankazo, 
d'une  altitude  moyenne  de  1.600  mètres,  qui  se  continue  au  nord,  vers  Maneri- 
nerina,  Ambatorakitra  et  Ankarabé,  par  une  mince  crête  s'épanouissant  en  de 
nombreuses  ramifications  et  se  prolongeant  au  sud,  vers  Mananjary  et  Andram- 
bootany  par  la  montasne  du  Vazobé. 

La  cnafne  de  rAnaringitra,  les  montagnes  de  Babav,  le  Lohavohitra,  TAnka- 
harara  au  nord  de  Fihaonaoa,  TAngavo  et  les  Ambonimenas  au  nord  d'Anka- 
zobé,  séparent  entre  eux  les  bassins  des  affluents  de  Tlkopa. 

P*U8  à  Touest,  dans  la  région  du  Valalafotsy,  la  chaîne  du  Bongo-Lava 
donne  naissance  à  plusieurs  cours  d'eau  assez  importants^  Ce  pays  est  très 
mouvementé  et  les  communications  sont  peu  faciles,  surtout  pendant  la  saison 
des  pluies. 

Hydrographie.-  Les  deux  grands  fleuves  de  l'ilc,  Tlkopaet  la  Betsiboka,  tra- 
versent le  cercle  d'Ankazobé.  Leurs  affluents  dans  cette  partie  du  territoire  sont  : 

Pour  rikopa,  rive  droite  :  le  Moriandro,  TAnjomaka,  TAndranobé,  TAntro- 
^0,  le  Manaokazo  ;  rive  gauche  :  Tlmanga,  le  Mahajano,  Tlsandrano,  formé  de  la 
^anandriana,  de  la  Masiaka  et  de  la  Jangoana. 

Pour  la  Betsiboka,  rive  droite  :  le  Jabo  ;  rive  gauche  :  la  Lahimena,  le  Kisam- 
•>yi  le  Manambolo,  la  Randriantona,   la  Mariana  ou  Lahohapo   et  rAmparit)é. 

Dans  le  secteur  du  Valalafotsv,  et  prenant  leur  source  dans  les  nombreux 
coDtre-forts  du  Bongo-Lava  :  la  l^akondroka*  la  Manamidona,  le  Soakely,  la 
^^ranomeoa,  la  Mahavavy,  le  Maoambolo  et  le  Manambaho. 

Le  Iforiandro,  affluent  de  Tlkopa,  prend  sa  source  près  d'Ambohipoloalina; 
II.  a  un  cours  de  21  kilomètres  et  la  largeur  moyenne  de  sa  vallée  est  de  un 
J^jlomètre.  Cette  dernière  a  été  longtemps  un  des  greniers  de  Tananarive,  mais 
I  incurie  du  gouvernement  malgacne  a  laissé  se  reformer  des  marécages  tout 
'6  long  de  son  lit.  Des  travaux  sont  entrepris  pour  rendre  à  cette  partie  du 
cercle  sa  prospérité  passée. 

Une  légende  d'insalubrité  empêche  les  Hovas  d'habiter  le  cirque  formé  au 
^ord  de  TAndringitra  par  les  nombreux  ruisseaux  qui  constituent  TAmparibé. 
1^  diamètre  de  ce  cirque  est  de  six  kilomètres. 

Un  essai  de  repeuplement  vient  d'y  être  tenté  au  moyen  de  sujets  du 
Mozambique  qui  sont  plus  réfractaires  à  la  fièvre. 
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Climatologie.  —  Le  cercle  d'Ankazobé  possède  à  peu  près  le  même  climat 
que  rSmyme  proprement  dite. 

Ankazobé  est  situé  aux  confias  nord-ouest  de  TEmyrue  à  100  kilomètres 
environ  deTananarive  et  à  1.243  mètres  d'altitude.  Ce  point  jouit  d'un  clioiat 
tempéré  et  plus  sec  que  celui  des  autres  régions  de  TEmyrue,  par  suite  de  son 
éloignement  de  la  sone  forestière  et  des  massifs  montagneux  élevés.  Sar  le 
plateau  du  Manankazo,  la  brume  est  fréquente  pendant  la  saison  sèche. 

La  température  moyenne  de  Tannée  est  de  18*  5.  Elle  est  approximative- 
ment de  un  degré  supérieur  à  celle  de  Tananarive,  fait  qui  concorde  avec  les 
altitudes  respectives  de  ces  deux  points. 

Pendant  la  saison  sèche,  du  mois  d'avril  à  la  fin  d'octobre,  les  vents  sont 
fréquents  ;  leur  direction  générale  varie  entre  le  sud  et  l'est  ;  ils  se  maintien- 
nent par  séries  de  2  à  15  Joum  consécutifs  et  le  ciel  est  le  plus  souvent  couvert 
quand  ils  soufflent  avec  violence;  aussi,  bien  que  les  températures  roinima 
soient  rarement  inférieures  à  +  l^  pendant  les  mois  de  juin,  juillet  et  août,  on 
ressent  un  froid  très  vif.  Le  brouillard  du  matin  est  rare. 

La  saison  des  pluies  commence  vers  la  fin  d^octobre  et  se  termine  vers  la 
fin  du  mois  de  mars.  Les  orages  sont  fréquents  et  très  violents  ;  ils  éclatent  le 
plus  souvent  dans  la  soirée  ou  dans  la  nuit.  Durant  cette  saison,  les  vents  sont 
irréguliers,  de  directions  variables  et  de  peu  d^intensité  ;  ceux  du  sud-est  sont 
en  général  suivis  d'orages. 

Commerce  et  Industrie.  —  Lo  mouvement  commercial  a  sensiblement 
progressé  depuis  roccupalion  définitive  du  pays,  notamment  sur  la  route  de  Ma- 

iunga.  Ankazobé  est  un  des  points  de  passage  les  plus  importants  pour  les  nom- 
breuses caravanes  qui,  parties  de  la  côte  Nord-Ouest,  viennent  écouler  leurs  pro- 
duits à  Tananarive.  Les  principaux  articles  importés  sont,  par  ordre  d'impor- 
tance :  le  pétrole,  les  machines  h  coudre  et  divers  objets  de  quincaillerie  et  de 
mercerie. 

Les  marchés  hebdomadaires  d'Ankazobé  et  de  Fihaonana  sont  les  plus 
fréquentés.  Outre  les  produits  locaux  qui  s'y  débitent,  les  toiles  et  les  indiennes 
donnent  également  lieu  à  certaines  transactions.  Les  marques  francises  qni  y 
ont  fait  leur  apparition  depuis  quelque  temps  sont  les  plus  recherchées  des»  in- 
digènes. 

Les  exportations  consistent  presque  uniquement  en  peaux  de  bœufs,  le 
rafia,  dont  l'exploitation  augmente,  va  donner  une  nouvelle  extension  h  l'indus- 
trie de  la  rabane,  qui  commence  à  reprendre  h  Ampanotokana,  Fihaonana  et 
Ankazobé. 

A^cultare.  ~  Depuis  l'année  dernière,  de  réels  progrès  ont  été  obtenus 
en  agriculture.  Le  sol  de  la  contrée  se  prête  du  reste  admirablement  à  tous  les 
genres  de  cultures. 

Outre  les  cultures  indigènes,  riz,  maïs,  manioc,  patate,  canne  à  sucre, 
piment  et  tabac,  les  légumes  d'Europe  viennent  dans  de  bonnes  conditions,  ainsi 
que  le  témoignent  les  nombreux  jardins  potagers  installés  dans  tous  les  postes 
et  dans  la  plupart  des  villages. 

Une  ferme  école  a  été  créée  à  Manankasina  et  les  essais  de  plantation  de  vigne, 
d'oliviers  et  de  caféiers  qui  y  ont  été  tentés  ont  donné  des  résultats  concluants. 
Ces  expériences  vont  être  renouvelées  dans  la  ferme  modèle  qui  vient  d'être 
installée  à  Ankazobé. 

Le  reboisement  a  été  commencé  sur  de  nombreux  points,  mais  les  pépinières 
d'Ampanotokana,  d'Antsahafilo,  de  Manankasina,  de  Mahabo,  d'Ambato,  d*Am- 
bohibao-nord  et  d'imerinavaratra,  quoique  déjà  avancées,  sont  de  création  trop 
récente  pour  que  l'on  puisse  juger  de  leur  réussite.  Par  contre,  la  pépinière  de 
Soavimerina  est  de  fort  belle  venue.  Les  plantations  de  coton,  de  tabac  havanais, 
de  mûriers  et  do  café  Libéria  qui  y  ont  été  faites  semblent  réussir. 

Une  partie  de  ces  plants  a  été  distribuée  aux  indigènes  pour  en  vulgariser 
la  culture. 

A  Ankazobé,   1.500  arbres  environ  auront  pris  place  à  la  fin  de  la  saison 


des  pluies  et  borderoDt  les  di£féreotes  avenues.  Deux  plantations  d'eucalyptus 
soot  en  progrès,  Tune  à  Touest  de  la  ville,  l'autre  près  au  pont  de  TAndranobé. 

Blevage.  —  La  richesse  du  pays  consistait  autrefois  dans  Téievage.  Lorsque 
nos  troupes  ont  occupé  la  région,  on  y  trouvait  encore  de  nombrpux  et  superbes 
troupeaux.  Mais  aussitôt  après  la  soumission  de  Rabezavana  et  de  ses  bandes, 
une  foule  de  marchands  hovas  s'est  abattue  sur  le  pays  et  en  moins  de  quatre 
mois  a  acheté  et  emmené  en  Emyrne.  environ  10.000  têtes  de  bétail. 

Des  mesures  ont  été  prises  pour  enrayer  ce  mouvement  excessif,  qui  mena- 
çait d'éteindre  une  des  principales  ressources  du  cercle. 

L'élevage  des  porcs  est  facile  et  le  nombre  de  ces  animaux  a  augmenté 
d'une  façon  sensible  depuis  Tannée  dernière. 

Routes.  —  C'est  sur  la  route  de  Tananarive  à  Majunga,  sur  les  routes 
secondaires,  ainsi  que  sur  les  sentiers  muletiers,  que  se  sont  portés  les  plus 
grands  efforts  cette  année. 

Pour  Tachèvement  complet  de  la  route  de  Majunga,  cinq  chantiers,  dirigés 
chacun  par  un  ofticier,  sont  en  pleine  activité  dans  les  cercles  d'Ankasobé  et  de 
Mevatanana.  La  voie  est  livrée  depuis  longtemps  à  la  circulation  et  les  convois 
de  rarlillerie  vont  ravitailler  les  chantiers  du  Mamokomita  depuis  le  commence- 
ment de  la  saison  sèche.  On  achève  les  modifications  de  tracé  nécessaires  aux 
atténuations  de  pentes  et  de  courbes. 

D'autres  routes  carrossables  lelieul  les  principaux  centres  avec  le  cercle 
d  Ankazobé.  Telles  sont  : 

1^  La  route   d'Antanahtavana   à  Andranomasina  par  Soavini- 

merina,  Mahitsy 18  k.  200 

2«  La  route  de  Mahitsy  à  Mahabo 9  k.  700 

3<>  La  roule  d'Antsabadlo  à  Ampontany  6  k.  800 

4*  La  route  d'Ampanotokana  à  Antanamanjaka  pour  être  pro- 
longée sur  Joê>y-Ikopa 19  k. 

5«  La  route  de  Morafeno  à  Betrandraka 120  k. 

6«  La  route  de  Fenoarivo  à  Ambohiianamasoandro 28  k. 

'"*  La  route  de  Fenoarivo  à  Ankazoné 71  k. 

De  nombreux  sentiers  sont  terminés  dans  le  cercle  et  des  ponts  établis  sur 
une  largeur  suffisante  permettront  de  transformer,  en  1899,  ces  sentiers  muletiers 
<*n  roules  carrossables. 

Voies  fluviales.  —  Lo  bief  navigable  de  l'Ikopa,  en  amont  des  chutes  de 
Faratanfsana  jusqu'à  Onosizato,  et  le  Moriandro  canalisé  permettent  le  transport 
en  pirogue  d'îsotry  à  Mahitsv,  de  novembre  en  mai.  Des  travaux  de  curage  du 
Moriandro  rendront  bientôt  la  navigation  possible  pendant  toute  Tannée. 
Les  autres  cours  d'eau  sont  inutilisables  en  Emyrne. 

Ecoles.  —  L'ensci&^ncment  est  donné  par  183  écoles  (16  écoles  officielles, 
26  écoles  libres  et  141  écoles  confessionnelles),  qui  comptent  13.653  élèves. 

Population.  —  La  population  s'élèvo  a  79.158  habitants.  Elle  se  décompose 
comme  il  suit  : 

Hommos 23.128 

Femmes 29.992 

Enfants 26.038 


ADMINISTRATION 


MM.  Ljautey,  #,  lieutenanl-coloncl  de  cavalerie,  comnAndant  le  cercle. 
wacquez,  lieutenant  d'infanterie  de  marine,  chancelier. 
Trestoumel,  lieutenant  d'infanterie  de  marine^  officier  de  renseignements. 
RakotoTodineTitra,  1 1  h'^'*,  gouverneur  principal. 


Travaux  publics 

M.  Rebuifat,  garde  de  2*  classe  d'artillerie  de  marine. 

Culte 

Mission  protestante  française 
M.  Vernier,  missionnaire* 

9arde  indigèno 

MM.  SabVf  farde  principal  de  i'*  classe. 
Pélissier^  garde  principal  de  2*  classe. 
Oalenâini,  garde  principal  de  .V  classe. 
Thiébaud,  garde  principal  do  4*  classe. 


LISTE  DES  CO^Oi^S 


Bovtil,  planteur. 

Braud  [H.  P.),  missioaoaire. 

Bàstel,  commissaire  de  police. 

Br/afy  maçon. 

Chateloty  rc^présentant  de  commerce. 

Clerc  j  id. 

Doerrect  agriculteur. 

QarrAasirif     id. 

Gaudumét  bùcheroo. 

Qr6gory{Ke\.)  missionnaire. 


Krotoff, 

Labaste  (R.P.)|  missioanajrc. 

Mondain,  in^stituteur. 

Rogemont,  représentant  de  commerce 

Savaron,  planteur. 

Vernet,  agriculteur. 

Verniûr,  pasteur. 


I  Hoffman,  néjiocianl. 
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GEBGLB-ABE  D'AIBIÂIENÂ 


Ldmites.  ~  Le  cercle-anneie  d'Andriamena  est  formé  par  Tancien  secteur 
autonome  d'Aotsatrana,  augmenté  de  la  vallée  du  Kamoro.  Il  a  pour  limites  : 
au  nord,  la  province  de  Majunga  ;  à  Touest ,  le  cours  de  la  Betsiooka^  qui  le 
sépare  du  ccrcle-annexc  de  Mevatanana  ;  au  sud^  le  cercle  d*Ankazobé  ;  h  Test, 
la  Mahajamba,  qui  le  sépare  du  cercle  d'Ambatondrazaka. 

Orographie.  —  Les  principaux  massifs  sont  :  Ijb  plateau  du  Vombohitra  (1.400 
mètres),  qui  constitue  une  véritable  forteresse  naturelle,  présentant  sur  toutes 
^e8  faces  (tes  es4!arpes  rocheuses  très  abruf)tps  et  la  chaîne  montagneuse  qui  sépare 
les  bassins  de  la  Betsiboka  et  do  la  Mahajamba  ;  l'altitude  moyenne  de  celle-€i 
est  de  J.300  mètres,  mais  elle  atteint  en  quelques  points  jusqu'à  1.600  mètres.  La 
route  de  Tananarive  à  Tsaratanana  franchit  cette  chaîne  dans  sa  plus  basse 
dépression  (800  mètres),  à  6  kilomètres  au  nord  d'Andriamena. 

Hydrographie.  —  Un  grand  nombre  de  rivières,  affluents  de  droite  de  la 
Betsiboka  et  affluents  de  gauche  de  la  Mahajamba,  arrosent  cette  région.  Les 
principales  sont  le  Kamoro,  le  Tsimaloto  et  TAndranofasika,  tributaires  de  la 
Betsiboka,  et  le  Bemavo,  qui  se  jette  dans  la  Mahajamba. 

Climatologie.  —  Le  climat  de  cette  contrée  tient  le  milieu  entre  celui  de 
rimerina  et  celui  de  la  côte.  Les  mois  les  plus  chauds  sont  ceux  d'octobre  et  de 
novembre,  pendant  lesquels  le  thermomètre  atteint  et  dépasse  môme  fréquem- 
ment 35<»  à  l'ombre.  Les  mois  les  plus  froids  sont  ceux  de  juillet  et  d'août.  Le 
thermomètre  descend  quelquefois  jusqu'à  10<>  pendant  la  nuit. 

Les  pluies  commencent  vers  la  fin  d'octobre  par  des  orages  très  violents  qui 
se  continuent  par  intervalles  jusque  vers  le  i**'  décembre. 

Commerce.  Industrie.  -  Le  mouvement  commercial  a  sensiblement 
progressé  depuis  l'occupation  du  pays. 

Trois  marchés  hebdomadaires  se  tiennent  à  Andriamena,  Betrandraka  et 
Antsatrana  et  sont  très  achalandés.  Les  produits  locaux  de  consommation  jour- 
nalière, les  toiles  et  surtout  les  indiennes  y  donnent  lieu  à  des  transactions  assez 
importantes.  L'alcool  fait  aussi  l'objet  d'un  certain  commerce. 

l^s  exportations  consistent  surtout  en  peaux  de  bœufs. 

En  dehors  des  exploitations  minières,  aucune  industrie  n'existe  encore  dans 
la  région. 

Les  principaux  centres  de  gisements  aurifères  sont  : 

i*  Andriamena,  où  la  G>*  Suberbie  a  eu  autrefois  un  poste  pour  4'extraction 
<io  Tor  ; 

2*  Ambolomborona,  exploité  avant  la  guerre  par  les  Anglais  ; 

3*  Manilibato  (Ambatomainty),  exploite  jusqu  ici  par  les  Malgaches. 

M.  Sescau  possède  aussi  deux  gisements  dans  ces  régions  ;  l'un  à  Atsahamamy 
près  d'Andriamena)  ;  l'autre  à  Ambolomborona  et  y  emploie  environ  300  indigè- 
nes. La  production  totale  de  ces  exploitations  ne  s'élève  pas  pour  le  moment  à 
plus  de  1 .400  grammes  d'or  par  mois. 

Agricoltiire.  Elevage.  —  Les  seules  cultures  pratiquées  jusqu'à  ce  jour 
pur  les  indigènes  sont  celles  du  riz,  du  maïs,  du  manioc,  de  la  patate,  du  tabac 
t*l  de  la  canne  à  sucre.  Toutefois  la  création  de  jardins  potagers  dans  les  différents 
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postes  tend  à  vulgariser  nos  produits  agricoles,  notamment  les  légumes  d^Europe, 
chez  les  populations. 

Le  sol  cstd^une  feKilité  exceptionnelle  dans  les  environs  d'Àndriamena  et 
dans  le  district  de  Betrandraka.  La  récolte  du  riz  y  donne  environ  cinquante  fois 
le  poids  de  semence  employée. 

Le  pavs  est  également  propre  à  rélevage  et  compte  environ  4.500  têtes  de 
gros  bétail. 

Une  tentative  vient  d*ètrc  faite  en  vue  de  favoriser  Télevage  du  porc  :  cin- 
quante de  ces  animaux  ont  été  achetés  dans  le  cercle  d*Ânkazobé  et  répartis 
entre  les  secteurs. 

Voies  de  communication^  —  Une  très  bonne  route  muletière  de  2  mètres 
de  large  relie  l'extrémité  sud  du  cercle  à  Betrandraka,  sur  un  déveloi>pement 
de  120  kilomètres.  Cette  route  sera  prolongée  incessamment  jusqu'à  la  limite  nord 
du  cercle-an nexe,  entre  Andriamavo  et  Maradabo.  La  construction  d'un  nouveau 
tronçon  de  Marovoay  a  cette  limite  établira  la  communication  avec  la  province 
de  Maiunga. 

D  autre  part,  la  route  d'Andriamena  à  Mevatanana,  ligne  de  ravitaillement 
du  cercle-annexe,  va  être  rendue  également  muletière  ;  une  voie  importante  sera 
ainsi  créée  et  permettra  de  se  rendre  directement  de  Mevatanana  a  Tananarive 
par  la  rive  gauche  de  la  Betsiboka.  Le  trajet  difiërcra  peu,  comme  durée,  de  celui 
par  Andriba. 

Il  n*existe  aucune  voie  fluviale  navigable. 

Ecoles.  —  Deux  écoles  fonctionnent  à  Andriamena  et  à  Antsatrana  ;  elles 
comptent  environ  150  élèves. 

Populations. —Le  recensement  de  la  population  accuse  un  chiffre  de  2.90*2 
habitants  répartis  ainsi  qu'il  suit  : 

District  d'Andriamena 853 

—  d'Antsatrana i  .068 

—  de  Betrandraka <m 


ADMINISTRATION 


)nd,  capitaine  d'infanterie  de  marine,  commandant  le  cerclerannexe. 
Béguei,  sous-lieutenant  dinfanlerie  de  marine,  officier  adjoint. 


MM.  IMnioncL 

Béffuet,    

Rainisoarimananay  gouverneur  indigène. 


I  »<^< 
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GËBGLË-AIEÎE  DE  MATÂlim 


•  —  Les  limites  du  cercle-annexe  sont  les  suivantes  :  au  sud,  une 
li^ne  conventionnelle  qui  part  de  la  Betsiboka,  à  hauteur  de  Madion)by,  se 
diriffe  verd  Touest  en  laissant  au  secteur  d'Ankazobé  la  forêt  d'Ambohitantely. 
le  blockhaus  des  Ambohimenas  e^  le  poste  d'Amboanjo,  atteint  Tlkopa,  au  nord 
de  Manankasina  Maneva  et  se  prolonge  vers  l'ouest. 

A  Test,  la  frontière  suit  la  Betsiboita,  qu'elle  quitte  pour  englober  le 
ba^in  du  Kamoro  et  suivre  la  ligne  de  partage  des  eaux  entre  cette  rivière  et  la 
Mahajamba  - 

Au  nord,  la  frontière  lonçe  de  près  le  Kamoro,  laisse  Ambato  à  la  province 
de  Majunga,  traverse  la  Belsiboka,  en  englobant  le  bassin  du  Sabobazo  avec 
Ankiritra. 

A  Touest,  c'est  la  ligne  de  partage  entre  le  Menavava  et  la  Mahavavy  (plateau 
d'Ankara),  jusqu*à  sa  rencontre  avec  la  ligne  conventionnelle  qui  forme  la  fron- 
tière sud. 

Le  cercle-annexe  a  comme  voisins  : 

Au  sud  et  à  l'est  le  cercle  d'Ankazobé  ; 

Au  nord,  la  province  de  Majunga  ; 

A  l'ouest,  le  cercle-annexe  ae  la  Mahavavy. 

Orographie.  —  Une  série  de  hauts  plateaux  forme  la  ligne  de  partage  des 
eaux  entre  la  Betsiboka  et  Tlkopa.  Elle  a  été  avantageusement  utilisée  pour  le 
tracé  de  la  nouvelle  route  carrossable.  Ces  hauteurs  à  Manerinerina,  Arobatora- 
kitra,  Ankarabé,  atteignent  1.600  mètres  d'altitude.  La  température  y  est  relati- 
vement basse  et  le  froid  se  fait  sentir  \1vement,  surtout  quand  soufQe  la  mousson 
sud- est. 

Cette  série  de  hauteurs  s'infléchit  à  Mahatsinjo.  Une  grande  chaîne  court 
sur  la  rive  gauche  de  l'fkopa  avec  une  direction  générale  nord-sud  en  formant 
de  nombreux  plissements,  ce  qui  explique  la  direction  sud-nord  des  cours  d'eau 
et  la  difficulté  de  se  porter  directement  de  l'est  à  Touest. 

Les  Ambohimenas  au  sud  forment  avec  le  massif  d'Amboanjo  un  obstacle 
naturel.  Le  pic  d'Andriba  se  dresse  isolé  dans  la  plaine  de  Mamokomita  et  ferme 
au  nord  la  cuvette  d'Andriba. 

Deux  autres  barrières  se  rencontrent  encore  :  les  Ambohimenakely,  d'où 
tombe  une  belle  cascade  à  la  côte  750  et  enfln  au  sud  du  Ponceau  s'étale  le 
massif  du  Beritzoka,  qui  sépare  les  bassins  de  la  Randnantona  et  de  l'ikopa.  Plus 
au  nord,  les  pentes  vont  s'affaiblissant  de  plus  en  plus;  c'est  une  succession  de 
mamelons  bas  et  dénudés. 

De  1.623  mètres  à  l'ancien  blockhaus  d'Ambatorakitra,  Ton  tombe  à  640 
mètres  à  Andriba  et  a  80  à  Mevatanana. 

Hydrographie.  —  Deux  grands  fleuves,  la  Betsiboka  et  Tlkopa,  traversent 
le  cercle-annexe  et  tous  les  autres  cours  d'eau  en  sont  les  tributaires.  Malgré  le 
volume  d'eau  qu'ils  charrient,  ils  ne  sont  pas  navigables.  Les  rapides  et  les 
chutes  qui  barrent  leur  lit  constituent  des  obstacles  infranchissables  aux  em- 
barcations. Cependant,  la  basse  Betsiboka  est  navigable  en  toutes  saisons  pour 
des  bÀiiments  d'un  faible  tirant  d'eau  jusqu'à  Marotolo,  son  confluent  avec 
l'ikopa  et  cette  dernière  peut  être  remontée  jusqu'à  Mevatanana  pendant  une 
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bonne  partie  de  Tannée  et  en  tout  temps  par  les  pirogues.  A  partir  de  m  point 
la  navigation  devient  impossible. 

Les  principaux  affluents  de  la  Betsiboka  dont  nous  avons  à  nous  occuper 
sont  :  sur  la  nve  gauche,  le  ManaAibolo,  qui  arrose  la  vallée  fertile  de  Tsarama- 
soandro  et  Tsinjorano,  la  Randriautona,  dont  le  cours  inférieur  est  peu  connu, 
qui  reçoit  le  Markoioy  (Ântsiafabasitoa)  et  l'Ampasirv,  dont  les  alluvions  sont 
traitées  par  des  travailleurs  de  Suberbie  (baltée)  au  village  de  ce  nom. 

La  Mariana  ou  Labobazo  passe  à  Ankaritoa.  Sur  la  nve  droite,  la  Betsiboka 
reçoit  le  Kamoro,  où  nous  avons  établi  le  poste  d*Ambohitromby.  L'ikopa  est 
très  peu  connue  encore  dans  cette  partie  de  son  cours  ;  son  lit  est  très  encaissé. 
Les  mamelons  qui  la  dominent  sont  crevassés  ;  aussi  les  abords  du  fleuve 
sont-ils  assez  difnciles.  A  signaler  une  chute  d'eau  d'une  vingtaine  de  mètres 
au  pied  du  Yohitsara,  à  hauteur  d'Ampotaka.  Les  rapides  sont  nombreux. 

Les  affluents  importants  sont  : 

Rive  droite  :  le  Mamankazo,  dontla  basse  vallée  s'élargit  et  où  se  sont  installés 
les  villages  de  Tsiafaha,  Kinadjy,  Kiangara,*  Miadanantsa,  Tsarahonenaoa  et 
Ambatomanga;  la  Mamokomita,  dont  la  cuvelte  à  Andriba  réunit  égalemeut 
plusieurs  localités  :  Mangasoavina,  Faojanarivo,  Tsiafakarivo,  Moharara,  Ambo- 
hitromby,  etc. 

Le  confluent  de  la  Mamokomita  et  de  Tlkopa  forme  une  cascade  de  500 
mètres  de  long  avec  80  mètres  de  chute. 

Un  affluent  de  droite  de  la  Mamokomita,  la  Firingalava,  prend  sa  source  au 
col  de  Kian§[ara  et  vient  aboutir  vis-k-vis  du  poste  d^Andrina.  Le  Kamolandy, 
dont  le  bassin  contient  les  villages  de  Soavioandriana,  Ambodianontaoa,  vient 
se  Jeter  dans  Tlkopa  près  d'Anlsatrana  et  de  Tsinjorano. 

La  Firingalava  n  a  d'importance  que  parce  que  ses  alluvions  sont  exploi- 
tées par  la  compagnie  Suberbie. 

Sur  la  rive  gauche,  il  faut  citer  Tlsandrano,  oui  coule  dans  un  pays  désert 
et  dont  les  bas-fonds  sont  couverts  de  bosquets  ae  rafia. 

LaMenavava;  soncours  supérieur  qui  vient  d'être  reconnu  est  presque  désert: 
quelaues  rares  habitants  sont  groupés  vers  Anlsahoabé  ;  la  basse  vallée  est  plus 
peuplée  avec  Ampasimhasimba  et  Ankadibé  comme  centres. 

Toutes  ces  rivières  ont  un  cours  très  torrentueux  et  tel  ruisseau  qui 
n'a  qu'un  filet  d'eau  à  la  saison  sèche  est  souvent  impraticable  quand  vienneot 
les  pluies.  C'est  ainsi  que  l'on  peut  voir  sur  les  rives  de  la  Mamokomita  de 
petits  villages  se  dresser  où  les  bourjanes  Trouvent  un  abri  temporaire  en  atten- 
dant que  le  gué  devienne  praticable. 

Climatologie.  -»  Au  point  de  vue  climat,  la  température,  plus  éle>ée  en 
général  que  dans  l'Emyrne,  très  froide  sur  les  hauts  plateaux  de  Manerinerioa, 
devient  plus  chaude  à  Andriba,  pour  augmenter  d'une  façon  sensible  à  Mevata- 
nana. 

De  même,  l'état  sanitaire,  très  satisfaisant  à  Manerinerina  et  h  Ankarat)é, 
laisse  à  désirer  à  Kiangara  et  a  Andriba,  où  le»  accès  de  fièvre  se  font  sentir 
assez  fréquemment.  Anlsiafabosilra  est  très  fiévreux  et  Mevatanana,  Marololo 
sont  également  malsains. 

Commerce.  —  A  l'exception  de  Mevatanana,  point  terminus  de  la  naviga- 
tion fluviale,  le  commerce  est  à  peu  près  nul.  Il  consiste  en  échange  de  produit» 
du  pays,  riz,  patates,  manioc,  rafia,  roseaux.  De  petits  marchands  ambulants 
vendent  également  des  cotonnades,  lambas,  toiles  de  diiïérenles  couleurs. 

Le  commerce  des  bœufs  a  été  florissant  au  début  de  notre  occupation.  U 
Mena  va  va  a  expédié  de  nombreux  troupeaux  sur  Tananarive.  Maintenant  le 
mouvement  s'est  ralenti,  le  bétail  dévoua ot  plus  rare. 

Les  peaux  de  bœufs  s'achètent  à  Andriba  et  à  Mevatanana  et  sont  expédiées 
sur  Majunga. 

Les  porcs  et  les  animaux  de  basse-cour  sont  encore  en  trop  petit  nombre 
pour  donner  lieu  à  un  commerce  important. 

A  Mevatanana,  résident  deux  commerçants  français,  un  grec  et  trente-hoil 
indiens. 
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iropéeas  tieoneal  dans  leurs  magasins  les  objels  de  coas^ommation, 
ins,  cooscrves,  etc.  ;  Tun  d'entre  aux  exerce  le  mélierde  boulanger. 


Les  Eui 
liqueurs,  vins, 

Tautre  installe  un  magasin  avec  chambres  d'hôtel,  ou  les  passagers  pourront 
trouver  par  la  suite  un  logement  confortable. 

Le  commerce  des  Indiens  consiste  surtout  en  étoffes  de  toutes  sortes, 
objets  de  quincaillerie  et  de  ménage.  Ils  y  joignent,  pi'esque  tous,  le  commerce 
de  la  poudre  d'or,  qu'ils  achètent  aux  indigènes,  et  y  trouvent  double  bénéfice 
en  payant  ces  derniers  en  lambas.  Andriba  compte  également  quelques  com- 
merçants. 

Industrie.  —  L'industrie  indigène  se  réduit  à  la  confection  de  soubika  et 
de  nattes  ;  seule  la  compagnie  Suberbie  doit  Atre  mentionnée.  Elle  s'occupe 
principalement  de  l'exploitation  de  l'or.  Dans  les  postes  de  la  compagnie,  cette 
exploitation  se  fait  généralement  par  la  battée  ;  à  Suberbieville,  les  procédés  plus 
perfection  nés,  drague,  traitement  des  quartz,  n'ont  pas  jusqu'à  présent  donné 
tous  les  résultats  attendus. 

Près  d'Ambodiroko,  sur  la  rive'  gauche  do  l'Ikopa,  la  compagnie  fabrique 
une  bonne  chaux  hydraulique  avec  les  calcaires  du  Menavava. 

Agriculture.  —  Elle  est  restée  station naire.  Aucun  essai  à  la  charrue  n'a  été 
tenté  dans  la  région.  En  dehors  du  riz  et  des  petites  cultures  indigènes,  maïs, 
canne  à  sucre,  manioc,  patates,  etc.,  rien  n'est  h  signaler. 

Il  faut  cependant  dire  que  les  indigènes  se  mettent  sérieusement  au  travail 
cette  année  et  que  tout  promet  une  belle  récolte  pour  la  saison  prochaine. 

Routes. —  La  nouvelle  route  de  l'Ouest,  qui  prolonge  celle  de  la  colonne, 
est  complètement  carrossable.  Des  équipe»  nombreuses  travaillent  d'arrache- 
pied  sur  plusieurs  points  à  la  fois  :  à  Ambatorakitra,  au  Mamokomita,  où  un 
beau  pont  a  été  jeté,  à  Andriba,  au  Kamolandy,  à  Antsiafabosltra  et  à  la  Cas- 
cade, où  une  dérivation  de  la  route  permettra  dans  quelque  temps  d'éviter  les 
lacets  et  les  pentes  abruptes  de  la  côte  750. 

Voies  fluyiales.  —Il  a  été  dit,  en  parlant  de  T hydrographie,  que  seules  la 
basse  Betsiboka  et  1  Ikopa  de  Marololo  à  Mevatanana  étaient  navigables. 

Les  services  fluviaux  sont  assurés  en  ce  moment  par  la  compagnie  Suberbie, 
par  la  maison  Sutter  et  enfin  par  une  compagnie  de  batelage  par  pirogues,  ce  qui 
permet  d'atteindre  Mevatanana  en  toute  saison. 

Ecoles.  —  Des  écoles  ont  été  installées  dans  les  centres  de  population. 

A  Kiangara  et  à  Andriba,  elles  sont  mixtes  et  dirigées  par  un  sous-officier 
avec  l'aide  des  interprètes. 

A  Mevatanana,  il  existe  u  >e  école  de  garçons  et  une  école  de  filles.  Ces  deux 
dernières  sont  dirigées  par  un  maître  et  une  maltresse  d'école. 

Population.-- La  population,  qui  s'élève  au  chiffre  de  l.i53  habitants, com- 
prend :  15  Européens,  18  créoles,  110  Arabes  et  Soudanais,  042  Malgaches,  55 
Indiens,  et  13  Abyssins. 


ADHIKISTRATIOK 


MM.  Dubois,  ^,  capitaine  d'artillerie,  commandant  le  cercle-annexe. 
Valentin,  lieutenant  d'infanterie  de  marine,  officier  adjoint. 
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LISTE  DES  COLONS 


dta/Mi),  colon. 

SosWa/,  médecin. 

Caritey,  surveillant  de  travaux. 

Collln,  colon. 

Conrad,  chef  dragueur. 

ÛBy,  colon. 

Uè¥re,  id. 

«OA/é,  id. 

PéWar  do  /«  fi«f/)f«,  colon. 

P9y99on,  ingénieur. 

Port«/re,  agent  de  compagnie. 

Rauch,  colon. 

Ftoudl9r,  id. 

Suberblé,  négociant. 

Thiéry,  colon. 


Touc/16,  colon. 
^A//6f,  commerçant. 
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Bodemer,  pharmacien. 
ThomMnt  colon. 
I  5utter,  négociant. 


Matter,  commerçant. 
Reed,  id. 


Asaam  AU,  commerçant. 
Qoulma  Ouaaerit  commerçaQl. 
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GIGLB-AME  DE  LÀ  liMYÀÏÏ 


Uxnites.  —  Le  cercle-anncxc  de  la  Maliavavy  a  pour  limilcs:  au  nord,  la 
mer;  à  Test  la  province  de  Majunga  et  le  cercle-annexe  de  Mevatanana;  au  sud, 
les  cercles  d'Ankazobé,  de  Miarinarivo  et  d^Ànkavandra;  h  l'ouest,  le  cercle  de 
Maintirano. 

Orograpl^d*  -—  Le  territoire  du  ccrcle-annexe  comprend  la  bande  occiden- 
tale du  plateau  d'Ankara  et  le  plateau  du  Tampokelsa. 

C'est  un  pays  roontucux  et  d'aspect  sauvage.  Les  vallées  sont  étroites  et  par 
conséquent  peu  propres  aux  grands  développements  agricoles. 

Une  exception  doit  cependant  Aire  faite  pour  la  plaine  de  Morafenobé  et  la 
vallée  de  la  Makamba,  dont  les  terrains  très  fertiles  ont  attiré  d'importantes  agglo- 
mérations de  village. 

Le  sol  de  la  région  présent^  quatre  caractères  différents:  les  calcaires,  qui 
forment  la  couverture  supérieure  des  plateaux  du  Tampoketsa  et  de  TAnkara  et, 
plus  à  Touest,  du  Bemaraba  ;  les  grès,  qui  couvrent  en  grande  partie  les  bassins  de  la 
Makamba^  du  Sambao,  et  les  cours  supérieurs  du  Manambao  et  du  Ranobé  ; 
les  terrains  primitifs,  dont  les  types  les  plus  marqués  sont  le  Bongo-Lava 
au  nord  et  au  sud  le  bassin  du  Manambao  ;  les  terrains  éruptifs  dont  la  coucbe 
postérieure  à  l'existence  du  golfe  ou  de  la  mer,  dénoncée  par  les  formations 
coraliennes,  a  percé  à  plusieurs  endroits  les  coucbes  de  grès.  Ce  système  volcani- 
que très  compliqué  se  rattache  au  régime  des  massifs  volcaniques  du  Tsimita- 
raka,  de  rAmbohisendraye,  du  Foudjia,  etc. 

La  couche  superficielle  du  sol  est  composée,  dans  les  terrains  jurassiques, 
Mabavavy,  Makamba  et  Sambao,  de  grès  décomposés. 

Les  parties  basses  soumises  aux  inondations  ont  été  amendées  par  des 
alluvions  venues  des  parties  élevées.  Elles  sont  en  général  peu  étendues,  mais 
leur  fertilité  est  remarquable. 

Les  régions  un  peu  élevées  dos  terrains  primitifs  ou  éruptifs  sont  couvertes 
d'une  épaisse  couche  d'argile  provenant  de  la  décomposition  des  roches.  Ces 
argiles  fournissent  la  plus  grande  partie  des  alluvions  entraînées  par  les  petits 
torrents  ou  ruisseaux  qui  traversent  ces  plateaux  et  les  ravinent  profondément 
tn  hivernage. 

Les  plateaux  du  Tampoketsa  et  de  l'Ankara  fournissent  une  chaux  grasse 
de  bonne  qualité. 

Hydrographie.  •—  La  Maliavavy  a  donné  son  nom  au  cercle-an nexe  ; 
elle  est  encore  son  plus  beau  domaine.  Ce  fleuve,  lar^^e  de  i20"^  à  Bekodia,  est 
en  général  profond  ;  des  bancs  de  sable  ont  par  endroits  embarrassé  son  cours 
et  créé  des  rapides  qui  nuisent  quelque  peu  a  la  navigation.  Il  prend  sa  source 
dans  le  massif  de  i'Ankadimento  (secteur  du  Valalafotsy)  et  passe  à  Mabavavy, 
Ambaliha,  Bekodia,  Stampitsy,  Ambanjabé  et  Matsinjo.  Les  autres  rivières  sont: 
le  Manambao,  qui  finit  à  Test  du  cap  Saint-André  ;  la  Sambaovolona,  issue  d'un 


réparés  _ 

largeur  en  deux  endroits  ne  dépasse'  pas  20  kilomètres.   Ces  doux  fleuves  ne 
peuvent  être  utilisés  comme  voies  de  communication. 

Commerce.  —  Avant  notre  arrivée  dans  le  pays,  des  marchands  du  Mailaka 
apportaient  de  la  côte  des  marmites  en  fonte,  do'  la  poudre,  des  balles,  de  la 
verroterie,  qu'ils  troquaient  contre  des  bœufs,  des  peaux,  des  arachides,  du 
caoutchouc.  Actiiellcment.  l'importation  offre  un  champ  assez  vaste  a  l'activité 
commerciale  ;  oile  peut  s'étendre  à  tous  les  produits  de  notre  industrie  qui  trou- 
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veraient  faciiemeal  uq  écoulement  immédiat.  Son  extension  sera  seulement 
limitée  par  la  rareté  des  bœufs,  qui  sont  à  peu  près  le  seul  produit  indigène 
ayant  de  la  valeur. 

La  contrée  peut  fournir  trois  produits  d*exportation  ,  les  bœufs,  le  tabac, 
le  caoutchouc.  Les  bœufs  ont  fait  jusqu^à  présent  l'objet  d*UQ  important  tniâc, 
mais  rimprévoyance  des  Sakalaves,  tentés  par  les  échanges,  a  aujourd'hui  corn- 

Î>romis  Televage  :  les  troupeaux  qui  restent  encore  sont  presque  exclusivement 
a  propriété  des  chefs. 

Le  tabac  est  exporté  vers  la  côte  ou  vendu  dans  le  pays.  Les  prix  excessifâ 
en  argent  que  demandent  les  indigènes  ne  peuvent  faire  de  cet  article  qu'un 
objet  d'échange. 

Le  caoutchouc  était  aussi  autrefois  un  article  d'exportation,  mais  Texploita- 
tion  en  a  presque  cessé  depuis  un  an.  Cette  culture  est  à  encourager,  mai:» 
à  condition  d'être  réglementée  sous  peine  de  voir  bientôt  les  lianes  disparaître 
de  la  forêt. 

Produits  miniers.  —  Des  suintements  de  bitume  ont  été  signalés  daas 
plusieurs  endroits  entre  le  Maoambao  et  le  Sambao,  mais  il  n'a  pas  encore 
été  possible  de  faire  des  fouilles  et  de  donner  des  renseignements  sur  leur 
richesse  et  les  facilités  d'exploitation.  Des  schistes  ardoisiers  très  durs  existent 
aux  environs  du  moyen  Ranobe  ;  les  difficultés  de  transport  rendent  leur  utili- 
sation peu  pratique.  Les  traces  de  fer  sont  fréquentes.  Des  battées  faites  sur 
les  bord^  des  rivières  ont  donné  quelques  parcelles  d'or,  mais  en  si  faible  quan- 
tité, qu'on  peut  dire  qu'il  n'existe  pas  dans  la  région  ;  du  reste,  Ankilahila  a  été 
en  grande  partie  peuplé  par  des  anciens  ouvriers  de  la  compagnie  Snnerbie,  qui, 
habitués  à  rexploitation,  out  évidemment,  dès  leur  arrivée,  fait  des  recherches  res- 
tées sans  résultat. 

Des  explorateurs  ont  signalé  la  présence  du  mercure  dans  la  région  méri- 
dionale de  l'Ambongo.  Des  habitants  en  ont  parlé,  mais  ils  n'ont  pu  appuyer 
leurs  déclarations  sur  des  renseignements  précis. 

Agriculture.  —  Par  suite  du  grand  nombre  de  ruisseaux  qui  arrosent  la 
région,  les  pâturages  sont  ahondants  en  toute  saison  ;  aussi,  les  bœufs  sont-ils 
fort  beaux.  Le  nombre  de  ces  animaux  qui  errent  sur  les  plateaux  de  l'Ankara 
et  du  Tompoketsa  peut  être  é\alué  à  4.000;  la  prospérité  de  ces  troupeaux, 
livrés  à  leurs  seuls  instincts,  indique  la  valeur  des  pâturages.  Les  Sakalaves  ont 
quelques  rizières  ;  inuis  ils  cultivent  surtout  le  maïs,  qu'ils  sèment  sur  l'em- 
placement de  bois  dont  ils  ont  coupé  les  arbres  ;  ils  obtiennent  de  magnifiques 
récoltes.  Ils  cultivent  ôgaiement  la  pistache,  le  manioc,  la  patate,  la  canne  à 
sucre. 

D'autre  part,  les  forêts,  dont  le  sol  toujours  humide  est  couvert  d'humus, 
justifieraient  des  essais  de  vanille.  Les  bois  sont  de  belle  venue  et  y  attei- 
gnent des  proportions  remarquables  ;  ils  pourraient  être  utilisés  pour  les  cons- 
tructions. Le  palissandre  et  Tébene  sont  communs,le  caoutchouc,  rare  sur  les 
bords  des  fleuves,  est  en  assez  grande  abondance  dans  les  ravins  boisés  qui 
dévalent  des  montagnes;  enfin,  à  proximité  des  cours  d*eau,  les  rafias  abondent. 

Voie  fluviale.  —  La  Mahavavy  est  navigable  de  Stampitsy  &  Ambalia  (150 
kilomètres  environ). 

iM)HINISTRATI«N 


MM.  de  Bouviéy  ^,  capitaine  d'infanterie  de  marine,  commandant  le  cercle- 
an  nexe. 
Vacher,  lieutenant  d'infanterie  de  marine,  officier  adjoint. 

Douanes 

MM.  Martin,  préposé  de  2*  classe. 

Merlot,  id.  "  . 
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CIGLE  DE  IHTIMO 


Limites.  —  Le  cercle  de  Maintirano  comprend  les  deux  secteurs  de  Maio- 
liraDO  et  de  Taoïbohorano.  11  a  pour  limites  :  au  Dord^  le  Milaoja,  dont  il  est 
séparé  par  TAndranobé,  au  sud,  la  rivière  de  Trondolo  ;  à  Test,  la  chaîne  boisée  du 
Bemarana  ;  à  Touest  le  massif  isolé  du  Foujia. 

Orographie.  —  Le  cercle  se  divise  en  trois  bandes  de  terrain  parallèles 
à  la  côte  et  retendant  dA  TAndranobé  à  la  rivière  de  Trondolo. 

La  première,  sablonneuse  et  marécageuse^  est  généralement  peu  large.  Elle 
est  en  grande  partie  couverte  de  palétuviers  et  de  roseaux  ;  les  ports  de  Main- 
tirano et  de  Tambohorano  voient  souvent  leur  accès  défendu  par  une  barre  très 
forte,  surtout  lorsque  régnent  les  vents  du  sud-ouest. 

La  deuxième,  qui  commence  généralement  à  cinq  ou  six  kilomètres  delà  cOte, 
est  formée  d*un  terrain  argileux  très  propre  à  la  culture. 

La  troisième  bande  comprend  les  montagnes  calcaires  du  Bemaratia^  cou- 
vertes de  riches  forêts. 

Climatologie.  —  Le  climat  du  cercle  est  relativement  sain;  les  Européens 
sont  peu  sujets  à  la  fièvre,  qui  prend  rarement  un  caractère  pernicieux. 

La  température,  surtout  sur  la  côte,  soumise  à  Taction  rafraîchissante  des 
vents  du  sud-ouest,  est  agréable  ;  mais  les  nuits  sont  frdfches  et  les  affections 
des  voies  respiratoires  sont  communes  chez  les  indigènes  qui  ne  prennent  pas 
de  précautions  contre  les  abaissements  de  température. 

Agrieulture.  —  Le  sol  est  peu  propre  à  la  végétation  dans  la  région  côtière. 
On  peut  cependant  y  tenter  avec  chance  de  succès  la  culture  en  grand  du  cocotier. 
Dans  la  deuxième  région  orographique,  lo  soi,  très  fertile,  est  apte  à  la  culture 
du  riz,  du  manioc,  du  maïs,  de  la  patate,  du  mil,  etc.  Le  tabac  viendra  très  bien 
dans  tout  le  pays  situé  au  nord  du  Manambaho  et  à  trente  kilomètres  environ 
à  l'ouest  de  Tombohorano  ;  on  pourra,  en  outre,  tenter  avantageusement  toutes 
les  cultures  maraîchères  dans  les  régions  d'Antsamaka  et  de  Beridji.  La  région 
marécageuse  du  Bemaraha  prodoit  dès  maintenant  Tébène  et  la  caoutchouc  en 
grande  quantité  ;  des  essais  de  culture  de  vanille  pourront  y  être  tentés,  mais 
c  est  là  surtout  un  pays  de  pâturages  et  qui  se  prêtera  bien  à  rélevagc  mé- 
thodique des  bœufs,  gui  s*v  trouvent  déjà  en  très  grand  nombre. 

Enfin,  il  est  possible  er utiliser  pour  la  culture  du  riz,  du  manioc,  etc.,  les 
vallées  qui  sont,  en  général,  recouv«iU£&4'4iae  couche  d*humus  très  suffisante. 

Commerce  et  industrie.  —  Aussitôt  après  la  pacification  complète  du  pays, 
une  grande  extension  pourra  être  donnée  à  l'exploitation  des  peaux  de  bœufs, 
des  bois  d'ébène,  du  caoutchouc,  des  arachides  et  de  tous  les  autres  produits 
indigènes.  Le  caoutchouc  pourra  être  surtout  Tobjet  de  transactions  commer- 
ciales productives. 

L'industrie  est  actuellement  nulle.  A  Maintirano  seulement,  quelques 
indigènes  se  Mvrént  à  la  construction  de  petits  boutres. 

Cette  industrie  locale  facilitera  beaucoup  le  commercé  avec  les  antres 
ports  de  la  côte  Est. 

Routes  et  voies  fluviales.  —  Les  routes  sont  en  voie  de  construction. 
Une  route  carrossable  de  15  kilomètres  relie  Andemba  à  Antsamaka.  L'intérieur 
n'est  encore  siilonné  que  par  des  sentiers  malgaches.  Seuls  les  bras  de  rivières 
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où  se  fait  sentir  rinfluencc  de  la  marée  soat  navigables.  Une  reconoaissaDce 
sur  ie  Manambaho  Velona  a  produit  à  ce  sujet  des  résultats  négatifs.  Le  cours  do 
ce  fleuve  est  coupé  de  rapides  qui  en  interdisent  l'accès  ani  boutres;  inaisil 
sera  peut-être  possible  de  le  faire  remonter  par  des  pirogues  jusqu*àAinbalarano. 

Ecoles. —Des  écoles  officielles  sont  ouvertes  k  Maintirano,  Andemba, 
Tanibohorano,  Beravina,  et  fonctionnent  déjà  régulièrement  et  avec  succès.  Os 
écoles  sont  dirigées  par  les  interprètes,  sous  la  direction  des  commandants  de 
cercle  ou  de  secteur  et  sous  la  surveillance  des  gradés  européens. 

Populatioii.  —  La  population  côtière  s'élève  à  environ  4.i00  habitants. 
La  population  hostile  de  Tintérieur,  chez  laquelle  le  recensement  n*a  pu  étn' 
effectué^  est  évaluée  à  environ  5.000  habitants. 


ADHINISTR4TI0N 


MM.  Ditte,  0.  A,chef  de  bataillon  d'infanterie  de  marine,  commandant  le  cercle. 
Noire,  lieutenant  dinfanterie  de  marine,  officier  de  renseignements. 
Rey.  lieutenant  d'infanterie  de  marine,  officier  chancelier. 
Salini  ben  sultan  ben  Abdallah,  gouverneur  principal  de  3*  classe. 

Douanes 

MM.  Maynaut,  brigadier. 

Laurent,  préposé  de  2*  classe. 

Garde  indigène 

MM.  Verrier,  inspecteur  de     i***  classe. 
Castagne,     —  2*  classe. 

Lavie,  garde  principal  de  f*  classe. 
Hnguenin,    —  3*  classe. 

Allanic,         -—  3*  classe. 

P^Jol,  —  3«  classe. 

Dimier,  —  3*  classe. 

Divet,  faisant  fonctions  de  garde  principal  de  4*  classe. 
Boivin,  —  id. 

Pirot,  —  id. 

Eloy,  —  id. 


LISTE  DES  COLONS 


C/)ary«a,  débitant. 
0/a/nant/a  TaéioB,  débitant. 
Lafosse,  employé  des  Messageries  M' 
llaz/er,  débitant 
Tabert,      id. 
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CeaterlMM 

Abdul  et  Rhamanj  commerçant. 
Boudou,  commerçant 
Sourâ  Hiniout  commerçant. 
Sona  Schtihy,  id. 

Founde  Soubetii       id. 
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Hohwnadi^  commerçant. 
Houchinda  Houssen,  commerçant. 
Houzé,  Magné  Haz,  id. 

Ossénî,  id. 

Soa//  Aririj  id. 

Youmoussi  ben  Mohamed^  commerçant. 


8ou/a  Baga,  commerçant. 


Dovud  AHaden,  commerçant. 

DJetchen  SangadJé/\(\. 

Gousaa  Larka,  id. 

Ismaîl  Jivaj  id. 

Kadra  Adenyee,       id. 

Karamaly^  id. 

Mohamed  bey  Ismaldjé,  commerçant. 

Primdjeû  Katchira,  id. 

Scharifou  Ladjee,  id. 


Sous  ce  titre,  sont  compris,  un  certain  nombre  de  cercles  cfui  n'ont 
pas  été  incorporés  à  un  territoire  militaire  et  qui  d(?pendent  directement 
du  Gouverneur  Général. 

Ce  sont  les  cercles  d'Analalava  et  de  la  Grande-Terre,  le  cercle  des 
Baras,  lo  corcle-annexe  de  Forl-Dauptiin  et  le  cercle-annexe  de  Tuléar. 


>»  < 


—  853  — 


GEBCLE  D'MMi 


Limites*  —  Le  cercle  d'Ânalalava  comprend  :  le  cercle^annexe  de  la  Grande- 
Terre  et  le  cercle  d'Ânalalava  proprement  dit.  Ce  dernier  est  limité  :  au  nord, 
par  la  Berondra  et  la  chaîne  de  montagnes  qui  fait  suite  à  cette  rivière:  à  l'est, 
par  les  montagnes  de  TAnkazinana,  la  province  de  Votiémar  et  celle  de  Maroaa- 
tsetra  ;  au  sticl,  par  la  Sofia,  la  province  de  Majunga  et  le  cercle  d*Ambatoo- 
drazaka  (i^*"  territoire  militaire)  ;  à  l*ouest,  par  la  mer. 

OrograpUe.  —  Le  système  orograpbigue  comprend  :  1*  Une  grande  chaîne 
de  montagnes  qui,  se  détachant  du  nœua  où  prennent  leur  source  le  Sambirano, 
la  Mahavavy,  la  Sofia  et  le  Maevarano^  est  coupée  par  le  Maevarano,  sépare  ie 
bassin  de  ce  fleuve  des  bassins  cOliei*s  du  port  Radama  au  nord  et  des  nassins 
secondaires  de  i'Antsinjomorona  au  sud  et  se  prolonge  jusqu'à  Befandriana, 
dani^  une  direction  générale  N.-E  —  S.-O. 

2^  Une  ligne  de  hauteurs  qui  s'étend  du  ballon  Loza  à  la  Sofia  et  dont  le 
point  culminant  est  dans  le  jnassif  du  Manasamodv. 

,  V*  Le  nœud  de  moutagnes  de  la  presqu'île  Radama,  qui  sépare  les  bassips 
côtiers  du  port  Radama  et  ceux  du  canal  de  Mozambique  et  de  la  Loza. 

Des  collines  peu  élevées  séparent  les  petite  bassins  des  fleuves  tributaires 
du  port  Radama  et  ceux  des  affluents  de  1  Aotf injomorona. 

Hydrographie.  —  La  direction  générale  des  eaux  est  vers  Touest. 

On  peut  les  diviser  en  quatre  bassins  :  1*  celui  du  port  Radama,  qui  comrprend 
la  Berondra,  le  Sahabe,  peu  importants,  l'Ara bahitsivokiny  ; 

L'Àndranomalaza,  qui  passe  près  de  BeiofOf  ^.  Ambalabe,  Befiana,  Ambadi- 
jnantaly  et  filaromandia,  où  il  reçoit  sur  sa  droite  le  Manongarivo  et  se  jette  dans 
le  port  Radama  (85  kilomètres)  ; 

Le  Manambaro,  qui  vient  des  environs  de  Rekgnkona  et  se  jette  dans  le  port 
nadama,  un  peu  au  nord  d'Andranosamonta  (30  MIomètres  environ). 

^^  Celui  des  fleuves  tributaires  de  la  Lôza  :  TAnjongo  (25  km.),  qui  se  jette 
«ans  la  Loza  au  village  du  môme  nom  ; 

Le  Maevarano  (180  km. )t  qui  prend  sa  source  dans  TAnkaizinana,  reçoit 
plusieurs  affluents,  sur  le  cours  duquel  on  voit  de  nombreux  villages  et  qui  se 
jette  car  deux  branches  au  fond  de  la  baie  de  la  Loza  ; 

L  Anjingo  (100  km.),  qui  prend  sa  source  au  nord  des  monts  de  Befandriana 
«"i  vient  mêler  ses  eaux  à  celles  du  Maevarano  au  fond  de  la  haïe  de  la  Loza; 

.L'Antsinjomorona  (140  km.)*  qui  vient  du  sud  de  Befandriana,  reçoit  sur  sa 
droite  la  Simboana,  qui  passe  &  Befandriana,  et  se  jette  aussi  dans  la  baie  de  la 

Les  embouchures  du  Maevarano,  de  TAnjipgo  et  de  TAntsinjomorona  forment 
nu  large  delta  au  milieu  des  palétuviers. 

3«  Bassin  de  la  presqu'île  Radama,  de  la  baie  de  Narenda  et  de  la  presqu'île 

l)an8  la  presqu'île  Radama,  TAndavenona,  le  Marovato,  l'Ambohangy,  sont 
peu  jmporlants. 

Au  sud  d'Analalava,  TAnalalava,  TOvary  et  l'Andampy,  qui  se  jettent  dans  la 
"er  a  i  entrée  de  la  baie  de  Narenda,  ont  un  cours  peu  étendu,  comme  TAntsaha- 
'nanara,  qui  finit  au  village  du  même  nom. 

L^  Mahaferinaina  (40  Kilom.),  TAmbatovaky  (SOkilom.),  qui  finit  au  village 
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du  même  nom,  le  Marovato  (45  kiloin.),  qui  vient  de  Manasamody,  le  Bemafaika 
sont  plus  importants. 

Dans  la  presqulle  de  Morornony,  assez  étroite,  on  remarque  beaucoup  de 
petits  cours  d*eau  dont  le  principal  est  TAntatatra  (20  kilom.) 

4*  Le  bassin  de  la  Sofia. 

La  Sofia  (^350  kilom.),  le  plus  important  des  fleuves  de  la  région,  prend  sa 
source  à  environ  30  km.  an  sud  de  celle  du  Maevarano,  reçoit  sur  sa  gauche 
la  Mangarahara,  oui  passe  à  Mandritsara,  a  de  nombreux  tributaires  et  reçoit  à 
son  embouchure  le  plus  important  de  ses  affluents  de  droite,,  la  Tsiribihina  (60 
km.)i  qui  passe  à  Ândranonampango  pour  finir  à  Morafeno  et  se  jette  enfin  dans 
la  vaste  baie  de  Mahajamba,  à  ta  hauteur  de  Moraren<5  et  d'Ampasindava. 

La  Sofia  serait,  par  retendue  de  son  cours,  une  voie  de  communication  très 
importante,  si,  en  certains  endroits,  des  roches  n'en  obstruaient  le  lit. 

La  côte  est  très  découpée  et  offre  des  abris  nombreux.  On  remarque,  au 
sud  de  la  rivière  Berondra,  la  presqu'île  de  Lavalohalika,  limitée  au  sud  par  la 
rivière  Sahabe,  le  port  Radama,  profonde  baie  qui  finit  à  Andranosamonta  et  qui 
est  bornée  à  Touest  parla  pointe  et  la  presqu'île  de  Baranjomina,  puis  la  baie 
d*Ankabamby,  en  face  de  laquelle  fc  trouvent  les  îles  de  Nosy-Ovy  ou  Berafia  et 
Nosy-Valiha  et  les  nombreuses  petites  échancures  dans  lesquelles  se  jettent  les 
cours  d'eau  de  la  presqu'île  Radama.  A  quelque  distance  de  la  côte  se  trouvent 
nie  de  Nosy-Saba  et  celle  plus  importante  de  Nosy-Lava. 

A  la  pointe  d'Andronjana  la  côte  tourne  brusquement  vers  Test  pour  former 
la  baie  de  la  Loza. 

A  la  hauteur  d'Analalava,  sont  les  îles  Faohina,  Langa  et  Soy,  assez  rappro- 
chées de  la  côte. 

Au-dessous  d*Analalava,  la  mer  forme  la  vaste  baie  de  Nareuda,  fermée  à 
Touest  par  la  presqu*île  de  Moromony,  que  termine  la  pointe  du  même  nom. 

On  remarâuc  au-dessous  de  cette  pointe  la  baie  de  Moramba,  puis  la  côte 
continue  vers  le  sud-ouest  pour  former  la  baie  de  Mahajamba  dans  laquelle  se 
jette  la  Sofia. 

Climat.  — Le climatest  sain,  môme  sur  lacôte;  Analalava,  entre  autres  points, 
jouit  d*une  température  très  supportable  qui,  depuis  un  an,  ne  s'est  pas  élevée 
au-de?su8  de  33*  et  n*est  pas  descendue  pendant  la  journée  au-dessous  de  23^. 

Les  deux  saisons  sont  bien  tranchées  dans  la  zone  maritime  ;  la  saison  des 
pluies  de  novembre  à  avril  et  la  saison  sèche,  pendant  lé  restant  de  Tannée. 

Pendant  cette  dernière  saison,  le  vaharatrazy  ou  vent  de  terre,  soufQe  souvent 
avec  violence,  brisant  les  jeunes  arbres  et  abattant  les  cases.  Il  rend  quelquefois 
impossible  la  traversée  de  la  Loza,  long  corridor  dans  lequel  il  s'engouffre  avec 
fune. 

Pendant  Thivemage,  les  vents  sont  plus  réguliers  ;  la  nuit  et  le  malin,  vent 
de  terre  et  le  soir,  vent  du  large. 

Dans  les  réffions  élevées  de  TAnkaizinana  et,  en  général,  de  Test  de  la  pro- 
vince, les  températures  de  juillet  et  d'août  sont  très  basses. 

Il  existe  ce(>endaot  quelques  localités  insalubres,  comme  Befotaka  et 
Antonibe,  entourées  de  palétuviers  et  de  marais. 

L'eau  est  toujours  limpide,  sauf  en  quelques  rares  points,  comme  Mahamavo, 
Antsohihy,  Bemampay. 

Commerce.  —  Les  transactions  sont  encore  faibles.  Elles  s'exercent  surtout, 
à  l'exportation,  sur  le  riz,  le  rafia,  la  cire  et  le  caoutchouc  ;  à  l'importation,  sur 
les  toiles,  marmites,  verroteries,  indiennes  et  alcools. 

La  paresse  des  Sakalaves  ne  permet  pas  d'espérer  que  le  commerce  devienne 
important  avant  quelques  années.  Néanmoins,  il  faut  reconnaître  que  depuis 
plus  de  six  mois  les  progrès  réalisés  sont  très  sensibles. 

Les  principaux  points  commerciaux  sont  :  les  deux  entrepôts  du  nord  et  du  sud, 
Andranosamonta  et  Analalava,  où  existent  des  postes  de  douane;  puis  Anfonit)e. 
Antsohihy,  Ampasindara,  Mandritsara,  Befandriana  et  Befotaka. 

Une  seule  maison  française,  la  maison  Fra ger,  est    représentée  dans  le 
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cercle.  Elle  a  une  succursale  à  Aalsobihy^  et  une  autre  à  Befaadriana.  Tous 
les  autres  éommerçants  du  cercle  sont- Malgaches,  Indiens  ou  Silamo. 

Agiiôultiire.  —  Les  habitants  de  la  région  ne  s'adoonent  que  UHs  irré- 

Sulièrement  à  ragricullure.  Dans  le  nord  du  Maevarano,  les  ritières  sont  nom- 
reuses  ;  dans  le  sud,  ce  sont  les  champs  de  patates  et  de  manioc  qui  dominent. 
Dans  quelques  localités  on  cultive  le  tabac. 

L'agriculture  reprend  cependant,  gr&ce  à  la  sécurité.  On  peut  déjà  consta^or 
de  sérieux  progrès  realisés  depuis  Tannée  dernière. 

• 

Boutes  et  voies  fluriales.  —  Quatre  routes  sillonnent  le  cercle  : 

i*  d*ÂDa]alava  à  Ampasindava,  par  Antonibe  (iiO  km.). 

2^  d*Analalava  à  Antsohihy,  par  Ankerika  (40  km.). 

.3*  de  Bealanana  à  Befotakà,  par  Amboay  (110  km.)- 

V  d*Ampasindava  à  Mahalina,  par  Mahadiodioka  et  Antsira  (85  km.). 

Des  sentiers  assez  étroits  relient  en  outre  :  Mandritsara  à  Antsohihy,  par 
Befandriana,  Ankaramy  à  Befotaka,  Befotaka  à  Antsohihy. 

Les  communications  fluviales  existent  par  la  Loza,  sur  TAntsinjornorona 
iusân*à  Antsohihy  (environ  90  km.  d^Analalava)  ;  sur  le  Maevarano  jusqu'à  Be- 
rotasa  (environ  40  km.  d*Analalava)  ;  et,  par  la  Sofia,  jusqu'à  Mahalina. 

Booles*  --  On  compte  :  7  écoles  installées  à  Analalava,  Bealanana,  Befan- 
driana. Mandritsara,  Marotàndianà  et  Antonibe. 

Elles  sont  fréquentées  par  environ  300  élèves.  On  y  enseigne  le  français,  la 
lecture,  récriture  et  le  calcul. 

PomfaiilOtt Le  cercle  d* Analalava  compte  une  population  d'environ 

55.000  habitants  répartis  sur  30.000  kilomètres  carrés^  spit  une  moyenne  de  près 
de  deux  habitants  par  kilomètre  carré. 

Les  principaux  contres  de  population  sont  :  Analalava,  Maromaodia,  An- 
dranosamonta,  Mangindraoo«  Befandriana,  Antsohihy,  Ambodimadiro,  Antonibe, 
Aropasindava  et  Mandritsara. 

Le  cercle  compte  peu  de  Hovas  ;  par  contre  les  Betsimisarakas  sont  en  assez 
grand  nombre^  notamment  dans  la  ré^on  de  Maromandia  :  les  Sibanakas  sont 
groupés  dans  l'An kaizinana;  les  Tsimihetv  peuplent  Mandritsara  et  ses  envi- 
rons; enfin  on  rencontre  les  Zazamangas  im  peu  partout  et  en  particulier  suip  le 
littoral. 

Les  Sakalaves  sont  en  irénéral  très  paresseux  ;  les  Zazamangas,  les  Sihajna- 
kas  et  les  Tsimihety,  quoique  d'une  intelligence  aussi  peu  développée  que  les 
premiers,  sont  en  général  de  bons  travailleurs. 

Les  Hovas  et  les  Betsimisarakas,  plus  civilisés,  ont  depuis  longtemps  le 
monopole  du  commerce  ;  ils  fournissent  en  outre  les  ouvriers  des  divers  corps  de 
métiers.  Avec  les  Zazamangas,  ce  sont  les  seuls  qui  ont  pu  être  utilisés  jusqu'ici 
par  les  colons  de  la  région. 


ADHINISTRATION 


MM.  LanaoUe,  4^,  chef  de  bataillon  d'infanterie  de  marine  commandant  le 
cercle  d'Analalava.  (Anaialave  et  Grande-Terre). 
De  Ftaisaeyz,  lieutenant  d'Infanterie  de  marine,  officier  de  renseigne- 
ments. 
Gautier,  lieutcnanl  d^infantedc  de  marine,  chancelier. 
€hiédè8>  administrateur-adjoint  de  t''*  classe. 
Gilbert-Pierre,  commis  de  résidence  de  i***  classe. 
Pretrel,  commis  de  résidence  de  2*  classe. 
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fioiiaiies 

UN.  BonsMi*  brigadier. 

Piétriai,  matelot  de  douaoe. 

Cbrde  indigène 

MM.  Rome,  inspecteur  de  2*  classe. 

Ckilin,  garde  principal  de  i'*  classe. 

DeglAsne,  garde  principal  de  2«  classe. 

Honroade,  id. 

Qvimbretière»  garde  principal  de  3*  classe. 

Toysoimier,  garde  principal  de  4«  classe. 

Oendanne,  id. 

TriflraloaZ)  faisant  fonctions  de  garde  principal  de  4*  classe. 

Téoner,  id. 


LISTE  DIS  COLONS 


Beynût,  colon. 
Oucatsa,  id . 
FonàHnet  id. 
Hoareau»  id. 
Lambert,  id . 
Le  Breton,  id. 
Lt9U€ur^  îd . 
Maf/i/ev^  id. 
P/anto,       id. 


AfirlettIttM 


Addàlah  ben  Amysy,  commerçant. 
Abdallah  6er)  Ftiky,  id. 

MoBondy  bûn  Bêkary,       id. 
Rêsidyj  id. 

YouBouf  ben  Mo/iamed,     id . 


ABJ» 
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Kàlofotsy,    commerçant. 
MûondàAmêdq,  id. 


Aly  ben  Abdallah,   commerçant. 
AlibenSerzy,  id. 

Amady  Akary,  id, 

Amady  ben  Ambar,  id. 

Barahimo  ben  Abdallah,  id. 
Charifou  ban  Bouca^  id. 
Chabany  Abdar  Rhaman,  id. 
Hamada  Aly,  id. 

Hamisy  ban  Bakar,  id. 

Hamoaina,  id* 


!  Hamral  ban  Ali,       commerçant. 
Haaaany^  id. 

Hamady  ban  Ali,  id. 

Mohavora  ban  Soainion,    id. 


fÊohamad  AU, 
Mùhamad  ban  Diioumn, 
Moaangaban  Warizy, 
Salam  ban  Soall, 
Savingy, 
Soany  ban  Ali, 
Soanq  ban  Moutsa, 
Soa/i/  Bakarq, 
Tajyr  ban  MoZ/va, 
Tainr  ban  Mousm, 
7oa6/b  ban  Ahnadq, 
Youêouf  ban  Amadi, 


id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 


Abdallah  Aaaam,    commerçant 

Abdallah  Adamlaa,  id. 

Abdallah  laafjaa,  id. 

AbdolHoaaan  Karlngaa,  id. 

Adan^jaa  Mouaaadjaa,  id 

Adan\jaa  Walidjaa,  id. 

Adan\]aa  Doaaadjaa.  id. 
Ali  ban  Omar,  id. 

Ali  Kara,  id. 

Alq  ban  Houssan,  .  id . 
Amadi  ban  Ouaaanq,  id 
>lmad/ ban  youtouf,  id. 

Bacho  Ooulamsan,  id. 

Bakary  ban  Ouaaamy,  id. 
Dasmy  Boga,  jd. 

Darsy  bw  Amadi.  id. 
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Hûtnamy  ben  WêMmly^  commerçant. 

/MCtfM    Valk(j99,  id. 

Jmfrmr  RwuuUt^,  id. 

J6era  fêmnlt^^  id. 

«latfyoMtfea  NorbhM,  id . 

Jemvoudii^m  ÂmU^,  id. 

Kader  Sioffijitfae,  '  id. 

Kmrintf^e  Aly^  id. 

Kasutn  Hmohen,  id. 

llaiiMNtfM  AkinJêe  id. 

ÊiMmod(Jme  DossaUbo,  id. 
ÊÊofuun^bhMy  KtLrinJéô,  id. 
ÊiohMmed  Kmrinj99  Patte/,  id. 

Mohmm^  Jis^afjee,  id. 

mohanmd  Mmumnalq,  id. 

«o/^/M  WmnJee,  id. 


Moiisaa  >lin«cf/«     commerçant. 
/Vato  6en  PMràhunq,      id. 
Noul^lee  6en  KaLrinijf,  id. 


Omar  ôen  Amàdq, 
So»lq  HaoAer», 
taZttfee  Morliai/. 
TaJtJf  Amfje^t 
Tàfbtl—  Kar/nvec, 
TàJbMqd  Moi^ee, 

id. 
kl. 
id. 
id. 
id. 
id. 

>l/c/  6eii  Sa7d  SUmtui,  commerçant 
UohAgnaJ  Saidu  Aketu,       id. 
iÊosindrû^                           id. 
Soma//c/i                            id. 

>%•»• 
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meUi-AIlMB  DS  U  GittilllE-H 


Ltmites.  —  Le  cercie-annexe  de  la  Grande-Terre  a  pour  liibites:  au  nord, 
la  rivière  Ironono,  qui  4e  sépare  de  la  province  de  Diégo-Snarez;  k  Test,  la  pro- 
vince de  Vohémar;  au  sud,  la  rivière  Berondro,  qui  le  sépare  dn  ^eerele  d'Aoala- 
lava;  à  Touest,  la  mer  (canal  de  Mozambique). 


tuviers,  s*éteud  une  grande  plaine  presque  sans  accident  de  terrain.  A  Test,  le 

Says  est  tourmenté,  parsemé  de  pics  et  de  petites  chaînes  jusqu*aux  monts  d'An- 
oanimanoro,  dont  les  plus  grandes  hauteurs  atteignent  environ  1.500  mètres.  On  y 
trouve  des  forêts  importantes  ainsi  que  sur  la  chaîne  de  Levika.  Au  bord  des 
ruisseaux,  on  rencontre  des  bosquets  d*une  certaine  étendue  avec  de  beaux  arbres 
et  dans  les  parties  aujourd'hui  en  herbages,  d'énormes  troncs  calcinés  attestent 
encore  l'existence  d'anciennes  forêts. 

Les  principales  essences  qu'on  y  rencontre  sont  :  le  takamaka^  le  bois  de 
natte,  le  badamier,  Tébène,  le  tamarinier,  le  palissandre,  le  bois  de  rose,  le  bois 
de  fer  et  le  caoutchouc. 

Hydrographie.  —  Les  principales  rivières  du  nord  au  sud  sont:  rimnoeo, 
le  Mananjeba,  qui  prend  sa  source  au  pied  des  chaînes  qui  font  suite  à  TAndra- 
hary  et  traverse  une  région  parsemée  de^narais,  puis  les  collines  pierreuses  d'An- 
karana  ; 

La  Mahavavy  (^),  le  plus  grand  fleuve  de  cette  partie  de  la  côto,  qui  prend  sa 
source  entre  la  chaîne  a'Andohanimaro  et  celle  d'Andrahavy;  son  cours  peut 
être  évalué  k  120  kilomètres  ;.  sa  largeur  varie  de  200  k  500  mètres;  il  se  jette 
dans  la  mer  par  un  delta  de  cinq  branches;  la  branche  d'Antsoa  est  formée  de 
quatre  petites  rivières  de  moindre  importance  ; 

L'Irassy,  qui  prend  sasouce  dans  la  grande  chaîne  d'Andoamanoro,  et  se  jette 
dans  la  mer  en  tace  des  collines  d'Ambobimanghi  par  dnux  embouchures;  celle 
du  nord  e»t  presque  obstruée  ;  l'Ifassy  reçoit,  au  pied  du  mont  Ankolodôt  I^ 
rivière  Mamoro. 

Viennent  ensuite  les  rivières  d'Ambato,  du  Sambirano,  de  Zangoa  et  de 
Berondro. 

Climatologie.  —  Le  climat  du  cercie-annexe  de  la  Grande-Terre  ofifre  une 
grande  analogie  avec  celui  d'Analalava,  qui  lui  est  limitrophe.  La  température  y 
est  tempérée  et  ne  dépasse  guère  30<». 

Le  varabatrazy  ou  vent  de  terre  s'y  fait  aussi  ressentir  quelque  peu  pendant 
la  saison  sèche;  mais  d'une  manière  générale  les  vents  de  terre  et  du  large  sont 
réguliers. 

Sur  la  côte,  du  cap  d'Ambre  k  la  baie  d'Ampasindava,  le  temps  est  générale- 
ment beau,  la  chaleur  humide  et  les  brises  assez  faibles  soufflent  du  nord-ouest 
au  sud-ouest. 

(1^  Qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  un  autre  fleuve  de  ce  nom,  plus  important  que 
celui-ci  et  qui  se  Jette  dans  la  mer  à  l'ouest  de  Majunga,  après  avoir  traversé  le  cercle 
de  la  Mahavavv. 
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Commeroe* —  I<es  ÀDtankares  vivent  presque  exclusiveoieot  du  comnaerce 
des  bœufs.  Us  ont  beaucoup  exploité  le  caoutchouc  et  Texploitent  encore  uo  peu, 
mais  sans  discernement. 

La  Société  française  de  Madagascar,  qui  a  demandé  dans  cette  région  Une 
immense  concession,  va  sans  doute  relever  ce  genre  de  commerce. 

La  société  Locamus  a  demandé  également  de  grandes  étendues  de  terrains 
pour  y  faire  de  Télevage  et  installer  une  fabrique  de  conserves  de  viande. 

Le  reste  du  commerce  est  entre  les  mains  des  Indiens,  qui  vendent  aux  indi- 
gènes des  toiles  blanches  et  imprimées,  du  sel  et  du  sucre,  des  marmites,  de  la 
verroterie,  dn  pétrole  et  leur  achètent  ou  leur  échangent  du  riz,  du  caoutchouc, 
de  la  cire  et  des  peaux  de  bœufs. 

AgricTiltare.  —  Les  indigènes  cultivent  le  riz,  le  manioc,  la  patate,  le 
tabac  et  la  canne  à  sucre. 

En  général  les  terres  situées  le  long  des  cours  d'eau  sont  riches:  les  meilleu- 
res se  rencontrent  sur  les  rives  de  la  Mahavavy,  de  rifassv,  et,  en  particulier,  da 
Sambirano,  où  la  plupart  des  colons  du  pays  sont  installes.  Toute  espèce  de  cul- 
ture peut  être  tentée  dans  cette  région.  Le  café,  la  canne  à  sucre  et  la  vmlle  y 
viennent  notamment  dans  d'excellentes  conditions. 

Routes  et  voiem  fluTiales*  —  Les  routes  sont  encore  peu  nombreuses.  Les 
deux  principales  ne  sont  carrossables  que  sur  une  longueur  de  40  à  60  kilomè- 
tres. L'une  part  de  Tembourhure  du  Sambirano,  remonte  toute  la  vallée  de  ce 
fleuve  jusqu'au  pied  de  TAnkisiniana.  L'autre  longe  le  bord  de  la  mer,  entre  la 
rivière  Ironono  et  celle  d'Ambato. 

La  Mahavavy  est  navigable  jusqu'à  Befalafa,  à  60  kilomètres  environ  de  son 
embouchure. 

Les  autres  rivières,  Tlfassy,  TAmbato,  le  Sambirano,  le  Zangoa,  sont  navi- 
gables presque  toute  l'année  pour  les  embarcations  de  faible  tonnage. 

Population.  —  Le  cercle-anncxc  de  la  Grande-Terre  compte  environ  20.000 
habitants,  comprenant,  en  dehors  de  la  population  française  et  européenne,  des 
Indiens,  des  Chinois,  des  Arabes,  des  Sakalaves  et  des  Antankares. 


ilDMINISmTION 


MM.  LafTordure»  ^^  capitaine  d'infanterie  de  marine,  commandant  le  cercle- 
annexe. 
N. .  .9  lieatenant,  officier  adjoint. 

Garde  indigène 

M.  Néx«udeatt,  garde  principal  de  f*  classe. 


LISTE  DES  COLONS 


rraa««t0 


Courtois,  colon. 

Cretois,      id. 

De  VUloooyrt,  colon. 


Didier,  colon. 
Dussao,  planteur. 
Grandmalson^  colon. 
Lobreton,         id. 
Sugstto,  commerçant. 
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AbdàHàh  ben  lÊohàmêd,  commerçant. 
AbdûUàh  Mo/iam^d  Oa//Yano,  id. 


AMalléh  Borna, 
AbdalM  tÊonbo, 
AbdéremàM, 
Amàdy  6«n  Amiêy, 
Atntidi  Soa/ac/i, 
A$BoniÊdy, 

ABBomàdé  ben  Yousouf, 
B^ko  Abdttllàh, 
Bên  Alî, 

Kombo  Bûkary, 
Kàmbo  ChtLrîfou, 
lÊabroko, 
lÊwrlmùtà, 
M oiiMa  /ama7/, 
M  ouata  Toro, 
Mouaaoma, 
Ndrohonê,  boucher. 
P^idaly,     commerçant. 
Papino,  id. 

ffactfabo,  id. 

8a//a  Mouasa,  id. 
Saliminy,  id. 
Sûllmon,  .  id. 
S  fo,  .  id. 


id 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 


Adttm   Omar,   commerçanl. 
AbdoulouckM  Aklnly,  commerçaoL 


AI\b9Ly  tkmuidiy, 
Amaby  AmaUbay. 
Amidjy  AMint, 
Assanaly  KâmdJq, 
KATÎmdJii  DJi¥ùmdJi4, 
KtLrimdlq  Mou/a, 
HÊMioudalq  Qanedji4, 
Ifa/iomacf/, 
Uamode  baq, 
IÊossadJi4  Adamjif, 
P/rbai/  Karingq, 
Radiabalq  Ak'tnyq, 


Boraka,  commerçant. 
DzaobI,  id. 

Fonth  boucher. 
êHahafalq,  commerçant. 
RalnlkatomarOj  boucher. 
Raini¥Okanar         id. 
Raiaq,  id. 

Vaiaha,  commerçant. 


id. 
Id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
d. 
id. 
id. 
id. 
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GiCLB  DES  BAIIAS 


Limites.  — L^slimiles  du  cercle  sont:  1^  au  nord,  le  Mangoky  ou  Oni- 
mainty,  puis  le  Ranomaïtsoa,  son  affiLuent  de  sauche^  enfin  le  plateau  des  Lam- 
boanV  et  le  versant  nord  du  massif  de  rAnoringika,  qui  marquent  les  confins 
sud  cie  la  proYÎnce  betsiléo  : 

2*  à  1  est,  la  dorsale  des  vallées  de  la  Riénanana,  (affluent  de  droite  de 
ia  Matitana)  et  de  Tlantara,  jusqu'à  la  grande  forêt,  puis  la  chaîne  faîtière 
de  cette  forêt,  jusqu'à  hauteur  des  sources  de  lltomampy  ; 

3*  au  sua,  la  chaîne  de  partage  des  eaux  entre  ritomampy  et  Tlanaivo  au 
nord  et  le  Mandraré  au  sud,  puis  une  ligne  est^ouest,  qui  coupe  le  Mandraré^ 
laissant  à  la  province  de  Fort-Danphin  les  peuplades  Antanosy  et  à  celle  de 
Tuléar  les  tribus  Mahafaly  ; 

4<»  à  Touest,  une  ligne  encore  peu  définie  (devant  laisser  au  cercle  toutes 
les  tribus  baras  moins  les  Imamonos)  qui  va  rejoindre  les  sources  du  Malio,  puis 
cette  rivière  jusqu'à  son  confluent  avec  TOnimainty. 

Orof^raphie.  —  A  Test,  la  grande  chaîne  faîtière  de  File  se  prolonge,  au 
sud  du  Betsiléo,  par  une  énorme  muraille  brisée  que  jalonnent  les  pics  Ambon- 
drombé,  Itomaka  et  Andringitra  jusqu^an  majestueux  pic  Ivohibe.  La  chaîne 
s'abaisse  graduellement  jusqu'à  la  Mananara  ;  elle  se  relevé  ensuite,  aux  sources 
de  rimai vo  et  de  Tltomampy,  pour  atteindre  1.200  mètres  d'altitude  avec  la  Tsi- 
tongakanga,  massif  épais,  tourmenté,  désert  et  peu  boisé  qui  forme  la  base  du 
système  orographique  du  secteur  de  Tamotamo  ;  à  l'ouest  ce  que  Ton  a  appelé 
lé  plateau  central  se  continue  par  THorombé,  vaste  steppe  dénudée  et  déserte. 

HTdrographie.  — <  Cino  ffrands  collecteurs  conduisent  les  eaux  du  plateau 
central  à  la  mer.  Au  nord  :  rOnimaioty,  qui  reçoit  les  eaux  de  la  belle  vallée  de 

A  l'est  :  riantara,  réunion  des  trois  cours  d'eau  les  plus  importants  du 
pays  bara  :  la  Minarahaka,  l'Ianaivo  et  l'itomampy  ; 

Au  sud  :  le  Mandraré  ; 

A  l'ouest  :  rOnilahy  ou  Mangoky  du  sud. 

De  tous  ces  fleuves,  l'Onimamty,  au  lit  sablonneux  et  au  courant  tranquille, 
parait  seul  navigable.  Dans  les  vallées  de  l'iantara  et  de  la  Mananara  s'entassent 
des  encombrements  de  rochers,  non  seulement  dans  le  lit  même  des  rivières, 
mais  aussi  sur  les  flancs  des  hauteurs  qui  les  enserrent  étroitement.  Les  moyen- 
nes et  basses  vallées  de  rihosv,  du  Menarahaka,  de  l'Ianaivo  ek  de  l'itomampy 
sont  larges,  bien  arrosées  et  fertiles. 

Climatologie.  —  Loin  d'être  uniforme,  le  climat,  dans  le  cercle  des  Baras,. 
varie  beaucoup  d'un  secteur  à  l'autre.  En  ffénéral,  les  résultats  de  sa  situation 
dans  la  zone  torride  se  trouvent  considéranlement  modifiées  par  son  altitude. 

La  température  est  sensiblement  abaissée  par  l'action  sur  l'atmosphère 
de  vents  alizés  du  sud-est,  dont  l'influence,  il  est  vrai,  se  fait  inégalement  sentir. 


Dans  le  sectenr  d'Ivohibé,  ces  vents  se  trouvent  brusquement  arrêtés  dans  leur 
course  par  l'imposante  chaîne  rocheuse  de  l'Andringitra  et  le  versant  oriental 


particulièrement 
parties  les  p*ns  salubres  du  cercle. 
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La  saison  sèche  y  est  caractérisée  par  rabaissement  subit  de  la  température, 
pendant  la  nuit,  et  par  des  brouillards  épais  pendant  la  matinée.  Le  thermo- 
mètre oscille  dans  le  jour  entre  15*  et  25*;  pendant  la  saison  pluvieuse,  de 
novembre  à  avril,  les  pluies  apportées  par  les  vents  d'ouest  et  presaue  toujours 
mêlées  d'orages,  ne  tombent  généralement  pas  avant  midi  ;  le  tnermomètre 
varie  pendant  cette  saison  de  26*  à  33*. 

Dans  le  secteur  d'Ihosy,  les  alizés  se  font  sentir  plus  faiblement  ;  aussi  la 
température  moyenne  est-elle  plus  élevée  qu/à  Ivohibé. 

La  région  de  Tamotamo  semble  la  moins  favorisée  du  cercle  au  point  de 
vue  du  climat;  pendant  la  saison  des  pluies,  le  thermomètre  atteint  souvent  37*, 
la  chaleur  est  très  humide  et  personne  n'échappe  à  la  fièvre,  même  paraii  les 
indigènes. 

Avec  la  saison  des  pluies  apparaissent  partout  en  quantité  variable  selon  les 
lieui.  des  légions  de  moustiaues  qui,  dans  certains  endroits,  obligent  les  indigè- 
nes k  coucher  la  nuit  sur  aes  claies  élevées  sous  lesquelles  ils  entretiennent 
constamment  du  feu. 

Le  moka-fohy  (petite  mouche)  est  un  insecte  assez  commun  dans  les  vallées 
marécageuses. 

Commerce.  —  Le  bétail  a.  jusqu'à  ce  jour,  constitué  le  seul  élément  com- 
mercial des  diverses  tribus  du  cercle  des  Baras. 

Avant  notre  établissement  à  Ibosy,  Ivohibé  et  Tamotamo,  le  commerce  des 
bœufs  étaient  surtout  un  commerce  n'é«:hange. 

Depuis  plusieurs  mois  il  attire  quelques  Français,  particulièrement  dans  le 
nord  du  cercle  et  sur  la  grande  voie  de  communication  Ihosy-Tamotamo;  il  leur  est 
toutefois  difficile  de  lutter  avantageusement  contre  les  marchands  indigènes,  dont 
la  patience  seule  peut  avoir  raison  de  la  méfiance  et  de  renlêtement  des  Baras. 
Les  armes  et  la  poudre  faisaient  également  l'objet  d*un  important  commerce. 

Actuellement  les  principaux  articles  d'échange  sont  :  les  cotonnades,  les  toi- 
les et  les  indiennes,  les  lambas  tissés  dans  le  Betsiléo,  les  angady,  les  perles,  les 
marmites  et  la  coutellerie,  le  sel,  les  allumettes  et  enfin  Talcool. 

Les  toiles  françaises  ont  fait  leur  apparition  et  grftce  au  rétablissement  du 
calme,  commencent  à  trouver  un  écoulement  dans  le  pays.  A  Ihosy  (seul 
point  au  sud  mù  les  Hovas  ont  pu  prendre  pied),  se  tient  tous  les  samedis  un 
marché  qui  prend  une  importance  de  plus  en  plus  grande. 

Dans  toutes  les  autres  parties  du  cercle,  il  n'eiiste  pas  de  ces  grands  noar- 
chés  en  plein  vent  où  affinent  les  habitants  des  localités  voisines,  comme  dans 
le  Bétsileo  et  Tlmerina  ;  c'est  dans  le  village  le  plus  rapproché  du  poste  que  se 
font  les  échanges.  Les  indigènes  apportent  du  paady,  du  riz,  des  fruits,  du  miel, 
des  légumes,  des  volailles  et  des  œufs,  en  échange  desquels  les  Baras  préfèrent 
encore  une  bouteille  ou  une  bimbeloterie  quelconque  à  une  somme  d'argent»  fut- 
elle  de  beaucoup  supérieure  h  la  valeur  de  Toluet  donné. 

L'établissement  de  marchands  Hovas  et  Betsiiéos  dans  les  villages  situés 
près  des  postes,  exerce,  sous  ce  rapport,  une  heureuse  influence  sar  les  Baras. 

Chaque  jour  on  constate  davantage  l'acceptation,  par  les  femmes  surtoat,  de 
la  pièce  de  monnaie  qui  leur  permettra  d'acheter  à  leur  choix  des  objets  nou- 
veaux pour  ces  populations,  couteaux  de  poche,  glaces,  verres,  perles,  pour  les- 
quels les  Baras  ont  un  goût  très  marqué. 

Lorsque  les  populations  encore  un  peu  sauvages  se  seront  familiarisées 
davantage  avec  nous,  et  surtout  quand  elles  connaîtront  la  valeur  de  l'argent,  il 
sera  possible  de  créer  des  marches  au  centre  des  plus  fortes  agglomérations. 

Le  moment  n'est  pas  venu  d'apporter  dans  ces  régions  de  gros  capitaux;  il 
n'y  a  place  actuellement  que  pour  les  petits  commerçants,  qui  introduiront  dans 
le  pays  les  articles  de  première  nécessité  ou  frappant  la  curiosité  des  indigènes, 
ainsi  que  les  articles  de  consommation  nécessaires  aux  troupes. 

Forêts.  -*  Les  forêts  renferment,  comme  dans  le  reste  de  Tfle,  des  essences 
de  prix,  mais  les  difficultés  d'exploitation  et  d'écoulement  s'opposeront  longtemps 
encore  au  commerce  des  bois. 
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Les  liants  à  eaoutebooe,  uses  répaQdoes  dans  la  plupart  des  forêts  du  sud, 
pourroQt  faire  Follet  d'oo#eii|MoitatioD  plos  sérieuse  quand  la  sécurité  sera  astu« 
rée  partout. 

ëdAd,  il  y  a  Heu  de  remarquer  que  toutes  les  forêts,  par  suite  des.  déboise- 
meots  auxquels  se  livreot  les  ioëlgèoes  depuis  des  sièeles,  présentent  de  nom* 
breuscs  clairières,  qui  se  préteroot  fort  bien  h  rétablissement  de  plantations 
abritées. 

Indnatrle.  ^  L'itidustrie  sa  bonio  à  la  fabrication  des  vases  d'argile  et 
autres  ustensiles  de  cuisine,  à  la  confection  de  quelques  nattes  ou  sobikas  et  à  la 
distillation  d*un  mauvais  alcool  de  canne  ou  de  tamarinier. 

La  soie  de  l'Isaio  et  le  sel  d'Analavoka  méritent  cependant  une  mention 
spéciale. 

Le  massif  de  l'Isaio,  qui  s'étend  h,  l'ouest  du  plateau  de  l'Ilozombé,  sur  une 
longueur  de  200  kilométrais  et  une  largeur  de  30  environ,  est  couvert  de  nom- 
breuses forêts  de  tapias  dont  les  feuilles  nourrissent  le  ver  k  soie.  Là  récolte  des 
cocoos  y  a  lieu  deux  fois  par  an,  en  octobre  et  en  mai,  mais  elle  n'a  jamais  fait 
Tobjet  a*um  exploitation  régulière.  La  soie  était  recueilliopar  les  Baras  du  pays, 
qui  la  vendaient  ou  plutôt  l'échangeaient  contre  de  la  toile  à  des  marchands 
ambaniuidro*  et  betsiléos. 

D'après  les  Hovas,  la  soie  deTIsalo  serait  une  des  plus  belles  de. Madagascar; 
toutefois  le  tisMge  do  <*«tte  soie  n'avant  encore  fait  l'objet  d'aucune  tentative,  il 
importe  de  connaître  les  résultats  d  une  première  expérience  avant  d'encourager 
cette  industrie. 

Dans  la  moyenne  vallée  du  M^narahaka,  auxenvironsdu  poste  d'Analavoka, 
les  indigènes  font  un  usage  courant,  pour  saler  leurs  aliments,  d'un  produit  qui 
a  presque  toutes'les  apparences  du  sel  de  cuisine  pulvérisé.  Ce  produit  est  tiré 
d'un  soi  inculte  dont  la  couche  supérieure,  légèrement  sablonneuse,  peut  être 
facilement  recueillie  pendant  8  mois  de  Tannée.  Un  échantillon  en  a  été  récem- 
ment analysé  à  Tananarive.  11  ne  renferme  aucun  élément  nuisible  et  peut  par 
suite  être  utilisé.  Toutefois,  son  extraction,  vu  le  peu  d'étendue  des  terrams  sali- 
fères  actuellement  connus,  ne  constituera  qu'une  industrie  des  plus  modestes  et 
par  conséquent  réservée  aux  indigènes.  Jusqu'à  ce  jour,  aucune  mine  n'a  encore 
^16  signalée  dans  le  cercle  des  Baras. 

Agxioalliure --  L'agriculture  n'est  pas  en  honneur  parmi  les  populations 
du  cercle  dont  les  diverses  tribus  baras  et  tanalas,  plus  paresseuses  encore  que 
guerrières:  éprouvent  pour  le  travail  de  la  terre,  comme  d'ailleurs  pour  tout  ce 
qai  exigç  le:  moindre  enôrt,  une  répulsion  Générale. 

Le  riz  cultivé  en  quantité  très  insuinsaAte  est  loin  de  tenir  la  première 
place  dans  l'alimentation  des  indigènes;  un  grand  nombre  d'entre  eux  ne  se 
nourrissent,  pendant  7  ou  8  mois  de  l'année,  que  de  manioc.  Cependant  les  rizières 
abandonnées  ne  manquent  pas  et  il  serait,  aautre  part,  facile  d  en  créer  de  non- 
|^elle<^  dans  les  bas-fonds  marécageux  et  sur  le  bord  des  cours  d'eau.  Mais  ha* 
bituéesà  vivre  de  peu,  n'avant  aucun  besoin  et  préférant  à  tout  l'oisiveté,  les 
populations  du  sud  ne  se  oécideront  que  bien  lentement  à  sortir  de  leur  inertie. 

Le  procédé  employé  pour  la  culture  des  rizières  est  fort  défectueux:  il  ne 
consiste  qne  dans  le  piétinement  du  sol  par  les  bœufs  dès  que  les  terres  ont  été 
détrempées  par  les  premières  pluies.  L'herbe  non  détruite  ne  repousse  qu'avec 
plus  de  force  et  nuit  beaucoup  au  développement  du  riz.  Les  rizières  créées  dans 
tous  les  postes  par  les  troupes  indigènes  permettront  de  faire  constater  aux 
Baras  le  rendement  qu'il  est  possible  d'obtenir  avec  un  peu  de  travail. 

Le  manioc  est  aux  Baras  ce  que  la  pomme  de  terre  est  aux  pays  pauvres 
uTarope,  un  aliment  de  première  nécessité.  Cette  plante  est  très  estimée  des  peu- 
plades du  sud,  d'abord  parce  qu'elle  trouve  partout  un  sol  excellent  dans  lequel, 
pendant  plusieurs  années  consécutives,  elle  se  développe  d'une  façon  remarqua- 
l>le  et  surtout  parce  que  sa  culture  exige  peu  de  travail  et  de  soins. 

La  patate  et  le  haricot  sont  également  cultivés  dans  le  cercle.  Le  haricot 
^1  de  première  qualité  el  â*nne  cuisson  fadle;  las  Tanalat  ea  sèment  baaoeoup 
dans  les  terrains  de  déboisement. 


Le  maïs  se  rencontre  partout,  mais  en  petite  quantité;  il  v  a  lieu  cependant 
de  faire  une  exception  en  faveur  de  la  vallée  du  Ménarahaka  et  de  celle  de 
ritomampy,  où  le  maïs  vient  très  bien  et  pourrait  être  cultivé  sur  une  grande 
échelle.  Les  indigènes  mangent  Fépi  de  mais  en  le  faisant  (griller  avant  sa 
maturité  complète,  ou  le  laissent  sécher,  puis  le  pilent  pour  en  faire  une  sorte  de 
galette. 

La  plupart  des  villages  possèdent  une  petite  plantation  de  cannes  à  sacre 
surtout  destinée  à  la  fabrication  d'un  mauvais  rhum,  néanmoins  très  apprécié 
des  indigènes. 

Les  orangers  et  les  citronniers  ne  sont  point  rares,  surtout  dans  la  vallée  de 
riantara. 

Le  coton  est  très  répandu  à  Tétat  sauvage:  dans  certaines  régions,  les  fem- 
mes baras  Tutilisent  pour  la  confection  de  lambas  grossiers. 

La  plupart  des  légumes  de  France  sont  cultivés  dans  Us  jardins  des  postes: 
la  pomme  de  terre  en  particulier  donne  de  bons  résultats. 

Café.  —Un  Hova  installé  à  Ibosy  a  créé  une  petite  plantation  de  café  qui 
commence  à  prospérer;  les  premiers  plants,  âgés  de  trois  ou  quatre  ans,  sont  en 
rapport  ;  toutefois  les  résultats  obtenus  juSqu  à  ce  jour  ne  permettent  pas  encore 
de  tirer  des  conclusions  sur  Tavenir  réservé  à  cette  culture  dans  certaines  vallées 
du  cercle  des  Baras* 

Dans  toute  l'étendue  du  cercle,  la  terre  est  généralement  plus  fertile  que 
dan<  rEmyrne  et  le  Betsiléo  ;  certaines  vallées  ont  même  un  sol  privilégié.  Tou- 
tefois le  manque  de  main-d*œatrre  et  de  débouchés  seront  deux  smeux  obstacles 
à  la  mise  en  valeur  du  pays. 

Elevage.  —  Les  troupeaux  constituent  actuellement  la  seule  richesse  des 
populations  du  cercle. 

Les  plus  beaux  et  les  plus  nombreux  se  trouvent  dans  les  vallées  du  Ména- 
rahaka, ae  rianaivo,  del'Itomanpy,  deriUosy,derOnimainty,de  rOnilahy  et  da 
Mandraré.  Les  bètes  à  cornes  trouvent  pendant  toute  l'année  des  ^turage^i 
suffisants,  surtout  dans  les  régions  montagneuses.  Le  porc  est  presque  inconnu; 
les  produits  du  pays^  manioc,  patates,  maîs^  permettraient  cependant  d'en 
faire  Télevage  en  grand. 

Les  moutons  se  rencontrent  dans  tous  les  villages,  mais  en  petit  nombre; 
c'est  toujours  la  race  à  large  queue  sans  laine,  dont  la  chair  est  de  qualité 
médiocre. 

On  trouve  de  la  volaille  partout,  mais  en  petite  (quantité  ;  cette  pénurie 
provient  uniquement  de  ce  que  les  indigènes  ne  se  soucient  pas  de  la  reproduc- 
tion ;  ils  la  laissent  aux  soins  de  la  nature. 

Routes.  —  Le  cercle  des  Baras  est  traversé  du  nord  au  sud  par  la.mnde 
voie  de  communication  que  suivaient  autrefois  les  voyageurs  pour  aller  de  Fn- 
narantsoa  à  Fort-Dauphin  par  Ihosy,  Betroka,  Tamotamo  et  Tsivory.  Cette  route 
vient  d'être  aménagée;  de  nombreux  ponceaux  ont  été  construits,  et  des  pirogues 
assurent  en  toutes  saisons  le  passase  des  grands  cours  d'eau.  Un  chemin,  presque 

f partout  muletier,  traverse  le  cercle  de  l'ouest  à  Test,  reliant  Faranfangana  à 
vohibé,  Ihosy,  Ranohira,  Maromiandra^  Ankazobé  et  Tuléar. 

Une  assez  bonne  route  conduit  d'ivohibé  à  Fianarantsoa.  Des  chemins  mule- 
tiers assurent  des  communications  constantes  entre  les  chefs-lieux  de  secteur  et 
las  divers  postes.  Dans  certaines  parties  du  eercle  (vallées  de  l'Ihosy  etda 
Ménarahaka),  il  serait  possible  d'employer  dès  maintenant  des  voitures  Lefebvre. 

Dans  le  secteur  d'ivohibé,  un  pont  de  103  mètres  da  long,  construit  sur  le 
haut  lantara,  établit  la  liaison  entre  le  chef-lieu  du  secteur  et  le  poste  d'Iampa- 
sika,  créé  au  milieu  des  turbulentes  tribus  tanalas  du  cercle. 

Un  pont  d'égale  longueur  en  construction  sur  le  Ménarahaka  permettra  de 
communiquer  directement  entre  Ivohibé  et  Betroka  par  Ranosara  et  la  rite 
gauche  de  Tlanaivo. 

•     Booles*  — '  Deux  .écoles  primaires  officielles  récemment  créées,  Tune  à  Ivo- 
hibé et  l'autre  à  Ihosy,  donnent  déjà  de  bons  résultats. 
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Celle  d'iTohibé,  dirigée  par  ud  soldat  d'infanterie  de  marine,  compte  50  élèves, 
18  garcoDs  et  32  filles. 

Celle  d'Ihosy,  dirigée  par  Tinterprète  du  poste,  compte  54  élèves,  22  garçons 
et  32  filles. 

Les  Baras,  encore  très  méfiants,  ne  se  décident  que  peu  à  peu  à  envoyer  leurs 
enfants  dans  les  écoles  créées  à  proximité  de  tous  les  postes  où  il  y  a  des 
soldats  européens.  Les  missions  norwégiennes,  établies  dans  la  région  depuis 
plusieurs  années,  ont  ouvert  k  Ihosy  et  à  Ranohira  des  écoles  assez  Iréquentées. 

La  plupart  des  enfants  Baras  se  font  remarquer  par  leur  intelligence  ouverte, 
leur  esprit  éveillé  et  de  grandes  facilités  pour  apprendre  la  langue  française 
dont  ils  prononcent,  presque  sans  accent  particulier^  les  mots  qulls  connais- 
sent. 

'Popnlatioiis.  —  Le  recensement  n*a  pu  être  encore  fait  d'une  façon 
exacte  ;  les  populations  très  méfiantes  se  dérobent  à  ce  contrôle  comme  ù  toUs 
les  autres.  Il  résulte  des  renseignements  recueillis  jusqu'à  ce  jour  (dans  les 
régions  soumises)  que  la  populaiion  peut  être  estimée  h  : 

dans  le  secteur  dlvobibé 18.000  habitants 

id.  d'ihosy 15.000        » 

id.  deTamotamo 5.000 


38.000 


)> 


ADiiNismnoN 


HM.  Mlehard,  iK<,  chef  de  bataillon  d'infanterie  de  marine,  commandant  le 
cercle. 
Jacquier,  lieutenant  d'infanterie  de  marine,  officier  de  renseignements. 
Boiii>  lieutenant  dlnfanterie  de  marine,  chancelier. 
Baminamiroandyt  13  honneurs,  gouverneur  principal. 

Culte  et  enseignement 

MiMlon  Norwégienne 
H.R.  MeUng»  Hagon,  Thunem,  professeurs. 

Sarde  Indigène 

Mit.  Counord,  garde  principal  de  1'*  classe. 
Dethayes,  garde  principal  de  3*  classe. 
Morel,    >  id. 

FaJaue,  garde  principal  de  4*  elasse. 
Saouiier,  id. 

Qrsini,  id. 


LISTE  DIS  COLONS 


MM.  Bernard,  commerçant. 


ColM, 

id. 

Emqot, 

id. 

Qouloumès. 

id. 

Qêbouèt, 

id. 

mifart, 

id. 

Riquebourgy  commerçant. 
Rivallland,        id. 

Uào  KiMd,  commerçant. 
lima  Kamélq,  commerçant. 
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CEBGLG-JKEE  DE  FOBT-DiDFii 


Limites.  —  Le  cercle-annexé  de  Fort-Dauphin  est  limité:  au  nord,  par 
la  rivière  lavibola,  la  ligne  de  partage  des  eaux  entre  les  vallées  de  Tllonianipy 
et  de  rinévo  d'une  part,  les  vallées  du  Manaropaniby  etdu  Mandraré  d'autre 

Kart  et  la  rivière  Tranobe;  a  l'ouest,  par  la  région  antandroy,  qui  s*étend  vers  les 
[ahafaly,  région  encore  non   délimitée,  au  sud  et  à  Tebt,  par  TOcéan  indien. 
Au  point  de  vue  politique  et  administratif,  le  cercle-annexe  e^t  divisé  en 
quatre  secteurs,  savoir:  secteurs  de  Fort-Dauphin,  Antatsimo,  Antano:^y  et  An- 
tandroy. 

Chacun  de-ces  secteurs  est  commandé  parjun  ofQcier  ou  un  gradé  de  la  milice. 

Orographie  et  hydrographie.  —  Le  régime  orographique  du  pays  se  résu- 
me en  deuxcnafnes  principalesdemontagnesqni  séparent,  Tune,  la  côtede  la  vallée 
du  Manampanihy  et  s'oriente  sensiblement  sud-nord-est  ;  l'autre,  la  vallée  du 
Mauampanihy,  de  la  vallée  du  Mandraré  et  s'oriente  sensiblement  sud-nord-ouest 

Ces  chaînes  se  ramifient  de  part  et  d'autre  en  légers  contreforts  qui  encais- 
sent une  infinité  de  petites  rivières  se  jetant  pour  la  plupart  dans  TUcéan  Indien  : 
plusieurs  de  ces  contreforts  «('accentuant  en  approchant  de  la  côte  au  point  do 
donner  des  pentes  très  rapides  en  arrivant  à  la  mer. 

11  s'en  suit  que  le  pays  est  d'aspect  tourmente  et  trè«(  mamelonné  dès  qu*on 
a  dépassé  la  zone  côtièrc. 

La  côte  Est  est  particulièrement  sablonneuse,  mais  certaines  parties  de 
l'intérieur,  telles  que  les  vallées  du  Fanjahirana  et  d'Ambolo  et  une  partie  dn 
cours  de  la  Mananara  (affluent  du  Mandraré),  sont  très  fertiles;  ces  terrains,  tous 
alluvionnaires,  sont  propres  aux  cultures  européennes  et  tropicales.  Le  chaos  de 
montagnes  qui  forme  l'intérieur  de  la  province  accuse  un  terrain  volcanique  et' 
les  parcelles  encaissées  ne  sont  fertiles  qu'aux  environs  des  rivières. 

Des  sources  thermales  ont  été  découvertes  à  Banomafana,  fisira  et  Andrelra. 

En  général,  la  nature  du  terrain  fait  deviner  des  gisements  de  minéraux. 
Sur  la  bande  montagneuse  qui  part  de  Fenoarivo  à  Touest  et  s'étend  vers  Tlavi- 
bola  à  Test,  on  peut  signaler  des  quartz  aurifères  ;  de  l'or  a,  paraît-il,  été  trouvé 
dans  cette  région.  Enfin  dos  gisements  de  fer  ont  été  reconnus  dans  la  vallée  du 
Manambolo  et  un  échantillon  d'étain  a  été  extrait  de  Soanierana  (environs  de 
Fort-Dauphin). 

Les  rorêts  se  rencontrent  surtout  dans  les  massifs  montagneux  ;  on  doit 
cependant  mentionner  encore  la  bande  forestière  parallèle  à  la  côte  Est  et  celle 
qui  traverse  la  montagne  du  Ramsa.  Enfin  les  régions  du  haut  Mandraré  et  du 
haut  Mandréré  sont  également  boisées. 

Climatologie.  —  le  climat  de  la  presqu'île  de  Fort-Dauphin  est  sain,  mais 
celui  des  autres  points  de  la  côte  Test  moins  en  raison  de  nombreux  marécages. 
De  j;rands  progrès  ont  cependant  été  réalifé^'à  ce  point  de  vue,  car  les  cloaques 
jadis  incultes  ont  été  en  partie  repris  et  cultivés  avec  activité  ;  une  amélioration 
sensible  se  fait  donc  sentir  et  il  est  à  croire  que  lorsque  tous  les  points  auront 
été  mis  en  valeur,  l'insalubrité  sera  de  beaucoup  amoindrie.  Dans  l'intérienr. 
l'Européen  n'échappe  pas  à  la  fièvre,  mais  usi  séjour  plus  ou  moins  prolongé  à 
Fort-Dauphin  sufht  parfois  au  rétablissement. 

Les  effets  débilitants  du  séjour  dans  l'intérieur  tiennent  à  la  chaleur  suffo 
cante  qui  règne  principalement  en  certains  points  où  les  hautes  montagnes 
arrêtent  la  brise  de  mar. 
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CommAroe.  —  Le  commerce  du  cercle^annexe  de  Fort-Dauphin  présente 
chaque  année  de  grandes  fluctuations;  c*est  ainsi  que  Tannée  de  i89é  âccnse 
un  chiffre  d'affaires  de  879.016  fr.,  tandis  qu'en  i807,  le  total  ne  8*élève  qvk'k 
361.352  fr.  Avant  1891,  la  situation  commerciale  de  Fort-Dauphin  était  assez 
mauvaise,  mais  la  découverte  du  caoutchouc  modifia  sensibiément  cet  état  de 
choses.  Les  commerçants  qui  eurent  Tavanta^e  d*ètre  des  premiers  arrivants 
réalisèrent  de  beaux  bénéfices.  Cependant  les  indigènes  recueillaient  beaucoup 
de  r^outcbouc  et  afin  de  satisfaire  aux  demandes  aes  commer^nts,  frappaient 
à  la  racine  des  lianes  pour  obtenir  plus  de  suc  ;  aussi  le  produit  a-t-il  diminué 
dans  une  notable  proportion.  A  cette  époque,  les  cultures  furent  abandonnées 
pour  l'exploitation  du  latex,  plus  rémunératrice  que  celle  de  la  patate  et  du 
manioc. 

Cette  situation  ne  se  maintint  pas  et  les  querelles  intestines  oui  furent  siii- 
vies,  en  1895,  de  l'occupation  française,  eurent  pour  résultat  de  ralentir  l'exploi- 
tation. Enfin,  durant  Tannée  1897,  les  indigènes  se  tinrent  en  expectative,  obser- 
vant les  mouvements  de  Fort-Dauphin. 

A  notre  époque,  où  la  pacification  est  fortement  avancée,  les  gens  de  l'in- 
térieur reprennent  leurs  travaux;  le  caoutchouc  réapparaît  sur  les  marchés;  une 
surveillance  active  suffira  pour  protéger  les  arbres  a  caoutchouc  et  assurer  ainsi 
à  la  province  une  source  ne  richesse. 

Les  tissus  font  l'objet  d'un  trafic  assez  élevé;  ceux  importés  actuellement 
sont  tous  d*oriffine  française.  Les  denrées  alimentaires,  conserves  et  autres,  ont 
aussi  leur  écoulement  parmi  la  population  de  Fort-Dauphin.  Le  riz,  le  manioc, 
la  patate,  le  maïs,  se  trouvent  aisément  dans  la  province;  ces  produits  sont 
cultivés  par  les  indigènes. 

Agrioiiltiire.  —  D'une  façon  générale  et  en  tenant  compte  des  saisons,  tous 
les  légames  d'Europe  réussissent  à  Fort-Dauphin  ;  les  pommes  de  terre  y  ont 
i^ndu  140  kilogrammes  pour  15  kilogrammes  de  semence.  Dans  certains  endroits 
tels  que  la  vallée  du  Fanjahîrana  et  la  vallée  d'Ambolo,  où  la  terre  est  fortement 
recouverte  d^bumus,  ils  donneraient  des  résultats  encore  meilleurs.  Dans  le 
nord  et  dans  l'ouest,  au  contraire,  la  chaleur  et  le  manque  d'eau  seraient  des 
déments  dUnsuccès. 

Quelques  essais  ont  été  faits  avec  la  vigne,  mais  ces  essais,  insuffisants,  ne 
sont  pas  encore  consacrés  par  Texpérience.  La  mission  lazariste  a  planté  environ 
300  ceps  qui  sont  de  belle  venue. 


Comme  fruits,  la  province  produit  :  l'orange,  la  mangue,  la  banane,  la  goyave,  la 
prune,  l'ananas  et  la  pêche. 

La  canne  à  sucre  aurait  chance  de  réussir  sur  certains  points  de  la  région. 
Le  café  en  petite  culture  serait  rémunérateur;  la  grande  plantation  nécessite- 


__  qualité 

supérieure  ;  il  se  propage  par  rejetons  et  a  l'avantage  d'améliorer  la  terre.  Enfin 
Y  i&ut  signaler  le  caoutchouc  et  la  vanille,  qui  sont  des  produits  d'avenir  pour 
•a  province. 

M.  Marchai,  un  colon  de  la  première  heure,  a  créé,  il  y  a  25  ans,  un  jardin 
a  essaisà  Nampoa,  aux  environs  de  Fort-Dauphin  ;  ce  jardin  contient  une  grande 
variété  d'arbres  et  de  plantes  qui  peuvent  être  cultivées  avec  succès  dans  la  pro- 
vince. Les  colons  désireux  de  s'installer  pourront  visiter  avec  profit  ce  jardin  et 
puiser  dans  les  essais  déjà  faits  tous  renseignements  utiles  à  leurs  futures  exploi- 
tations. 

MM.  Bocard  frères  ont  créé  à  Manantandely,  environs  de  Fort-Dauphin,  une 
^exploitation  agricole  pour  le  café,  le  caoutchouc  et  la  vanille.  Les  plants  sont 
actuellement  en  voie  de  prospérité. 


BleTiM.  —  L'élevage  du  bétail  offrirait  des  chaDces  de  rendemeat  immé- 
diat :  la  vallée  d'Ambolo,  le  Dord-eat  dn  cercle-aonexe  en  partie  et  toate  U 
vallée  dn  Ranofotsy  conUennent  quelques  beaux  pâturages. 

Boutes  et  rôles  fluTiales.— Les  routés  qui  commenceul  k  s'ouvrir  assurent 
un  déboucbé  certain  au  commerce  et  Tindigène  qui  avait  vu  avec  inquiétude 
entreprendre  ces  travaux  est  actuellement  convaincu  de  leur  utilité. 

La  rivière  Manampaniby  est  navigiblQ  ^  toute  époque  de  Tannée  jusqu^à 
Ampasimena  ;*  en  amont  de  ce  point,  les  nombreux  rapides  qui  s*y  trouvent 
nécessiteraient  de  grands  travaux  pour  rendre  son  cours  utilisable.  La  rivière 
Mandraré  se  trouve  dans  les  métnes  conditions  que  le  Manampaniby;  de  plus, 
par  intervalles,  Tembouchure  est  fermée  par  les  amas  de  sable  pousisés  par  la 
mer.  ... 

Ecoles.  —  L'instruction  est  donnée  en  debors  des  écoles  officielles  par  ie> 
Lazaristes,  les  sœurs  de  S^-Vincent-de-Paul  et  les  membres  de  la  Mission  luthé- 
rienne unie  d'Amérique. 

Population»  —  Le  chiffre  de  la  population,  telle  qu'elle  a  pu  être  recensée 
jusqu'  à  ce  jour,  s'élève  à  9.802  hommes,  9.964  femmes,  13.268  enfants  des  deux 
sexes,  soit  un  total  de  33.034  habitants. 
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MM.  Détrie,  i^,  capitaine  d'infanterie,  commandant  le  cercle-annexe. 
Philip,  lieutenant  d'infanterie,  adjoint  au  commandant  du  cercle. 
Oerblnls,  ^,  administrateur-adjoint  de  l*"*  classe. 
RmUmaona,  12  honneurs,  gouverneur  indigène.   > 

TréiorerlG 

MM.  Commençais,  pajeur-ac^joint. 
Oayraud,  secrétaire  auxiliaire. 

Cultes  et  ensdgnement 

Mission  catholique 

Mgr.  Crouzet,  vicaire  apostoligue  de  Madagascar  méridional. 

R.P.  Chaumell,  procureur,  missionnaire  lazariste. 

R.P.  Vervault,  curé. 

R.P.  Pletros  Oaber,  Dai^on,  Vlnoent,  instituteurs. 

Sœurs:  ChamfNey,  supérieure,  Antoinette,  Marie,  OeneTlère»  Claire, 
Gabrielle,  institutrices. 

Mission  luthérienne  américaine 

R.n.  laolany,     pasteur. 

HalTorsen,     id. 

Hagatad,        id. 

Holgaard       id. 

Skarr,  id.  . 

M"»"  laolany,    institutrice. 

Halvorsen,     *id. 

HaRstad,         id. 

Holgaard.       id. 

LanderBy         id. 
M"«   NUsen.  id. 
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Soua&w 

MM.  Lamte#,  vérificateur  de  3*  classe. 
iBtria,  préposé  de  2*  classe. 

FôBtOB  ot  télégniphos 

M.  Quillet,  commis  de  Z*  classe. 

Service  topograpUque 

M.  Deeler»  géomètre  ordinaire. 

Qarde  indigène 

MM .  Ijanrant,  inspecteur  de  3*  classe. 
Oadinot,  garae  principal  de  3*  clasde. 
Corteggiiu[ii,         id. 

Police 

M.  Ooftril,  commissaire  de  police. 


LISTE  DES  COLONS 


Wwmm^îm 

AdriM,  employé  de  commerce. 
Ânnequin,  id. 

Anselme,  commerçant. 
B^nneval  J.,  menuisier. 
Benneval  A.,  tailleur. 
Ohenot,  commerçant. 
Damour,         id. 
Genee,  cultivateur. 
Lebreion  R.,  charpentier. 
Le6r6ton,  employé  de  ferme. 
Ifare«u,  commerçant. 
Ifrt/ira.  charpentier. 
Hontrougd,    id. 
Hamur  E.,  boucher. 
Htunur  A.,  charpentier. 
PùufMird,  employé  de  commerce. 
Bibôrti,  commerçant. 
fiicourî,  employé  de  ferme. 
Simon,  cordonnier. 
Trouohet,  commerçant. 


8am6frr»fe/i,  commerçant. 
Berh,  id. 

Bonaoker,  id. 

marquoràU  ingénieur, 
ifumme,  employé  de  commerce. 
Schuftzey  id . 


Ca»f>àr,  commerçant. 
Tohudq,  commerçant. 


Amglmîm 

Windieq,  commerçant. 


Alleûume,  commerçant. 

Arlove  M.,        id. 

Arfove,  employé  de  commerce. 

Armand,  commerçant. 

Azor,  employé  de  commerce. 

Azor  L.,  id. 

Blondoau,  commerçant. 

BonnuboUe,  employé  de  commerce* 

Cunat,  id. 

Dûlord,  commerçant. 

Dubois,  id. 

Dupuq,  id. 

Duvàl,  id. 

Oo//é  L.,        id. 

Oo/M,  employé  de  commerce. 

Oa//é  E.,  cultivateur. 

Oéri/i  charpentier. 

H/a,  A.,  commerçant. 

Hi9,  id. 

Julius,  charpentier. 

Marc/ic/,  commerçant. 

Marchai  Eug.,  id. 

Marchai  Et.,  employé  de  commerce. 

Pa^aot  commerçant. 

Roêomont,     id. 

Tadoboia,  commerçant. 

Tomef,  employé  de  commerce. 

Wlllq'Duf>ul9j  commerçant. 
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mmrmm  m  Toiâit 


Limites»  —  Le  cercle  de  Tuléar  (autrefois  province  de  Nossi-Vé)  est  borné 
au  nord,  par  le  Mangoky,  limite  du  cercle  de  Morondava  ;  à  Test  par  le  Malio 
et  la  ligne  de  narlage  des  eaux  entre  Tlmaloto  et  le»  affluents  de  droite  de 
rOnilany,  qui  le  séparent  du  cercle  des  Bara»  et  Tanalas  ;  au  sud^  par  le  Manam> 
baby  ;  à  l'ouest,  par  le  canal  de  Mozambique.  Mais  la  partie  sud,  qui  constitue 
le  payn  des  Mahafalys  et  qui  s'étend  jusqu*aux  environs  du  cap  Sainte-Marie,  D*est 
encore  à  Tbeure  actuelle  ni  occupée,  ni  organisé-e;  elle  est  même  presque  tota- 
lement inconnue.  Notre  autorité  ne  s'étend  en  réalité  que  jusqu'à  rOoiuthy. 


au 

longe 

qu'à  la  côte.  Les  indigènes  lui 'donnent' plusieurs  noms  :  pour  les  Baras-Imamo- 

nos,  c'est  le  Mandabé  (grand  rempart),  qui  devrait  les  garantir  des  incursions 

des  Sakaiaves  ;  pour  ceux-ci,  plus  indifférents,  c'est  la  montagne  d'Ânalamaba- 

velona  ou  la  chaîne  de  Tsarimpiaka.  Cette  chaîne  présente  tous  les  caractères 

volcaniques  relevés  dans  le  Menabé. 

Tout  le  lonff  de  la  côte,  notamment  vers  le  nord,  des  dunes  de  sable,  dont 
le  relief  n*excèaepas  30  ou  40  mètres,  semblables  à  des  vagues  solidifiées, 
empêchent  l'écoulement  des  eaux  vers  la  mer  et  les  absorbent  en  partie  en 
déterminant  des  flaques  ou  des  cours  d'eau  souterrains.  Il  est  à  remarquer  que, 
contrairement  à  ce  q^ui  existe  dans  les  cercles  de  Maintirano  et  de  Morondava, 
la  zone  côtière  est  ici  la  plus  pàuvr^  ;  les  premiers  plateaux  présentent  d*a.<isez 
riches  pâturages  ;  an  delà  de  ceux*ci,  une  deuxième  série  de  plateaux,  dominant 
les  premiers,  s'étend  jusqu'au  pays  des  Baras  ;  ils  sont  composés  exclusivement 
de  calcaires  et  presque  entièrement  dépourvus  d'éau. 

A  l'intérieur  des  terres,  on  rencontre  quelques  forêts  importantes;  celles  de 
Vobinghezo,  de  Sakarahy,  de  Betsako  et  des  monts  Analaveiona  fhante  vallée  de 
l'Ilono;. 

Hydrographie.—  Les  principaux  cours  d'eau  sont  :  le  Manjgoky,  le  Maha- 
nomby,  le  Manambo,  la  Fiherenana  et  la  rivière  de  Saint-Augustin  ou  Oniiahy. 

Le  plus  important,  le  Manffoky,  prend  successivement  les  noms  de  Matsiatrâ, 
de  Onimainly  ou  de  Mangoky  aans  les  diverses  contrées  qu'il  arrose. 

Le  Mangoky  semble  constituer  une  voie  de  pénétration  depuis  la  côte  jusqu'au 
cœur  du  paysj  mais  alimenté  par  un  vaste  bassin  de  réception,  il  s'enfle»  à  la 
saison  des  pluies,  d'une  masse  d'eau  considérable  pour  se  réduire,  aux  temps 
secs,  à  un  mince  ruisseau  <]ui  se  fraye  difficilement  passage  à  travers  les  sables 
mouvants  dont  son  large  lit  est  obstrué.  Dans  la  partie  supérieure  de  son  cours, 
il  roule  torrentueusement  à  travers  les  rochers  et  la  circulation  des  pirogues 
n'y  est  possible  que  sur  des  sections  assez  courtes. 

Côtoyant  de  très  près  les  montagnes  de  la  rive  droite,  le  Mangoky  n'a,  de  ce 
côté,  que  des  affluents  secondaires,  tandis  que  ceux  de  gauche  sont  plus  impor- 
tants. A  droite,  sans  parler  des  nombreux  torrents  qui,  dans  la  plaine  d'Ikalama- 


nantanana,  la  Tsimandoa,  le  Menamaty,  le  Malio,  la  Sakanavaka  et  le  Sikily. 
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Le  delta  du  Mangoky  se  compose  de  quatre  bras  d'inégale  imporlaoce,  dont 
les  plus  ÎQléressants  sont  le  Mangoky  propremeot  dit  et  la  rivière  d'Aotooa  Qu 
bras  d'Aadaiaoda.  Un  troisième  bras,  le  Marokalo,  quitte  le  Maagoky  enfAiie.da 
village  do  Tannboiava  et  se  jette  à  la  mer,  à  cinq  milles  dans  Test. 

Le  Mahanomby,  le  Manombo,  la  Fihereoana,  sont  des  cours  d*eau  à  régime 
torrentiel,  soumis  à  des  crues  très  fortes  en  raison  de  Tétroitesse  de  leurs 
vallées  en  certains  endroits. 

La  rivière  de  S^-Augustin  ou  TOnilaby  est,  après  le  Mangoky,le  cours  d'eau 
le  plus  important  ;  ses  affluents  de  droite,  le  Sakaray,  la  Taheza  et  Tlsakondry 
arrosent  le  pays  des  Antanosys  émigrés;  les  affluents  de  gauche  n*ont  pas  été 
explorés. 

GUmatologie. —Le  climat  delà  province  est  tempéré  pendant  plusieurs 
mois  de  Tannée,  de  mai  a  octobre,  mais  fiévreux  pendant  la  saison  des  pluies, 
qui  s'établit  assez  régulièrement  sur  lac6te,  du  1*' décembre  au  !«'  mars. 

Les  cyclones  sont  fréquents  pendant  Thivernage.  Les  ven^s  .soufflent  généra- 
lement de  la  côte  vers  Tintérieur  jusqu'aux  monts  du  Bemaraha.  Les  vents  du 
Eudetdu  sud-ouest  sont  souvent  frais  et  soulèvput  une  grosse  mer;  ceux  do 
QOrd,  signalés  par  de  rbumidilé,  annoncent  la  chaleur  et  le  beau  temps. 

Commeroe.  Industrie.  —  La  pacification  d'une  partie  de  cette  contrée  â 
donné  un  certain  essor  au  commerce.  " 

Les  principales  productions  du  pays  sont  les  tortues,  les  aigrettes,  les  pois  du 
Gap,  le  caoutcnouc  et  les  bœufs. 

Tuiéar,  chef-liou  du  cercle,  à  l'entrée  d'une  immense  plaine  (delta  de  Fiher^ 
nana)  dont  les  terrains  sont  très  riches,  sous  un  climal  sain,  ne  tardera  pas  & 
devenir  un  port  de  premier  ordre.  Si  Ton  excepte  le  petit  mouillage  de  Marombé, 
bon  mais  peu  connu  et  sans  trafic,  Tuiéar  est  le  seul  port  sûr  et  digne  de  ce  nom 
que  Ton  rencontre  sur  toute  la  c6  e  Ouest  au  sud  de  Majunga. 

Sa  situation  géographique  en  face  du  Transwaal  en  fait  le  centre  d'un  gros 
coromprce  d'exportation  de  oœufs,  de  volailles  et  de  légumes;  enfin  c'est  le  point 
terminus  de  la  ligne  annexe  des  Messageries  maritimes. 

L'Ilot  de  No$si-Vé,  un  peu  au  sud  de  la  baie  de  S^-Augustin,  dont  i)  est  dis- 
tant de  deux  milles  environ,  était  avant  la  conquête  de  Madagascar  un  entrepôt 
importHDt  pour  les  traitants.  A  la  suite  de  l'ouragan  qui  l'a  dévasté  le  5  mars 
1^8,  rtlot  a  été  en  partie  abandonné  des  habitants,  qui  sont  venus  se  réfugier  à 
Tuiéar. 

Quant  au  pays  Mabafaly,  quoique  il  n'ait,  à  la  vérité,  pas  encore  été  p^étré, 
OD  a  cependant  certains  renseignements  sur  ses  productions.  Il  présente  deux 
ports  accessibles  à  des  navires  de  plus  de  cent  tonneaux,  Longoarano  et  Item- 
polo,  faisant  jusqu'à  ces  derniers  temps  un  commerce  assez  important  de  caout- 
cbonc,  d'orseille,  detortuf's  et  de  bélail.  Cette  région  produit  en  outre  de  l'ambre 
gris,  substance  qui,  comme  on  le  sait,  atteint  des  prix  très  élevés,  des  aigrettes, 
du  musc,  telofùfy,  sécrété  par  une  sorte  de  civette,  et  un  petit  coquillage  du 


trouve  des  gommes  résines.  Mais  depuis  l'incendie  et  le  pillage  d'un  certain 
nombre  de  dépôts  établis  par  les  traitants,  les  échanges  des  produits  ci-dessus 
ODt  presque  complètement  cessé. 

Quelques  industries  sont  à  mentionner  dans  le  cercle:  celle  de  la  soie 
(bombyx  indigène),  peu  importante,  et  celle  de  la  construction  de  pirogu.es,  bpji- . 
très  et  goélettes,  plus  développée.  A  Tembouchure  dn  Mangoky  se  trouvent  des 
ateliers  de  construction  de  cnaloupes. 

Cette  branche  est  prospère  et  l'occupation  de  la  côte,  avec  les  transports  qui 
en  seront  la  conséquence,  ne  pourra  que  lui  donner  une  plus  grande  extension. 

D'autre  part  Marombe  est  ap()elé  h  un  certain  avenir  comme  port  .d'embajr- 

?[aemeDt  du  bétail  et  aussi  du  bois  provenant  de  l'exploitation  raisonnes  de  la 
orét  voisiné. 
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Aujourd'hui  les  habitants  s'y  emploient  à  la  pèche  du  poisson,  du  homard, 
qui  se  rencontre  assez  abondamment  dans  les  parages  des  tles  voisines,  et, 
enfin,  de  coquillages.  Il  y  a  beaucoup  d'Iiuttres  recherchées  pour  la  nacre,  mais 
contenant  ires  rarement  des  perlei^.  Un  colon,  M.  Lafont,  en  fait  la  récolte  et  les 
envoie  à  Marseille,  où  la  vente  s'opère  dans  des  conditions  avantageuses. 

Agrionltore.  AlOTage.  —  Les  différentes  cultures  du  pays  sont:  le  riz, 
le  manioc,  le  maïs,  Torseille  et  les  pois  du  Cap.  Les  résultats  obtenus  sans 
effort  par  les  indigènes  montrent  ce  qu'une  culture  sérieuse  pourrait  fournir. 

Les  légumes  d'Europe,  le  clou  de  girofle,  les  orangers  et  les  citronniers, 
réussissent  parfaitement  à  Marombé  et  k  Manja  et  le  cotonnier  d'Amérique 
donne  en  certains  endroits  de  très  beaux  produits. 

Tout  le  pays  sakalave  se  prête  à  l'élevage,  depuis  le  lac  lotry  jusqu'à  Betsioka; 
les  moutons  à  grosse  queue,  les  chèvres  et  les  porcs  y  sont  nombreux. 

De  Bembotsy  à  Marofaty,  en  longeant  la  rive  droite  de  la  Fiherenana,  le  pays 
est  très  fertile,  irriffable  et  présente  environ  6.000  hectares  de  terrains  propres  à 
la  colonisation.  Cette  richesse  du  soi  se  retrouve  encore  dans  la  région  d'Ao- 
kilihaka. 

L'élevage  du  cheval  et  du  mulet  pourrait  être  tenté  avec  succès  et  rendrait 
de  grands  services  dans  la  contrée,  où  les  routes  sont  en  général  asses  bonues. 

D'autre  part  les  frais  d'immatriculation  seront  faibles,  par  suite  de  la 
facilité  du  lotissement  et  les  frais  d'établissement  seront  peu  élevés,  tous  les 
matériaux  se  trouvant  surplace.  Enfin,  la  population  est  assez  nombreuse  pour 
fournir  la  main-d  œuvre  nécessaire  aux  colons. 

Boutes.  —  Les  voies  de  communication  qui  sillonnent  le  cercle  peuvent  se 
diviser  en  deux  catégories  : 

!•  Les  voies  praticables  en  saison  sèche  seulement.  Ce  sont  les  sentiers  qui 
suivent  les  vallées  et  le  lit  des  rivières,  d'autres  sentiers  transversaux  venus  ies 
plateaux  les  relient  entre  eux  et  permettent  le  passage  d'un  bassin  dans  un 
autre,  assurant  ainsi  les  communications  entre  les  divers  centres  de  population. 

2*  Les  voies  praticables  en  toutes  saisons.  Ce  sont  les  sentiers  qui  sillon- 
nent les  différents  plateaux,  mais  ils  établissent  des  communications  lîioioii 
directes  et  parfois  difficiles  pendant  l'hivernage  ;  de  plus,  pendant  la  saison  sèche, 
ils  sont  ordinairement  dépourvus  d'eau. 

De  toutes  ces  routes,  celle  de  Tuléar  à  Fianarantsoa  par  Ihosy  est  la  plus 
Mquentée. 

Voies  fluviales.  —  La  rivière  Mangoky  paraît  la  seule  voie  fluviale  navi- 

fable  aux  embarcations  de  petit  tonnage,  mais  elle  ne  peut  être  utilisée  que 
ans  une  faible  partie,  d'Ambohibé  à  lambaho  et  à  partir  de  ce  point  jusqu'à 
Vandrove,  pour  les  transports  de  matériel  seulement. 

L'Oniiahy  est  navi^^ableen  toutes  saisons  pour  les  pirogues  jusqu'à  Sarinana 
(limite  du  cercle),  mais  n'est  guère  utilisé  que  pour  la  descente. 

Éooles.  —  Il  n'existe  encore  aucune  école  ofQcielle. 
L'enseignement  est  donné  &  Tuléar  par  les  pères  Lazaristes  et  sur  différf  ots 
pbints  de  la  côte,  par  des  missions  norwegiennes. 

Population.  —  La  population  s'élève  à  environ  40.000  habitants.  Ce  chiffre 
est  approximatif,  attendu  que  les  diverses  tribus  de  tempérament  guerrier  et 
belliqueux  se  sont  toujours  opposées  à  la  pénétration  des  Européens  sur  leurs 
territoires. 

Quatre  races  principales  se  partagent  le  pays  :  les  Sakalaves,  qui  s'étendent 
le  long  du  littoral  jusqu'à  quatre-vingts  kilomètres  environ  dans  l'intérieur  et 
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ADIINISTIATION 


MM.  Toquenne,  4^,  capitaine  dlnfanferie  de  marine,  commandant  le  cercle- 
an  ncxe. 
Dufanre  de  Citres,  lieutenant  d*infanterie  de  marine,  officier  de  renseigne- 
ments. 
Maroo^  administrateur  de  3*  classe. 
Lamasière,  commis  de  résidence  de  i'*  classa, 
Beusch,  id. 

Cadier,  id. 

Rainandania,  12  hrs,  goaverneor  indigène. 

Travatiz  puUici 

M.  Ifallaoy  commis  auxiliaire. 

Ctiltes  ot  enidgnement 

Ifiasioii  catholique 
R.P.  Castan,  missionnaire  lazariste. 
R.P.  Ange  Rallero,     id. 

Mission  norwégienne 
Rev.  Rosdng»  missionnaire  protestant. 
Rev.  Petteraen^  professeur. 
M>*  Pettersen,  institutrice. 

Mission  luthérienne  amérioaine 
Re?.  Landere,  pasteur. 
M"«  LanderSy  institutrice. 

Botianes 

MM.  Oalloni,  vériflcatenr-adjoint  de  1'*  classe. 
Oamier,  préposé  de  2*  classe. 
Salran,  préposé  auxiliaire. 

Seryiee  topographique 

M.  Janbert  O.,  géomètre  ordinaire. 

0arde  indigène 

MM.  Charles,  inspecteur  de  !'•  classe. 
(lenoty  garde  principal  de  2*  classe. 
inilanoTa,  garde  pnocinal  de  3*  classe. 
Deatigny»  id. 

Vignobonly  id. 

Prenveille,  id. 

Bordier,  id. 

Coea,  id. 

Chambre  consnltative 

MM.  Roaierty  président, 
Chrachet, 

Ronohet  de  Ohasotte» 
Thibault, 

liescure,  l         t_ 

Heraud;  '  memwrei, 

Dalleau, 

Batiste, 

Rouatan. 

Vally, 


III'    PARTIE 


Annuêire  du  Pergonnel. 
Renseignements  divers. 
Actes  administratifs. 


III'    PARTIE 


Annuaire  du  Personnel. 
Renselgnennents  divers, 
Aotes  administratifs. 
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RENSEIGNEMENTS  DIVERS 


/     Consulats  ds  la  mer  dss  Indes  et  de  r Extrême-Orient. 
Agents  des  puissances  étrangères  à  Madagascar, 


n     Cultes  et  enseignement  libre  ^^fJ^Z  'SZSH». 


III     Sociétés  diverses  et  comités  d'assistance. 


IV     Communications  postales  et  télégraphiques  à  Madagascar. 


V     Compagnies  de  navigation. 


VI     Voyages  et  transports,  dans  l'Intérieur  de  Madagascar. 
Itinéraires  de  Tananarive  à\]fJV^^^^^^ 


i  Notice  agricole. 
VU    Renseignement  agricoles  et  oommerciauxlTableau  des  Importations 

[    et  exportations. 


■♦••^♦« 
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L-USTB  DES  GimmS  DE  U  lÉlUQi  MliÇUSB 

dans  la  mer  des  Indes  et  rSztrëme-Orient 


Mil.  Baftray^  i^^  cotisai  d6  Fnace  aa  Gap  dé  Boane-Eftpérance. 
Aabert«  aj^,  consul  à  Pretoria,  Républiaae  Sud-africaine. 
Dauasein^»  vice-consul  à  Durban  (Natai). 
Drouin,  ^^  consul  à  Port-Louis  (Maurice). 
Oheyron,  agent  consulaire  k  Mahé  des  Seychellês. 
N.. . .,  consul  à  Zanzibar. 
Goèa,  consul  k  Aden. 
De  Jonx,  Tice-consul  à  Suez. 
Daumas,  ^^  consul  à  Port-Saïd. 
Pemety  consul  à  Bombay. 
^Sslnger,  agent  consulaire  à  Madras. 
Jonalaixi,  ^^  consul  général  à  Calcutta. 
Ruinât,  agent  consulaire  à  Colombo. 
Oaniary,  consul  k  Singapoore. 
lie  ftona,  consul  k  Honff-Konff. 
Pam,  agent  consulaire  a  Adélaïde. 
Dejardln,  !)(^,  consul  à  Melbourne. 
Biard,  4^,  consul  général  à  Sydney. 
N.. .,  consul  à  la  baie  de  Delagoa. 
N....,  agent  consulaire  à  Mozambique. 


AGENTS  DES  FDISSiNGES  fimNGiBS 


Consulat  (Tamaiavê) 

MM.  Aiuitole  Sansier»  consul. 
Mao  Milan,  chancelier. 

Vice-consulat  (Tananarive) 
M.    F.  w.  Tnmer,  vice-consul. 

Vice^onsulai  (Majunga) 
^1-    Stratton  Knott,  vice-consul. 
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Contulai  (Tamatwê) 


ITALIE 

Consulat  (Tamatave) 
M.    Maigrot»  vice-consul. 


tTATS-UMS  DPAIHÉMOIIE 

Consulat  (Tamatave) 

MM.  Mifflin  W.  Oibbs»  consul. 
William  H.  Hun^  chancelier. 

Agencs  (Majunga) 
M.     N 

Agsnct  (Andakabe) 
M.     N 
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n.-imTE!!  BT  ISBIiBIBNT  UBi 


Les  membres  des  missions  catholiques  et  des  différentes  confessions  du 
protestantisme  cumulent,  presque  partout,  les  fonctions  reliffieuses  et  celles  de 
renseiflrnement.  Trois  missions  catholiques,  ayant  chacune  à  leur  tête  un  vicaire 
apostoli  )UP  se  partagent  Ttle;  ce  sont: 

1*  Les  Pères  du  Saint-Esprit  qui  évanffélisent  !a  partie  Nord,  comprise  enM 
le  cap  d'Ambre  et  le  i8*  parallèle  et  dont  révéque  réside  h  Majunga; 

i*  Les  Jésuites  qui  occupent  l'Emyrne,  le  Betsiléo,  une  partie  de'  là'  côte" 
Est  et,  d'une  façon  ^nérale,  tonte  la  zone  comprise  entre  le  18*  et  le  22*  paral- 
lèle; l'évèque  de  Madagascar  central  réside  à  Tananarive; 

3*  Les  Pères  Lazaristes  qui  ont  la  partie  Sud,  du  22*  parallèle  au  cap 
Sainte-Marie,  et  dont  l'évêqiie  réside  à  Fort-Dauphin. 

Les  protestants  français  ont  pris  la  succession  scolaire  de  la  London  Mis- 
sionary  Society  et  s'occupent  plus  particulièrement  de  l'Imerina  et  du  Betsiléo^- 

La  mission  norwégienne  a,  outre  ses  établissements  d*instruction,  plusieurs 
institutions  charitables  (hôpitaux,  dispensaires,  léproseries,  etc.)f  où  sont 
donnés  des  soins  gratuits  aux  indigènes. 


lissions  rUHGUSRS 


r  HlSSIOlIt  CATMUQUES 


COMPAGNIE  DE  JÉSUS 


EMYRfVB 


8.0.  Mgr  Oaiet,  évéque  de  Sozuza,  vicaire  apostolique  de  Madagascar  central, 

Tananarive. 
R.  P.  L.  Bardon,  supérieur  général  et  vicaire  général,  Tananarive. 
H.  P.  L.  Oastets,  supérieur  Je  Tlmerina,  Tananarive. 
P-  J.  De  Vfllèle,  mmistre,  Tananarive. 
P*  J.  B.  Barejt,  curé  de  la  cathédrale  de  Tananarive.- 


-  4»  ~ 

P.  C.  Jean,  procureur  de  la  mission,  Tananarive. 

P.  S.  BoUet,  ^j  géograptie.  Tananarive. 

P.  K.  OoUn^  directeur  de  l^onservatoire,  Tananarive. 

F.  P«  Oaulier,  Vlgomoax,        ] 

L.  Sonia.  Boorcâmry'S.  Itunnr,  }  frères  de  la  cathédrale  de  Tananarive. 

C.  Iturry,  H.  Basarin,  Sasann»; 

P.  H.  Brégèr^j  curé  du  quartier  d*'Amboliimitsimbina,  Tananarive. 

P.  V.  Malaao»  curé  du  quartier  de  Mahamasina,  Tananarive. 

F.  P.1B.  Oulntod,  Imprimeur,  Tananarive. 


BKTSIIIISAIIAKA 


R.  P.  8.  Laoomaie,  supérieur,  curé. 

P.  J.  Oansaèque,  procureur,  vicaire. 

P.  S.  Okanay,  missionnaire  et  aumônier  de  l'hôpital  militaire. 

F,  F.  Sonlier,  J.  Berger. 


MAJOWQA 

P.  A.  Murmt,  curé  et  aumônier  de  l'hôpital  militaire. 


BBTSIlâÉO 


R.  P.  L.  KoTet,  supérieur  àFianarantsoa. 

P.  P.  Cauaièque,  miuistre,  procureur-curé,  Flanarantsoa. 

P.  J.B.  Valette,  missionnaire,  vicaire,  Flanarantsoa. 

E:  iiS:SSi;£^jl  ^-^^ifrér^s,  Fianaraouo.. 


Btablistements  de  la  mission  de  la  Compagnie  de  Jésus 

COLLÈGE  D'AMBOHIPO 

(100  penBioonaires) 

Directeur  :  P.  Cadet. 

Professeurs  :   PP.  Venance.  Mas,  Thomas,  Batut»  Koaning,  Bongost, 
FF.  Chasaegroa,  Ghrand,  J.M.  Ànda. 

Professeurs  auxiliaires  :  Jos.  BairafltsalsniSi  J.B.  Bakotomaiiga. 

ECOLE  ANNEXÉE  AU  COLLÈGE 

(desUnée  à  former  des  instituteurs  et  des  institutrices) 

Professeurs  auxiliaires  :  Edouard  Banaivo,  J.B.  Babekotokany,  Baûl- 
Uenne  BaTao^  Cécile  Bakotomanga,  (40  élèves  mariés). 

EXTERNAT  D'AMPARÏBÉ 

Direeieur  :  P.  MonferraB. 
Professeur  :  F.  Orangette. 
Professeurs  auxiliaires  :  Benoit  Bakotomavo  Baphaél  Bataimbasaff • 


LOCALITÉS 
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mBÊmMmmfÊKmtmm 

NOMS 

DnUMTBOEI 


NOUBRB 
d'iAttltu* 


ÉMlM  [Mm 


)(1) 


Bord  de  Fikopa  (cetvle  de  Tùnanarivef 

District  WAriwmimamo 

^     d'AmbohibeUma 

—  dm  Fenoarivo 

—  d^Ambohipeno 

—  d'AnUxnjofnbato 

—  de  Namekana 

—  d'AnJotorofady 

~     drAtnbohidratrhno 

—  d'AnianamaUua 

l      —     d'imerimandroso 

—  de  Betafo,  u'Antêirabe 


R.P.  OMt«tl 

Labottoari» 
Oh«rr»ll«r 
Thalz 
Oauoliy 
Oampanon 
Onanoq 
Labaste 
Dalpeuoh 
Braad 
RR.PP.    Félix  et  invuy 


mmtÊtaém 


» 
947 
46 
90 
75 
01 
10 
40 
91 
74 
40 
449 


Wi»trict  de  Fiaruirantêoa 

—      d'Amàositra 

^     de  MonaniarV' .  • 


IHtirict  de  Tamatave 
—     de  Majunga . 


Total  aimûtiàL 


R.P.J.Ro7at 

^        Falire 

Mural 


R.  P.  J.  OauMèque 


18 
1 


9:441 


a 


FRÈRB8  DBS  ÉOOLB8  OHBÉTXBNNBS 


1.977         39.784  99.180 


7.8W 


990 

919 

3 

30.180 

13.538 

68 

1.145 

43.806 

98.900 

19.43a|| 
66 


18 


76.947 


40.699 

I 

«90 


15 


70.189 


Frère  OosMlirieii,  visiteur  des  diverses  maisons  de  Ttle. 

Ecole  iT Ambodinandokalo  (Externat  et  pensionnat).  —  F.  Alfired-FéUx, 
directeur  principal:  F.  Norbert»  directeur  des  classes;  FF.  Bmile,  Raphaël,  Qi* 
îtrdus,  Bonotty  Bloi  Alphonse,  Hippolyte,  Btieime,  Jean  et  Aiarfas,  profes- 
seurs, et  trois  adjoints  indigènes.  —  318  élèves. 

Ecote  S^'Jean-Baptiste.  —  F.  Félix,  chef  de  quartier,  F.  Jott,  professeur, 
et  neuf  a  ijoints  indigènes.  —  651  élèves. 


(i)  Les  cbiflTres  relatifs  au  nombre  d'élèves  des  diiféreates  missions  ont  été  fournis 

ptr  celles-ci. 


—  4t8  — 

•    ••    .. 

Ecole  de  FaravohUra  (S^*-ADDe).  -  F.  Jérôme,  chef  de  quartier,  F.  B«r- 
■•fdlfai  professeur,  et  six  adjoioU  indigènes.  —  415  élèves. 

Bcole  de  Mahamasina.  —  F.  Augoste,  chef  de  quartier,  F.  Pierre,  profes- 
seur, et  quatre  adjoints  indigènes.  —  397  élèves. 

EcoU  d'AmbohimiUimbtna,  —  F.BlaiBe,  chef  de  quartier,  F.  Dieadoimé, 
professeur,  et  deui  adjoints  indigènes.  —  i84  élèves. 

Ecole  d'Ambavaaimiiafo.  ^  F.  Nérée,  chef  de  quartier,  F.  Philippe, 
professeur,  et  trois  adjoints  indigènes.  —  202  élèves. 

Bcole  d'ArrUmtomltta.  ^  P.  Jonrdidn,  chef  de  quartier,  F.  Florent,  profes- 
seur, et  trois  adjoints  indigènes.  —  230  élèves. 

Classe  pour  les  enfants  des  fonctionnaires  et  coUms  français  (Rue  Aage>- 
Dofresse,  i2).  —  F.  Anspice,  professeur.  —  i3  élèves. 


TAMATAYE 


Ecole  des  Frères  des  Ecoles  chrétiennes  (Pensionnat  et  externat).  —  F.  Vé- 
ronien,  directeur;  FF.  Valère,  Roch,  laidore  et  Hugues,  professeurs,  et  un 
adjoint  indigène.  —  285  élèves. 


FIANAIIAirTSOA 


Ecole  des  Frères  des  Ecoles  chrétiennes  (Pensionnat  et  externat).  —  F.Ho- 
norius.  directeur,  FF.  Vétole,  Joseph,  Blanchard  et  Denis,  professeurs,  et 
trois  adjoints  indigènes.  —  375  élèves. 


SŒURS  DE  SW08BPH  DE  CLUNT 
Révérende  Mèire  Zénalde,  supérieure  principale 


TAMAMARITE 


Ecole  d*Andohalo,  —  Sœur  Constanoe,  directrice  de  i*externat  payant;  stfor 
mère  Gonxague,  sœurs  Carinie,  Olympe,  Juliette,  AlpaXde,  institutrices; 
sœur  S^François,  directrice  de  l*ouvroir  ;  mère  Marie,  surveillante  ;  mère 
Téletphore,  infirmière  de  la  communauté.  —  Cet  établissement  comporte  un 
externat  pour  les  enfants  eirropéens.  Le  nombre  des  élèves  indigènes  est  de  360.^ 

Ecole  de  Mahamasina,  —  Sœur  Marie,  directrice  ;  sœurs  Fredulphe,  Mar- 
guerite, institutrices.  —  320  élèves. 

Ecole  d'Amhohimitsimbina,  —  Sœur  Véronique,  directrice,  sœur  Denii' 
institutrice.  -—  170  élèves.  .  , 

Ecole  d'Ambavidimatofo.  —  Sœur  SMïeorges,  directrice,  sœur  Bei4aiDiB< 
institutrice.  -  155  élèves. 

Ecole  de  Faravohitra.  -^  Mère  Marianne*  de  «.Jésus,  directrice;  sœnr 
Radegônde,  institutrice.  —  215  élèves. 

^ole  Wlsotry, 


ITAMATAVK 

Ecole  gratuite  et  pensionnat  (externat  payant).  —   Mère  8<-Leu,  snpe 
Heure,  sœur  I^attr^ncli&y  directrice  de  rexlernat  payant  ;  sœurs  Agnès,  IsabeUf 
Marie-dU'Carmel,  Joaeph,  Marie* du -Sltnt* Rédempteur,  institutrices 
sœur  Jean,  directrice  de  Touvroir. 
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fflAWAII  AlVf  SO  Al 

Ecole  gratuUe  et  pensionnai,  externat.  —  Mère  Basile,  supérieure  ;  sœurs 
Marie- Anffusline,  Anne,  Marie,  Jean-Baptiste,  iastitulrices  ;  sœur  Raphaël, 
directrice  oe  l'ouvroir. 


AMBOSITRA 


Ecole  qratuite,  pensionnat,   externat.  •—  Mère  CtoneTiève,  supérieure  ; 
sœurs  Berthille,  Caumir,  iastitulrices, 


MISSION  DBS  PftllES  DU  S'-BSPRIT 


MAJVIVQA 

S.  G.  Mgr.  Corbetyévéqne  d'Obba,  vicaire  apostolique  de  Madagascar  septentrional, 
R.  P.  Deoresso, 

I\*    Mm    JKv  •  •    •    •    •    •    • 


BIEG^-SVAIIEE 


R.P.  Brunetti,  supérieur. 
R.P.  Fortmeau, 


S'«-1IAIIIB-BB-MA1IAQAS€AII 

M.  Fabbé  Dessauvage,  curé. 


MISSION  DBS  LAZARISTES 


FOIIT.D.4IJPHIllf 

S.  G.  Mgr.  P.  Cronaet,  vicaire  apostolique. 

R.  P.  Ghameil  Michel,  procureur  général  de  la  Mission  et  du  vicariat. 
R.  P  Bei:4*>i'^^®>^t^^^>  curé  de  Fort-Dauphin,  directeur  du  collège. 
R.  P.  Piètres  Gaber,  chargé  des  écoles  de  Soanierana,  Manambaro  et 

Ranopitso. 
R.  P.  Daoïjon,  prêtre  d'Anipaftimena  (vallée  d*Atnbolpj  secteur  antanosy). 
directeur  de  Técole  et  r.  Vinoent,  frère  de  la  mission  d'Ampasimena. 
Six  maîtres  d*école  indigènes. 

Deux  frères  de  la  Mission  chargés  de  Técole  professionnelle. 
Deux  frères  chargés  des  travaux  manuels. 

iR.P.  Lasne,  prêtre  de  la  mission,  chargé  de  la  direction  des 
Paraf an^ana  J    œuvres. 

(R.P.  Bluchand)  prêtre  de  la  mission,  chargé  des  écoles. 

!R.P.  Castan  Joseph,  chargé  des  œuvres  de  la  mission. 
R.P.  Ange  JEtoUero,  chargé  des  écoles. 
Un  ft*ère  de  la  Mission. 


-^  4âO  — 

8ŒUB8  DK  LA  OHABITÉ 

Un  établissement  des  Pilles  de  la  charité  (sœurs  de  Saint-Vinceat-de- 
Paul);  —  écoles  internes  et  externes,  comprenant  on  personnel  dirigeant  et 
enseignant  de  onze  membres. 

SœurChampey,  supérieure,  sœurs  Antoinette,  Marie,  Oenerière,  Claire 
Gabrielle. 

lf]l«iiM  Marguerite  Marie,  Denise,  Louise,  Marie,  Henriette. 
Deu&  institutrices  indigènes. 


2«  mSSNNIS  PROTESTANTES  FRANÇAISES 

80QIÉTÉ   DBS    MISSIONS    ÉVANGÉLIQUES   DE   PARIS 


I.  — 


L'œuvre  scolaire  de  la  société  des  Missions  évangétiqnes  de  Paris  à  Mada- 
gascar est  divisée  en  plusieurs  régions  qui  forment  en  général  des  sortes  dé 
secteurs  géométriques  dont  Tanananve  serait  le  centre. 


#•  Régim  Sud 

District  de  Tsiafahy 

District  d'Ambohipotsy 

^  Réqion  Ouest 

District  de  Fenoarivo  (Ouest) 

id.    d'Ambohibelona 

3^  Région  J^ord-Ouesl 

District  d'Amparibé  (Ambohidratrimo) 

id.    de  Babay 

id.    de  Vonizongo  (Fihaonana,  Ankazobé). . . 

4*  Région  du  I\ord 

District  d'Ambatonakanga  (Imerlmandroso) 

id.     d'Ambohimanga 

id.    d'Analakely  'Ambobitrolomabitsy,  An- 
jozorobé) 

5*  Région  Nord-Est 

District  de  Faravohitra  (Ankazodandy) 

<)•  Région  Est 

District  d^Isoavioa 

id .    d'Ambatominga 

id.    d'Andohalo  (Ambohitromby) 

7*  Ville  (Ecoles  supérieures) 

Ecole  Normale 

id.    du  Palais 

id.    de  Béthanie 

id.    d*Ambohipotsy . . . 

"SSSS^SSSSSU^BSSSSSSSSSfSSSSSSSSSSSSSSaBSSSS^S^SSm 


INSTITU 
TIURS 


75 

55 


127 
40 


116 
53 
20 


70 
38 

103 
53 


55 

i32 

45 


8 


5 


GAEÇOXS 


867 


1.217 
1.555 


2.357 
980 


3.067 

1.157 

768 


3.411 
1.153 

2.737 
1.565 


1.569 

3.205 

299 


270 
309 

» 


25.6.)^ 


FILLES 


858 
1.061 


» 

156 
58 


i.734 
611 


2.240 
989 
515 


2.519 
943 

1.878    ! 


1.222 


1.364 

2.930 

250 


19.228 


J 
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L'œuvre  se  divise  eo  7  districts. 
i^  Ambositra,  qui  comprend  environ  50  écoles. 
^  Isandra  ia. 

3<»  Ambohimaiiasoa    id. 
4*  Ualangina  id. 

5*  Iriandrano  id. 

6*  Ambohimadroso  (Région  Nord) 
7«  id.  (Région  ^nd) 

Avec  la  région  des  Baras  et  Ivohibé,  qui  comprend  environ  10  écoles. 
Il  y  a  donc  au  Betsiléo  à  peu  près  325  à  350  écoles,  ayant  une  population 
scolaire  d'environ  12.000  enfants. 


30 

id. 

30 

id. 

60 

id. 

60 

id. 

50 

id. 

40 

id. 

AttHTS  EUROPÉENS 

fo  TunaiiarlTe 

MM.      Mondain,  directeur  par  intérim  de  la  Mission,  ancien  élève  de  l'École 
normale  supérieure. 

Ducommon.  directeur  de  Técole  du  Palais. 

Groulty  professeur  à  l'école  normale  de  Faravohitra. 

Chabbert.  professeur  à  Técole  du  Palais. 
MM"««  Videl,  directrice  de  f  école  de  filles  de  Béthanie. 

Krugy  professeur  de  français. 

Ducommun,  directrice  de  Técole  de  fllles  d*Ambobipotsy. 

9^  Blstrlet  de  la  eanapa^ne 

MM.      de  8^  Vidal,  directeur  de  Torphelinat  de  Mabajoarivo. 

Delord,  missionnaire  d'Âmbatomanga,  résidant  à  Ambatomanga. 

Ruaailloïiy  missionnaire  du  district  de  Penoarivo,  résidante  Miarinarivo. 

Vemier^  missionnaire  du  Vonizongo,  résidant  »  Fihaonana. 

Lauriol,  missionnaire  de  Tsiafahy,  résidant  à  Tsiafahy. 
M*"«     Rousseau,  aide*missionnaire' à  Ambatomanga. 

S^  Betsiléa 

MM.      Escande,  directeur  de  la  mission  du  Betsiléo,  résidant  à  Fianarantsoa. 

Oai«nairetj  missionnaire  d' Ambositra,  résidant  &  Ambositra. 

Oallandy  missionnaire  d'Ambohimandrozo.  résidant  à  Ambohimandrozo. 

Robert*  directeur  de  l'Ecole  normale  de  Fianarantsoa. 
M"'«      Escanae,  institutrice  à  Fianarantsoa. 


Hissioms  tmisGiiiES 

S0CIÉTÉ  POUR  LA  PROPAAATION  DE  L'ÉVAMIU 

CULTE    ANQIilOAN 


TananarlTe 

N ,  évèque  —  (Poste  vacant). 

Hév.  o.  K.  KesteU-Comisb  M.  A.  secrétaire. 
Hév.  O.  ivbeatley. 
M.     Fairbairn. 
M-"'  Buokle. 
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Ambatoharanana, 
(Près  d'Ambohimanga)..] 


Ramainandro. 


Rév.  F.  A.  Qftégorj  M.  A.  direcieur  p.  t. 

J.  F.  Radiey  B.  A.  (R.V.I). 
M.   G.  Krotoff. 

.   Rév.  E.  O.  Mac  Mahon. 

€)éte  Est 

IRév.     J.  Cloles. 
!!•"•     Laurence. 
(  Rév.      F.  J.  FuUer  B.  A. 

Makanoro ]  MM«ii«*  SUnn. 

(  Witt. 

Mananjary {  Rév.     A.  Smith  M.  A.  Lambeth. 

Les  membres  de  la  mission  surveillent  les  différentes  écoles. 
Grégory  dirige  un  collège  à  Ambatoharanaaa,  près  d'Ambohimanga. 


Tamatave, 


Le  RéT. 


LOCALITÉS 


Tananarive  et  district 

Ambatoharanana  et  district. 
Qamainandro  et  district . . . 

Beforona  et  district 

Tamatave  et  district 

Andevorante  et  district 

Mahanoro  et  district 

Mananjary  et  district 


Soit  un  toUl  de  7.119  élèves  dontj  l'^\  Sn'es!"^* 


LONDM  MISSIONARY  SOCIETY 


NOMBRE 

NOMBRE 

DBS   ÉLBVES 

DIS  tCOLU 

1.666 

25 

i.698 

27 

1.424 

22 

294 

S 

138 

6 

705 

11 

997 

22 

197 

3 

=J 


I.  — 

Président  du  comité.  —  M.  S.  Athwell 

Secrétaire  et  trésorier.  —  M.  T.  Lord 


•lv« 


Collège  théologique  dirigé  par  le  Rév.  J.  8ibree  F.  R.  G.  S.  25  élèves. 
£co{e lup^rieure  dirigée  par  le  Rév.  J.  Sharman  (en  congé).  395  élèves. 
Ecole  supérieure  de  filles  dirigée  par  MM>*«*  E.  Craven  (en  congé),  Sibree 
Briggs  et  Deriaz.  376  élèves. 

Êicole  supérieure  de  filles  dirigée  par  M"*  Matthe^^t. 
Pensionnat  dirigé  par  M**  Pearae.  30  élèves. 
Imprimerie  dirigée  par  M.  S.  AahweU. 
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Ambatonakanaa  :  Rév.  J.  J.  Mattliews 
Amparibe  :  Rév.  E«  H*  Stribling. 
Imry  :  Rév.  J.  Pearse. 
Petmoohiira:  M.  T.  Lord. 
Âmpamarinana  :  Rév.  B.  Brigg8. 
AnAohipotsy  :  Rév.  W*  E.  Ooiuint  M.  A. 
Analakely  :  Rév.  J.  Sibree. 

Pr^Tlnee  de  Tananarlwe 

Isoaoina'  —  M.  J.  0.  Thome. 

Ambohimanga.  —  Rév.  J.  PeilL 

En  congé i  MM.  les  Rév.  P.  O.  Peake,  R.  Barotiy  F.  L.  S.  F.  G.  8. 


II.  —  SSTSiriÊO 


Secrétaire  :  Rév.  A.  S.  Huokett. 
Trésorier:  Rév.  H.  T.  Johnson. 

Flanarantsoa 

Hôpital  dirigé  par  M.  le  docteur  G.  H.  Peake. 
Léproserie  airigée  par  M»*  A.  S.  Huokett. 
Ecole  supérieure  de  filles  dirigée  par  M«*^*  F.  Hare. 
Ambohimandraso  (Est).  —  Rév.  G.  GoUins. 
Ambohimandroso  (Ouest).  —•  Rév.  D.  M.  Rees. 
Ambohimahasoa,  *  Rév.  J.  H.  Halle. 
En  congé,  —  Rév.  J.  Rowlands. 
En  congé.  —  Rev.  D.  D.  Green. 


FMENbS  FORENM  HISSIOII  ASSOCIATION 


Ecole  de  garçons  d'Ambohijatovo.  —  M.  Henry  E.  Clark^  directeur. 
Ecole  de  garçons  d'Arivonimamo.  —  M.  William  Wilson,  directeur. 
Ecole  des  enfants  d*Ambohitantely.  —  M">«  WUson,  directrice. 
Imprimerie  F.  F.  M.  A.  —  M.  J.  G.  Kingaett,  directeur. 
Ecole  des  filles  de  Faravobitra.  —  M*"«  Olark,  directrice. 

id.  M*>'"  WoeMin^  professeur  de  français. 


Mandridrano  et  Ankaratra.  —  M.  John  Sims. 

id.  M">«  Sims. 

Ambohimiadana.  —  M*"*  Deane. 
Mandridrano.  —  M'"«  E.  M.  Glark. 

En  congé.  —  M.  Herbert,  F.  Standing,  M>^  Standing,  M.  Gkarles  F.  A. 
Moss,  docteur,  M»«  Moss,  M«>i«  Herbert,  M«*>«  Hinchliffe. 
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LOCALITÉS 


Tananarive  (FaraTohitra) — 
id.  (Ambohijatovo). 
id.         (Ambohitantely) 

Voromahery 

Mandridraao 

lUmolakazo 

Ankaratra 

Betafo 

Arivonimamo 


Totaux 


48.749 


NOMBRE 

NOMBRE 

des 

des 

ÉLÈVBS 

INSTITUTBUaS 

2S0 

12 

540 

14 

80 

3 

912 

27 

2.3{9 

42 

27 

1 

3.270 

63 

1 .090 

23 

10.162 

19e 

381 


MISSIOII  NORWÉSIENIIE 


La  mission  n'a  d  écoles  en  Imerina,  qirk  Tananarive  et  dans  le  Yakioanka- 
ratra. 

Superintendant  de  la  mission,  —  Rév.  Jakobten. 


Hév.  Jakobaen,  directeur  de  la  Mission,  et  M**  Jakobsen. 
Rév.  Erlandtèn,  trésorier  et  directeur  de  TEcoIe  normale. 
M.  Parrot,  professeur  de  français. 
M.  0»-J.  Tnesen,  docteur  en  médp-cine,  et  M">*  Tbeaen. 
M.  JœKenseiiy  directeur  de  rimprimerie  et  M"**  Jœrgensen. 
MM*i'«*  Andersen,  Hœl,  Sagbroen. 

Les  membres  de  la  Mission  norwégîenne  ci-dessus  désignés  assurent  le  fonr- 
tionnemment  des  institutions  suivantes  : 

Ecole  d*Ambatovinaky.  —  Hôpital  d'Antsinananandohalo.  —  Internat  de 
jeunes  filles  d'Antsahamanitra.  —  Imprimerie  d'Atsimonimahamasina.  —  Kcol? 
de  langue  française  pour  instituteurs  A  Ambatovinaky. 


Vakinankaratra 

C'est  dans  le  Vakinankaratra  qu^est  le  véritable  centre  de  la  Mission. 
Betafo.  —  Rév.  Engh  et  M»^  M»«  Engh,  M.  Poohard. 
Masinandraina.  —-  Rév.  Vig  et  M™«. 

Anisirabe.  —  Rév.  Johnson  et  M»*,  M.  le  docteur  Ebbel  et  M"%  MM"«  Rosaas 
et  Ueland  ;  sœurs  M.  Fœreid,  A*  Hafstad,  J.  Berg. 
Lofiarano.  —  Rév.  Lœnœ  et  M"»». 
^oavina.  —  Rév.  Pedersen. 
Ambohimasina.  —  Rév.  Smith  et  M"»*. 
Ranovelona.  —  M.  Klanderud.     « 
Fandriann,  —  Rév.  NUsen  et  M™*. 
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Les  itoembres  de  la  mission  ci-dessus  désignés  assurent  le  fonctionnement 
des  institations  suivantes  : 

S  Hôpital  (détruit  par  les  Fahavalos,  mais  actuellement  en  recons- 
truction). 
Hôpital  pour  les  missionnaires  fatigués. 
«Léproserie  (environ  300  malades). 

Ecoles  pour  renseignement  du  français 

Betafo,  —  Ecole  supérieure  pour  renseignement  du  français. 
Soavina,  —  Ecole  pour  renseignement  au  français. 
Ambohimasina,  id.  id. 

Soarano.  id .  id . 

Fandriana .  id .  id . 

RanoveUma.  —  Ecole  professionnelle. 

Auxquelles  il  faut  ajouter  342  écoles  de  campagne,  Umues  par  956  instituteurs 
indigènes. 


SSTSXZjIËSO 


Fianarantioa.  —  Rcv.  Svendaen  et  M™*,  Rév.  Lindœ  et  M»*,  Rév.  Jen- 
seains  ci  M"%  Rév.  Brocard  ;  1IM«"'«  Rosmussen,  Njenre»  Nielsen, 
Wilholmssen  (nombre  d*écoTes,  165  ;  instituteurs,  288). 

SocUanana.—Rév.  Meeg  et  Madame  (Nombre  d'écoles,  93;  instituteurs,  144). 

Fihasinana.  —  Rév.  Bjertnes  et  M"*  (nombre  d'écoles  ;  48,  institu- 
teurs, 120). 

Ambatoflnandrahnna.  -  Rév.  Smith  et  M"''',  Rév.  Peohin  (nombre  d'écoles, 
^2  ;  instituteurs,  156). 

Midongy.  —  Rév.  Einrem  et  M"*«  (nombre  d'écoles,  36  ;  instituteurs,  50) 

Les  membres  de  la  Mission  à  Fianarantsoa  assurent  en  outre  le  fonction- 
nement des  institutions  suivantes  : 

!vory,  —  Séminaire  théologique,  école  normale,  inlernat  de  jeunes  filles. 

Masombahoaka.  —  Ecole  de  langue  française  pour  instituteurs,  école  de 
jt»«nes  filles. 

Ambatofinandrahana.  —  Ecolo  supérieure  pour  renseignement  du  français. 

Tanala 

AmboKiinanga  du  Sud.  —  Rév.  Holst  et  M»**  ;  code  supérieure  pour  l>n- 
>egnement  du  français. 


Ihosy.  —  Rév.  Meling 
fsalo,  —  Rév.  Hagen. 
Ivohibé.  —  Rév.  Thunem 

environ  25  écoles  de  campagnes  tenues  par  un  nombre  presque  égal  d'institu- 
teurs indigènes. 

A  Ihosy,  il  existe  une  école  supérieure  pour  l'enseignement  du  français. 


Vanyaindrano.  —  Rév.  Home  (directeur  de  la  inission  à  la  côte  Est}  cl 
M"%  Rév.  Nottœstad. 

Manambondro,  —  Rév.  Elle  et  M»^ 

Farafangana.  —  Rév.  Flygel. 

l'n  séminaire  ihéologiqnc  existe  à  Vangaindrnno. 
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oo<rs 

Tuléar.  -«  Rév.  Bcftttrir  (directeur  d6  la  missioâ  de  la  côte  Gaett;. 

Jlanomdo.  --  Rév.  Nmamid,  Rév.  Nome. 

Belo.  —  N... 

A9ndoM'6é.  —  Rév.  Pettersen  et  M»«. 

Mànja,  ~  Rév.  Œfltbeyé» 

Morondava.  —  Rév.  Aas  et  M"*. 

EN  CONGÉ 

Rév.  Rosaas  et  M—,  Rév.  Ruttad,  Rév.  Thorl^oBnisen  cl  ll»%  M»»»' 
Godai,  8œur  E.  Christiansexi.  M«>i«  Siqnelsnd,  Rév.  D^  BorokgreTinok  et 
M»%  Rév.  Wetteratad  et  M»«,  Rév.  Aarnet. 


STATIONS  DE  LA  MISSION  NORWEGIENNE 


Betafo 

Masioandraina 

Antsirabe 

Ambohîmasina 

Soavina 

Loharano 

Antananarivo  ^Tananarivc) 

Faodriana  et  Uaka 

Ambatofioaûdrahana 

Fihasinana 

Soatanana 

Fianârantsoa 

Ambohimaoga  du  Sud  — 

Ihosy 

Ambohimahasoa  (Salo)  . . . 

Fiadanana 

Vangaindrano 

Manambondro 

Midongy 

Morondava 

Tuléar 

Manainbo 

Belo '. — 

Bezezeke  (Mahabo) 


NOMBRE 

des 
MCOLIBRS 


NOMBRE 

des 

INSTITCTEUBS 

iodigèDes 


4.580 

182 

1.359 

80 

^.505 

146 

4.091 

185 

2.150 

91 

4.094 

168 

231 

7 

2. 958 

104 

1.702 

156 

3.065 

120 

4.500 

144 

11.000 

288 

20 

6 

469 

20 

193 

* 

9 

85 

6 

400 

27 

30 

5 

500 

21 

160 

i 

200 

60 

2 

60 

1 

44 

9 

Totaux 


45.41^ 


1.782 


—  4ST  — 
MKMR  UmÉMniNE  AHÉIIICAIIIE 


For^-lknip*îA.-*Rév.  ImUaj  et  U^\  Ré?.  HalTonmi  et  U^,  M<»>*  miiiil- 
Menani€nina.  —  Rév.  Hagttad  et  M>^. 
Manasoa.  —  Rév.  Hoigaard  et  M**. 
S*-AtMgusiin.  —  Rév.  Iiuiders  et  M^*. 
S^'lAice.  —  Rév.  Skaar,  pasteur. 

(La  Mission  possède  dans  Hntérienr  quelques  soccnrsales  dirigées  par  des 
iostitaleurs  malgaches). 
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E-HTES  DIVERSES  ET  COITES 


COMITÉ  DE  MlDMSCiR 


MEimilES  DVONNEm 

MM.  Le  Général  Duohetney  ancien  comrnaDdant  en  chef  du  Corps  expédition- 
naire de  Madagascar. 
André  Lebon,  ancien  ministre  des  Colonies. 
H.  Boucher,  ancien  ministre  du  Commerce. 
Le  Général  OaJlieni,  Gouverneur  Général  de  Madagascar. 


BUREAU 

Président  d'honneur 
.  Grandidier,  membre  de  Tlnstitut. 

Président 

J.  Charles  Roux,  ancien  député'  et  vice-président  du  groupe  colonial  de  la 
Chambre  des  Députés. 

Vice-présidents 

D'Estoumellet  de  Constant,  ministre    plénipotentiaire»  député  de  la 

Sarlhe. 
J.  Chailley-Bert,  publiciste,  secrétaire  général  de  l'Union  coloniale  fran- 
çaise. 

Secrétaire  Général 

C.  Delhorbe,  ancien  chargé  de  missions  à  Madagascar. 

lYésorier 
Le  vicomte  ArmAnd. 


MEflumES  DU  conrsEUL 

MM.  Arembergy  (Prince  d*),  député,  président  du  comité  de  TAfrique  du  Sad. 

Brindeau,  député  du  Havre. 

Camot  E.y  député,  administrateur  de  la  Compagnie  des  Messageries  Ma- 
ritimes. 

Courmes  A.,  administrateur  délégué  de  la  Compagnie  française  d>iploi- 
tation  et  de  colonisation  à  Madagascar. 

Daleasy  ingénieur. 

Delacre,  négociant  commissionnaire. 

Delaunay-Belleville,  président  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris. 


—  439  — 

DelhovbeX.  administrateur  de  la  Gompax^nie  colooiale  deAladaga8CAr.,,^t 

Depinoé,  secrétaire  général  de  la  Société  française  des  Nouvelles-Hébrides. 

DescttbeSy  député  de  la  Corrèze. 

DuportaL  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées. 

Dupraty  directeur  de  la  Compagnie  des  Ghargeurs-Aéunis. 

Fleury-Ravarin,  député  de  Lyon. 

Grosclaude  E.,  pubhciste 

Oruet,  député  de  Bordeaux^ ,  „ 

Humbeit,  député  de  la  Seine. 

KrantSy  député  des  Vosges. 

Laillety  ingénieur. 

Lamarselle  (De),  sénateur  du  Morbihan. 

Lanessan  (De),  ancien  gouverneur  général  de  rihdo-Ghine. 

Lasserre,  député  du  Tarn-et-Garonne. 

Maistre  C..  explorateur. 

Mante,  de  la  maison  Mante  frères  et  Borelli,  président  du  conseil  d'admi- 
nistration de  la  Compagnie  coloniale  de  Madagascar. 

Mercet«  vice-président  du  Comptoir  national  d'Escompte  de  Paris,  président 
de  rUnion  coloniale  française.  . 

Milne-Edwards,  de  Tlnstitut,  directeur  du  Muséum. 

Charles  Pa^oud,  consul  de  Belgique,  administrateur  délégué  de  la 
Compagnie  Lyonnaise  dû  Madagascar,  L>on. 

Panliat,  sénateur  du  Cher. 

Pector,  de  la  maison  Pectoret  Ducout  Ji^e,  négociant-commissionnaire. 

R-  P.  Piolet,  Ancien  missionnaTre'k  Madagascar. 

Perrier  F.,  président  du  conseil  d'administration  de  la  Compagnie  havraise 
péninsulaire.  -    .   . 

lUgaud,  ancien  ingénieur  de  Isf  Résidence  Générale  de  France  à  Madagascar. 

Siegfried  {«,  ancien  ministre  du  Commerce  et  des  Colonies,  sénateur  de  la 
Seine-lrirérieure.  >-•... 

Suberbie,  directeur  de  la  Compagnie  coloniale  des  mines  d'or  de  Suber- 
bieville  et  de  la  côte  Ouest  de  Madagascar.  .  ..^ 


CO«TE  MB  RÉDACTION  »IJ  BUlXEnW: 

Les  membres  du  bureau. 

MM.  G  Charlet,  publiciste^Delacre,  négociant,  Duportal,  ingénier  Oros- 
claude,  publiciste,  Guillaume  Graiidiâier,  licencié  As  sciences,  Jean 
Hest,  publiciste,  Iribe,  publiciste,  Milne-Ed^v-ards,  de  l'Institut. 
P.  Pages,  publiciste. 

fiédacteur  en  chef  :  M.  le  aeorétaire  général  du  comité, 

•vcr^/atre  :  M.  Henri  Dehérain,  docteur  es  lettre^. 


SECTION  »ij  conpTf: 

^ananar/ve  ;  Président  :  M.  Sescau,  président  de  la  chambre  de  commerce. 

:    Vice-président:  M. Hoffmann,  membre  du  conseil  d'adminiataâtieti 
cle  la  colonie. 
..•  ..Secrétaires  M.  Mithridate,  colon.   ..  .  . 
....       Trésorier-.  M.  HaUpt,  membre  de  la  chambre  de  commerce. 
^^^^uk:    .Président'.  M.  AUard,  courtier  d'assurances  maritimes.    , 


l         A.  Martin. 
Secrétaire:  M.  F.  Philipnart. 
Délégué  auprès  du  comUé  central:  M.  G.  Géraud. 


«     •  ■• 
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MêTêetlh  :  Président  :  M.  Georges  Borelli,  membre  de  la  chambre  de  com- 
mercé, président  de  la  Compagnie  nationale  de  navigation. 

Secrétaire-trésorier:  M.  Hubert  diraud,  sous-dirocteur  de  la  So- 
ciété générale  des  transports  maritimes. 

Délégué  auprès  du  comité  central:  M.  Jacques  Léotard,  secrétaire 
de  ta  Société  de  géographie. 


iiélécijés  mj  cohité 

Tamatave  :  M.  G.  Rebut. 
Maiunga  :  MM.  Bd.  Rebut,  SarrautOi  Gamier. 
Suherbieville  :  M.  Guilgot. 
Vàtomandry  :  MM.  Brée,  Aue.  AUard. 

Saint-Denis  (Réunion)  :  M.  Sa.  Laborde,  rue  de  La  Bourdonnais. 
Belfort  :    M.  Canet»  pré.<ident  du  tribunal  de  commerce. 
Epinal  :  MM.  Armand,  Lederlin  fils  H.E.G.,  Paris. 
Lyon  :  M  Gairal,  docteur  en  droit. 
Aancy  :  M.  J.  Francin,  industriel  H.E«€.,  Paris. 

BenUremont  :  M.  Alfred  Antusiewloc,  industriel,  adjoint  M.  Georges 
Lang. 


STATUTS 


Art.  i*'.  —  Le  comité  de  Madagascar  a  son  siège  à  Paris,  44  me  de  It 
Gbaussée-d*Antin. 

Art.  2.  —  Pour  faire  partie  du  Comité,  il  faut  être  présenté  par  deux  mem- 
bres et  agréé  par  le  conseil. 

Art.  3.  —  Le  Comité  se  compose  : 

l®  de  membres  d*honneur.  —  Le  titre  de  membre  d*bonneur  est  con- 
féré k  toute  personne  ayant  rendu  des  services  exceptionnels,  soit  à 
la  cause  de  Madagascar,  soit  au  Comité. 

^  de  membres  fondateurs  —  Est  membre  fondateur  quiconque  s'en- 
gage à  payer  50  francs  pendant  S  ans,  ou  250  francs  une  fois  versés 

3*  de  membres  sociétaires.  —  Les  membres  sociétaires  payent  25  francs 
par  an. 

4«  de  membres  adhérents.  ^  Les  membres  adhérents  payent  40  frsno 
par  an. 

Tous  les  membres,  indistinctement,  reçoivent  le  Bulletin  mensuel 

du  comité. 
Les  cotisations  sont  dues  à  partir  du  !•'  janvier,  à  quelque  époque 

qa*ait  lieu  Tinscription. 

Art.  4.  --  Le  Comité  est  administré  par  un  conseil  de  40  membres,  éla^ 
pour  un  an  et  rééligiblss. 

En  caa  de  vacances,  le  conseil  pourvoit  au  remplacement  des  se» 
membres,  sauf  ratification  par  la  plus  prochaine  assemblée  générale. 

■ 

AaT.  5.  —  Le  conseil  choisit,  parmi  ses  membres,  un  président,  trois  m^ 
présidents,  un  secrétaire  général,  un  secrétaire  adjoint  et  un  trésorier 

Art,  6.  —  Le  comité  se  réunit  au  moins  une  fois  par  an  en  awomM^ 
générale. 
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mt^i  D'ISSISTIHCR 


âUMME  nUNÇAM 

La  société  de  rAliiance  Française  possède  à  Tanaaarive  un  comité  local  ainsi 
composé  : 
MM.  Jnlly,  ingénieur  colonial  de  i'*  classe, prén^ien/. 

CMrard,  #  O?  lieutenant-colonel  d*inianterie  de  marine,  vice-présideni. 

dantier,  Ô,  directeur  du  service  de  l'enseignement,  secrétaire  générai. 

Do  GKiiae,  sous-chef  à  la  direction  du  contrôle  financier,  iecrétaire-^trchi- 
viste. 

RavUlon.  commis  de  direction  des  postes  et  télégraphes,  trésorier. 

Do  Cnstmé,  trésorier-payeur  général  ' 

Laniffoul,  administrateur-adjoint  j 

Homnaim,  néffociant  [  membru. 

Qiïardot,  conducteur  principal  des  travaux  publics    i 

Richet,  conducteur  des  travaux  publics  ) 

La  Société  a  pour  but  d*aider,  par  une  propagande  active  et  des  subsides 
pécuniaires  ou  en  matériel,  à  la  propagation  de  la  langue  française. 


SKiiTt  K  SECMmt  MinHEU 


HTATVTfl 


!•  11  est  formé  à  Tananarive  une  Société  de  secours  entre  les  Français  y 
résidant. 

2*  Cette  société  a  pour  but  de  venir  en  aide  aux  Français  indigents  pour 
iear  fournir  les  soins  et  médicaments  en  cas  de  maladie. 

3*  Les  secours  de  la  Société  s'étendent  aux  membres  adhérents  et  non 
adhérents. 

4*  Après  rétablissement,  les  membres  de  la  Société  aideront  de  leur  mieux 
les  membres  secourus  pour  raciliter  leur  placement. 

5"»  Une  cotisation  mensuelle  de  deux  francs  sera  perçue  pour  les  besoins  de 
la  Scciété. 

6<*  Celte  cotisation  sera  perçue  dans  les  premiers  jours  du  mois  contre  une 
souche  signée  du  trésorier,  qui  tiendra  lieu  de  récépissé. 

7*  Les  fonds  seront  déposés  au  Comptoir  d'Escompte  au  nom  de  la  Société, 
et  seront  à  la  disposition  du  trésorier  pour  les  besoins  de  la  Société  seulement. 

8«  La  Société  accepte  toute  donation  de  bienfaisance  appelée  à  grossir  son 
fonds  de  secours. 

^  La  somme  à  la  disposition  du  trésorier  ne  pourra  pas  dépasser  mille 
francs,  le  surplus  sera  placé  à  intérêts,  suivant  avis  du  président  et  au  trésorier. 

10*  Le  livre  de  compte  sera  à  la  disposilion  de  tout  membre  de  la  Société. 

li*  11  est  alloué  au  trésorier  une  somme  de ,  comme  premier  frais  de 

bureau. 

tS*  Les  premiers  fonds  de  la  Société  se  trouvent  être  de  cent  quarante- 
quatre  francs  cinquante  centimes  provenant  de  la  souscription  fuite  pour  l'en- 
terrement de  M.  Choulet. 

13*  La  Société  est  diriffée  par  un  président,  un  vice-président,  un  trésorier, 
an  secrétaire  et  des  administrateurs. 
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poui 

15*  Les  frais  de  médecin  'seront  payes  au  aocieur  ae  la  bocieiê  au  pniL 
franc  chez  lui,  2  francs  h  doniicik-.  et  cgalre  présenlalion  de  sa  nule  à  fîo  de 
mois. 

16*  Les  médicaments  seront  pris  chez  M et  payables  contre  un  dupli- 
cata du  docteur. 

17*  Il  est  accordé  au  Président  et  aux  menibVes  du  conseil  de  prendre  toute 
disposition  pour  venir  eu  aide  aux  rnfbTlûnes  cachées. 

Addition  AM&  utwKtmtm 

Ei|  cas  de  décès  de  l'un  des  membres,  la  société  se  fera-  ua  devoir  de  rem- 
plaçeria  famille  dans  la  mesure  du  (K>ssible. 

.  AÛ^^cas  x>à  un  des  membres  ne  paierait  pas  sa  quotité  pendant  une  durée  de 
Irois  n9oi8,  il  sera  rayé  des  listes  de  la  Société  et  ses  versements  antérieurs  res- 
teront acquis  à  Tœuvre. 

M.  le  Général  Gallieni,  président  d'hùnneur, 
MM.  Holfknaim,  président, 
HàUot^vice^ésidenty 
De  Ouise,  secrétaire, 
Seffuhïf  trésorier. 
'     Magot,  membre. 


SOCIÉTÉ  FRAN^AISC  DE  BIENFAISAIKE  DE  TANANAmVE 

Le  but  de  la  société  est  : 

J*.  —  De  créer  à  Tananarive  un  centre  de  réunion  où  les  membres  de  la 

Société  e^  les  colons  français  nouvellenrient  arrivés  à  Madagascar  trouveront  tous 

les  renseignements  qui  peuvent  les  intéresser. 
'_ . .   2*.  —  De  secourir,  dans  la  mesure  de  ses  ressources  et  le  plus  largement 

possible,  ses  compatriotes  dans  Tindigence. 
îi':".  :3V  rr  De  chercher  du  travail  k  ceux  d'entre  eux  qui  viendraient  à  en  man- 
quer. 
:i;;i'.  :4^  —  De  s'occuper,  eu  cas  do  décès,  des  funérailles  des  colons  hôceVsilenx, 

auxquelles  devront  assister. tous  les  sociolaires  présents  et  non  empêcher 
c.'  i    S".  — .  D'établir  en  France  et  à  l'étranger  des  relations  entre  elle  et    les 

sociétés  de  colonisation.  r 

L.' ...  . -Toutes  les  demandes  de  secours,  d'aide  morale  ou  de  protection  doivent  être 

adressées  aux  membres  de  la  commission  de  secours,  ou  tout  au  moins,  à  l'un 
.ci'eotre  çux. 

Présidents  d* honneur 

MM.  le  Général  GalUeni,  G.  0.  ^,  0.  «U^,  commandant  en  chef  du  Corps 
d'occupation  et  Gouverneur  Général  de  Madagascar  et  Dépendances. 
^         M.  Ôautier,  directeur  de  l'enseignement. 

Vice-Présidents  d'honneur 


MM.  Dnchesney  O,  Procureur  Général. 
Mgr  Caxet^  vicaire  apostolique. 
'  „  MoviTy^Oy  Sfj  colonel  commandant  le  3*  territoire. 
-  '  "  "'-  (Gérard;  *,  if.  lieuténànt-coionel,  chef-d'Etat->lajor  du  Corps  d'occupation. 
NoffuèS)  ^,  chef  des  services  administratifs. 
"'"    taimet  du  Coudray,  ^,  directeur  des  affaires  civiles. 
D^tUonSy  capitaine-maire  de  Tananarive* 
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BiniEAlI.  ■     •      .. 

MM.  OdLTTélf  oégociant,  président, 

Bastel,  commissaire  central,  mce-préndeni, 

Blavet,  entrepreneur,  secrélaire. 

Oirmrdoty  conducteur  des  travaux  publics,  trésorier. 

Richard,  ^^  avocat  (  .     ,   .      ,       i,, 

Ijacase.  ejf^,  administrateur  adjointe  memlhres  de  la  e'ùmmisHwiie suceurs. 

HMliAg,  id.  (  .     <  -  ' 


SOCIÉTÉS  D^ASSiSTUCE^  HILITAIRE 


SIË6E  CENTRAL:  29,  Rus  de  la'Ghaussâe-o^Antin  PARIS.  . 

M"»«   Dnllan  est  représentante  des  comités  à  Tananarive,  chargée  de  la  répar- 
tition de  leurs  envois,  présidente  générale  pour  Madagascar. 


BUBSAV  DE  TAlVâNAaiWE 


MM***Dach08ne,  présidente. 
Roubertie,  trésoriére. 
Courtois,  secrétaire. 
Desohampa,  secrétaire-adjointe. 


BIJREA17  DE  ÉlANARÀMtMA 


MM^^Thiéron,  présidente. 

Besion,        \ 

Cattin, 

Blanc, 

Couohoud, 

Mallet,     .  \membres., 

Mcrmet,    . 

de  Chaaal, 
U}if    de  Chacal, 

Sérié, 


<•■ 


..f  •■i 


SOCIÉTÉ  DE  SECOURS  AUX  BLESSÉS  MIUTAIRES  DES  AIMÉES  OE  TERRE 

ETKMEli 

SIÈGE  CENTRAL:  19,  RuB  Mationon,  PaJiis 


—  éU  — 
tMitTt  K  tKMM  AUX  mUTIHBCILMHUB 

SifiOE  CENTllAL:  iSI,  rAUMUfte  $«*taiiit»  ^ams 


Ces  deni  oernières  sociétés  envoient  directement  des  dons  au  GorfM  d'octu- 
pftUon. 


▲  le  suite  d^  U  Chmpegne  de  1495,  i^insurrcçtion  obligea  Tautorité  militaire 
h  porter  tous  ses  efforts  en  Imerina  et  la  route  de  Majunga  fut  abandonnée;  la 
nombreux  cimetières  de  la  région  restèrent  donc  sans  soins.  Dès  sod  arrivée, 
M.  le  Général  Gallieni,  fi^I^  ^^  <^cl(o  situation,  créa  à  Madagascar  une  OEuvre 
des  tombes,  qui  a  pour  teission  de  restaurer  les  anciens  cimetières  et  de  veiller 
à  l^ntreiien  destiouveaox. 

De  noBibffVosm  sottscrif^tions  de  TArmée,  de  la  Marine,  des  Ministères  et  de 
la  Société  du  ««  Souvenir  français  »  ont  prouve  que  la  nation  entière  s'assodaic 
aux  sentiments  du  chef  de  notre  colonie.  Par  décision  en  date  du  15  novembre 
1897^  le  Général  Gallieni  a  institoé  7  commissions  de  TGEuvre  des  tombes 
savoir: 

I*  Tananarive: 
2*  Tamatave; 
3*  Fianarantsoa  ; 
4*  Morondava; 
5*  Majunga; 
di*  Mevatanana; 
7*  Diégo-Suarez. 

Elles  sont  présidées  par  les  commandants  d*armes  des  ces  localités  et  oot 
obteno,  en  1808,  des  résuitafs  appréciables  dans  la  restauration  de  nos  nécropo^ 
les. 


EmSrniH  DHimSSLLE  DK  im 


MM .  Picard  0  i^^  Président  de  section  au  Conseil  d*EUt,  commissaire  géoértl 
de  rÊxposition. 
Wtjiére.G.  0  ^  Conseiller  d*Etat,  commissaire  spécial  délégué  du  Ministre 

dÀ  Colonies. 
Par  décision  en  date  do  7  octobre  1897,  le  Ministre  du  Commerce,  de  riodus- 
trie,  des  Postes  et  des  Télégraphes  a  nommé  membres  des  comités  d'admiMioo 
de  rExposition  Universelle  de  1990,  les  personnes  dont  les  noms  suivent  : 
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CLASSE  119 
^wmmééém  de  cetomlMiitoii 

MM.  Aymonnier.  directeur  de  l'école  coloniale. 

Oerisiar,  délégué  de  la  société  des  études  coloniales  et  maritimes,  membre 
du  conseil  supérieur  des  colonies. 

Chabrier,  ingénieur  des  arts  et  manufactures,  vice-président  du  comité  con- 
sultatif de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  colonies. 

Cha]lle9[-B«rt,  secrétaire  de  TUnion  coloniale  française,  membre  du  conseil 
supérieur  des  colonies. 

Oners  (De),  homme  de  lettres,  président  de  la  société  de  secours  aux  mili- 
taires coloniaut  et  de  l'association  tonkinoise,  directeur  du  journal  le 
ColoniaL 

Ddonole,  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'Etat,  secrétaire  dti  c^fnsêil 
supérieur  des  colonies. 

Depineé,  ancieu  résident  au  Tonkin. 

DuVoia,  professeur  de  géographie  coloniale  à  la  Faculté  des  lettres  de  PaHs. 

Oodin,  sénateur  de  l'Inde,  président  du  comité  consultatif  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  de  l'industrie  des  colonies. 

Heiurlquey  député  de  l'Inde,  délégué  de  la  Guyane,  membre  du  conseil  supé* 
rieur  des  colonies,  commissaire  spécial  des  colonies., 

Hiraoli,  administrateur  de  la  compagnie  française  du  nickel. 

laaac^  sénateur  de  la  Guyane. 

Labbé,  explorateur. 

Lagarde^  ministre  plénipotentiaire,  secrétaire  général  du  Ministère  des 
Colonies. 

Leoomte  H.,  professeur  d'histoire  naturelle  au  lycée  Sainl-L6uiS|,  rédac- 
teur en  cher  de  la  revue  des  cultures  coloniales. 

Leoomte  R.,  secrétaire  d'ambassade,  sons-directeur  adjoint  au  Ministère 
des  Affaires  Étrangères. 

Leroy,  député  de  la  Gôte-d'Or. 

Lesen^  professeur  à  la  Faculté  de  drt>tt  de  Paris. 

Léreillé,  député  de  la  Seine,  professeur  h  la  Faculté  de  droit  de  Paris, 
membre  du  conseil  supérieur  des  colonies. 

Mahy  (De),  député  de  La  Réunion,  membre  du  conseil  supérieur  des 
colonies. 

Martinière  (De  la),  secrétaire  général  de  la  société  de  l'Afrique  française. 

Menr  (De),  avocat  a  la  Cour  d'appel,  chef  de  cabinet  k  la  présidence  du 
conseil. 

Monteil,  lieutenant-colonel  d'infanterie  de  marine  en  retraite,  explora- 
teur. 

Mouy,  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'Etat,  membre  du  comité  consul- 
tatif du  contentieux  des  colonies. 

Ordinaire,  ancien  chef  du  service  des  renseignements  commerciaux  au 
Ministère  des  Colonies,  chef  du  cabinet  du  Ministre  du  Commerce» 

M««  Pégard,  secrétaire  générale  de  la  Société  française  d'én)igration  des 
femmes. 

Pelet,  géographe,  professeur  à  l'Ecole  libre  des  sciences  politiqueé,  membre 
du  conseil  supérieur  des  colonies. 

Pensa,  avocat  à  la  Cour  d*appel,  ancien  chef  adjoint  do  cabinet  du  Ministre 
des  Travaux  Publics,  directeur  de  la  revue  dipbmatiqae  et  coloniale. 

Puanx^  publiciste,  membre  du  conseil  supérieur  des  colonies. 
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Puel  de  Lobel,  annuaires,  publictste. 

Regnault.  consul  Général,  cnef  adjoint  du  cabinet  du  personnel  et  du  secré- 
tariat au  Minislèrc  des  Affaires  Étrangères. 

Rheinart,  lieutenant-colonel  d'int'cinieric  de  marine  en  retraite,  ancien 
résident  général  en  Annam  et  au  Tonkin,  membre  du  conseil  supérieur 
des  colonies. 

Roume,  conseiller  d'Etat,  directeur  au  Ministère  des  Colonies,  memt>re 
de  la  commission  de  surveillance  des  banques  coloniales. 

Silvestre,  ancien  directeur  des  affaires  civiles  de  TAnnam  et  du  Tonkin. 
membre  du  conseil  supérieur  des  colonies,  professeur  à  Técole  libre  de> 
sciences  politiques. 

SoUer,  explorateur. 

Torenne  (De),  membre  de  la  commission  centrale  de  la  société  de  géogra- 
phie. 

Viffnon,  maître  des  requêtes  an  Conseil  d*Etat. 

Villain,  conseiller  municipal  de  Paris,  publiciste. 

Vivien,  avocat,  directeur  de  la  Revue  cotôniate,  vice-président  de  la  section 
indo*chinoise  de  la  société  de  géographie  commerciale,  président  du 
syndicat  de  la  presse  coloniale. 

Président 
M.  Cliailley-Berty  secrétaire  général  de  rUnion  coloniale. 

Vice^Président 
M,  le  colonel  de  Trentinian. 

Secrétaire 
M.  Pensa. 


CLASSE  113 

Matériel  colonial 

MM.  Bel,  ingénieur  civil  des  mines* 

Bérauo^  administrateur  directeur  de  la  société  du  Haut-Ogoué. 

Singer,  directeur  de  TAfrique  au  Ministère  des  Colonies. 

Boutevillei  ingénieur  en  chef  des  colonies. 

Biicka»  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  professeur  de  chemii» 

de  fer  à  recelé  nationale  des  ponts  et  chaussées,  inspecteur  génénl 

des  travaux  publics  des  colonies. 
Dal-Pias^  avocat,  secrétaire  du  syndicat  maritime  de  France. 
Dubard,  inspecteur  général  des  colonies,  ex-secrétaire  général  du  Ministère 

des  Colonies. 
Estier,  armateur,  membre  de  la  chambre  de  commerce  de  Marseille. 
Fabre-Luce,  négociant  de  la  côte  d*Afrique  (de  la  maison  Cyprien  Fabrp 

et  C*«), 
Franoillon,  ancien  inspecteur  de  la  Compagnie  générale  transatlantique 
Johnston,  négociant  exportateur. 

Kermorgant  (^docteur;,  président  du  conseil  supérieur  de  santé  des  colo- 
nies. 
Lecat,  directeur  général  des  services  de  la  compagnie  des  Messageries 

Maritimes,  membre  de  la  commission  supérieure  des  exposilions. 
Lorin,  professeur  de  géographie  coloniale  à  1  Université  de  Bordeaux. 
Mante,  négociant  importateur  et  exportateur  (de  la  maison  Mante  frèrt> 

et  Borelli),  membre  du  conseil  supérieur  des  colonies. 
Matharel  (De),  ancien  secrétaire  général  des  houillères  de  Kebao  (TonkiD  ■ 
Maurel,  négociant  en  huiles  de  la  cOte  d'Afrique  (de  la  maison  Maorel 

et  H.  Prom). 
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Payen,  piiblicisle. 

Pila,  négociant  importateur  et  exportateur,  vice- président  de  la  chambre 

de. commerce  de  Lyon. 
.  .Payisn.Belle-Iale  (De),  colonel  d'artillerie  de  marine. 
Raoul,  pharmacien  en  chef  des  colonies. 
Récopé*  ancien  ingénieur  de  la  marine. 

Ruefr,  administrateur  délégué  des  Messageries  fluviales  de  Cochinchine. 
Vial,  ancien  résident  supérieur  au  Toukin,  membre  du  conseil  supérieur 

des  colonies. 

Président 
M.  Binger,  directeur  au  Ministère  des  Colonies. 

Vice-présidenL 
M.  Raeff,  armateur. 

Secrétaire. 
M.  Franoillon. 

Rapporteur, 
M.  DeTras. 


CLASSE  114 


Produits    «pédant    destinés  à  l'cxportotlon    dans    les 

colonies 

UM.  AllègrOi  sénateur  de  la  Martinique,  ntembre  du  conseil  supérieur  des  co- 
lonies. 

Ancel-beits»  exploitations  coloniales, 

Bilbaut,  ancien  conservateur  de  Texposition  permanente  des  colonies. 

Binder,  exploitations  industrielles  au  Tonkin. 

Boniralot,  explorateur. 

CoxiLu,  ancien  président  de  la  chambre  de  commerce  de  Saigon,  membre 
du  conseil  supérieur  des  colonies. 

Créténiery  exportateur  (de  la  maison  Schloss  et  Gréténier). 

Delhorbe,  vice-président  du  comité  de  Madagascar. 

Borraul^  secrétaire  général  de  la  société  africaine  de  France. 

Gachet,  coin  mission  nuire  exportateur  (de  la  maison  Lemoine  et  Cachet), 
membre  du  couseir supérieur  des  colonies. 

Gaselle,  expert  du  Ministère  des  Colonies. 

Gueug^ier,  négociant  exportateur. 

Grandidier,  membre  de  Tlnstitul,  président  du  comité  de  Madagascar. 

Heokel  (docteur),  professeur  à  Ja  Faculté  des  sciences,  directeur  du  Musée 
colonial. 

Lacarrière,  exportateur,  membre  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris. 

Lemire,  résident  honoraire  au  Tonkin. 

Le  layre  de  Vilers,  député  de  la  Cochinchine,  ministre  plénipotentiaire, 
membre  du  cun.^eil  supérieur  des  colonies. 

IJ01lrçteletyCommi^sionnulre  exportateur,  membre  secrétaire  de  la  chambre 
-  de  commerce  de  Paris. 

Paraf,  tissus  de  coton  (de  la  maison  Paraf  frères),  membre  de  la  com- 
mission supérieure  de  ragriculture,  du  commerce  et  de  l'industrie  aux 
colonies. 

Richard,  serrélairc  de  la  Société  pour  la  défense  du  commerce  de  Marseille. 

Robin,  produits  pharmaceutiques  pour  les  colonies. 

Schoutteten,  membre  de  la  chambre  deicommerce  de  Lille,  anéien  prési- 
dent du  tribunal  de  commerce. 


—  448  — 

9ixiion  M*,  maître  des  requêtes  au  conseil  d*Etat. 
Simon  8«,  directeur  de  la  banque  de  rindo-Cbine. 
Tharel,  président  de  la  société  d*économie  industrielle  et  commerciale. 
Waddingtoiii  sénateur  de  la  Seine-iafi&rienre,  membre  de  la  chai&bre  d^ 
commerce  de  Rouen. 

Préiident 
M.  Le  Myre  de  Vilers,  député 

Vice-prétident 
M.  Lourdelet»  membre  do  la  chambre  de  commerce 

Secrétaire 

m 

M.  Dorrault 

Rapporteur 
M.  Oréténtor 


COmUIIHION  PERMANENTE  DU  ONISEn.  SUPtRIEUR  DES  MLMKS 


Président 
Le  Miidstre  des  Ooloniea 

Vice-PréHdent 
M.  Godin,  sénateur 

Membres 

MM.  Allèffre,  sénateur 

Le  iiiyre  de  Vilers,  député. 
De  Mahy,  député. 

Membres  de  droit 

MM .  Le  Président  de  la  okambre  de  oommeroe  de  Paris. 
Le  Président  de  la  chambre  de  oommeroe  de  Lyon. 
Le  Président  de  la  chambre  de  commerce  de  Marseille. 
Le  Président  de  la  chambre  de  commerce  de  Bordeaux. 
Le  Président  de  la  chambre  de  oommeroe  de  Rouen. 
Le  Président  de  la  chambre  de  commerce  du  Havre. 
Lé  Président  de  la  chambre  de  oommeroe  do  Nantes. 
Le  Président  de  la  chambre  de  commerce  de  Lille. 
Le  Secrétaire  (Général  du  Ministère  des  Colonies. 
Le  Directeur  général  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 
Le  Directeur  général  des  douanes. 
Le  Directeur  des  affaires  consulaires  et  oommeroialea  au  Ifinistèfe  des 

Affaires  Étrangères. 
Le  Directeur  du  commerce  au  Ministère  du  Commerce. 
L'Inspecteur  général  des  travaux  publics  des  Colonies. 

Secrétaires 

MM.  Du  ViTier  de  Streel,  chef  du  cabinet  du  Ministre  des  Colonies. 
Quy,  chef  du  service  géographique  au  Ministère  des  Colonies. 


—  4M  ~ 


OftfiAMSATIOFI  LOCALE 


hthiQvi  DE  LA  Colonie  a  Paris  :  M.  Qroftolaad* 


Par  arrêté  do  GooTeroear  Général  de  Madagascar,  il  est  institué  k  Tanana- 
▼epour  les  cercles  du  territoire  militaire,  à  Fianarantsoa  pour  le  Betsiléo  et 
anf  chacun  des  chefs-lieux  des  provinces  du  territoire  civiJ,  un  comité  en  vue 
e  ]a  participation  de  la  colocie  à  TExposition  Universelle  de  1000 

Ces  comités  ont  pour  mission  : 

{•  de  faire  connaître  les  actes  officiels  concernant  l'organisation  de  TEx- 
osition  ; 

2«  de  distribuer  les  formules  de  demandes  d^admission  ; 

3*  de  provoquer  la  participation  des  agriculteurs,  industrielaet  artistes  ; 

4*  de  provoquer  et  d'organiser,  s'il  y  a  lieu,  le  groupement  des  produits  si- 
ailaires  de  la  région. 

Le  comité  de  Tananarive  se  constituera  en  comité  central,  pour  rassembler 
OQS  les  renseignements  recueillis  par  les  comités  régionaux  et  centniiser  les 
lemandes  d'admission  qui  seront  transmises  avec  son  avis  par  le  Gouverne- 
Dent  Général  aux  comités  des  colonies  h  l'Exposition  Universelle. 

Membres  du  comité  central 

M.  Honry,  colonel  d'infanterie  de  marine,  commandant  le  3*  territoire  et 
la  place  de  Tananarive,  président. 

M.  Jnllj,  ingénieur  colonial  de  1'*  classe,  adjoint  au  colonel  président  du 
!omité  central  pour  la  préparation  de  l'exposition  à  Madagascar. 

Les  membres  de  la  chambre  de  commerce  de  Tananarive) 

MM.  les  R.  P.  Roblot  ^^k^^. 

CoUin  membres 

Richard 
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LISTE  DES  PMIICIPAUX  BUREAUX  OUVERTS  AU  PUiUC 


Ambatohdrazàka,  P. 
Ambohibé,  P. 
Ambositra,  P.  T. 
Analalava,  P. 
Arrdevoranle,  P.  T, 
Andriba,  P.  T, 
An^oDtsy,  P. 
Aniozôrôbé,  P: 
ADKavandra,  P; 
Ankazobé,  P.  T. 
Anosibé,  P. 
Ampanotokana,  P.  T. 
Aokeramadinika,  P.  T. 
Antalaha,  P. 
Antsirabé,  P,  T. 
Arivonimamo,  P. 
Beforona,  P.  T. 
Belafo,  P. 
Betroky,  P. 
Diégo-Suarez,  P. 
Farafangana,  P. 


Fianarantsoa,  P.  T. 
Fénérive,  P. 
Ffhaonana,  P. 
Fort-Dauphin,  P. 
Foulpoinie,  P. 
Ihosy,  P. 
Ikon^o,  P. 
Isoavinandriana»  P. 
Loky,  P. 

Mevatanaoa,  P.  7.   * 
Mahambo,  P.. 
Mabanoro,  P. 
Mahatsara,  P.  T. 
Hahela,  P. 
Miandrîvazo,  P. 
Miarinarivo,  P. 
Majunga,  P«  7\ 
Hanarnbondro,  P. 
Mananjary,  P.  7\ 
Mandritsara,  P. 
Manjakandriana,  P.  7\ 


MaîQtirano,  P. 
Maroantsetra,  P. 
Marololo,  P.  7\ 
Marovoav,  P.  T. 
MoramaDga,  P.  T. 
Marondava,  P. 
Jîossi-Bé,  P. 
Nossi-Vé,  P. 
Sam  bava,  P. 
Sanlaravy,  P. 
Saintc-Liice,  P. 
Sainte-Marie,  P. 
Tamatave,  P.  T.. 
Tananarive,  P.  T.' 
Tsiafahy,  P.  T. 
Tuléar,  P. 

Vaingandrano,  P. 
Vdtomandpv,  P.  7'. 
Vohémar,  P. 


NAVmES  REUANT  LA  COTE 

DE  MADAfiASCAR  AUX  ILES  VWSMES 

DATES 

1 

I 

deB 

MALLES 

passages 

COMPAGNIES      ! 

MALLES  ALLANT  A: 

à 

VKNA-NT     »«: 

iTamatave 

' 

1 

i 

2  ou  3 

Messageries  Mari- 

Maurice 

Sainte-Marie,   Diégo-Suan^z. 

times 

Nossi-Bé,  Majunga. 

6  ou  7 

Franco 

Réunion,  Maurice. 

i5  ou  16 

id. 

id. 

i8 

Maurice 

Diégo-Suarez,  Djibouti. 

1  Vers  le  20 

Castlc-Line 

Le  Gap 

Maurice. 

!  Vers  le  25 

Chargeurs-Héunis  .  Loureuço-M'arquez 

;  Majunga,  Lourenço- Marquez. 

1 

1 

(par  Majunga) 

, 

Vers  le  27 

Compagnie    Ha-  | 

France 

Héunion,  Maurice. 

1 

vraise 

(par  Majunga) 

_    .    -     .                — - 

SERVICE  SPÉCIAL  DE  LÀ  COTE  OUEST 

(Annexe  des  Messageries  Maritimes) 


Le  |>aaueboUannexo  des  Messageries  Maritimes,  le  Mpat^aka^  dessert  la  côto 
Ouest  de  Madagascar,  de  Nossi-Bé  à  Nossi-Voy,  en  passant  par  Majunga^  Mainti- 
rano,  Morondava  et  Ambohibé. 


i»i^< 
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lAftCHE  DES  COinilERS  POSTAUX 


ORIGINE 

CORUffOIRAICD 


TaïuuuuriTe 

TUIl»t»T6  . . 


TaaaaarlTe 
Biajimga . . . 


TuiMUurtve . . 
Fiaoarantsoa 


TaaaiiariTe 
Nossi-Bé . . . 


Tananarive . .  ■ 
Foxt-Dauphln. 


TaiianariTe 
Ifananjary. 


TaiianariTe 

AmbAiondrasaka. 


Tananarlye . . 
AnkaTandra. 


TanaaarlTe 

UioaTinandriana  ■ 


Tanaaarive . 
Vatomaadry 


DESTINATION 


TanuBUve  ■ . 
TaaanarlTe 


Biajunga . . 
Tananarlye 


Fiaaarantaoa 
Tananarlve . . 


Nossi-Bé . . . 
Tanaaariye 


Fort-Dauphin 
TananariTe .  ■ . 


Manaajary. 
TaaanariTe 


Ambatondracaka. 
TaiianariTe 


Ankavaadra 
Tananarive . 


Isoavinaadrlana 
Tanaaarive 


Vatomandry. 
Tananarive . . 


Tamatave 

Btaroantaetra. 


Tamatave  ■  : 

Ambalondrasaka. 


Maroantsetras- 
Tamatave 


Ambatondrazaka 
Tamatave 


T 


DATES 
OU 


T 


JOURS  DE  DEPART! 


HEURE 


Les  mercredi  et  samedi) 
de  chaque  semaine  el         o*,*u\  «*•;• 

de  chaque  semaine  et     ^?»  dépêche*  appor^ 


les  6  on  7,  15  ou  16  de 
chaque  mois. 


Les  mercredi  et  samedi  < 

el  le  |6  de  chaque  mois. 

Les  mercredi  el  «amedi.  ' 


Les  lundi  et  jeudi  et  les! 
lendemains  de  l'arrivée 
du  courrier  d'Europe.  ! 

Les  mercredi  et  samedi,  i 


•I 


Le  mardi. 
Le  jeudi. 


U  jeudi. 
Le  lundi. 


Le  jeudi. 
Le  mardi. 


Les  mardi  et  vendredi. 
Les  mercredi  el  samedi. 


Les  Jeudi  et  samedi. 
Les  jeudi  et  samedi. 


Le  lundi. 
Le  jeudi. 


Les  lundi  el  mercredi. 
1^8  mardi  el  samedi. 


•  •  ■  • 


Les  6,  19.  17  et  %. 
I^s  6,  19,  15  et  93. 


Les  6,  19,  17  et  95. 
Les  4,  10.  U  et  90. 


lées  par  les  malle». 


{<  h.  30  matiu 
8  h.  30  matin 


8  h.  30  malin 
8  h.  ao  matin 


8  h.  30  matin 
8  h.  30  matin 


8  h.  30  matte- 
8  h.  30  matin 


8  h.  30  matin. 
8  h.  30  matin. 


8  h.  30  matin 
8  h.  30  malin 


8  h.  30  matin 
8  h.  30  matin. 


8  h.  30  matin 
8  b.  30  matin 

8  h.  30  matin. 
8  b.  30  matin- 

8  h.  30  matin 
8  h.  30  malin. 


8  h.  30  matin. 
8  h.  30  malin. 


1 
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lARCRE  DES  CMltlIEIS  POSTAUX     iSuUe) 


DATES 
OU 

JOURS  DARRIVÉE 

• 

PRINGIPALBS 

LOCALITÉS  DESSERVIES 

OBSERVATIONS 

Us   dimanche  et  mercredi   de 
chaque  semaine  et  les  18  et  9 
oa  3  de  cbnqae  mois. 

I<es  dimanche  et  mercredi  de 
chaque  semaine,  les  9  ou  10 
et  les  19  ou  70  de  chaque  mois. 

Manjakandriana,  Ankera.tiadini- 
ka,  Moramanga,  Beforona,  Ma- 
hatsara  et  Andevoranle. 

Les  courriers  des  U  et  99  &e 
prennent  pas  les  correspon- 
dances pour  la  ligne  d'étapes. 

Le  courrier  des  journaux  qui 
n'est  pas  transporté  par  les 
relais  arrive  &  Tananarive 
les  19  ou  13  et  99  ou  93  de 
chaque  mois. 

Les  lundi  et  vendredi,  et  le  V3  de 

chaque  mois. 

J^s  lundi  et  vendredi. 

Ampanatokona.  Fihaonana,  An- 
kazobé,  Andriba,  Mevalanana, 
Ambalo  et  Marovoay. 

Le  courrier  pNrtant  le  16 de  Ta- 
nanarive est  un  courrier  léger 
rapide  correspondant  avec  la 
malle  pour  Europe,  passant  * 
Majunga  le  93.* 

Il  ne  comporte  aucune  cor- 
respondance pour  la  ligne 
d'étap«*s. 

Les  samedi  et  mardi. 
Les  lundi  et  feudi. 

Tsiafahy,  Antsirabé,  Ambosltra. 

I^s  correspondances  pour  Be- 
tafo,  Inanatonana  et  Mian- 
drivazo  sont  expédiées 
d'Antoirabé  dès  l'arrivée  des 
courriers  venant  de  Tanana- 
rive. 

U  mardi,  15  jours  après  le  départ, 
lie  jeudi,  15  jours  après  le  départ. 

Anjozorobé,     Ambatondrazaka, 
Imerimandi-oso,  Mandrilsara, 
Befaiidriana,  Analalava,  Am- 
bodimadiro. 

Le  jeudi,  15  jours  après  le  départ. 
Le  lundi,  15  jours  après  le  départ. 

Ihosy,  Betroky,  Tamotamo. 

Ce  courrier  comprend  les  cor- 
respondances pour  Tuléarqui 
sont  dirigées  sur  leur  destina- 
tion par  Ihosy. 

Le  mercredi. 
I^  lundi. 

Ambohimanga  da  Sud. 

Les  dimanche  et  mercredi. 
Les  lundi  et  jeudi. 

Ambohitrolomahitsy,     Ambato- 
mainty,  Anjozorobé,   Manda- 
nivatsy  et  Andranofotsy. 

Les  mardi  et  jeudi. 
Les  mardi  et  jeudi. 

Arivonimamo,  Miarinarivo,  Fe- 
noarivo  et  Isoavinandriana. 

Correspondances  pour  Isoavi- 
nandriana à  chacun  de  ces 
courriers. 

Le  mercredi. 
Le  samedi. 

Les  correspoudances  pour  Mo- 
rondava  sont  envoyées  d'Isoa- 
vinandriana  le  lendemain  de 
l'arrivée  du  courrier  de  Tana- 
narive. 

I^B  vendredi  et  dimanche. 
I«es  dimanche  et  jeudi. 

Ankeramadinika,  Moramanga  et 
Beforona. 

Ces  courriers  comportent  les 
corresi)ondances  p«.ur  Maha- 
noro,  Mananjary  et  Farafan- 
gana. 

Us  15, 19,  96  et  les  3  ou  3  de 

chaque  mois. 
Les  14,  *»,  93  et 30  de  chaque  mois. 

Foulpointe,  Mahambo,  Fénéri- 
ve,  Soavinandriana  et  Mana* 
hara. 

• 

Les  13, 19, 94  et  9  ou  3  de  chaque 

mois. 

I^  il,  17,  91  et  97. 

id. 

i ^^^ 
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MARCHE  DES  GOllRIERS  POSTAUX     (SuUe) 


ORIGiME 

des 
CORRESPOIDÀlCn 


Tamataye 

Mananjary — 

Vatomandry. . 
Anosibé 

Mananjary.... 
Fianaraatsoa . 

Mananjary — 
Fort-Dauphin, 

Tuléar 

Ankotofotsy. . 

Majunga 

Analalaya.  — 

Diégo-Suarez. 

Diégo-Suarez. 
Vohémar 

Vohémar 

Angontsy 

Mandritsara . . 

Blandrltsara . . 

Majunga 

Soalala 

*- 

Fénérive 


DESTINATION 


Mananjary. 
Tamatave . . 


Anosibé 

Vatomandry. 


Fianaraatsoa 
Mananjary  .. 


Fort'Daupbin 
Mananjary . . . . 


Ankotofotsy. 
Tuléar 


Analalava. 
Majunga  . . 


Vohémar..'.... 
Diégo-Suarez. 


Angontsy 
Vohémar. 


Befaadriaaa 


Maroaatsetra. 


Soalala . . 
Majunga 


Antanina 


DATES 
OU 


JOURS  DE  DÉPART 


HEURE 


Le  mercredi  el  le  6  ou  7 

et  le  16  ou  M. 

Le  mardi  et  le»  13  el  28 

de  chaque  mois. 


Le  dimanche. 
Le  jeudi. 


Le  mardi  et  les  11  ou  12 
et  21  ou  '>2. 

Le  vendredi  et  Ie89el24 


8  h.  30  raatio. 
11  h.  00  matîD. 


S  h.  30  matin. 
8  h.  30  matin. 


Le  mardi  el  les  11  ou  12 

et  21  ou  22. 

Le  lundi  et  les  5  et  20 

de  chaque  mois. 


11  h.  00  matio. 
8  h.  30  matio. 


11  h.  00  matin. 
8  h.  30  matin. 


Le  lundi  et  le  13  ou  le  14. 
I^  jeudi. 


Baie  du  Courrier — 


Le  mardi. 
Le  dimanche. 


Tous  les  2  jours. 


Les  4  ou  5  et  19  ou  20. 
Les  9  et  29. 


Les  8  ou  9  et  23  ou  24. 
Les  3  et  23. 


Service  quotidien. 


SerTice  quotidien. 


Les  2  el24. 
Les  16  et  30. 


Service  mensuel. 


11  h.  00  matin. 
8  h.  30  matin. 


8  h.  matin. 
Après    le   passa ^  du 
courrier  de  Nossi-Bé 


8  b.  90  matin. 


8  h.  30  matin. 
S  h.  30  matin. 


8  h.  30  matin. 
8  h.  30  matin. 


8  h.  30  matin. 


8  h.  30  matin. 


8  h.  30  matin. 
8  h.  30  matin- 
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IIRCHE  DES  COURIIEIS  POSTAUX      (SuUe) 


DATES 
on 

JOURS    D'ARRIVÉE 


Le  luQdi,  le  11  ou  19  et  le  21  ou 

92  de  chaque  mois. 
Le  dimanche  et  les  18,  3  on  3  de 
chaque  mois. 


Le  mercredi. 
Le  samedi. 


Le  vendredi  et  les  14  ou  15  et  34 
ou  25. 

Le  lundi  et  les  19  et  27. 


Le  mardi  et  les  18  ou  10  et  38 

ou  *29. 
Le  lundi  et  les  13  et  21  de  chaque 

mois. 

Le  mercredi  et  le  15  ou  16. 
Le  samedi. 


Le  samedi. 
Le  jeudi. 


Aller  et  retour  dans  la  même 
journée. 


Les  1  ou  8  et  22  ou  23. 
Les  12  et  !•'  ou  2. 


I^s  13  et  f  4  et  28  ou  29. 
Les  8  et  28. 


Les  3  et  25. 
U«  n  et  31  ou  1". 


PRINCIPALES 

LOCALITÉS  DESSERVIES 


Andevorsnte,  Vatomandry,  Ma- 
hanoro  et  Hahela. 


Faraonv,  Menakara,  Farufanga- 
na,  Benanoremana ,  Manam- 
bandro  et  Mananlenina. 


S^Âugustin  et  Itandraka. 


Ambenja,  Passandava  et   An- 
tonibé. 


Par  Sambava  et  Antalaha. 


OBSERVATIONS 


Après  l'arrivée  du  courrier  de 
France. 


Service  provisoire. 


Service  provisoire. 


Service  par  boutre. 


!•!•.  —  Outre  les  courriers  désienéti  ci-desAus,  il  existe,  entre  \en  chefs-lieux  des  cercles 
•>l  les  secteurs,  un  service  bi  -  hebdomadaire  de  correspondance,  réglé  selon  les  besoins  de 
l'autorité  militaire. 
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TAIIF  USS  COIIISrONftiNCBS  POSTAUS 


1*  Pour  rintérienr  de  Madagascar 

Lellres  ordinaires  :  0  fr.  i5  par  45  grammes  ou  fraclioQ  de  15  gramin&. 
Autres  objets  de  correspondance  :  0  fr.  05  par  50  grammes,  avec  no  maiimum 
de  350  grammes  pour  les  échantillons  et  de  deux  kilos  pour  les  imprimés, 
journaux,  papiers  d'affaires,  etc. 

Les  lettres  non  affranchies  sont  taxées  à  Tarrivée  à  raison  de  0  fr.  30  par 
15  grammes  ou  fraction  de  15  grammes.  Celles  insuffisamment  affranchies  sodI 
taxées  au  double  de  Tinsiifflsance. 

L*affranchisscwwit  de  tous  les  objets  au  tarif  réduit  est  obligatoire. 

S*  Punir  les  pays  faisant  partie'  de  Funion  postale 

Lettres  ordinaires  :  0  fr.  25  par  15  grammes  ou  fraction  de  15  grammes. 

Journaux  et  imprimés  :  0  fr.  05  par  50  grammes  ou  fraction  de  50  gram- 
mes. Poids  maximum  :  2  kilos. 

Papiers  d'affaires  :  0  fr.  05  par  50  grammes  avec  un  minimum  de  perception 
de  0  fr.  25.  Poids  maximum  :  2  kilos. 

Echantillons  :  0  fr.  05  par  50  grammes  avec  un  minimum  de  perception  k 
0  fr.  40.  Poids  maximum  :  350  grammes. 

Ohiets  recommandés:  0  fr.  25  en  plus  de  Taffranchisseroent  ordinaire.  Il 
existe  dans  les  bureaux  de  poste,  un  tarif  général  indiquant  les  conditions  d'eo- 
vois  des  journaux,  imprimes,  pa(>iers  d*affaires  et  échantillons  à  destination  des 
pays  ne  faisant  pas  partie  de  Tunion  postale. 

Ce  tarif  est  tenu  à  la  disposition  du  public. 

Valeurs  déclarées  :  Des  lettres  et  boites  contenant  des  valeurs  déclaréif 
peuvent  être  expédiées  des  bureaux  de  plein  exercice  de  Madagascar  à  destioA- 
tion  des  pays  de  Tunion  postale  qui  admettent  ces  envois. 

Les  chàreemcnts,  lettres  ou  ooltes,  valeurs  déclarées,  ne  sont  acceptés  dans 
les  bureaux  de  Tintérieur  qu'aux  risques  et  périls  des  expéditeurs  jusqu'à  lenr 
arrivée  aux  ports  d'embarquement. 

Tous  les  envois  de  cette  nature  ne  sont  considérés  pendant  leur  parconr< 
terrestre,  aue  comme  des  lettres  recommandées. 

Les  valeurs  admises  à  circuler  par  la  poste  sous  la  dénomination  de  valeurs 
déclarées  sont  : 

1«  Pour  les  valeurs  expédiées  sous  enveloppe  :  les  billets  de  banque,  1^^ 
chèques^  les  bons,  les  coupons  de  dividende  ou  d'intérêt  échus,  payables  ao 
porteur  ; 

2*  Pour  les  valeurs  expédiées  dans  des  boites  :  les  bijoux  ou  objets  précieux 
de  petite  dimension,  la  poudre  d'or. 

î.rdédaratixm  des  valeurs  insérées  doit  être  portée  d'avance  sur  Tadrcss^* 
sans  ratures  ni  surcharges,  mêmes  approuvées,  sous  peine  de  refus  d'admission. 

Le  montant  des  valeurs  est  énoncé  en  langue  française^  en  toutes  )ettre>- 
en  finDCS  et  en  centimes,  sans  indication  de  leur  nature. 

L'adresse  ne  peut  être  écrite  au  crayon,  ni  le  destinataire  désigné  par  de^ 
initiales. 

Lettres  valeurs  déclarées 

Les  lettres  contenant  des  valeurs  déclarées  doivent  être  mises  sous  envelop- 
pes scellées  de  cachets  en  cire  fine,  de  même  couleur,  avec  empreinte;  1^ 
cachets  doivont  être  placés  de  manière  à  retenir  suffisamment  tous  les  plis  de 
l'enveloppe.  L'empreinte  de  tous  les  cachets  doit  être  uniforme,  sans  surcbarg? 
apparente  et  reproduire  un  signe  particulier  k  l'envoyeur.  Les  empreinte^ 
banales,  telles  que  celles  obtenues  au  moyen  d'une  piè^e  de  monnaie,  d'un  dé  « 
coudre  ou  de  tout  autre  objet  semblable,  ne  peuvent  être  employées. 

La  partie  de  cachet  frappée  de  l'empreinte  doit  porter  sur  les  plis.  Le  noni- 
bre  des  cachets  doit  être  de  deux  au  moins;  il  peut  être  porté  jusqu'à  cinq  fi 
même  au  delà,  si  la  forme  ou  la  dimension  de  l'enveloppe  rend  ce  nombre  ni'- 
cest^rc. 
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Toute  déclaration  frauduleuse  de  valeur  supérieure  à  la  valeur  réellemeot 
insérée  est  interdite.  Par  contre,  on  peut  ne  déclarer  qu*une  partie  de  la  valeur 
réellement  insérée. 

Les  ta&es  et  droits  applicables  aux  chargements  doivent  toujours  être 
acquittés  d*avance  par  les  expéditeurs,  par  l'apposition  de  timbres-poste  qui  ne 
doivent  ni  se  toiicner,  ni  être  repliés  sur  les  deux  côtés  de  Tenveloppe.  Les 
lettres  contenant  des  valeurs  déclarées  doivent  être  déposées  aux  guichets  des 
bureaux  de  poste,  où  il  en  est  donné  reçu  à  Texpéditeur. 

Il  est  interdit  d'insérer  dans  les  lettres  contenant  des  valeurs  déclarées  des 
pièces  de  monnaie,  des  matières  d*or  et  d*argent>  des  bijoux  ou  autres  objets 
précieux. 

Les  lettres  contenant  des  valeurs  déclarées  adressées  sous  des  initiales  ne 
soot  pas  admises. 

Il  n*y  a  aucun  minimum  de  déclaration;  le  maximum  est  10.000  francs. 

Tarif  des  lettres  Taleurs  déclarées 

Le  taxe  se  compose  de  celle  d'une  lettre  recommandée  de  même  poids,  puis 
d'un  droit  d'assurance  calculé  à  raison  de  : 

0  fr.  20  par  300  francs  ou  fraction  de  300  francs  do  valeurs  déclarées  pour  : 


L'Annam 

Le  Tookin 

La  Nouvelle-Calédonie 

Djibouti 

Mavotte 

L'Egypte 


Ia  France 
L'Aifférie 
La  Tunisie 
La  Réunion 
Pondichéry 
La  Corhinchine 

Ainsi  que  l'intérieur  de  Madagascar. 

0  fr.  35  par  300  francs,  pour  : 

La  Guadeloupe 

La  Martinique 

La  Guyane  Française 

Le  Sénégal 

Le  Danemark 

Les  Antilles  danoises 

L'Espagne 

L'Italie 

Le  Luxembourg 

I^  Norwège 

Les  Pays-Bas 

Le  Portugal 
0  fr.  45  par  300  francs,  pour: 
Le  Groenland. 

Colonies  portugaises  (Santiago,  Cap-Vert,  San-Thomé,  Loanda,  Angola). 
L'Erythrée  (colonie  italienne). 

Boites  de  valeurs  déclarées 

Les  bijoux  et  objets  précieux  et  la  poudre  d'or  expédiés  dans  des  boites  et 
dont  la  circulation  est  autorisée  avec  la  France  l'Algérie  et  les  colonies 
françaises,  ainsi  que  certains  pays  étrangers  désignés  ci-aprè9«  sont  assimilés 
aux  lettres  contenant  des  valeurs  déclarées,  quant  aux  formalités  de  dépôt  et  de 
remise  au  destinataire. 

Le  maximum  de  la  déclaration  est  fixé  à  10.000  francs  par  envoj;  il  n*y  a 
pas  de  minimum. 

Les  taxes  et  droits  spéciaux  à  percevoir  sur  ces  envois  sont  énoncés  ci-après: 

Les  boites  contenant  des  valeurs  déclarées  doivent  être  présentées  closes 
d'avance. 

Il  est  interdit  aux  agents  des  postes  de  prêter  leur  concours  à  la  fermeture 
de  ces  boites. 

Le  poids  de  chaque  envoi  ne  peut  dépasser  un  kilogramme.  Les  dimensions 


L'Allemagne 

L'Autriche-Hongrie 

La  Belgique 

La  Bulgarie 

La  Roumanie 

La  Russie 

Le  San-Salvador 

La  Serbie 

La  Suède 

La  Suisse 

Le  Gabon 

La  Confédération  Argentine 
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maximades  bottes  sonl  fixées  à  30  centimètres  en  longueur  et  10  ceotimètreâ  » 
largeur  et  en  hauteur.  L'épaisseur  des  parois  des  boites  doit  être  de  8  millimètn^ 
au  moins. 

Elles  doivent  être  entourées  d*un  croisé  de  ficelle  solide,  scellée  sur  Xa 
quatre  faces  latérales  au  moyen  de  cachets  en  cire  fine  de  même  couleur  M 
portant  une  même  empreinte  particulière.  Les  deux  autres  faces  doivent  é\'» 
garnies,  sur  toute  leur  étendue,  de  feuilles  de  papier  blanc  y  adhérant  forlemei:: 
et  destinées  à  recevoir,  indépendamment  de  J'adresse  du  destinataire  et  de  -• 
déclaration  de  valeur,  tes  difiereiils  timbres  que  les  a£i:ents  doivent  y  apposer. 

En  cas  de  perte  ou  de  détérioration  résultant  de  la  fracture  des  boit^  dcc: 
les  parois  n'auraient  pas  au  moins  8  millimètres  d'épaisseur,  radmiDislraiît>L 
des  postes  n^est  tenue  a  aucune  indemnité. 

Il  est  interdit  d'expédier  dans  des  boîtes,  comme  valeurs  déclarées,  de^ 
monnaies  françaises  ou  étrangères  a^^ant  cours  et  d'y  insérer  des  lettres. 

Il  est  également  interdit  d'expédier  en  France  des  bijoux  d'un  titre  iDf«^nen/ 
au  titre  légal.  Les  objets  de  cette  nature  sont  retournés  aux  expéditeurs  park 
bureau  de  garantie. 

Les  boites  h  destination  de  la  France  ou  de  l'étranger  doivent  être  aceoa- 
pagnées  de  déclarations  en  douane.  Les  formules  de  déclarations  sont  mis^ 
gratuitement  à  la  disposition  du  public  dans  les  bureaux  de  poste. 

Les  boites  sont  centralisées  par  les  bureaux  de  Tamatave,  de  Diégo-Siiarez  et 
de  Majunga,  pour  être  soumises  à  la  douane  chargée  de  percevoir,  s'il  y  a  liea. 
les  droits  de  sortie. 

L'acqiiittement  de  ces  droits  est  formellement  prescrit  avant  la  réexpédition 
sur  leur  destination,  des  boites  soumises  à  la  taxe. 

Tarif  des  boites  valeurs  déclarées 

Les  boites  valeurs  déclarées  sont  soumises  à  une  taxe  fixe  et  à  un  droit  nro- 

Sortionnel  calculé  sur  chaque  300  francs  ou  fraction  de  300  francs  de  la  valeur 
éclarée. 


i 


DESTINATION 
des 

EI^YOIS 


DROIT 


FIXE 


Mt  ifsxmsui 

par    300  frano 

ou  fraction  de 

300  francs 


2  fr.  00 


Ofr.  20 


France,  Algérie,  Tunisie,  La  Réunion,  Indo- 
Chine,  Pondichéry,  Galédonie,  Mayotte,  Dji- 
bouti  

Egypte,  régime  intérieur  de  Madagascar,  au- 
tres colonies  françaises  ne  correspondant 
avec  Madagascar  que  par  la  voie  de  France. . 

Allemagne 

Autriche-Hongrie 

Bulgarie 

Italie 

Luxembourg 

Suisse 

Turquie  (voie  d'Autriche) 

Erythrée 

Le  port  des  avis  de  réception  (facultatif  pour  les  expéditeurs)  est  de  Ofr.  10 
uniformément. 


2 

50 

0 

20 

2 

50 

0 

35 

3 

00 

0 

35 

4 

00 

0 

35 

2 

50 

0 

35 

2 

50 

0 

35 

2 

50 

0 

35 

4 

50 

0 

45 

.3 

50 

0 

45 

Iss 
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CORRESPONDANCES  MIUTAIRES 


Les  militaires  et  mariDs  aux  colooies  ou  à  l'étranger  jouissent,  pour  Tei- 
jition  et  la  réception  de  leurs  correspondances,  de  droits  à  la  franchise 
iiiplète  on  bénéficient  simplement  du  tarif  intérieur  métropolitain. 

Liettres  ayant  droit  à  la  franchise.  —  Ce  sont  celles  provenant  des  mili- 
rrs  et  marins  faisant  partie  des  Corps  expéditionnaires  de  Madagascar,  du 
mkin,  dn  Soudan,  du  Dahomey,  du  Haut-Oubanghi,  du  Corps  d'occupation  de 
Crète  ou  qui  leur  sont  adressées,  à  la  condition  que  le  poids  de  ces  lettres  ne 
passe  pas  15  grammes  et  qu'elles  ne  soient  pas  soumises  à  la  formalité  de  la 
commandantion. 

Liettres  bénéficiant  du  tarif  intérieur  métropolitain.  —  Ce  sont  les 
lires  ordinaires  et  recommandée:},  quel  que  soit  leur  poids,  provenant  des  mili- 
kires  ou  marins  en  garnison  dans  les  colonies  françaises  ou  en  station  dans 
(S  eaux  coloniales  ou  étrangères,  qui  ne  font  pas  partie  d'un  corps  expédition- 
aire  ; 

Ce  sont,  en  outre,  les  lettres  pesant  plus  de  15  grammes  et  les  lettres  re- 
om mandées  provenant  des  militaires  ou  marins  faisant  partie  d*un  corps  expé- 
lUionnaire. 

Ijottres  de  valeurs  déclarées.  —  Il  n'est  accordé  aucune  franchise  aux 
militaires  on  marins  aux  Colonies  pour  renvoi  de  lettres  valeurs  déclarées. 

Les  correspondances  de  cette  nature  sont  soumises  au  tarif  générai  pour 
tous  les  expéditeurs,  quelle  que  soit  leur  qualité. 


COLIS  POSTAUX 


Le  service  des  colis  postaux  simples  est  ouvert  dans  les  ports  de  Madagascar 
visités  par  les  paquebots  français. 

Les  destinataires  auront  à  payer:  P  les  droits  de  douane,  sli  y  a  lieu; 
2«  0  tr.  25  de  factage  pour  chaque  colis,  et  3<»,  s'il  y  a  lieu,  les  frais  de  transport 
à  rintérieur  de  Tlle,  suivant  le  tarif  ci-après. 

Pour  être  reçus  a  rexpcdition,  les  colis  ne  devront  porter  aucune  déclaration 
de  valeur,  ne  pas  dépasser  le  poids  de  5  kilogrammes,  ni  le  volume  de  20  déci- 
mètres cubes,  ni  la  dimension,  sur  une  face  quelconque  de  60  centimètres,  ni 
contenir  de  matière  explosible,  inflammable  ou  dangereuse,  ni  article  prohibé 
par  les  lois  on  règlements  de  douane  ou  autres,  ni  lettre  ou  note  ayant  le  carac- 
tère de  correspondance. 

Aucun  colis  ne  peut  plus  être  accepté  dans  les  bureaux  de  poste  situés  dans 
les  ports,  pour  le  plus  prochain  départ,  lorsque  le  paquebot  attendu  est  en  vue. 

L'affranchissement  au  départ  et  le  paiement  des  droits  de  douane  à  la  sortie, 
s'il  y  a  lieu,  sont  obligatoires. 

Les  colis  postaux  transportés  à  Tinlérieur  de  Madagascar,  seront  en  outre 
soumis  aux  taxes  suivantes  pour  leur  transport  du  point  d'envoi  aux  ports  d'etn- 
^arquement,  ou  de  ces  derniers  points  sur  leur  destination  : 

De  Tamatave  jusqu*à  Àndevorante 2  fr.  50  par  colis 

d<>  au  delà  d*Andevorante  jusqu'à  Moramanga i  50  par  kilo 

d«  au  delà  de  Moramanga  jusqu'à  Tananarive  et  Antsirabé.  2  par  kilo 

d«  au  delà  d'Andevorante  jusqu'à  Mahanoro i  50  par  kilo 

d«  au  delà  de  Mahanoro  jusqu'à  Mananjary  et  Fianarantsoa.  2  par  kilo 

d*  au  delà  de  Mananjary  jusqu'à  Fort-Dauphin 2  50  par  kilo 

d*  jusqu'à  Maroantsetra  et  Ambatondrazala 2  50  par  colis 

De  Diégo-Suarez  jusqu'à  Antalaha,  par  Vohémar  et  Sam- 

bava 2  50  par  colis 

De  Majunga  à  Suberbieviile,  par  Marovoay 2  50  par  colis 
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Enfin,  une  ttfxe  de  faclage  de  0  fr.  25  est  perçue  sur  les  destinataires  pour 
tous  les  colis  sans  exception  arrivant  à  Madagascar. 

Toutefois,  le  service  postal  n*entendanl  point,  par  là,  se  réserver  le  mono- 
pgle  de  ces  transports,  les  destinataires  peuvent,  dans  les  ports  de  débarque- 
ment, faire  retirer  leurs  colis  postaux  par  des  fondés  de  pouvoirs  et  se  les  aire 
parvenir  par  des  porteurs  à  leur  salaire. 

Les  taxes  intérieures  ci-dessus  sont  applicables  à  tous  colis  postaux  à  desti- 
nation de  Madagascar  ou  déposés  dans  un  des  bureaux  de  Tlle. 

L'affranchissement  au  port  d'embarquement  est  de  : 

0  fr.  50  pour  : 

Mayolte,  Nossi-Bé,  Sainte-Marie,  Diégo-Suarez,  Majunga,  Nossi-Vey,  LaRén- 
nion. 

4  fr.       pour  :  Djibouti, 
i  fr.  50  pour  :  Maurice. 

2  fr.       pour:  les  Seychelles,  Pondichéry  et  Karikal. 

3  fr.       pour  :  La  France  (colis  livrés  dans  les  gares). 
3  fr.  25  pour:  La  France  (à  domicile),  Algérie,  Corse. 

3  fr.  .no  pour  :  1  Allemagne,  TAlsace-Lorraine,  la  Belgique,  la  Suisse. 

3  fr.  75  pour  :  l'Italie,  1  Espagne,  TEr^thrée,  Malle. 

4  fr.       pour  :  l'Autrice-Hongrie,  le  Danemark,  les  Pays-Bas,  Shang-Haî. 
4  fr.  25. pour  :  la  Norwège  et  le  Portugal. 

4  fr.  50  pour:  l'Angleterre,  le  Gabon,  le  Congo  français,  la  Guadeloupe,  la 
Martinique.  ' 

4  fr.  75  pour  :  le  Monténégro,  Madère,  la  Roumanie,  la  Serbie 

5  fr.       pour  :  Tahiti  et  la  Suède. 
5  fr.  25  pour  :  la  Bulgariç. 


MANDATS-POSTE  INTÉRIEURS 


Un  service  de  mandats-poste,  exlusivememenl  payables  à  Madagascar,  foDC- 
tionne  depuis  le  l*"*  mai  1898. 

Les  mandats-cartes  sont  seuls  utilisés  à  ce  service. 

Diaprés  les  règlements  en  vigueur,  les  titres  ne  doivent  par  être  sortis  da 
service.  11  appartient  aux  impétrants,  ou  à  leurs  fondes  de  pouvoirs,  de  se 
pré^entcr  aux  giiichets  des  bureaux  de  poste,  pour  en  obtenir  le  paiement 
contre  acquit. 

Le  droit  perçu  à  l'émission,  sur  les  mandats,  a  été  fixé  à  1  O/o  sans  qu'en 
aucun  cas  ce  droit  puisse  être  inférieur  k  0  fr.  25. 

Le  délai  de  validité  pour  le  paiement  des  mandats  intérieurs  a  été  ûxé  à  5 
mois. 

Toutes  les  prescriptions  qui  régissent  les  mandats-poste  intérieurs  français, 
non  contraires  aux  dispositions  ci-dessus,  sont  applicables  aux  mandats  lolé- 
rieurs  malgaches. 


TAIIF  DES  CURIESrONDANCES  TËLÊfiRAPHIOUES 

Télé$;rmuàUàeu  pour  Textérlear 


Les  bureaux  de  poste  de  Madagascar  se  chargent  de  recevoir  du  public  le> 
télégrammes  pour  Tetrangeret  perçoivent  le  montant  des  taxes^  d*apres  le  lani 
de  la  station  à  laquelle  ils  sont  adressés. 
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Il  est  perçu,  en  outre,  s*U  y  a  lie»,  HDdroit  fixe  de  0  fr.  50  pour-frais  de  poste, 
piu5  la  taxe  de  transmission  électrique  k  Tintérienr,  à  raison  ae  0  fr.  10  par  root. 

Ces  télégrammes  sont  expédié»  aux  bureaux  des  câbles,  et  ceux-ci  les  trans- 
mettent sans  retard  à  destination. 


^r  tmmt  de»  télégramme»  pour  le»  |mi: 
par  le»  différente»  vole» 


it»  et 


DESTINATIONS 


Barope 

id.    par  Majunga-Le  Cap 

Mozambique 

Zanzibar , 

DjiboaU , 

Harban 

Lourenço- Marquez 

Maurice 

Indes- Britanniques 

Gap-Town 

Obock 

Bombay 

Cochinchine  [par  Singapour] 

id.       [par  Mulmein] 

Tonkin  [par  Singapour] 

id.      [par  Mulmein] 

Hong-Kong  [par  le  Cap] « 

id.  

New- York  [par  Majunga-Âden] 

Aden 

Jobanneaburg  [TransTaal] 


Via 
AU» 


6fr.25 


Via 

UuMï 


6fr.25 


15.721/2 


Via 

lai/lM 


6  fr.25 


Vlà 

laiuica 


6.35 


9.175 


7  fr.  10  ! 
9.60 
0.75 
3.35 
8.05 
5.85 
4.60 
8.35 
7.10 
6.05 
7.'»5 
• 
8.68  1/2 

8.35 
10.021/2 
9.75 
16.60 
■ 

8.35 
7.10 
6.05 


Il  e-^t  aecordii  une  niduclion  de  taxe  aux  correspondants  dûment  autorisés 
des  journaux,  publications  périodiques  et  agences  de  publicité, 

Les  télégrammes  de  presse  à  taxe  réduite  doivent  être  rédigés  en  langage 
clair  et  ne  pas  contenir  des  cours  de  marchés  ou  de  bourse. 


Télé^rAmmes  pour  rintérlenr 


Tananarive  est  relié  à  Tamatave  et  à  Majunga  par  une  ligne  télégraphique 
desservant,  d*un  côté«  Ankeramadiniaka,  Moramanga,  Beforona,  Manatsara  et 
Andevorante  et,  de  l'autre,  Ankazobé,  Andriba,  Mevalanana  et  Marovoay  (i). 

Les  bureaux  de  Tananarive,  Tamatave,  Majunga  Andevorante,  Mananjary 
et  Fianarantsoa  sont  ouverts  sans  interruption  de  7  tieures  du  matin  à  9  heures 

li)  Les  lignes  télégraphiques  de  Tananarive  à  Fianarantsoa  desservant  Tsiafah y,  An- 
tsirabé  et  Ambositra,  et  d'Aiidevoranle  à  Mananjary  desservant  Vatomandry,  Malianoro 
et  Nah<>Ia  sont  sur  le  point  d*étre  terminées. 
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du  soir.  Les  autres  bureaux  ouvrent  de  8  k  11  heures  du  matia  et  de  2  à  ' 
heures  do  soir. 

Tarif.  —  L*unité  de  la  taxe  est  le  mot. 

La  taxe  est  de  0  fr.  15  par  root,  sans  toutefois  que  le  prix  do  télégramme 
puisse  être  inférieur  a  i  fr.  50. 

Télégrammes  secrets,  —  Les  li^légrammes  secrets  rédigés  en  langage  conve- 
nu, c'est-à-dire  compos(^s  de  mots  ayant  charun  un  sens  intrinsèque,  mais  ue 
formant  pas  des  phrases  compréhensibles,  sont  taxés  comme  les  télégrammo 
rédiffés  en  langage  clair. 

Les  télégrammes  secrets  rédigés  en  langage  secret,  c'est-à-dire  composés  de 
groupes  de  lettres  ou  de  chiffres,  supportent,  outre  la  taxe  ordinaire,  aof 
surtaxe  fixe  de  1  fr.  50. 

Télégrammes  par  exprès.  —  Il  est  toujours  perçu  des  arrhes  pour  le  prix  de 
Texprès. 

Le  règlement  de  ces  arrhes  est  effectué  ultérieurement,  d'après  les  indications 
fournies  au  bureau  de  départ  par  le  bureau  d'arrivée. 

Si  les  arrhes  excédent  le  salaire  du  porteur,  l'excédent  est  remboorsé  à 
Texpéditeur;  si,  au  contraire,  le  salaire  est  supérieur  aux  arrhes,  on  régularise 
par  un  complément  de  taxe  perçu  à  l'expéditeur. 

Le  mention  Exprès  ou  a  P  est  comprise  dans  le  nombre  des  roots  taxés. 

Télégrammes  par  poste.  -—  La  recommandation  postale  est  obligatoire  ani 
bureaux  d'arrivée. 

Il  est  perçu  au  départ  une  surtaxe  fixée  à  0  fr.  50. 

La  mention  Poste  suivie  du  nom  du  bureau  destinataire  est  coaiprise  dans 
les  mots  taxés. 

Télégrammts-mandals.  —  Il  peut  être  échangé  des  mandats  télégraphiqaes 
entre  les  bureaux  de  Tananarive,  Tamatave,  Majuuga,  Beforona,  Ândevorante  et 
Mevatanana. 

Ces  mandats,  en  plus  du  droit  de  1  O/o  sur  leur  montant,  supportent  une 
taxe  télégraphique  de  0  fr.  10  par  mots. 


■♦-♦' 


—  463  — 


T.  -  G01PA6MS  DE  NMITION 


COIPIGIHE  DES  MESSAGERIES  MIHITIMES 


<ZiXJSBorrs-x>osrrs     ifx^^a.xtç^xs 


PARIH 


Administration  centrale 

Service  spécial  des  passagers       |  1,  rue  Vignon. 

Reospignements,    reclaniations    ) 

Service  spécial  des  marchandises  )  .^  «i««^  j«  i«  ua^,.i.\i ^ 

Passager?  (bareaii  auxiliaire)        j  *^'  P**^^  ^^  ^*  République. 

MARSBIIiliK 

Direction  de  l'exploitation,  —  2,  quai  de  la  Joliette. 
Service  spécial  des  passagers  )  ..  _        Cannebière 
Renseignements  ]  ^^'      ^^^  i^anneoiere 

Service  spécial  des  marchandises.  —  Traverse  nord  de  la  Joliette. 


Agence  de  Tamatave 

—  Nossi-Bé 

—  Diégo-Suarez 

—  Mayotte 


MM.  E.   Maurice,  a^ent. 
Davault,  id. 

Millet,  id. 

Handon  de  S^-Amand,  agent. 


CorrespoMdAiits 

Majunga,  M.  Oarnier.  Maintirano,  \  w  «^^«^ 

S*'-Marie,M.  Sabatier.  Morondava,  j  **•  «amat. 

Nossi-Bé,  (Tuléar),  M.  Vally.  Moroni  (Anjouao)  M.  N. . 


—  AU  — 

LIGNES  DE  L'OCÉAN  INDIEN 

(Côte  orientale  d'Afrique,  Madagascar,  La  RéuDion,  Maurice)  côte  de  Mozam- 
bique). 


Jauge        Force  en  ehena 
de  75  kilos. 

Vang-Tsé,  capitaine  Bourdon,  lieutenant  de  vais-    3.802         2.900 

sf^au 

Djemnah,         >^       Bousquet,  capitaine  au  long    3 .  785        2 .  900 

cours 

Iraouaddy,       »       Bevilaqua,  capitaine  au  long    3.784        2.900 

cours 

Gironde,  »       Rivière,  capitaine  au  long    3.243         2.900 

cours 

Peï'ffo,  '>        Nègre,  capitaine    au  long    3.392         2.4<)0 

cours 

Mpanjaka,       »       Pellequin,  capitaine  au  long       684  450 

cours 

Les  escales  touchées  par  ces  navires  an  départ  de  Marseille  sont  : 

[Jgoe  circulaire:  Port-Saïd,  Suez,  Djibouti,  Aden,  Zanzibar,  Mutsaronda 

(Anjouan)   Mayotte,   Majunga,  Nossi-Bé,   Diégo-Suarez,  Tamataxe,  Réooioo, 

Maurice  (et  vice- versa). 

Ligne  directe:  Port-Saïd,  Suez,  Djibouti,  Aden,  Diégo-Soarez,  S^-Marie, 
Tamatave,  La  Réunion,  Maurice. 

Un  navire-an nexe,  la  Gironde,  en  station  à  Diego,  se  rend  mensuellemeat  à 
Mozambique,  Beira  et  Lourenço-Marquez. 

Le  Alpanjaka,  correspond  à  Nossi-Bé  avec  le  paquebot  de  la  ligne  principale 
de  l'Océan  Indien  partant  le  10  de  chaque  mois  de  Marseille;  il  dessert  les  ports 
de  Nossi-Bé,  Majunga,  Mainlirano  et  Morondava,  Ambohibé  et  Nosbi-Vey. 


i  >  » 
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3.â. 


M«r8«lUe 


(EN  MILLES  DE 

de  Marseille 


1.510 

1.597 

3.881 

4.761 

5.239 

5.313 

5.503 

5.693 

5.850 

6.945 

6.616 

6.746 


Port-Saïd 


Porl^ald 


87 


1.371 


3.951 


3.799 


3.803 


3.903 


4.183 


4.340 


4.735 


5.106 


5.936 


Suez 


1.384 

3.164 

3.642 

3.716 

3.906 

4.096 

4.353 

4.6tô 

5.019 

Djibouti 


5.149 


1.880 


2.358 


2.i32 


9.622 


2.812 


2.969 


3.364 


3.735 


3.865 


Zanzibar 


478 

552 

712 

932 

1.069 

1.484 

1.855 

1.985 


Mutaamudu 


74 


36i 


454 


611 


1.006 


1.377 


1.507 


Mayotte 


190 


380 


537 


932 


1.303 


1.433 


Majuaga 


190 


34T 


742 


1.113 


1.243 


1.852  MÈTRES) 
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J.S07 


81 


Suez 


9.881 


1.371 


1.284 


Djibouti 


3.Qli 


1.504 


1.417 


133 


Aden 


4.860 


3.350 


3.263 


1.979 


1.846 


Diégo-Suarez 


5.175 


3.665 


3.578 


2.294 


2.161 


315 


5.259 


S^'-Marie 


5.630 


3.749 

4.120 

3.662 

4.033 

2.o78 

2.749 

2.245 

2.610 

399 

770 

84 

455 

Tamatave 

371 

5.760 


4.250 


4.163 


2.879 


2.746 


900 


Kossl-Bé 


La  Réunion 


157 

Diégo-Suarez 

:^2 

305 

Tamatave 

923 

766 

371 

La  Réunion 

1.063 

896 

501 

130 

B 

585 


501 


130 


Maurice 


Maurice 


USNES-ANNEXES 

DE    L'OCÉAN    INDIEN 


Dlégo-Suarez 


»z 

575 

1.053 

1.513 

M< 

ïzambique 

478 

938 

Beira 

460 

Laurenço-Marquès 


notsl-Bé 


195 

470 

610 

851 

Majunga 

275 

4i:. 

656 

] 

Ifaintirano 

140 

381 

I 

kforondava 

241 

Hoiii-Vey 


—  469  — 


0 

H 


888T13  «g 


-a 

o 
u 
o 

s 


a8fiV13  •£ 


afl8V13   9^ 


8811 V13  u| 


•o 

a 


airano  «s 


aesna  .j 


3 


& 

« 


« 


0 

5    1 

•H  i" 

< 

K 
(^' 

0 

<} 

(!) 
<l 
Q 


88ST13    m( 


assvio  ,z 


8S8V13  «5 


88SVT3   mI 


a88V13  «g 


aKSVlD  «g 


HSSVaO  m( 


1/ 


«2 

o 


as8vi3  «c 


a88TT3  •£ 


888 VIO  u^ 


!      888V13  ,£ 


N 

« 


\ 


88«V13  ^ 


888 VIO  m{ 


888V'13  .e 


2 

O 


868V13  ^ 


I    888 V13  mJ 


l<3 


o 

s 


i 


o 


rt 

^ 


i 


o 
00 


§ 


o 
n 


S 

•^ 


8 


14 

H 


s 


? 


^ 


8 


î§ 


S 


S 


o 


i 
S 


§     I    a     I    « 

i  I  M  = 


s 


I  s 


s 


in 


I    1    I 


ta 


S 

•* 


s 


1  1 


I 


1 

o 


o 


o 


o 


? 

lA 


s 


N 

9. 

n 


S     1     § 


$ 


s 


« 

« 


S 


lA 


îB 


I 
§ 

il 


S) 


o 
.o 


J 

< 

o 

0 

J 

liJ 
o 

> 

UJ 


jL 


> 


IKOd 


â 


O 

te; 


888ICVH3 


II 


XKOd 


î 

U 

O 


S 


SQSNVBO 


« 
O 

te; 

Q 


@ 


S 


4S 

I 

E 
I 
I 


8 


^ 


S 


S 


lA 


S 


s 


o 


-  470  — 


r 


car.  Béiii  et  liriee 


DÉPARTS 

te 
XarssUle 


10  Janvier 
35  Janvier 
10  Février 
25  Février 
10  MarA 
35  Mars 
10  Avril 
%  Avril 
10  Mai 
35  Mai 
10  Juin 
35  Juin 
10  Juillet 
35  Juillet 
10  Août 
35  AoiVt 
10  Sept. 
35  Sept. 
10  Octobre 
25  Octobre 
10  Nov. 
85  Nov. 
10  Dec. 
35  Dec. 


LIGNES  PRINCIPALES 

ARRIVÉES    A 


POST-SUD 


ifi  Janvier 
30  Janvier 
15  Février 
3  Mar« 
15  Mars 
30  Mars 
15  Avril 
30  Avril 
15  Mai 
30  Mai 
15  Juin 
30  Juin 
15  Juillet 
30  Juillet 
15  Août 
30  Août 
15  Sept. 
30  Sept. 
15  Octobre 


SUEZ 


16  Janvier 
31  Janvier 
.16  Février 
3  Mars 
16  Mars 
31  Marts 


DJÎBODTI 


31  Janvier 
5  Février 

21  Février 
8  Mars 

31  Mars 
5  Avril 


ADER 


6  Février 


ZAIZIBAR 


38  Janvier 


lïïTS&IUDU 


liTCTÏÏ 


30  Janvier 


31  JaEv.«r 


28  Février 


2  Mars 


0  Mars 


SMar» 


38  Mars 


6  Avril 


30  Mars 


31  Mars 


16  Avril       !  21  Avril 


28  Avril     i  30  Avril     ,  i"  Mai 


,  l"Mai 

\  16  Mai 

i 

I  31  Mai 

;  16  Juin 

;     i"Juill0t 


I 


6  Mai 
31  Mai 

5  Juin 
-21  Juin 

i>  Juillet 


7  Mai 


88  Mai       I  30  Mai 


31  Mai 


I 


6  Juin 


2d  Juin      ,  io  Juin         P'JutUet 


1  Juillet 


16  Juillet      21  Juillet 


31  Juillet 
16  Août 
31  Août 
16  Sept. 
1"  Octobre 
16  Octobre 


30  Octobre     31  Octobre 


15  Nov. 
30  Nov. 
15  Dec. 
30  Dec. 


16  Nov. 
l*'Déc, 
16  Dec. 
31  Dec. 


5  Août 
21  Aoù'l 

5  Sept. 
31  Sept. 

6  Octobre 
31  Octobre 

5  Nov. 
31  Nov. 

6  Dec. 
31  Dec. 

ô  Janvier 


28  Juillet  I  30  Juillet      31  Juillet 


6  Août 


'  38  Août 


30  Août 


31  Aoûl 


6  Sept. 


7  Octobre 


38  Sept.        3u$epl.        l-«Oclobft 


38  Octobre   30  Octobre  «  31  Octobre 


6  Nov 


38  Nov.         30  Nov.         f'Dec 


7  Dec. 


38  Dec. 


6  Janvier 


SO  Dec. 


31  D^c 
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.  ^ 

TTO-Sr.A.O-BS   C-A^ULiER 

UGNE 

DlÉeO-SDÂREZ 

B  PRINCIPALES 

IMUI&à 

lOSSI-BÊ 

làim-imE 

TilATiVE 

KÉUIIOI 

linKKE 

1"  Février 

2  Février 

3  Février 

M 

5  Février 

7  Février 

9  Février 

• 

■ 

13  Février 

* 

14  Février 

15  Février 

17  Février 

19  Février 

4  Mars 

5  Mars 

6  Mars 

M 

8  Mars 

10  Mars 

12  Mars 

» 

» 

16  Mars 

17  Mars 

18  Mars 

20  Mars 

29  Mars 

1"  Avril 

«  Avril 

3  Avril 

XI 

5  Avril 

7  Avril 

9  Avril 

• 

■ 

13  Avril 

14  Avril 

15  Ayril 

17  Avril 

19  Avril 

9>Ui 

3  Mai 

4  Mai 

i« 

6  Mai 

8  Mai 

10  Mai 

" 

» 

14  Mai 

15  Mai 

16  Mai 

18  Mai 

20  Mai 

l"  Juin 

2  Juin 

3  Juin 

1» 

5  Juin 

7  Juin 

9  Juin 

• 

» 

13  Juin 

14  Juin 

15  Juin 

17  Juin 

19  Juin 

?  JuiUet 

3  Juillet 

4  Juillet 

■ 

6  Juillet 

8  Juillet 

10  Juillet 

» 

» 

14  Juillet 

15  JuiUet 

16  Juillet 

18  Juillet 

20  Juillet 

1«  Aoùl 

•2  Août 

3  Août 

H 

5  Août 

7  Août 

9  Août 

1 

■ 

■  >» 

13  Août 

14  Août 

15  Août 

17  Août 

19  Août        i 

1 

1"  Sept. 

2  Sept. 

3  Sept. 

>' 

5  Sept. 

7  Sept. 

9  Sept.        ' 

- 

B 

13  Sept. 

liSept. 

15  Sept. 

17  Sept. 

19  Sept.        ! 

1 

2  Octobre 

3  Octobre 

4  Octobre 

» 

6  Octobre 

8  Octobre 

1 

10  Octobre 

« 

' 

1  i  Octobre 

15  Octobre 

16  Octobre 

18  Octobre 

20  Octobre  ; 

1"  Nov. 

2  Nov. 

3  Nov. 

r. 

►   5  Nov. 

7  Nov. 

9  Nov. 

1 

■ 

■• 

13  Nov. 

14  Nov. 

15  Nov. 

17  Nov. 

19  Nov. 

2  Décembre 

3  Décembre 

4  Dec. 

• 

6  Dec. 

8  Dec. 

10  Dec. 

b 

n 

14  Dec. 

15  Dec. 

16  Dec. 

18  Dec. 

20  Dec. 

1 

1"  Janvier 

2  Janvier 

3  Janvier 

■ 

5  Janvier 

7  Janvier 

9  Janvier   ! 

• 

m 

1 

• 

13  Janvier 

1 4  Janvior 

15  Janvier 

17  Janvier 

19  Janvier 

, . 
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Wl 


Um  11  liÉm ,  wm  m  mu 


•  — f——. 

1 

BÈPARTS 

laiilM 

TTC 

U  RÉOIIOI 

7.^ChB3    SB 

RBa?0"CŒ=5r 

UGNBS  PB 

AHRIVi 

INCIPALi 

ÉES  A 

DI^-SUAREZ 

• 

ES 

TÀIATAVE 

S'«-MAItlE 

lOSSI-BÉ 

■HIDKI 

14  Gantier 

17  Janvier 

18  Janvier 

D 

30  Janvier 

33  Janvier 

33  Janvier 

'29  Janvier 

!•'  Février 

3  Février 

3  Février 

4  Février 

• 

• 

14  Février 

17  Février 

18  Février 

N 

30  Février 

33  Février 

1 

33  Février 

!•'  Mars 

4  Mars 

1 
5  Mars 

6  Mars 

7  Mars 

• 

• 

14  Mars 

17  Mars 

18  Mars 

t 

30  Mars 

33  Mars 

33  Mars 

30  Mars 

l"Aviil 

3  Avril 

3  Avril 

4  Avril 

» 

» 

14  Avril 

17  Avril 

18  Avril 

*t 

30  Avril 

33  A%ril 

33  Avril 

99  Avril 

3  Mai 

3  Mai 

4  Mai 

'  5  Mai 

1 

■ 

1 

• 

14  Mai 

17  Mai 

18  Mai 

» 

'30  Mai 

33  Mai 

.33  Mai 

38  Mai 

t*r  Juin 

3  Juin 

3  Juin 

1 

'   'i  Juin 

■> 

• 

14  Juin 

17  Juin 

18  Juin 

■ 

30  Juin 

•??  Juin 

1 

,33  Juin 

39  Juin 

3  Juillet 

3  Juillet 

4  Juillet 

5  Jnin«»t 

' 

a 

14  Juillet 

17  Juillet 

18  Juillet 

fi 

;30  Juillet 

! 

33  Juillet 

33  Juillet 

39  Juillet 

1"  Aortt 

3  Août 

3  Aoili 

.  4  Août 

i 

i          • 

a 

13  Août 

17  Août 

18  Août 

1          » 

,20  Août 

1 
( 

33  Aoûl 

33  Août 

39  AoiU 

l"Sept. 

3  Sept. 

3  Sept. 

4  Sept. 

1           » 

t. 

14  Sept. 

17  Sept. 

18  Sept. 

» 

30  Sept. 

33  Sept. 

33  .'«♦•pi. 

39  Sept. 

3  Octobre 

3  Octobre 

4  Octobre 

5  Octobre 

N 

. 

14  Octobre 

17  Octobre 

:  18  Octobre 

'• 

.30  Octobre 

33  Octobre 

33  Octobr' 

39  Oclobro 

1*'  Nov. 

!  3  Nov. 

3  N<»v. 

4  Nov 

>» 

• 

14  Nov. 

17  Nov. 

'l8  Nov. 

1 

30  Nov. 

ii  Nov. 

33  Nov. 

39  Nov. 

3  Dec. 

3  Dec. 

\  Vcv. 

;  5  Dec. 

>. 

• 

14  Dec. 

17  Dec. 

13  Dec. 

% 

,•20  Dec. 

1 

•23  Dec. 

33  Dec 

l 

39  Dec.  • 

1"  Janvier 

2  Janvier 

3  Janvier 

4  Janvier 

)> 

1 
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Lip  le  lailapar,  Bhod  et  Mes 


liTOTTE  I    lOROSI 


24  Janvier 


54  Février 


'2i  Janvier 


94  Février 


SiMars       34  Mars 


24  Avril 


24  Mai 


24  Juin        <2i   Juin 


24  Avril 


n  Mai 


24  Juillet 


24  Août 


24  Sept.       34  Sept 


Si  Jjuillet 


QA  Août 


24  Octobre 


24  Nov. 


34  Octobre 


24  Nov 


24  Dec. 


34  Dec. 


J 1 


LIGNES    PRINCIPALES 

ARRIVÉES  A 


ZAUZIBU 


26  Janvier 


36  Février 


ADEf 


13  Février 


15  Mars 


DIIBODn 


36  Mars 


13  Avril 


96  Avril 


36  Mai 


36  Juin 


13  Mai 


26  Juillet 


13  Juin 


13  Juillet 


19  Août 


36  Août 


13  Sept. 


36  Sept.        \         » 

I     • 
•         il3  Octobre 

26  Octobre 


13  Nov. 


l 


26  Nov. 


13  Dec. 


26   Dec. 


13  Janvier 


3  Février 
13  Février 

5  M'irs 

15  Mars 

\  3  Avril 

13  Avril 

3  Mal 
13  Mai 

9  Juin 
13  Juin 

3  Juillet 
13  Juillet 

3  Août 
13  Août 

3  Sept. 
13  Sept. 

3  Octobre 
13  Octobre 

9  Nov. 
13  Nov. 

3  Dec. 
13  Dec. 

3  Janvier 
13  Janvier 


SDQ 


7  Février 
17  Février 
10  Mars 
30  Mars 

7  Avril 

17  Avril 

8  Mai 

18  Mai 

7  Juin 

17  Juin 

8  Juillet 

18  Juillet 
7  Août 

17  Août 

7  Sept. 

17  Sept. 

8  Octobre 

18  Octobre 
7  Nov. 

17  Nov. 


PORT-SilD 


8  Février 
18  Février 
11  Mars 
[31  Mars 

8  Avril 

18  Avril 

9  Mai 

19  Mai 

8  Juin 

18  Juin 

9  Juillet 

19  Juillet 
8  Août 

18  Août 

8  Sept. 

18  Sept. 

9  Octobre 

19  Octobre 
8  Nov. 

18  Nov. 


8  Dec.        i  9  Dec. 


URSEILLE 


18  Dec. 


19  Dec. 


7  Janvier     8  Janvier 


17  Janvier 


18  Janvier 


14  Février 
34  Février 
17  Mars 
37  Mars 

14  Avril 

34  Avril 

15  Mai 

35  Mai 

14  Juin 

34  Juin 

15  Juillet 

35  Juillet 
14  Août 
34  Août 

14  Sept. 

34  Sept. 

15  Octobre 

35  Octobre 
14  Nov. 
34  Nov. 

5  Dec. 
25  Dec. 
14  Janvier 
94  Janvier 
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\âm  BE  lARSfittlE  A  MAft4fi48CAR,  L4  RfiUNION  ET  lAIHIX 


Tarif  des  billets  d'aller  et  retour 

bes  billets  d'aller  et  retour  valables  pour  3,  6,  9  et  12  mois  comportent 

des  réductions  considérables. 


1 


'  Valable  pour  3  moi» 

WlKltttl l  _  ^    _ 

(  -         12    - 

S  Valable  poar  4  raoit 
-         6   - 
—         12    - 

/  Valable  pour  3  mois 

\  -  C    — 

2aiizib«r j  _  __ 

\  —        1-2   — 

i  Valable  pour  3  mois 
0    — 
—  9    - 

-         12    - 

/  Valable  pour  3  mois 
Majunga,  NosBi-Béy  Di^^  —        6  — 

go-Saarez i  .        —         9  ~ 

—         12    — 

S  Valable  pour  3  mois 
—  6    — 

renço-Marquès i  —         9   ^ 

l  _         12    - 

i  Valable  pour  3  mois 
:    :: 
—         12    — 

/  Valable  pour  3  mois 
1  —  6    — 

Tamatava <. 

l  -  12    — 

/  Valable  pour  3  mois 

.         .  \  —  6    — 

La  Réunion.  Maurice  . . . .  {  ^    . 

i         —        9  — 

l  —         12    — 


30 

« 
OC 

< 
r 


1.250 
1.300 
1.330 
1.400 

i  315 
1.380 
1.440 

1.450 
1.480 
1.550 
1.625 

1.4T5 
1.510 
1.590" 
1.665 

1.520 
1.560 
1.640 
X.lVb 

1.600 
1.6i0 
1.720 
1.800 

1.640 
1.680 
1.765 
1.850 

1.675 
1.720 
1.800 
1.890 

1.715 
1.760 
1.850 
1.935 


1.015 
1.040 
1.090 
1.145 

1.040 
1.065 
1.120 
1.170 

1.070 
1.100 
1.150 
1.200 

1.120 
1.150 
1.200 
1.260 

1.150 
1.175 
1.235 
1.300 

1.180 
1.210 
1.270 
1.330 

1.200 
1.230 
1.300 
1.355 


Mo 
530 

5»0 

540 
555 
580 

610 

5:0 
585 

615 

efô 

600 
615 
615 

6S0 

610 
695 
655 
685 

635 
640 
6?0 

TOÛ 

650 
665 
700 
730 


4mm%f 
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Les  prix  de  fret  varient  selon  les  escales,  celui  pratiqué  hainhieilement  entre 
Tarn  ai  ave  et  Marseille  est,  selon  la  nature  des  marchandises,  de  50  à  60  francs 
par  1.000  kilogrammes  ou  mètre  cube. 

Le  fret  de  certaines  marchandises  dites  «riches»  est  un  peu  plus  élevé. 

Les  marchandises  et  colis  postaux  sont  toujours  embarqués  sur  les  bateaux 
partant  en  France  le  40  de  chaque  mois. 

Le  prix  du  fret  de  Majunga  à  Marseille  est  en  moyenne  de  50  francs  la  tonne 
pour  la  cire,  Tébène,  les  cuirs  et  de  55  francs  la  tonne,  pour  le  caoutchouc. 


CHARGEURS  RÉUNIS 


âGENTS    A    MAOAGâSCAR 

Tamatave:       M.  G.  Rebut,  agent  chargé  de  l'organisation  du  service  sur 

la  côte  Est  de  Madagascar. 
Andevorsuite:  M.  F.  Bonneti  agent. 
Vatomandry:  M.  L.  Delacre,   — 
M anaii/ar/ ;  M.  L.  Delacre,      — 
Fort-Dauphin:  M.  Anselme,    — 
Majunga:  M.  F.  Sarraute,        — 


VAPEURS  FAISANT  LE  SERVICE  RÉGULIER  DE  MADAGASCAR 


f 


NOMS 

des 
vapbubs 


Paraguay 


;  Uruguay . 


Rio-Negro 


Ville  -  de- 
Maceio... 


a 

CAPACITÉS 

1    PORTS 

cubiques 

COMMANDANTS 

en 

LOUBB 

des 
cales 

Decbaille 

3M0O  t'' 

1 

3.800  me 

1 

1 

SOIBSE  DE  COUCHETTES 


u    o 

S  '^ 


s 


Morice 


3.400      3.500 


60 


u 

ae 
m 
< 

■ 


50 


Richard 


3.400 


3.800 


Roux 


2.100 


60 


3.000 


60 


80 


80 


en 

22  c0  O  u 

K       «  te 

H     «  a 
Si  • 

es 

S 


1.000 


1.000 


1.000 


50 


VITESSE 
normale 

moyenne 

de 
l'année 


1 2  nœuds 
et  demi 


750     12  nœuds 


—  476  — 


TRANSVAAL  ET   DE   MADA8ASCAR 


SERVICE  RÉGULIER  MENSUEL 


ENTRE 


Le  flavre,  Bardeaux  et  la  cate  Eut  de  liladaaa»car 


Ports  desservis  :  fart-Danphln,  Mananjary,  Vatamandry. 

AndeTarante  et  Tamatave 


MARCHE  DU  SERVICE 


ALLER 


Havre 

Bordeaux 

Lisbonne 

Dakar  

Cape-Town 

Lourenço-Marquès. . 

Beira 

Fort -Dauphin 

Mananjary 

Vatomandrv 

Andevorante 

Tamalave 


Arrivée 


17 
21 
28 
13 
19 
25 
30 
2 
4 


5 


6 


Départ 

15 
18 
22 
28 
14 
23 
27 

1 

3 


5 


5 


RETOUR 


I 


Arrivée 


Tamatave 

Andevorante 

Vatomandrv 

V 

\lananjary 

Forl-Daupiiin 

.ieira 

Lourenço-Marquès  . . 

Durban.. . 

Cape-Town 

Dakar 

Lisbonne 

Havre 


10 
11 
13 
15 
18 
20 
23 
27 
13 
20 
25 


Départ 

10 
10 
12 
14 
15 
18 
22 
24 
28 
14 
20 


I 
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ACARCHAlfBISES 


!  Taux  du  fret  au  départ  du  Havre,  payable  d'avance  par  tonneau  de  un  mètre  cube  ou  700  kikM, 

au  choix  du  navire. 


Toiles 
urckaïUin 


Colis  allaiit  i  la 
T&lnr 


Capo-Town — jiOfr.  el  10  «/.de 
LoureDço-Marquè8.|       primage      'I 

Deira |55  fr.  eilO*/, 

Forl'DanphiQ...] 

AadcTorante  . . .  ] 
Tamalave 140  fr.  et  10  •/• 


^%  franc« 


EetotUio  J  SUS  nlni  sir 


2  1/2 


au  deMous  de  5  kîl.  el  ju»- 
qu  à  5  déc.  cub.  15  fr. 

de  6  à  25  kil.  ou  de  6  « 
25  déc.  cub.  20  fr. 

de  26  à  50  kil.  ou  de  26  à  i 
50  déc.  cub.  25  fr. 

de  51  à  100  kih  on  de  51 
100  déc.  cub.  30  fr. 

En  cas  de  perte  d'un 
ooiis,   la  Compagnie'  oe 
pourra  pas  être  teoue  d( 

i    payer  une  somme  supé- 

I    Tjeure  à  10  francs. 


petit 


!V.  B.  —  En  plus  des  prix  ci-dc^sus,  il  est  perçu  10  francs  par  tonneau  de 
connaissen[)ent  pour  frais  de  débarquement  à  Ij«arenf«-ll«rqaès  et  12 
francs  pour  débarquement  à  Beira  pour  les  colis  n*excédant  pas  1.000  kilos. 

Les  marchandises  pour  CAPE-TOWN,  FORT-DAUPHIN,  MANANJARY,  VATO 
.MANDRY,  AxNDEVORANTE  ET  TAMATAYE  sont  livrables  ««a»  palan. 

Le  débarquement  devra  être  opéré  par  les  soins  et  aux  frais  et  risques  des 
destinataires. 

Le  temps  maximum  de  séjour  du  vapeur  en  rade  de  FORT-DAUPHIN,  HA- 
NANJARY,  VATOMANDRY  et  ANDEVORANTE  sera  de  19  heares  de  joar. 
Passé  ce  délai,  les  marchandises  qui  n'auraient  pu  être  débarquées,  soit  par 
suite  de  mauvais  temps,  soit  par  suite  du  manque  ou  de  Tinsuffisaoce  des 
moyens  de  débarguement,  seront  emportées  par  le  vapeur  et  valablement  dé- 
barquées à  leurs  frais  et  risques  à  Tamatave  ;  le  fret  restera  acquis  au  uavire. 

La  valeur  el  le  poids  devront  être  indiqués  sur  les  connaissements. 
Les  marchandises  sont  taxées  au  poids,  au  volume  ou  à  la  valeur,  au  choix 
de  la  Compagnie. 

La  Compagnie  ne  se  charge  pas  du  transport  des  colis  d*un  poids  on  d'an 
volume  qui  lui  paraîtraient  de  nature  à  entraver  ses  opérations;  à  partir  de 
1.000  kilos,  prix  a  débattre. 

Coll»  de  pont.  —  Les  colis  de  pont  devront  faire  Tobjet  d'une  demande 
spéciale,  la  Compagnie  se  réservant  le  droit  de  les  refuser  ou  de  les  accepter, 
suivant  le  cas. 

Taux  du  fret  au  départ  de  TamataTe  et  des   diverses  escales  du  Sud 

pour  FEurope  (*) 


DE  TAMATAVE 

D'ANDEVORANTE 
DE  VATOMANDRY 
DE  MANANJARY 
DE  FORT-DAUPHIN 


POUR  BORDEAUX  ET  LE  HAVRE 

25  Fr. 

65  Fr. 


Pour  Marseille  et  Londres  par  transbordement,  15  francs  en  plus. 
Pour  Hambourg  id.  25  id. 
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Taux  des  frets  de  Tamatave  aux  diverses  escales  du  Sud  et  vioe-versa  (*) 


TAMATAVE 

1 

ANDEVORANTE 

VATOMANDRY 

MANANJARY 

FORT-DAUPHIN 

20         Fr. 

25 

30 

35 

ANDEVORANTE 

20 

25 

30 

VATOMANDRY 

20 

25 

MANANJARY 

20              i 

1 

(*)  Le  touDean  est  calculé,  tant  pour  TEurope  que  pour  la  côie,  au  mètre 
cube  ou  aux  i.OOO  kilos  au  choix  au  navire,  sauf  pour  les  marchandises  ci- 
dessous,  qui  vont  aux  800  kilos  : 

Crin  végélaly  peaux  de  moutons,  rabannes  et  rafla  [en  halles  pressées)^  cire^ 
caoutchouc^  riz  en  paille^  café  et  denrées  sèches  en  sacs^  peaux  de  hceufs^ 
mes  vides  en  ballot, 

La  vanille  va  aux  250  kilos. 


CONPlG^ilE  HMÂISE  PÉXIXSULIIRË 

DE  NAlflG\TI03i  4  YAPEIIR 


La  C'^  Havraise  Péninsulaire  de  navigation  à  vapeur  a  créé,  en  1884,  un  ser- 
vice mensuel  et  régulier  des  ports  du  Nord  de  la  France  et  de  Marseille  sur 
Madagascar,  Maurice  et  La  Réunion. 

Cette  ligne  est  desservie  par  de  grands  paquebots  à  vapeur  de  U*  classe  et 
de  marche  rapide,  dont  les  départs  ont  lieu  chaque  mois, 

du  Havre,  le  1"    . 

de  S*-Nazaire,  le  5 

de  Bordeaux-Panillac,  le  8 

de  Marseille,  le  20, 
directement  pour  Majunga,  Diégo-Suarez  et  Tamatave,  par  voie  du  canal  de  Suez. 

De  Marseille  à  Majunga,  la  durée  du  voyage  est  de  20  jours. 

Les  ports  desservis  au-delà  de  Madagascar  sont  :  Port-Louis  (Maurice\ 
Saint-Donis  (Réunion)  et  le  port  de  la  Pointe  des  Galets. 

L'itinéraire  au  retour  est  direct  de  La  Réunion  à  Marseille  avec  escale  fa- 
cultative à  Diéfîo-Suarez. 
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Tarif  des  frais  de  passage  et  de  fret  de  France  à  Madagascar 
(Diégo-Suares,  Migungai  Tamatave,  et  La  Réunioii) 


Passages  de. 


de  Marseille  à  Majun^a 

id.         Diego-Suarez. 

id.         Tamatavc 

id.         Réunion 

id.         Maurice 

de  Majunga  à  Diégo-Suarez. 

id.         Tamatave 

id.         Réunion 

de  Dié|jo-Suaroz  à  Tamatave 

id.         Réunion 

de  Tamatave  à  Réunion 


l'M 

SLÀSSB 

2'  CUSSE  1 

3*CUSSE 

p. 

c. 

F. 

c. 

r. 

c. 

650 

c<« 

400 

<tU 

280 

vu 

700 

«« 

425 

MW     • 

300 

C(l< 

750 

«« 

450 

«U 

322 

C(t( 

9no 

«H 

700 

«<\ 

332 

itn 

950 

f<<< 

700 

«« 

>i 

90 

«d 

67 

80 

33 

90 

152 

«« 

il4 

60 

57 

30 

59 

<l« 

189 

t(<( 

98 

<m 

98 

«« 

73 

50 

38 

50 

i82 

«« 

133 

((« 

66 

50 

94 

50 

71 

40 

35 

70 

Nota.  —  La  Compagnie,  n'ayant  pas  d*aménagemcnt8  pour  passage»  de  4* 
classe,  ne  pourra  admettre  ces  derniers  que  comme  passagers  de  pont  pour  lei 
petits  parcours,  c'est-à-dire  : 

de  Majunga  pour  Diégo-Suarez,  Tamatave  et  La  Réunion, 
de  Diégo-iSuarez  pour  Tamatave  et  La  Réunion, 
de  Tamatave  pour  La  Réunion. 

Le  prii  de  ces  passages  de  pont  sera  calculé  k  raison  de  7  francs  par  jour. 


FRETS 

Pour  Majunga,  Diégo-Suarez  et  Tamatave 


du  Havre,  de  S^-Nazaire  (  45  francs  par  mètre  cube  ou    700  kil.  au  choix  de 
et  de  Pauiiiac  Tarmement 


de  Marseille 50  francs 


id. 


La  Compagnie  accopte  des  marchandises  avec  connaissements  directs  et 
par  transbordement  à  Diégo-Suarez,  pour  les  points  suivants  : 

t'ort-Dauphin,  Farafangann,  Mananjary,  Mahanoro,  Vatomandry,  Andevo- 
rante  et  Vohémar,  moyennant  une  augmentation  de  fret  de  25  francs  sur  lei 
taux  ci- dessus. 


FRETS 

Pour  Maurice  et  La  Réunion 


A.,  u.t  ..r.  et  v„,o;-«  140  francs,  4,'î  francs  et  50  francs  suivant  catégories  de  mar- 
pïulac  mÎSiJ     chandises   par  mètre  cube   ou   700   kil.\u  choix  de 

do  Panillac,  pour  les  marchandise>  de  la  région  de  Bordeaux  :  60  fr.  et  lOO/odu 
toniu^au  marilime 

de  Marseille  pour  les   marchandises  de  la   place  de  Marseille  :  60  francs  du 
tonneau  maritime. 
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THE  CASTIE  MllL  PACRETS  COUPANY 


Service  direct  entre  Londres  et  Madagascar,  via  Cape-Town.  Venant  tons  les 
28  jours  des  divers  ports  dn  Cap  de  Bonne-Espérance,  les  paquebots  vont  direc- 
tement à  T»matave  sans  toucher  lés  ports  de  la  côte  Est  de  Madagascar. 

Agentm  généraux  à  Madagascar:  Tamatave. . . .  It'llllain  Oswald  et  G^^ 

Flotte  de  la  Compagnie 


BATIMENTS 


iVeiv  Steamer 

Xew  Steamer 

Carisbrook  Castle 

Braemar  Castle 

Dunvegan  Castle 

Tantallon  Castle 

Dunottar  Castle 

Tintagel  Castle r 

Avondale  Castle 

Arundel  Castle 

Roslin  Castle 

Norkam  Castle 

Hatcardeti  Castle 

Dunolly  Castle 

Raglan  Castle 

Donne  Castle 

Lismore  Castle 

Pembroke  Castle 

Garth  Castle 

Harlech  Castle 

Venice ^  . . . . 


CAPITAINES 


N 

N 

J.  G.  Robioson 

J.  W.  Creaghe 

W.  Hay 

R.  Duncan 

J.  B.  Harrison 

R.  F.  Barris 

S.  C.  Brown 

R.  Winder 

H.  de  la  Cour  Travei^ 

R.  Rendall 

H.  Rigby 

D.  Wallace 

B.  A.  Bryan 

J.  L.  Stanistreet 

G.  Le  Sueur 

A.  F.  Marshall 

W.  Warden 

T  Clinock 

R.  Walls 


TONNAGE 


40.000 
10.000 
7.500 
6.300 
5.958 
5.700 
5.625 
5.600 
5.600 
4.700 
4.4R7 
4.392 
4.380 
4.324 
4.324 
4.045 
4.045 
4.045 
3.660 
3.264 
511 


■♦♦♦ 
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2i<C.A.RCf3:E      ID£2S    X>.â.<êlTrE3S07S 


r. 

û.  ^  i 
•a     £ 

o 

•9 


6  Juil. 


3  Août 


31  Août 


28  Sept. 


26  Oct. 


23  Nov. 


20  Dec. 


aï 
a: 

< 


9? 

O 


a 

K 

kJ 

4 

H 

o: 
c 


7  Juîl 


Août 


l"Sept. 


29  Sept. 


13  Juil.   31  Juil 


10  AoiU 


7  Sept. 


5  Oct. 


27  Oct.   I  2  Nov. 


24  Nov. 


22  Dec. 


30  Nov. 


28  AoOt 


25  Sept. 


23  Oct. 


20  Nov. 


18  Dec. 


28  Dec.    tSJanv. 


6  Août 


3  Sept. 


1"  Oct. 


29  Oct. 


26  Nov. 


2S  Dec. 


20  Janv. 


ai       H 


11  AoiU 


8  Sept. 


6  Oct. 


3  Nov. 


1"  Dec. 


29  Dec. 


26  Janv. 


'j% 
•••' 


es 

Pi 


< 
< 


a: 
ça     « 


s 
-.  < 

a 


13  AoiU 


10  Sept 


8  Oct. 


5  Nov. 


3  Dec. 


31  Dec. 


28  Janv. 


X       < 


> 

s: 
es 


< 


17  Août  22  Août  j 27  Août! 30  Aoûl 


li  Sept. 


12  Oct. 


9  Nov. 


7  Dec. 


4  Janv. 


!•'  Fév. 


19  Sept. 


17  Oct. 


14  Nov. 


12  Dec. 


9  Janv. 


6  Fév. 


24  Sept.  27  Sept 


22  Oct 


19  Nov. 


17  Dec.  120  Dec- 


»Oct. 


22  Nov 


14  Janv. 


H  Fév. 


17 Janv 


14  Fér. 


DÉPART 

de 

MAURICK 

Q        ^ 

cH        - 

eu  '='    5 
•w        r. 

Q 

DÉPART 
de 

'A 

O 

o 

•< 
U 

DÉPART 
de 

PORT-BLIZADBTH 

DÉPART 
de 

CAPE-TOWN 

DÉPART 
de 

LAS    PALMAt 

a     s  ' 

8  Sept. 

17  Sept. 

10  Sept. 

21  Sept 

25  Sept. 

1 

29  Sept. 

17  Octobre 

24  Octobre 

6  Octobre 

15  Octobre 

17  Octobre 

19  Octobre 

23  Octobre 

97  Octobre 

li  Nov. 

21  Nov.     , 

3  Nov. 

12  Nov. 

14  Nov. 

1 

10  Nov. 

20  Nov. 

24  Nov. 

12  Dec. 

19  Dec. 

1 

1"  Dec. 

10  I)MC. 

j 
12  Dec. 

14  Dec. 

18  Dec. 

22  Dec. 

9  Janvier 

16  Jan\if'r 
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Les  voyageurs  pour  Madagascar  ont  la  faculté  de  prendre  à  Gape-Town  les 
bateaux  de  grande  vitesse  quittant  ce  point  tous  les  io  jours. 

m 

Tarif  des  prim  de  passai^e  de  Tamatave  à 


I 


3r«it«l 

Peri-KlimatoeCb 
C«pe-4r»wii 


CLASSE 


131fr.25 
3*25      00 


393 
447 
500 
580 
1.312 


00 
50 
00 
00 
50 


11- 

CLASSE 

m- 

CLAS8K 

avec 
nourriture 

sans 
nourriture 

lOOfr.OO 

GOfr.OO 

40fr.00 

• 

aofr.oo 

240     00 

IKO        (X) 

140     00 

ICO       (K) 

290      00 

210      00 

175      CH) 

125      00 

342      50 

225      00 

200      00 

140      00 

310     00 

240      0<) 

210      00 

150      00 

420      00 

295      00 

240      00 

180      0») 

892      50 

575      00 

f 

■ 
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SOOIËTË    FRANÇAISE 

de  commerce  et  de  navigation 


Aministratpur  délégué  à  Madagascar  :  M.  Fern&nd  Pages 

La  Sûciéfc  française  de  conimerce  et  de  navigation  à  Madagascar  a  orga- 
nisé un  service  régniier  à  vapeur  sur  la  côle  Est.  Elle  a  affrété  à  cef  effet  le  va- 
peur Ville-de-Hiposto  (capitaine  Lcvasseur),  de  la  Conapagnie  Havraise  Pénin- 
sulaire, lequel  quille  Diégo-Suarez  le  15  de  chaque  mois  et  fait  escale  dans  les 
ports  ci-après  : 

A  l'Aller 

Le  16  à Vohéinar, 

Du  18  au  20  à Tamatave, 

Le  20  à Andevorante, 

Le  21  à Vatomandry, 

Le  22  à Mahanoro, 

Du  23  au  26  k Mananjary, 

Le  26  à Farafangana, 

Le  27  h Fort-Dauphin, 

\u  retour  (départ  le  28) 

Le  30  à Mananjary, 

Lel^'^à Vdtomandry, 

Le  2  à Tamalave, 

Le  3  k Sainte-Marie, 

Le  4  à Vohémar, 

Le  5  à Diégo-Suarez, 

NoiA.^  Les  dates  ci-dessus  ne  sont  qu'approximatives  et  restent  subor- 
lonnées  à  Tétai  de  la  mer  et  des  barres. 

FRETS 

De  Tamalave  à  Andevorantc 25  fr. 

id .       à  Valomandry 25  fr.  J    Au  mètre  cube  ou  aux 

id.        à  Mahanoro  ". 30  fr.f  800    kilos,    au  choix 

id .       à  Mananjary 30  fri  de  la  Compagnie. 

id .        à  Farafangâna 30  fr.^    Rafia  aux  500  kilos. 

id.        h  Fort-Dauphin 35  fr./ 
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VI.  -  Toymiiii  et  tnniiiiorts  Éts  lltérlgiir  ût  liÉgiiiiciir 


ITINÉRAIRES 


A  TANANARIVE 


TRANSPORTS  PAR  TERRE 


Les  transports  dans  l'intérieur  de  l'Ile  (^  font  à  dos  d'bomroes  oo  par  voitu- 
res dans  les  parties  où  les  routes  carrossables  sont  terminées. 

Parmi  les  route  carrossables*  il  faut  citer  1:l  roule  de  Majunga  à  TananarÎTo. 
des  tronçons  de  celle  de  Tananarive  à  Fianarantsoa  et  quelques  autres  d'un  moin- 
dre développement  qui  relient  la  capitale  au%  ch(fs-heux  des  cercles  militaires 
de  rimerina.  La  route  de  Tamatave  à  Tananarive  est  carrossable  entre  Tamatave 
et  Andevorante  sur  un  parcours  de  100  kilomètres  entre  Mabatsara  et  le  pont  de 
la  Mahela,  entre  Analamuzoatra  et  le  Mangoro  et  entre  Ankeramadinika  et  Ta- 
nanarive. 

Le  transport  des  marchandises  par  porteurs  coûte  environ  1  fr.  le  kilo 
aussi  bien  de  Tamatave  à  Tananarive  que  oc  Me vatanana, point  d'arrêt  de  la  na- 
vigation sur  la  Betsiboka,  h  Tananarive-  Les  hommes  sont  chargés  à  30  kilos 
environ  et  mettent  une  quinzaine  de  jours  a  faire  Tun  ou  l'autre  de  ces  trajets. 

Les  prix  sont  un  peu  moins  élevés  en  partant  de  Vatomandry,  où  Ton  débar- 
que beaucoup  pour  le  commerce. 

Quelques  agences  :  Pochard,  Wilson,  Tyack»  Bandin,  effectuent  des  trans- 
ports à  l'entreprise  de  la  côte  à  Tananarive,  aux  tarifs  suivants  : 

750  francs  la  tonne  de  Vatomandry  ; 

000  francs  de  Mevalanana  ; 

i  .000  francs  de  Tamatave  ; 

i  .200  francs  de  Majunga. 

Les  marchandises  sont  garanties,  pourvu  que  remballage  soit  étanche,  saut 
dans  quelques  cas  do  force  majeure,  tels  que:  fahavalisme,  incendie  dans  les 
gites  d'étapes  des  bourjanes. 


TRANSPORTS  PAR  VOIES  FLUVIALES 


Les  transports  par  voies  fluviales  sont  généralement  limités  parles  rapid»^^ 
cjui  coupent  la  plupart  des  rivières.  —  lis  s'effectuent  en  pirogues  louées  à  1» 
journ(^o  on  h  forfait,  suivant  lo  trajet  à  parcourir. 
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Cependant  Ja  Betsiboka  esl  navigable  en  tous  temps  de  Majunga  à  Marololo 
où  commence  la  route  carrossable  de  Tananarive  et  de  Majunga  à  Mevalanana, 
pendant  la  saison  des  pluies  (novembre  &  mars).  L-^  prix  du  fret  de  Majùuga  à 
Marololo  ou  Siiberbieville  est  d*environ  80  francs  la  tonne.  Le  service  est  assuré 
par  des  bateaux  à  vapeur  appartenant  à  Pancienne  compagnie  Suberbie,  à  la 
maison  Siitter  et  C*^  et  par  de  nombreuses  pirogues. 


VOTAflES  EN  FILANZANES 


Les  voyages  rapides  se  font  en  filanzana,  sorte  de  palanquin  simplifié  dont 
le  coût  esl  de  20  à  40  francs.  Pour  un  long  trajet,  buit  porteurs  de  fiUnzana  sont 
nécessaires  ;  leur  salaire  varie  suivant  les  régions;  il  est  en  moyenne  de  1  fr.  25 
par  homme  et  par  jour. 

Le  prix  du  transport  d'un  voyageur  de  Tamatave  à  Tananarive  ou  dr 
Movatanana  à  Tananarive  peut  donc  être  évalué  à  70  ou  80  francs,  en  comptant 
"  à  8  jours  de  marche. 

Les  porteurs  de  bagages  reçoivent  le  même  salaire;  ils  sont  chargés  à  raison 
de  25  kilogrammes  en  moyenne  par  homme.  La  marche  de  ces  caravanes  peut 
atteindre  60  kilomètres  par  jour. 

Quelques  indications  utiles  pour  les  voyages  en  filanzane  et  visant  prin- 
cipalement les  trajets  de  la  côte  a  la  capitale  par  Majunga  ou  Tamatave,  sont 
résumées  ci-dessous  : 

Vêtement.  —  Les  vêtements  légers  sont  suffisants  sur  la  côte,  mais  dès  que 
l'on  monte,  la  température  s'abaisse  et  il  est  bon  de  s'être  muni  de  vêtements  de 
drap.  Une  couverture  ou  deux  sont  nécessaires  pour  la  nuit. 

Pendant  la  saison  des  pUnc<^  (novembre  à  mars),  un  vêtement  caoutchoute 
est  indispensable.  Le  plus  pratique  et  le  plus  usité  est  le  punctio  de  caoutchouc 
qui  s*adapte  mieux  au  filanzane  que  la  capote  ou  la  pélenne. 

Un  parapluie  est  utile  en  tous  temps,  aussi  bien  pour  se  préserver  des  pluies 
légères  aue  des  fréquents  coups  de  soleil  sur  le  bas  au  visage  ou  sur  les  mains. 

Quelle  que  soit  la  saison,  sur  la  direction  de  Tamatave,  s'attendre  à  des  pluies 
pendant  la  traversée  de  la  grande  forêt. 

Matériel  de  campement.  —  Se  munir  des  objets  suivants  :  lit  avec  mous- 
tiquaire, table  et  chaise  pliantes,  matériel  de  table  (de  préférence  en  fer)  et  do 
cuisine.  Ce  dernier,  pour  une  marche  de  8  jours,  peut  être  réduit  &  deux  cas- 
seroles, une  poêle  et  une  cafetière. 

"  "à 

'attendre 

,  ^ ,    ^_^.    _  déieuner,  d'avoir  un 

repas  iroid  dans  une  sacoche  accrochée  au  filanzane,  de  façon  a  n'être  pas  trop  à 
la  merci  des  hou rjanes  dont  la  marche  esl  très  irrégulière  durant  toute  la  jour- 
née. 

Chargement  des  bagages.  —  Les  porteurs  k  Madagascar  portent  sur 
l'épaule  au  nioven  d'un  bambou,  soit  à  deux,  soit  en  balances,  difflcilement  sur 
la  tête.  Le  poids  des  charges  peut  donc  varier  de  12  kilos  (2  pour  1  homme)  à 
'iO  kilos  (1  pour  2  hommes).  Quelque  soit  le  procédé  employé,  le  poids  de  25 
t^ilos  doit  être  considéré  comme  un  maximum  pour  les  bourjanes  de  bagages. 

Les  cantines  d'ordonnance  ou  les  malles  légères  en  fer-blanc,  charjgées  à 
'-•>  kilos  et  accouplées  sous  un  bambou,  sont  d'un  emploi  commode  et  répandu 
pour  les  vêlements  et  objets  craignant  l'eau. 

Les  bouteilles  de  vin,  de  liquides,  peuvent  être  calées  avec  des  paillons  dans 
2  soubiques  qui  formeront  une  charge  en  balances. 
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Départ.  —  ArriTée  à  Tétape.  —  Faire  ou  laisser  partir  les  bagages  le 
matin  de  très  bonne  heure.  Partir  soi-même  ati  jonr  de  façon  à  accomplir  Hans 
la  matinée  la  plus  forte  partie  de  Télape  q^ni  est  ordinairement  de  50  kilomètres. 

Faire  une  halle  d'une  heure  au  moms  pour  déjeuner,  laisser  reposer  et 
manger  les  bourjaneK. 

Le  soir,  dès  l'arrivée  à  l'étape,  s'informer  près  du  chef  de  poste  on  de  village 
du  local  réservé  aux  passagers,  prendre  connaissance  des  consignes  et  renseigne- 
ments du  gîte  d'étapes,  s'it  y  a  lieu,  envoyer  le  cuisinier  ou  les  bourjanes  les 
plus  légèrement  chargés,  au  bois,  à  Teau  et  aux  vivres  frais. 

Préparer  le  repas  du  soir  et  celui  du  réveil. 

Se  ravitailler  SI  le  gite  possède  une  gérance  d'annexé  ou  un  commerçant  et 
s'informer  du  prochain  point  où  l'on  pourra  reno»iveler  ses  provisions. 

Se  faire  rendre  compte  dans  la  soirée  par  le  commandeur  de  l'arrivée  des 
bagages,  s'il  a  oublié  de  le  faire,  ne  pas  s'inquié'er  des  arrivées  tardives,  refaire 
les  charges  gui  n'auront  pas  besoin  d'être  d'^faites  au  réveil  pour  le  repas  et  la 
toilette,  indiquer  aux  bourjanes  de  tilanzane  l'heure  de  son  propre  départ,  en 
laissant  les  bourjanes  de  bagages  partir  avant,  si  bon  leur  semole. 

11  est  avantageux  de  voyager  par  petits  groupes  de  2  ou  3,  mais  pas  plus 
sous  peine  de  se  gêner  mutuellement  dans  les  gîtes  d'étapes. 

Conduite  à  texiir  vis-à-Tis  des  bouijanes.  —  Un  convoi  d*un  voyagear 
avec  ses  bagages,  une  vingtaine  de  bourjanes  en  tout,  est  généralement  accoia- 
pagné  d'un  commandeur  cnargé  et  responsable  de  la  bonne  marcbe  des  bagages 
seulement. 

Prendre  au  départ  des  renseifi;nements  sur  lui  si  l'on  peut;  prendre  note,  en 
outre,  des  noms  et  localités  d'origine  des  bourjanes,  surtout  si  ce  n'est  pas  le 
commandeur  qui  les  a  recrutés. 

Le  commandeur  ne  devra  rien  porter  de  lourd  ou  mieux  rien  du  tout. 

Ne  pas  s'impatienter  pendant  l'arrimage  des  bagages,  toujours  très  long  le 
premier  jour,  ne  pas  bousculer  les  bourjanes  et  surtout  éviter  de  les  frapper: 
ils  vous  abandonneraient.  Mais  ces  défections  sont  extrêmement  rares,  surtout 
chez  les  volontaires;  celte  corporation  est  assez  honnête  et  lorsqu'un  bourjane 
fait  défaut  pour  cause  de  maladie,  le  commandeur^  fait  marché  et  pourvoit  lui- 
môme  au  remplacement  dans  un  village  de  la  route. 

Ne  pas  donner  aux  bourjanes  tout  le  vat.sy  (à-compte)  à  la  fois,  maïs  les 
mettre  en  mesure  de  s'approvisionner  dans  les  centres  ou  dans  les  villages  où 
ils  ont  coutume  de  le  faire,  tous  les  2  jours  environ. 

Laisser  aux  bourjanes  de  bagages  la  plus  grande  indépendance  et  surtout,  si 
on  les  dépasse  en  route,  ne  pas  maintenir  les  bourjanes  de  tilanzane  derrière 
eux. 

Ne  pas  s'étonner  principalement  vers  la  capitale  de  voir  les  boarjanes  de 
bagages  se  faire  suppléer  par  des  camarades  ou  même  par  des  femmes  et  des 
enfants. 

Dès  Tarrivée,  donner  son  adresse  au  commandeur  ou  la  lui  faire  donner  par 
les  bourjanes  de  Tilanzane,  car  alors  il  marche  généralement  avec  les  derniers 
bagages  ;  ne  pas  s'inquiéter  d'un  retard  même  de  48  heures  dans  Tarrivée  de 
ceux-ci  et  ne  régler  définitivement  son  personnel  (tilanzane  et  bagages)  que 
lorsque  tout  est  au  complet. 
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DE  TUATITS  1  TUllllUTE 


Tout  voyageur  quittant  Tamatave  doit,  par  mesure  de  précaution,  se  mu- 
nir des  vivres  suivants  pour  la  durée  du  trajet  (huit  jours^:  vin,  pain  b'iscuité, 
condiments;  il  prendra,  en  outre,  deux  jours  de  pain  et  de  viande  pour  atteindre 
Andevorante.  Il  trouvera  sur  la  roule  de  nombreux  marchands  européens, 
créoles  ou  chinois,  assez  bien  approvisionnés  en  conserves,  en  particulier  k 
Ivondrooa,  Ambodisiny.  Tampina,  Vavony,  Andevorantc,  Mahatsara,  Ranoma- 
fana,  Beforona,  Moramanga,  Ankeramadinika.  La  plupart  des  villages  possèdent 
un  boucher. 


DE   TAMATAVE  A   ANDEVOBANTE 


De  Tamatave  à  Andevorante,  la  route  est  absolument  plate  et  carrossable. 

Un  chemin  de  fer,  dont  la  construction  est  commencée,  permettra  d*aller 
en  peu  de  temps  de  Tamatave  à  Ivondro. 

Ce  chemin  de  fer  est  construit  par  la  Compagnie  Française  de  Madagascar, 
qui  a  également  Tentrcprisc  du  percement  des  pan^aianes.  En  attendant  aue  ce 
percement  soit  achevé  el  permette  d'aller  en  canot  a  vapeur  d^Ivondro  à  Maha- 
tsara, la  Compagnie  se  propose  d'installer  prochainement  un  service  provisoire 
de  navigation  sur  les  lagunes,  avec  transbordement  des  voyageurs  et  des  mar- 
chandises aux  trois  pangalanes  de  Tanifotsy,  Ampanotomaizina  et  Andavaka- 
menarana. 

iTondro.  -r-    Ce    village,  situé  à  12  kilomètres  100  de  Tamatave,   sur 

rivondrona,  possède  une  cinquantaine  de  paillettes  et 
quelques  jolies  cases  en  bois. 

Uu  canot  à  vapeur  a  été  transporté  de  Tamatave  à  Ivon- 
drona.  Il  est  affecté  au  remorquage  des  pirogues  entre 
Ivondrona  et  Ambodisiny. 

Prix  du  passage  par  pii^gue  pleine  remorquée:  0  fr.  50 
pour  les  troupes. 

Prix  du  passage  par  pirogue  pleine  non  remorquée:  0  fr.  75 

Pour  les  bourjanes  des  services  adminitratifs  et  les  bour- 
janes  du  commerce,  le  prix  du  passage  d*un  bourjane 
sans  colis  est  de  0  fr.  20  et  avec  charge  de  0  fr.  30. 

Durée  de  la  iravernée  :  25  minutes  pour  les  pirogues  remor- 
quées et  45  minutes  pour  les  pirogues  non  remorquées. 

Le  personnel  du  canot  à  vapeur  n'a  droit  pour  le  remor- 
quage à  aucune  rétribution  des  passagers. 

Poste  de  gendarmerie. 

Deux  restaurateurs  et  plusieurs  commerçants  chinois. 

Cases  pour  les  officiers,  les  troupes  et  les  bourjanes  de 
passage.  Ces  cases  peuvent,  ainsi  que  dans  tous  les 
postes  de  la  route,  être  mises  à  la  disposition  des  voya- 
geurs européens  qui  en  font  la  demande. 
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Amboditiny.  —  16  kiiomÀtres  400.  —  Quatre-viogls  cases  spacieuses. 

Les  habitaDts  vivent  du  |3roduit  de  leur  pèche  dans  les 

grands  lacs,  comnne  d*ailleur3    les  autres  habitants  du 

littoral. 
Petit  restaurant.  —  Quelques  débits. 
Poste  de  conducteurs  sénégalais  commandé  par  un  adjudant. 

Ankarefo.  —  32  kilomètres.  —  Village  de  peu  d'importance  ;  on  peut  y  trouver 

de  la  viande  fratche. 
Cases  pour  les  oiliciers,   les   troupes  et  les  bourjanes  de 

passage. 
A  3  kilomètres  de  Tampina  se  trouve  un  pont  de  t45  mètres, 

ouvert  depuis  le  15  novembre  1896  à  la  circulation  de» 

voitures. 

Tampina*  —  44  kilomètres  400.  —  Une  trentaine  de  cases  spacieuses. 

A  2  kilomètres  500,  se  trouve  Tanifotsy,   futur  point  de 

débarquement  des  remorqueurs  venant  d'Ivondrona,  eu 

attendant  le  percement  d*un  canal  allant  jusqu'à  Andevo- 

rante. 
Poste  de  gendarmerie. 
Cases  pour  les  officiers,  les  troupes  et  les  bouijanes  de 

passage. 
Petit  restaurant. 

Andrftnokoditra.  —  55  kilomètres  500.  —  Village  pauvre. 

Cases  pour  les  officiers,  les  troupes    et  les   bourjanes  de 
passage. 
A mpy ti^t^mftiriTi A.  _  68  kilomètres.  ~  On  traverse  Tembouchure  de  Tlrangy 

sur  deux  ponts,  le  premier  de  100  mètres,  le  deuxième  de 
125  mètres. 
Cases  pour   les  officiei^s,  les  troupes  et  les  bourjanes  de 
passage. 

VaTony.  ~  74  kilomètres  400.  —  Bonnes  cases^  viande  fraîche,  fruits.  On  peut 

aller  de  ce  point  li  Andavakamenarana  par  pirogue. 

AndaTakamenarana.  —  89  kilomètres.  —  Sur  la  rive  droite  de  rimaso,  que 

Ton  traverse  sur  un  grand  pont  de  285  mètres  de 
longueur,  inauguré  par  M.  le  général  Gallieni  le  8  septem- 
bre 1896. 

Village  assez  pauvre,  quoique  bien  Hiué. 

Cases  pour  les  officiers,  les  troupes  et  les  bouijanes  de 
passage. 

ÀndeTorante.  —  99  kilomètres.  —  Grand  village.  -    Bon  hôtel  ;  nombreuii 

débitants  européens,  créoles  et  chinois. 
Chef  de  bataillon^  faisant  fonctions  d'administrateur, 
^ostes   de  gendarmerie   et   de   conducteurs    sénégalais  — 

Infirmerie-ambulance. 
Télégraphe. 

Magasin    des    services   administratifs    où    les   officiers   de 
99  kil.  passage  peuvent  toucher  des  vivres  à  titre  remboursable 


D'ANDEVORANTE  A  BEFORONA 


La  traversée  d*Andevorante  à  Mahatsara  se  fait  en  pirogue.  L^ 
durée  du  trajet  est  de  3  h.  1/2  ou  4  heures.  Le  prix  est  de 
2  fr.  50  par  pirogue. 
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La  traversée  étant  souvent  dangereuse,  à  cause  de  la  brisd 
qui  s*élève  vers  le  milieu  de  la  journée,  il  est  nécessaire  de 
s  embarquer  de  bonne  heure  et  de  ne  pas  hésiter  à 
séjourner  à  Andevorante,  si  les  piroguiers  font  des  difficultés 
pour  se  mettre  ^n  roule. 

Le  passage  f^raluit  à  bord  du  remorqueur  est  autorisé,  à 
condition  aue  les  bagages  soient  chargés  sur  des  pirogues. 

La  durée  de  la  traversée  est  d'une  heure  avec  le  remorqueur. 

Mahatsara.  -  -  Sur  l'Iaroka,  joli  village  betsimisaraka  qui  augmente  chaque 

jour  d'importance,  gr&ce  à  sa  situation  fluviale. 
Point  de   concentration   des   approvisionnements  destinés 

à  la  capitale  et  aux  troupes  échelonnées  sur  la  ligne 

d'étapes. 
Gîte  d'étapes.  Magasins  des  services  administratifs  où  les 

ofBciers  de  passage  peuvent  toucher  des  vivres  à  titre 

remboursable. 
Détachement  de  conducteurs  sénégalais  commandé  par  un 

officier.  Ce  détachement  est  chargé  d'assurer  les  transports 

par  voitures  sur  la  partie  carrossable  do  la  route. 
Commerce  de  détail  tenu  par  des  Européens  et  des  créoles. 
On  trouve  dans  cette  localité  du   riz,  du   manioc,  de  la 

volaille,  du  bétail. 
Bois  de  chauffage  rare 

Biaromby.  —  3  kilomètres  200  de  Mahatsara. 

Pont  de  30  mètres  sur  la  Maromby.  A  perdu  de  son  impor- 
tance au  profit  de  Mahatsara. 

Mahela»  —  4  kilomètres.  —  Village  qui  semble  se  développer. 

Pont  de  40  mètres  sur  la  Maromby  qu'on  traverse  pour  la 
2"  fois. 

Manambonitra.  —  14  kilomètres.  —  A  hauteur  d'Ambodimanga,   à  600"^  au 

sud  de  la  route.  Assez  grand  village.  Quelques  débitants. 
Pont  de  40  mètres  sur  la  Manambonitra.  Poste  de  gendar- 
merie. 

Ambodimanga.  —  18  kilomètres.  —  Petit  village  sans  importance. 

SantaraTy.  —  27  kilomètres.  —  Village  naissant.  —  Gfte  d'étapes.  •—  Magasins 

des  services  administratifs  où  les  officiers  peuvent  toucher 
des  vivres  \  titre  remboursable.  -—  Poste  de  tirailleurs. 

Ranomafana.  —  27  kilomètres.  —  Assez  grand  village  à  hauteur  de  Santaravy 

à  800  mètres  au  sud  de  la  route. 
Source  thermale  sulfureuse  à  un  quart  d'heure  de  marche. 

C'est  dans  la  région  comprise  entre  Ranomafana  et  la 

Mahela  que  l'on  trouve  l'arbre  du  voyageur  [ravinala]. 
Pont  de  37  mètres  sur  la  Ranomafana,  a  3  kilomètres  de  San- 

taravy. 
Pont  de  3i  mètres  sur  la  Harara,  à  6  kilomètres  de  Santa- 

ravy. 
Pont  de  22  mètres  sur  la  Marovolo,  à  7  kilomètres  de  SantaraTy. 

Antongombato.  —  42  kilomètres  500.  —  Campement  important  de  travailleaH 

de  la  roule. 
Pont  de  18  mètres  sur  le  Fanako. 

Aaahamamy.  —  45  kilomètres.  —  Quelques  cases. 

Andekateka.  —  49  kilomètres  500.  —  Forme  deux  petits  villages  séparés  par  la 

Mahela  qu'on  traverse  à  gué.  La  Mahela  est  une  belle 
rivière  profonde,  aux  crues  dangereuses.  La  route  carros- 
sable la  traverse  à  une  assez  grande  distance  en  aval,  dans 
un  site  magnifique.  Pont  de  135  mètres. 
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(Jn  petit  village  situé  à  quelque  distance,  pread  le  nom  di' 
la  rivière^  qu*OQ  applique  souvent  à  Tensemble  des  deux 
autres  et  du  gué. 

▲mpatimbe.  —  59  kilomètres.  —  Assez  grand  village.  — Caféiers  en  exploita- 
tion.—Flore  variée.  -  Gîte  d'étapes.  —  Siège  de  la  chefferie 
du  génie.  —  Poste  de  gendarmerie. 

Benandrambo*  —  62  kilomètres.  —  Village  assez  important.  —  Un  commerçant 

européen.  —  En  quittant  Ampasinibé,  on  traverse  trois  fois 
une  jolie  rivière,  le  Benandrambo,  et  on  ne  tarde  pas  à 
entrer  dans  la  belle  forêt  du  Madiio,  remarquable  par  sa  faune 
et  ses  eaux  vives.  Au  moment  de  franchir  Taréte  oionta- 
gneuse  de  la  forêt,  on  peut  voir  au  loin  vers  Test,  la  ligne 
bleufttre  de  l'Océan  Inaien,  et  vers  l'Ouest,  le  profil  élevé  et 
sombre  de  la  grande  forêt. 

Maroxavo.  —  69  kilomètre».  —  Village  sans  importance.  —  Pont  de  20  mètres  sur 

le  Marozevo. 

Sahantelo.  — 73  kilomètres.  —  Petit  village  de  quelques  cases  dans  une  lai^e 

vallée. 
Les  bourjanes  y  trouvent  du  riz  et  des  bananes. 
Pont  de  20  métros  sur  le  Sahantelo. 
Pont  de  30  mètres  sur  la  Beforona. 

Beforona.  —  78  kilomètres.  —  Ce  village  a  été  en  partie  détruit  en  dé<^embre 

i895,  pui»  reconstruit  par  les  troupes  du  Corps  d'occupation. 
Marché  le  mardi  et  le  vendredi.  —  Ressources  variées. 

Quelques  créoles  et  des  Chinois  s'y  sont  établis  pour  faire 
le  commerce  de  détail.  Le  village  prendra  de  Timportance 
quand  la  nouvelle  route  y  arrivera.  —  Gîte  d'étapes. 

Magasins  des  services  administratifs,  où  les  officiers  de  pas- 
sage peuvent  toucher  des  vivres  à  titre  remboursable.  — 
Ambulance.  —  Poste  et  Télégraphe.  —  T<^mple  anglican.  — 
Chef-lieu  du  territoire  des  Retsimisarakas  du  Sud.  —  Ecole. 

—  Beforona  est  dans  un  site  assez  remarquable  entre  la  forêt 
de  Madiio  et  la  grande  forêt  toute  proche  vers  TOuest. 
177  kil.  Malheureusement,  les  environs  sont  très  marécageux. 


DB   BEFORONA  A   MORAMANOA 


Les  travaux  considérables  faits  par  nos  troupes  ont  transforme 
complètement  le  vaste  bourbier  qui  constituait  rancien 
sentier  des  bourjanes.  Ce  sentier  est  remplacé  par^un  che- 
min muletier  empierré. 

En  quittant  Beforona,  on  franchit  un  pont  de  20  mètrt^i 
sur  la  Beforona  qu'on  traverse  pour  la  2*  fois. 

Grftce  au  nouveau  tracé,  le  voyageur  n'a  plus  à  franchir 
le  Marolavo  que  Ton  traversait  à  gué  17  fois  sur  un  par- 
cours de  5  kilomètres. 

Irihitra.  —  10  kilomètres  de  Beforona.  —  Village  sans  ressources. 

A  un  kilomètre  d*lrihilra,  on  entre  dans  la  grande  forêt 

AmbaTaniasy.  — 14  kilomètres.  —Dans  une  clairière,  sur  un  mamelon  que  U' 

chemin  laisse  à  200  mètres  au  Sud. 
La  plupart  des  bourjanes  qui  viennent  de  Moramanga  s*arrê- 
tent  &  Ambavaniasy  pour  y  coucher,  de  préférence  à  Befo- 
rona, où  la  place  manque  et  où  la  vie  est  cbère. 
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..  —  20  kilomètres.  —  Poste  de  gendarmerie.  -^  Village  sans  impor- 
tance^ détruit,  puis  reconstruit  en  partie  par  les  Chinois 
qui  reparaient  le  chemin.  Au  bord  du  chemin,  de  grands 
hangars  servent  d'abris  aax  bourjanes.  A  partir  d*Anevoka, 
la  grande  forél  s'ëtage  sur  des  croupes  abruptes  et  le 
chemin  devient  difficile. 
On  monte  jusqu'au  col  d'Amboasary,  limite  du  territoire  civil 
et  du  cercle  militaire  dn  Moramanga.  On  redescend  ensuite 
dans  une  assez  grande  clairière  où  se  trouve  le  village 
d'Analamazaotra. 

Analamasaotra.  —  30  kilomètres.  —  Peu  important  pour  le  moment,  30  cases 

environ.  —  Peu  d'habitants.  —  Pas  de  cultures.  —  Un 
débitant  créole. 
Gîte  d*étapes. 

Amparafara*  —  36  kilomèii*es.  —  Près  de  la  rivière  Sahantandra.  —  Village  en 

partie  détruit. 

Ampasimpotsy.  —  43  kilomètres.  —  Village  autrefois  très  important.  A  été 

détruit  par  les  rebelles.  Possède  aujourd'hui  30  cases  envi- 
ron. Peu  de  ressources.  Viande  de  boucherie. 

Antsahatsaka.  —  53  kilomètres.  —  Village  d'une  vingtaine  de  cases.  —  Œufs, 

volailles. 

Moramanga.  —  60  kilomètres.  —  Grand  et  beau  village.  Ancien  rova  important 

situé  à  la  sortie  de  la  forôt  et  à  l'entrée  de  la  plaine  du 
Mangoro.  —  Nombreuses  maisons  en  briques. 

Chef-lieu  du  cercle-anne&e  de  Moramanga,  commandé  par  un 
capitaine. 

Cinq  di'bilants,  dont  deux  Chinois.  —  Marché  tous  les  jours. 

Station  postale  et  télégraphique. 

Ambulance.  —  Gfte  d'étapes. 

Magasin-annexe  des  services  administratifs,  où  les  officiers  de 
passage  peuvent  loucher  des  vivres  à  titre  remboursable. 

Malgré  Timporlance  de  Moramanga,  les  passagers  ne  doivent 

f)as  espérer  y  trouver  de  bourjanes  supplémentaires,  dont 
e  recrutement  est  très  long  et  très  difncile  dans  tous  les 
287  kil.  postes  de  la  ligne  d'étapes  de  Beforona  à  Ankeramadinika. 


DB    MORAMANaA    A    TANANARIVE 


En  quittant  Moramanga,  la  route  traverse  la  belle  plaine  du 
Mangoro  jusqu'à  Andakana,  en  passant  par  le  village 
d'AndranoKobaka  brûlé  pendant  Tlnsurrection. 

Andakana*  —  i5  kilomètres  de  Moramanga,  sur  le  Mangoro.  —  Deux  bacs. 

Le  passage  du  Mangoro  est  gratuit  pour  tous  les  officiers 
et  fonciionnaires.  un  tarif  spécial  dfes  prix  de  passage  est 
affiché  à  Tembarcadère. 

La  partie  du  village  située  sur' la  rive  droite  du  fleuvo  sert 
au  logement  des  passagers.  —  Un  débitant  y  est  installé. 
Poste  de  gendarmerie. 

Au  sortir  d'Andakana,  la  route  contourne  le  Fody  après 
avoir  traversé  Anjomakely  et  Ambodinifody,  où  1  on  tra- 
verse le  Manambato  sur  un  pont  en  boi.<(.  La  route  carros- 
sable en  construction  part  du  Mangoro  en  amont  d'Anda- 
kana  et  suit  la  vallée  du  Manamboio-Mandraka  jusqu'à  2 
kilomètres  à  l'ouest  d'  Ankeramadinika. 
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£ile  sera  livrée  à  la  circulation  des  voitures  \ers  le  moi> 
d'août  1899. 

Antantabé.  —  29  kilomètres.  —  Village  d*une  trentaine  de  cases,  petit  marché. 

Sabotsy.  >-  34  kilomètres.  —  Gf(e  d'étapes.  Village,  important,  situé  au  centre 

d'une  riche  vallée  réputée  pour  ses  plantations  de  thé  et 

de  café. 
Deux  commerçants  (1  Européen,  1  Chinois). 
A  partir  de  Sabolsy,  la  route  cesse  de  suivre  l'ancieD  sentier 

des  bourjanes  et  escalade  les  contreforts  de  Tlmerioa  par 

de  nombreux  lacets. 
Un  peu  au  sud,  le  sentier  suivi  par  les  bourjanes  raccourcit 

de  1  heure  1/4  environ,  mais  la  saison  des  pluies  le  rend 

presque  impraticable. 
Arrivée  au  sommet  de  la  ligne  des  crêtes  qui  dominent  Sabots^'. 

la  route  descend  au  sud  jusqu'à  hauteur  de  TAngavo,  puis 

tourne  à  l'est  pour  arriver  à  Ankeramadinika. 

Ankeramadinika.  —  48  kilomètres.  >-  Gite  d'étapes.  —  Poste  militaire  com- 
mandé par  un  officier.  —  Bureau  de  postes  et  télégraphes.— 

Magasin  des  services  administratifs,  où  les  oinciers  de 
pubsagc  peuvent  toucher  des  vivres  à  titre  remboursable.  — 
Anciennes  écuries  pour  mulets.  —  Village  devenu  trè^ 
important,  en  raison  de  sa  .situation  géographique  à  rentrée 
de  l'imerina.  —  Marchés  journaliers  donnant  lieu  à  un 
tratic  assez  considérable.  —  Débitant  européen. 

Blockhaus  situé  à  1.500  mètres  d'altitude  et  jouissant  d'un 
coiij mandement  important  sur  la  région  voisine. 

Le  village  se  trouve  dans  une  boucle  de  la  Mandraka, 
rivière  que  la  route  d'étapes  coupe  deux  fois  et  dans  laq  ueile 
on  pèche  d'excellentes  ocre  visses.  A  500  mètres  au  sud,  se 
trouve  un  sanatorium  anglais.  ~  A  partir  de  ce  village,  la 
route  est  carrossable  jusqu'à  Tananarive. 

On  trouve  les  deux  blockhaus  Belot  et  Hundegala.  A  2  kilo- 
mètres de  Manjakandriana,  la  route  borne  au  sud  la  con- 
cession agricole  Surgand. 

Manjakandriana.  (Sur  le  Mahady).  —    61  kilomètres.  —  Gtte  d'étapes.  — 

Village  devenu  très  important  depuis  notre  occupation.  — 
CheNicu  du  i*'  territoire  militaire.  —  Intirmerie  de  gar- 
nison. —  Le  marché  journalier  est  bien  approvisionné  en 
viande  de  boucherie,  fruits,  pommes  de  terre,  œufs,  lait,  etc. 

Tout  porte  à  croire  qu'avec  l'activité,  oui  règne  actuellement 
dans  la  région,  ce  village  devienara  un  des  principaux 
centres  de  commerce  et  sera  bientôt  l'entrepôt  principal 
des  produits  de  la  riche  vallée  de  la  Miadana. 

Entre  Manjakandriana  et  Antalatakely,  se  trouve  le  block- 
haus Zeuzou,  qui  commande  les  vallées  de  la  Miadana  et  du 
Mahady. 

Antalatakely.  —  65  kilomètres.  —  Petit  village  sans  importance. 

Amboanemba.  —  65  kilomètres  'SOO.  —  Village  sans  importance.  Entre  Amboa- 

nemba  et  Maharidaza  se  trouvent  les  blockhaus  Gubières 
et  Rivât. 

Maharidaaa.  -    75  kilomètres.  —  Gfte  d'étapes.   —  Ecole  officielle  fréauentée 

par  400  élèves  venant  de  trois  districts  de  la  région  du  sud. 
Entre    Maharidaza    et    Alarobia   se   trouve   le    blockhaus 
Rodier. 
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-^^*'^^^-  —"8  kilomèlpes.— Poste  de  milice.— Caravaosérails  pour  les  passagers. 

Le  village  d'Alarobia  est  redevenu  aujourd'hui  très  impor- 
tant et  très  commerçant.  Son  marché  du  mercredi  est  très 
achalandé  et  on  y  trouve  la  plupart  des  produits  de  la 
contrée.  Son  marché  journalier  peut  oflFrir  au  voyageur 
européen  tout  ce  qu'il  délire  comme  lait,  beurre,  œufs, 
volai  les,  viande  de  boucherie,  etc.,  etc.  Alarobia  s'étend 
aujourd'hui  sur  une  lonjfueur  de  près  d'un  kilomètre,  le 
long  de  la  route.  Ses  nouvelles  constructions  s'élèvent 
chaque  jour.  Les  bourjanes  considèrent  ce  village  comme 
le  plus  agréable  de  leurs  gîtes  et  y  prolongent  générale- 
ment leur  séjour  jusqu'à  ce  que  leurs  avances  de  route 
soient  épuisées. 

—  Au  bord  de  la  ligne  d'étapes,  séparé  d'Alarobia  par  une  étroite 
ravme,  a  perdu  depuis  quelque  temps  beaucoup  de  son 
importance.  Toutefois,  ce  village  a  conservé,  dans  la  ré- 
gion, le  monopole  de  l'industrie  des  dentelles.  On  y  re- 
marque un  temple  protestant  et  une  école  industrielle 
anglaise. 

Ambohlmalaga.  —  84  kilomètres.  —  Poste  militaire,  caravansérail  pour  les  pas- 
sagers. Très  grand  village,  belles  constructions.  Les  habi- 
tants sont  riches  et  beaucoup  font  le  commerce  des  toiles 
en  gros.  On  y  fabrique  d'excellent  beurre.  Petit  marché 
journalier.  —  Sanatorium  anglais.  —  Hôpital  malgache. 

Ambobimangakely.  -^  9i  kilomètres.  —  Halle  des  bourjanes  porteur  de 

bagages  venant  de  Tamatave. 
Village  bien  approvisionné  en  vivres  de  toute  sorte. 

Andraisoro.  —  96  kilomètres.  --  Ancien  cantonnement  de  tirailleurs  malga- 
ches. 

Andrainarivo.  —  97  kilomètres  500.  —  Fort-Duchesne. 

Anciens  cantonnements. 
Tananarive.  —  99  kilomètres. 

886  kU. 


t 
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DE  MUDNOi  A  TAIANARIVE 


Le  trajet  de  Majunga  à  Tananarive  s^acoomplit  partie  par  eau  (de  MajuDga  à 
Marololo  on  Mevatanaua),  partie  par  terre  (de  Mevatanana  à  Tananarive). 

Le  service  sur  la  Betsiboka  est  fait  par  des  vapeurs  appartenaol  à  la  nompa- 

§nie  Suherbie  ou  à  la  maison  Sutler.  Habituellement  un  bateau  part  un  jour  oa 
eux  après  l'arrivée  du  paquebot.  Le  trajet  dure  iroh  ou  quatre  jours  de 
Majunga  à  Mevatanana  et  les  bateaux  ne  marchent  pas  la  nuit  ;  le  voyageur 
n'ayant  droit  qu'au  transport  aura  dû  se  munir,  dès  Majunga,  du  matériel  néces- 
saire à  son  aliuienlation  et  à  son  couchage  t^nt  à  bord  que  sur  la  route  déterre. 
Il  est  avantageux  d'acheter  dès  Majunga  ^2  jours  de  vivres,  sauf  le  pain  et  la 
viande  qu'on  pourra  prendre  'a  Mevatanana,  à  Andriba  et  à  Ankaxobé,  du  bois  et 
une  dame-jeanne  d'eau  pour  la  cuisine  à  bord. 

On  peut  se  ravitailler  à  Ambato,  si  Ton  y  touche,  mais  les  bateaux  n'étant 
tenus  de  8*arrè(er  que  pour  faire  la  poste,  les  voyageurs  n'ont  habituellement 
pas  le  temps  d'aller  au  village. 

En  ce  qui  concerne  le  trajet  par  terre  de  Mcvatananaà Tananarive,  consulter 
les  renseignements  donnés  pour  lès  «Voyages  en  filanzane. 


DE    MAJUNGA   A    MEVATANANA 

(Voie  fluviale.  —  3  ou  4  Jours) 


De  Majunga  h  Amboanio,  le  vapeur  traverse  la  baie  de  Ma- 
junga. 

Amboanio.  •—  75  kilomètres.  —  Village  d'une  centaine  de  cases  où  sont  les 

ateliers  de  la  Compagnie  Suberble.  Une  partie  du  person- 
nel y  réside.  Deux  auberges  tenues  par  des  créoles. 

La  Compagnie  a  des  cases  pour  les  passagers. 

Transbordement  sur  les  chalands  remorqués  qui  remontent 
la  rivière. 

Ankaladina.  -^  103  kilomètres.  —  Sur  la  rive  gauche  de  la  Betsiboka,  station  de 

la  Compagnie  des  mines  d'or  qui  a  établi  une  case  pour  les 
passagers.  Quelques  petites  cases  sakalaves.  Peu  de  res- 
sources. 

La  marée  cesse  de  se  faire  sentir  a  ce  point. 

En  amont,  la  rivière  est  infestée  de  caïnians. 

Ambato. —  ^ 58  kilomètres. —  Sur  la  rive  droite  de  la  Betsiboka,  station  de  U 

compagnie  des  mines  d'or. 

Le  vitlage  comprenant  environ  ^00  habitants,  se  trouve  à  5  ou 
600  mètres  du  débapcadère  et  otTre  des  ressources  en  vivres. 

Un  représentant  de  la  maison  Sutter  de  Mevatanana  y  tient 
un  commerce  de  vins,  liqueurs  et  conserves. 

On  y  trouve  généralement  du  pain.  —  Poste  de  milice  com- 
mandé par  un  garde  européen. 
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Marololo.  —  213  kilomètres.  —  Assez  gros  villape  sur  la  rive  droite  de  Tlkopa. 

Poste  commandé  par  un  grade  français. 

Un  commerçant  grec  et  un  Indien. 

Point  terminus  de  la  navigation  fluviale  pendant  la  saison 
sèche  n  partir  du  mois  de  novembre.  A  cette  époque  de 
l'année,  on  fait  le  trajet  de  Marololo  à  Mevatanana  en 
filanzane. 

MeTatanana  —  238  kilomètres.  —  Point  terminus  de  la  navigation. 

Ne  forme  gu'une  agglomération  avec  Suberbieville  et  le  vil- 
lage indigène  de  Ranomangatsiaka. 

Centre  principal  de  la  Compagnie  des  mine»  d'or  qni  exploite 
les  vallées  dé  Tlkopa  et  de  'plusieurs  cours  d'eau  environ- 
nants. L^exploitation  se  fait  presque  exclusivement  à  la 
battée.  Une  drague  fonctionne  cependant  près  du  village 
indigène. 

Un  hôtel  en  construction  et  un  restaurant.  — Nombreux  com- 
merçants européens,  indiens  et  indigènes. 

On  trouve  tout  ce  qui  peut  être  nécessaire  pour  la  route. 

Marché  tous  les  jours.  —  Maison  de  passagers. 

Siège  du  cercle-annexe  de  Mevatanana  commandé  par  an 
capitaine.  —  Gendarmerie. 

Détachement  de  tirailleurs  malgaches. 

Compagnie  de  conducteurs  sénégalais,  pendant  une  grande 
288  kil.  de  Majun-    partie  de  Tannée. 
ga(Voie  fluviale).  Milice.  —  Infirmerie.  —  Médecin.  —  Postes  et  télégraphes. 


DE  MEVATANANA  A  ANKAZOBË 


I.a  route  actuelle  suit  d'assez  près  et  emprunte  même  assez 
souvent  J'ancionne  route  du  Corps  expéditionnaire.  Entre 
Andriba  et  Ankazobé,  il  y  a  intérêt  pour  un  voyageur  en 
filanzane  à  suivre  l'ancien  chemin  par  Kiangara  ;  il  gagne 
ainsi  un  jour  de  marche.  Ce  chemin  peut  être  suivi  a  toute 
époque  de  l'année. 

AndranobeTava  —  24  kilomètres.  —  Village  d'une  trentaine  de  cases  situé  sur 

le  ruisseau  de  ce  nom. 
Presque  tous  les  habitants  sont  employés  au  poste  aurifèi*e 
de  la  Compagnie  des  mines  d'or. 

Les  Sources.  —  46  kilomètres.  —  Village  militaire  de  quelques  cases  qui  a  tiré 

son  nom  d'un  ancien  camp  du  Corps  expéditionnaire. 

Détachement  de  tirailleurs.  —  Une  case  pour  passagers. 

Les  terrains  avoisinants  nourrissent  d'excellentes  tortues  cl 
quelques  bœufs  sauvages  ;  gibier,  pintades  et  perdrix. 

Antsiafabositra.  —64  kilomètres.  —  Village  militaire  et  village  annexe  de  peu 

d'importance  (4  cases),  commandés  par  un  gradé  français. 

Gîte  d'étapes.  —  1  case  pour  les  passagers. 

Succursale  d'une  maison  de  Maevatanana,  on  peut  s'y  pro- 
curer du  vin  et  des  conserves. 

Tsimandify.  ~  88  kilomètres.  —  Village  militaire  et  village  annexe  comman- 
dés par  un  gradé  français.  —  Peu  d'importance  et  peu  de 
ressources.  —  Une  case  pour  les  passagers. 
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Andriba.  —  il3  kilomètres.  '—   Altitude  600  mètres.  —  Village  important. 

Avant  d'y  arriver  on  traverse  le  Kamolaody. 

Postes  et  télégraphes.  —  fiiie  d'étape-*,  case  pour  les  passa- 
gers. »  Gérance  d'annexé,  pain,  viande  fraîche. 

Deux  maisons  d<».  commerce  européennes.  Indiens. 

Marché  le  jeudi  (Alakamisy). 

Poste  commandé  par  un  ofGcier.  (Tirailleurs  malgaches). 

Mahatsiojo.  —  140  kilomètres.  —  Aitilude  800  mètres.  —  Village  militaire. 

Poste  commandé  par  un  gradé  français. 

Gîte  d'étapes  —  Case  pour  passagers. 

Petit  commerce  de  vins  et  de  liqueurs  —  Conserves. 
Ankarabé.  —  161  kilomètres.  —  Altitude  1.500  mètres.  —  Village  militaire  de 

création  récente. 

Poste  commandé  par  un  gradé  français. 

Gîte  d'étapes.  —  Case  pour  passagers.  —  Peu  de  ressour- 
ces. —  Climat  froid. 
Manerinerina  -•  182  kilomètres.  —  Altitude  1.550  mètres.  —  Village  militaire 

et  village  annexe. 

Un  officier.  —  Gîte  d'étapes.  —  Case  pour  passagers.  —  Pain 
et  viande  fraîche.  —  Marché  le  mardi  (Talata).  —  Un  petit 
commerçant  indigène  vend  des  conserves  et  du  vin. 

Les  familles'des  tirailleurs  vendent  du  lait,  des  œufs,  des 
poulets,  du  riz,  du  manioc  et  des  iambas. 
Ma&ankazo.  —  215  kilomètres.  —  Altitude  1.500  mètres.  —  Village  militaire 

de  récente  création  commandé  par  un  gradé  français.  - 
Climat  froid. 

Gîte  d'étapes.  Case  pour  passagers. 

Comme  ressources  :  un  peu  de  lait  et  des  œufs. 

Pont  du  Manankazo. 
Ankazobé.  —  237kilomèlres. -Altitude  1.2i3  mètres  (kilomètre  103).— Chef-Iiru 

du  4«  territoire  militaire.  —  Climat  tempéré.  —  Gite  d'elape» 
confortable.  —  Postes  et  télégraphes.  —  Gérance  d'an- 
nexé. —  Infirmerie.  —  Un  médecin. 

Ecole  professionnelle  où  diverses  réparations  peuvent  ôtro 
faites  immédiatement,  h  la  forge,  à  la  menuiserie,  à  la 
bourrellerie. 

Ressources  diverses  :  une  succursale  de  la  maison  Siilter  de 
Mevatariana,  une  de  la  maison  Fontoynont  de  TananariTe, 
(toux  maisons  d'Indiens. 

Petit  marché  journalier.  —  Grand  marché  du  lundi  (Alalsi- 
nainy). 

Localité  de  création  récente  remplwçant  un  poste  hovadélruil 
pendant  l'insurrection  (la  première  des  maisons  actuelles 
(laie  du  mois  d'août  1897). 

Garnison  :  1"  compagnie  du  13*"  d'infanterie  de  marine. 

Un  détachement  de  miliciens. 
237  kil.        Pont  de  l'Andranobé. 


D'ANKAZOBË   A    TANANARIVE 


A  l\  kilomètn^s  au  sud  d'Aukazobé,  bifurcation  du  raccourci 
passant  par  Ambohilromby  et  rejoignant  la  roule  à  Soa- 
niadanana  ;  à  prendre  pendant  la  saison  sèche  par  les 
voyageurs  et  bonrjanes  de  bagages. 
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Ambohitromby  à  i5  kilomètres  d'Ankazobé.  —  Poste  dlo- 
fanterie  de  marine  commandé  par  un  ]ieutenant.~Unecase 
pour  les  passagers.  —  Marché  quotidien  :  viande,  riz, 
patates,  manioc.) 

SambaXna.  —  23  kilomètres. —  ^kiloniclre  80).  —Petit  village  sans  grandes  res- 
sources, (il te  d'étapes  pour  convois  et  voyageurs. 
(A  0  kilomètres  au  sud   de  Sambaïna,  au  kilomètre  72  :  li> 
mite  du  secteur  de  Fihaonana  et  d'Ankazobé  et  embran- 
chement du  chemin  muletier  passant  par  Ambohitromby). 

Soaniadanana  —  32  kilomètres.  —  (kilomètre  71).  —  Embranchement  du  che- 
min muletier  rejoignant  la  roule  à  Ambatomainty  —  Che- 
min en  bon  état— 3  rivières  à  traverser—  12  k.  700. — 
Maison  pour  les  passagers  (2  chambres,  cuisine).  —  Petit 
marché  journalier  pour  les  bourjanes  de  bagages  prin- 
cipalement, qui  y  font  la  halte. 

Au   kilomètre   72,  se  trouve  Tem branchement  de  la  route 
carrossable  passant  par  Sambaïna  et  du  chemin  muletier 
passant  par  Ambohitromby. 
Pihaonana.  —  43  kilomètres.  —  (kilomètre  50.700).  —  Gîte  d'étapes  pour  les 

voyageurs    en   Hlanzana.  —  Maison   confortable  pour  les 
passagers. 

Chef-lieu  du  secteur  de  Fihaonana— Un  officier  —  Postes  et 
télégraphes.  —  Logement  pour  les  troupes  de  passage. 

Deux  commerçants  (1  Européen,  1  Malgache),  chez  lesquels 
l'on  pcnl  trouver  conserves,  vins,  etc. 

Marché   journalier  important:  viande,    œufs,    volailles.— 
Marché  du  jeudi,  très  achalandé. 
Ambatomainty.  —  50  kilomètres.  —  (kilomètre  53).  —  Gîte  d'étapes. 

Petit  poste  commandé  par  un  gradé  français. 

A  Ambatomainty  se  trouve  l'embranchement  de  la  route 
carrossable  et  d'un  chemin  muletier  qui  se  réunissent  au 
village  de  Soaniadanana. 

i^  Chemin  muletier  d'Ambatomainty  à  Soaniadanana  — lon- 
gueur 12  km.  700. 

2?  Route  carrossable  passant  par  Fihaonana. 

Traversée  de  TAnjomoka  No.rd,  pont  de  K>  mètres,  et  de 
l'Anjomoka  Sud,  pont  de  11  m.  50. 

Sur  la  rive  droite  de  TAnjomoka,  embranchement  de  la  route 
Mahabo-Manankasina,  etc. 
Ampanotokana.  —  66  kilomètres.  -  (kilomètre  36,800}.  — Poste  d*lnfanlerie  de 

marine 

Village  de  quelques  cases,  —  Maison  de  passagers.  —  Postes 
et  télégraphes.  —  Ressources  :  volailles,  œufs,  riz,  légu- 
mes. —  Marché  le  vendredi.  (Zoma). 

Une  succursale  de  la  maison  Tessier. 

Mahitsy.  —  72  kilomètres.  —  (kilomètre  31).  —  Chef-lieu  du  secteur.  —  Un  offi- 
cier. —  Gîte  d'étapes.  —  Ressources  :  volailles,  œufs,  légu- 
mes, etc. 

Succursales  des  maisons  Fonto>nont,  Jouchoux  et  C*«,  et 
Tessier. 

(irand  marché  le  samedi  ( Sabot sy). 

Au  débouché  sud  de  Mahîtsy,  passage  de  la  digue  de  la  Mo- 
riandro  :  longueur  :»20  mètres. 

Col  du  Fandrozana.  —  70  kilomètres.  —  (kilomètre  20,870).  —  Limite  des  4»  et 

3«  territoires  militaires. 
Mandrarahody.  —  78  kilomètres.  —  (kilomètre  2o).  ~  Village  indigène  de  25 

cases  euviron.  —  Peu  de  ressources. 


-  800  - 

Tuimahandry.  ~  79  kilomètres.—  (kilomètre  24).  —  30  cases  environ,  peu  de  res- 
sources. ~  A  partir  de  ce  point  jusqu*à  Tananarive,  la 
route  est  jnloDoée  par  de  petits  villages  et  des  cooces^ioos 
d'Européens  ;  presque  partout,  les  enfants  savent  le  freD- 
çais.  S  adresser  &  eux  de  préférence,  si  l'on  a  besoin  d'an 
renseignement. 

Ambohidrairimo.  ~  89  kilomètres,  —(kilomètre  44).— Grand  village.  —  Chef- 

lieu  du  secteur.  —  Gendarmerie.  —  Gîte  d'étapes.  —  Cases 
pour  passagers.  —  Ecoles  dirigées  par  un  missionnaire. 
Ressources:  volailles,  œufs,  légumes,  etc. 

Ambohimarina.  —  99  kilomètres,  —(kilomètre  4).  —Grand  village  séparé  d^* 

Tananarive  seulement  par  une  vaste  plaine  de  rizières. 

Tananarive.  — 103  kilomètres. 
340  kU. 
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m-HEIGNElËNTS  A&BICOLE!!  ET  GOIUmiIÎ 


NOTICE  SUR  L'AGRICDLTURE 


Sous  ce  titre  se  trouvent  réunies  un  certain  nombre  d^  courtes 
monographies  des  principales  cultures  dont  l'exploitation  a  été  entre- 
prise à  Madagascar. 

Ces  conseils  pratiques  et  ces  renseignements  dûs  à  M.  Prudhomme, 
inspecteur  de  ragricufture^  pourront  être  avantageusement  consultés 
par  nos  colons  agricoles. 

Le  Café 

Le  caféier  peut  réussir  dans  presque  toute  Tile,  depuis  les  bords  de  la  mer 
jusque  sur  les  plus  hautes  terres  de  la  région  centrale.  Sur  la  côte  et  jusqu'à 
une  altitude  moyenne  de  7  à  800  mètres,  il  pousse  avec  assez  de  vigueur  pour 
qu'on  puisse  en  entreprendre  de  grandes  plantations.  En  Imerina  et  dans  le 
Belsiléo  au  contraire,  celte  culture  ne  peut  être  menée  à  bien,  qu*à  la  condition 
d'êire  limitée  et  entourée  de  soins  minutieux. 

On  rencontre,  il  est  vrai,  dassez  beaux  caféiers  dans  la  plupart  des  villages 
de  TEmyrne,  mais  il  faut  remarquer  que  ces  minuscules  plantations  sont  pla- 
cées dans  des  conditions  tout  à  fait  exceptionnelles. 

Le  caféier  qui,  sur  la  côte,  peut  devenir  une  plante  de  grande  culture,  ne 
doit  donc  être  considéré,  en  Imerina  et  dans  le  Betsiléo,  que  comme  un  arbuste 
de  jardin  demandant  beaucoup  de  ménagements  et  d'entretien.  C'est  surtout 
te  vent  qui  dans  les  régions  du  centre  fait  souffrir  le  caféier. 

.  II  dÂU  réussir,  comme  on  vient  de  le  dire,  dans  les  endroits  bien  abrités 
et  s'y  développer  même  avec  une  certaine  vigueur,  mais  dès  qu'on  le  plante 
dans  un  terrain  découvert  et  fréquemment  balayé  par  la  brise,  les  pieds  languis- 
sent et  deviennent  improductifs. 

On  trouve  dans  les  plantations  de  Madagascar  deux  espèces  principales  de 
café. 

Le  café  d'Arabie  ou  café  à  petites  feuilles. 

Le  café  Libéria  ou  café  à  grandes  feuilles. 

Le  café  d'Arabie  est  bien  supérieur  au  café  Libéria  comme  qualité  et  comme 
>aleur  commerciale,  mais  il  est  attaque  par  une  terrible  maladie  Vhemilein 
^astatrix,  qui  ne  permet  pas  de  le  cultiver  avec  succès  sur  la  côte,  sans  avoir 
recours  à  de  très  fortes  fumures  et  au  traitement  par  les  sels  de  cuivre,  toujours 
extrêmement  coûteux  dans  les  régions  très  pluvieuses  comme  la  côte  orientale. 

Le  café  Libéria,  qui  ne  pousse  vigoureusement  que  sur  les  côtes,  présente 
souvent  des  taches  d'hemileia,  mais,  résistant  heureusement  aux  atteintes  de 
celle  maladie,  il  mérite,  malgré  son  peu  de  valeur,  d'être  recommandé  pour  la 
zone  côtière,  tandis  que  le  café  d'Arabie  peut,  au  contraire,  être  planté  avec  plus 
Hp  chances  de  succès  dans  tous  les  endroits  bien  abrités  et  fertiles  des  parties 
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éleréés  deTlle,  où  la  températore  ne  descend  pas  aa-dessoos  de  +  5*  à  +  6*  cen- 
tigrades. 

Le  café  se  sème  généralemeot  en  pépinière. 

Installation  6n  pépinière* —  On  choi^^ira  pour  établir  la  pépinière  un  en- 
droit abrité  des  vents,  ombrage  autan i  que  pos5ible  et  formé  d*une  bonne  terre 
assez  légère,  d'une  pénétration  assez  facile  aux  racines  et  sufOsament  perméable. 
L'emplacement  remplissant  ces  conditions  ne  laissera  plus  rien  à  désirer,  s  il 
pent  être  arrosé  facilement. 

Deux  mois  au  moins  avant  le  semis,  le  sol  sera  ameubli  aussi  complète- 
ment que  possible  par  un  ou  deux  labours  à  la  bêche  de  0*  25  à  0*  éo  de 
Krofonaeur  et  débarrassé  des  pierres  et  des  mottes  de  terre  trop  dures  pour  être 
risées.  On  pourra  aussi,  avec  avantage,  mélanger  à  la  couche  superficielle  da 
terrain  un  peu  de  fumier  bîpn  décomposé. 

Après  égalisation  de  la  surface  au  moyen  d'un  r&teau,  on  la  divisera  en 
planches  d*un  mètre  cinquante  de  large,  entre  lesquelles  on  laissera  d'étroits 
sentiers,  pour  faciliter  lesarrosagps  elles  nettoyages. 

On  tracera  ensuite  sur  les  planches  des  rayons  parallèles,  espaces  de  13  à 
20  cehtimètres,  dans  lesquels  on  sèmera  les  grains,  le  dos  en  Tair,  à  5  oa 
6  centimètres  d*écart  et  3  centimètres  de  profondeur. 

11  faut  choisir  comme  semences  des  grnins  parfaitement  mûrs,  de  bonne 

Suaiité  et  bien  conformés,  provenant  d*arbres  sains,  rustiques  et  à  grand  ren- 
ement. 

Aussitôt  après  avoir  enterré  le  café,  il  est  absolument  indispensable  d*abriter 
les  semis  contre  les  rayons  solaires. 

Quel  que  soit  le  procédé  employé  pour  arriver  à  ce  résultat,  il  faut  toujours 
s'arranger  de  façon  a  proléger  les  jeunes  plants  sans  empêcher  cependant  la 
circulation  de  Tair;  enfin,  il  est  important  de  pouvoir  arroser  sans  être  obligé 
de  soulever  Técran  protecteur.  Dans  l'Imerina,  il  est  possible  d'employer  dans 
ce  but  les  paillassons  en  zozoro,  qni  ont  Tavantago  de  laisser  passer  Teau  ;  dans 
d'autres  endroits,  on  pourra  avoir  recours  aux  larges  feuilles  du  bananier  ou  à 
celles  (le  Varbre  des  voyageurs.  En  tous  cas,  que  Ton  emploie  les  feuilles  on  les 
paillolles  de  zozoro,  on  doit  avoir  soin  de  toujours  maintenir  récran  à  0"  70  ou 
un  mètre  du  sol,  au  moyen  de  piquets  fichés  en  terre,  pour  faciliter  la  circula- 
tion de  Tair. 

11  n'y  a  plus  dès  lors  qu'à  attendre  la  levée,  en  arrosant  de  temps  à  antre, 
pour  entretenir  le  sol  dans  un  état  de  fraîcheur  convenable.  Les  graines  de  café 
{germent,  au  plus  tôt,  quatre  ou  cinc]  semaines  après  le  semis.  Dès  que  les 
jeunes  plants  auront  quelques  rentimetres  de  hauieur,  on  pourra  sans  danger 
enlever  tontes  les  mauvaises  herbes  qui  n'auront  pas  manqué  de  ffermer  exi 
même  temps  qu'eux.  Ces  nettoyages  et  ces  arro.sages  seront  répétés  cnaque  fois 
qu'on  le  jugera  convenable. 

Les  jeunes  caféiers  sont  mis  en  tentes  ou  transplantés  en  pépinières  d'attente, 
lorsqu'ils  ont  8  à  10  centimètres  de  hauteur,  puis  mis  on  place  définitive  au 
commencement  de  la  saison  des  pluies,  lorsqu'ils  atteignent  20  à  25  centimètres 
de  haut  pour  le  caféier  d'Arabie  et  45  à  60  pour  le  caféier  Libéria. 

Mise  en  place.  —  Le  caféier  demande  pour  bien  prospérer  un  sol  riche. 

,  fertile  et  assez  profond  pour  permettre  à  son  système  radiculaire  de  prendre  un 

développement  convenable.  Il  faut,  en  outre,  cfàindre  l'humidité  stagnante. 

éviter  par  conséquent  une  trop  forte  proportion  d'argile,  si  ce  n'est  cependant 

sur  les  pentes  où  l'eau  s'écoule  facilement. 

Le  planteur,  dès  qu'il  veut  entreprendre  une  plantation  de  café,  doit  s'occuper: 

1*  D'abriter  la  plantation  contre  les  vents  violents  ; 
20  D'ameublir  la  couche  superficielle  : 
3*  De  la  distance  convenable  à  laisser  entre  les  plants  ; 
4«  De  Tàge  et  de  l'époque  de  la  transplantation. 

/•  Abrf  contre  /as  ventB  Woterrta.  —  S'il  n'existe  pas  d'arbres  protecteurs,  il 


sfira  bon  de  mettre  la  plantatioD  à  l'abri  des  vents  au  moyen  de  forta  rideaux 
d  arbres,  installés  au  moins  un  an  et  demi  avant  la  mise  en  place. 

2*>  Ameublissement  de  la  couche  Buperficielle,  -*  L'ameublissement,  quel  que 
soit  le  procédé  employé,  doit  toujours  étrf^  terminé  un  an  avant  la  mise  en  place, 
afin  que  le  sol  ait  le  temps  de  bien  s'aérer.  Il  peut  se  faire  de  deux  façons  difffé- 
renl«>s. 

a.  Ameublissement  de  toute  la  surface,  —  Dans  ce  cas,  soit  à  la  bêche,  soit 
à  la  charrue,  quand  on  le  peut,  la  plantation  est  entièrement  défoncée  et  remuée 
jusqu'à  une  profondeur  d*au  moins  40  centimètres.  Il  ne  faut  guère  songer  à 
ameublir  par  un  labour  en  plein,  à  une  profondf^ur  beaucoup  plus  grande.  Si 
donc  la  compacité  du  terram  exige  de  travailler  le  sol  sur  une  plus  grande 
épaisseur,  il  sera  préférable  d'avoir  recours  à  l'ameublissement  partiel. 

&.  Ameublissement  partiel,  —  On  se  contente  de  travailler  le  sol  aux  en* 
droits  où  seront  mis  les  plants  de  café.  Ce  procédé,  étant  le  plus  économique,  est 
de  beaucoup  le  plus  usité.  Les  trous  devront  avoir,  suivant  les  terrains,  de  0^  70 
à  no  mètre  de  profondeur 

3^  De  la  distance  à  laisser  entre  les  plants.  —  Cette  distance  varie  avec  les 
dimensions  qu*atteint  Tarbre*  C'est  ainsi  qu'il  sera  nécessaire  de  laisser  entre 
\p^  plants  du  «Libéria»  un  intervalle  plus  considérable  qu'entre  ceux  de  r« Ara- 
bica'>,  car  le  café  h  grandes  feuilles  prend  plus  de  développement  que  le  café  à 
petites  feuille».  Sur  la  côte  Est,  on  adopte  généralement  un  intervalle  de  3"^  50 
à  4  mètres  en  tous  sens  pour  le  Libéria  ;  la  distance  la  plus  convenable  pour  le 
café  d'Arabip  paraît  varier  entre  2  mètres  et  2"^  50  en  tous  sens. 

La  plantation  en  quinconce  est  à  recommander  dans  les  deux  cas. 

La  transplantation  a  généralement  lieu  15  à  48  mois  après  le  semis. 

Les  caféiers  arrachés  avec  le  plus  grand  soin  pour  ne  pas  endommager  le 
système  radiculaire  doivent  être  mis  en  place  au  commencement  de  la  saison 
des  pluies,  après  qu*on  a  pris  la  précaution  de  remplir  les  trous  de  bonne  terre 
à  laquelle  on  mélange,  si  possible,  un  peu  de  terreau  ou  de  fumier  bien  décom- 
posé. 

Ces  caféiers  ne  sont  généralement  pas  taillés  ;  les  planteurs  ont  même  sou- 
vent le  tort  de  n'enlever  ni  les  branches  dépérissantes  ni  les  gourmands  qui 
épuisent  inutilement  ces  arbres. 

Sans  vouloir  étudier  ici  s'il  est  utile  ou  non  de  tailler  les  caféiers,  on  peut 
au  moins  recommander  de  former  des  arbustes  à  un  seul  tronc,  de  supprimer 
les  gourmands  et  branches  dépérissantes  et  d*écîmer  ces  arbres  à  2"  ou  2"*  50 
de  haut  pour  faciliter  la  récolte. 

On  luttera  contre  Vhemileia  vastatrix,  comme  il  a  été  dit  plus  haut,  par 
Tapplication  de  fumures  abondantes  et  par  de  fréquentes  pulvérisations  de 
bouillie  Perret,  employée  comme  traitement  préventif. 

Récolte.  —  Le  café  donne  des  fleurs  pour  la  première  fois  k.l'&ge  de  trois 
ans  et  n'entre  en  plein  rapport  qu'à  cinq  ou  six  ans.  Dès  la  troisième  année,  on 
peut  compter  sur  un  renn^meut  de  150  à  200  grammes  par  arbre  ;  h  six  ans,  io 
café  d'Arabie  arrive  à  produire  de  500  à  750  grammes  par  plant.  Quand  il  s'agit 
du  café  Libéria  les  productions  de  2  kilos  à  2  kil.  500  de  café  sec  par  arbre,  à  l'âge 
de  6  ans,  n'ont  rien  d'extraordlnnire. 

On  devra  enlever  les  baies  une  à  une,  en  choisissant  celles  ayant  atteint  lear 
degré  complet  de  maturation.  Il  faut  condamner  le  procédé  c^ui  consiste  à  pren- 
dre une  branche  de  la  main  gauche  et  à  arracher,  en  la  faisant  glisser  entre 
les  doigta  de  la  main  droite,  toutes  les  baies  qui  s'y  trouvent,  qu'elles  soient 
naùres  ou  non. 

Le  fruit  récolté,  il  faudra  le  débarrasser  de  sa  pulpe  et  le  sécher  pour  le 
rendre  marchand. 

Ponr  enlever  la  partie  charnue  du  fruit,  on  fait  sécher  la  baie  toute  entière, 
en  l'exposant  au  soleil,  en  couche  mince,  pendant  une  dizaine  de  jours  ;  on  la 
pilonne  ensuite  légèrement  pour  briser  les  enveloppes  ainsi  desséchées.  On  peut 
aussi  la  faire  passer^  à  l'état  frais,  dans  un  dépulpeur  et  la  jeter  dans  un  réser- 
voir d'eau  courante  pour  la  débarrasser  des  matières  mucilagineuses,  pais  la 
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faire  sécher  et  la  pilonner  modérément  [sans  briser  le  grain],  pour  enlever  la 
parchc.  —  Dans  le  premier  comme  dans  le  second  cas,  on  débarrassera  les 
grains  des  matières  étrangères  et  des  fibres,  des  débris  d^cnveloppes,  etc.,  à 
raide  de  vannage,  d'épierragc  et  de  criblage. 

Il  snfflra  des  lors  de  séparer  à  la  main  tous  les  grains  de  mauvaise  qualité 
et  d'emballer  soigneusement  le  café  pour  Texpôdier. 

Le  Cacaoyer 

D'assez  nombreuses  plantations  de  cacaos,  disséminées  le  long  de  la  côte 
Est  et  situées  surtout  aux  environs  de  Xamatave  et  de  Vatomandry,  prouvent 
que  le  cacaoyer  peut  être  cultivé  avpc  succès  sur  une  grande  partie  de  la  côte 
orientale,  dans  les  endroits  suffisammeut  abrités  du  vent  de  mer. 

Le  cacaoyer  a  été  planté  pour  la  première  fois  avec  succès  aux  environs  de 
Tamatave  vers  ^881.  Cette  culture  a  également  réussi  prè^*  d'Andevorante,  de 
Vatomandry,  de  Mahauoro  et  de  Mananjary,  mais  les  efforts  de  M.  Marctia!,  qui 
a  tenté,  à  plusieurs  reprises,  de  planter  des  cacaoyers  aux  environs  de  Forr-Dau- 
phin,  n'ont  jamais  donné  de  résultats  satisfaisants,  a  cause  du  climat  qui  n'est 
ni  assez  chaud,  ni  assez  humide  pour  le  cacaoyer  dans  cette  partie  de  Tite. 

L'extrême^  limite  Sud  de  culture  du  cacao  se  trouve  donc  entr«>  Mananjary 
et  Fort-Dauphin  ;  aussi,  est-il  prudent  de  recommander  aux  colons  de  s'abstenfr 
de  faire  des  plantations  de  ce  genre  au-delà  du  cours  du  Faraony,  a  environ 
une  journée  et  demie  au  Sud  de  Mananjary. 

Les  terrains  frais,  profonds,  riches  en  numus  et  meubles  conviennent  à  cet 
arbre  qu*il  faut  bien  se  garder  de  planter  dans  les  bas-fonds  humides  d*où  Teaa 
ne  peut  s'écouler  facilement. 

Pépinières.  —  Le  cacaoyer  se  sème  le  plus  souvent  en  pépinières,  toujours 
abritées  du  soleil,  installées  et  entretenues  comme  celles  du  caféier. 

Ombrage.  —  Le  cacaoyer  demande  k  être  garanti  des  rayons  solaires  pen- 
dant les  premières  années  de  son  existence.  Deux  essences  sont  employées  aans 
ce  but  sur  la  côte  orientale. 

l**  le  bananier  ; 

2^  le  bois  noir  ou  Albizzia  Lebbeck. 

Le  bananier  a  l'avantage  de  grandir  très  vite  et  de  donner  un  fort  ombrage 
très  favorable  aifx  jeunes  pilants,  mais  il  a  Tinconvénient  de  devenir  rapidement 
envahissant  et  d'étouffer,  si  l'on  n'y  prend  garde,  les  cacaoyers  qu'il  doit  simple- 
ment protéger.  La  plantation  Je  M.  Gastelle,  sur  l'ivoloina,  abandonnée,  comme 
toutes  les  autres  d'ailleurs,  pendant  la  dernière  guerre,  le  prouve  amplement. 
Le  bananier  employé  comme  essence  d'ombre  s'y  était  tellement  développé  en 
1895  qu'il  était  presque  impossible  de  pénétrer  au  milieu  de  la  cacaoyère  en 
mars  1896  ;  une  hache  était  nécessaire  pour  ouvrir  un  chemin  au  milieu  de 
cette  véritable  petite  forêt. 

Le  bois  noir  pousse  moins  vite,  ce  qui  est  un  inconvénient,  mais  il  présente 
l'avantage  d'être  moins  envahissant,  de  faciliter  l'éclaircissement  du  couvert  et 
de  tamiser  simplement  la  lumière  solaire  en  raison  de  l'exiguité  de  ses  feuilles, 
au  lieu  d'en  intercepter  complètement  les  rayons  comme  le  bananier.  Ce  der- 
nier point  est  important,  car  les  caoaoyers  très  ombragés  sont  toujours  peu  fruc- 
tifères. 

Les  avantages  et  les  défaut  respectifs  de  ces  deux  plantes  ainsi  qiie  les  exi- 
gences du  cacaoyer,  variables  avec  T&ge,  conduisent  à  recommander  a*emplo ver 
successivement  comme  essences  d'ombre  les  bananiers  «H  les  bois  noirs. 

Tout  au  début,  alors  que  le  cacao  ver  exige  beaucoup  d*ombre,  le  bananitt 
(avoir  soin  d'emplover  de  grandes  variétés)',  à  cause  de  ses  énormes  feuilles  et 
de  sa  croissance  très  rapide,  semble  tout  indiqué  ;  plus  tard,  au  contraire,  lors- 
que les  plants  de  cacao  sont  devenus  assez  forts  pour  braver  les  rayons  snlaire^ 
et  qu'ils  exigent  un  couvert  élevé,  le  bois  noir  semble  plus  convenable  pour  k« 
rainons  déjl»  données. 
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Four  établir  une  eacaoyère,  il  faut  dooc  conimeocer  par  planter  des  t>aiia- 
nlers  cl  des  bois  noirs  12  mois  environ  avantja  mise  en  place  du  cacaoyer,  aprè» 
avoir  complètement  débarrassé  le  terrain  de  tous  les  végétaux  (herbes,  arbustes 
et  arbros)  pouvant  gêner  la  plantation. 

Les  bois  noirs  (provenant  de  boutures  ou  de  semis)  doivent  être  plantés  à  8 
ou  10  mètres  les  uns  des  autres  environ  ;  ({uant  aux  bananiers  qui  devront  être 
supprimés  progressivement  lorsque  les  bois  noirs  auront  pris  suffisamment  de 
développement,  on  les  plante  de  telle  façon  qu*on  puisse,  parla  suite,  les  faire 
alterner  dans  deux  sens  perpendiculaires  avec  les  cacaoyers. 

Il  ne  suffit  pas  de  protéger  le  cacaoyer  contre  le  soleil;  il  faut  encore 
Tabriter  contre  le  vent.  Sans  aori  suffisant,  il  ne  faut  pas  songer  k  établir  cette 
culture  sur  la  côte  Est,  car  les  cyclones,  si  terribles  dans  cette  région,  peuvent 
en  quelques  minutes  détruire  le  travail  de  plusieurs  années. 

Le  flanc  des  collines  ne  recevant  pas  le  vent  de  ma^r  constituera  donc  la  si- 
tuation la  plus  recommandable  pour  établir  une  cacaoyère  ;  dans  tous  les  autres 
cas^de  forts  rideaux  d'arbres  sont  absolument  indispensables. 

Préparation  du  terrain  et  transplantation.  —  L^ameublissement  du  sol 
ne  présente  rien  de  particulier  pour  la  culture  du  cacaoyer.  On  aura  soin,  tout 
d'abord,  d'extirper  aussi  complètement  que  possible,  les  racines  d*arbres  qui 
peuvent  s'y  trouver  et  de  détruire  toute  la  végétation  herbacée,  soit  par  le  feu, 
soit  par  fauchaison  et  labour,  puis,  comme  pour  le  caféier,  on  ameublira  le  sol, 
soit  en  plein,  soit  par  place,  sur  une  épaisseur  d'au  moins  30  à  40  centimètres  ; 
enfin  les  trous  de  mise  en  place  définitive  devront  avoir  70  à  80  centimètres  de 
côté  sur  0"^  80  à  un  mètre  de  profondeur. 

L'&ge  de  la  transplantation  est  très  variable  ;  les  uns  prétendent  qu'il  vaut 
mieux  transplanter  iideux  mois,  d'autres  à  six  mois,  d'autres  à  un  an  ou  même 
à  deux  ans,  il  semble  que  la  mise  en  place  à  15  ou  18  mois  doit  être  préférée. 
La  transplantation  doit,  en  tout  cas,  avoir  lieu  par  un  temps  humide,  au  com- 
mencement de  la  saison  des  pluies. 

Kntretidn  de  la  plaatation.  —  11  consiste  surtout  en  nettoyages  et 
binages  qui  doivent  être  répétés  à  peu  près  toutes  les  6  à  8  semaines  sur  la  côte 
orientale. 

Il  est  aussi  nécessaire  de  protéger  le  cacaoyer  contre  l'envahissement  des 
essences  d'ombre  (principalement  le  bananier)  ;  on  complétera  donc  les  travaux 
d'entretien  par  quelques  élagages  ayant  pour  but  de  supprimer  toutes  les  bran- 
cties  gênantes  et  par  l'arrachage  des  bananiers  prenant  trop  de  développement. 

Il  est  utile  de  remarquer  que  la  diminution  progressive  et  lente  de  l'om- 
brage, jusqu'au  moment  où  on  aura  réalisé  un  couvert  très  léger,  ne  peut  que 
faire  du  bien  aux  cacaoyers. 

Enfin,  les  plantf^urs  ne  doivent  pas  négliger  de  former  des  arbres  composés 
d'une  seule  tige  principale  et  de  supprimer  toutes  les  branches  gourmandes  qui 
épuisent  inutOenient  les  cacaoyers. 

Récolte.  —  A  l'&ge  de  trois  ans,  le  cacaoyer  commence  à  porter  quelques 
fleurs  qui  ne  nouent  généralement  pas.  Les  récoltes  commencent  k  être  assez 
importantes  vers  7  ou  8  ans.  A  dix  ans  enfin,  l'arbre  entre  en  plein  rapport. 

La  floraison  est  presque  contiuue.  ATamatave,  on  observe  néanmoins  une 
époque  où  les  fleurs  sont  plus  particulièrement  abondantes  (octobre  et  novembre). 
La  maturation  complète  des  cabosses  arrive  au  bout  de  six  mois  environ, 
c'est-à-dire  dans  le  courant  du  mois  de  mai.  A  ce  moment,  les  entrecôtes  des 
fruits  perdent  leur  coloration  rouge  brun  et  prennent  une  belle  teinte  jaunf^. 
La  floraison  étant  presque  constante,  comme  on  l'a  dit,  il  sera  nécessaire  de 
visiter  fréquemment  la  plantation  pour  récolter  les  fruits  ayant  atteint  le  degré 
convenable  de  maturité. 

Les  rats  se  montrent  friands  des  cabosses  de  cacao  ;  il  n'est  pas  rare  de  ren- 
contrer Hans  les  plantations  des  arhres  dont  tous  les  fruits  ont  été  dévorés 
par  cps  rongeurs.  M.  Wilson  propose  comme  remède  de  planter,4^à  et  là,  quelques 
touffes  de  cannes  à  sucre  ou  de  former,  tous  les  25  ou  30  mèties,  une  rangée  de 
cannes  à  sucre  à  la  place  d'une  ligne.de  cacaoyers.  Les  rats  plus  friands  en- 
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cord de  iA  <îàD ne  que  da  eacao,  laissent  dès  lors  intacte  la  plus  grande  partie, 
sinon-  la  totalité  des  eabossen. 

Le  rendement  aûniic^l  peut  monter  en  moyenne  jusqu'à  S  on  3  livres  de 
graines  sèches  par  arbre. 

Aussitôt  après  la  récolte,  les  graines  sont  grossièrement  débarrassées  de  la 
pulpe  qui  les  entoure,  puis  mises  dans  des  tonneaux  où  on  les  laisse  fermenter 
pendant  plusieurs  jours.  On  les  lave  ensuite  rapidement,  puis  on  les  fait  sécher 
au  soleil  et  on  les  emballe  pour  les  expédier  au  port  d'embarquement. 

La  Vanille 

La  vanille,  cet  aromate  si  universellement  apprécié  des  gourmets,  est  k 
fruit,  convenablement  préparé,  d  une  orchidée. 

Le  vanillier,  bien  qu'appartenant  ù  la  si  curieuse  famille  des  orchidées, 
n'est  point  une  de  ces  plantes  dont  la  fleur  charme  l'œil  par  ses  brillantes  cou- 
leurs ;  sépales  et  potules  sont  d'un  blanc  verd&tre  assez  terne,  mais  la  confor- 
mation bizarre  cl  les  positions  respectives,  n normales  de  Tandrocee  (ensemble 
des  organes  m&les)  et  du  gynécée  (ensemble  des  organes  femelles),  en  fout  une 
fleur  intéressante  k  étudier  au  point  de  vue  botanique. 

Si  la  conslilulion  des  organes  floraux  du  vanillier  était  seulement  curieuse 
pour  le  naturaliste,  il  n  y  aurait  pas  lieu  de  s'y  arrêter,  mais  le  planteur,  comme 
nous  le  verrons  plus  loin,  étant  obligé  d'intervenir  directement  pour  assurer  la 
formation  de  la  gousse,  il  sera  nécessaire  de  donner  ici  une  description  complète 
de  Cf^tle  fleur  pour  bien  faire  comprendre  la  pratique  de  la  fécondation  artificielle 
de  la  vanille. 

L'espèce  la  plus  répandue  entre  toutes,  celle  oui  fournit  à  la  consommation 
le  plus  grand  nombre  de  gousses,  est  la  vanilla  planifolia.  Elle  servira  de 
type  dans  la  description  qui  va  suivre. 

Le  vanillier  est  une  plante  $(nmpante  et  sarmenteûse,  s'accrochant  aux  ar- 
bres au  mo>en  de  crampons.  Sa  tige,  de  la  grosseur  du  pouce,  est  trè^  longue; 
elle  porte  des  feuilles  à  peine  peliolees,  alternes,  de  couleur  vert  glauque,  entières, 
elliptiques,  charnues,  longues  de  12  à  15  centimètres  et  larges  de  5  à  7,  terminées 
en  DOinte,  à  nervation  parallèle  et  rectiligne.  Elle  contient  un  suc  visqueux 
ren^rniant  une  proportion  considérable  de  cristaux  extrêmement  petits  d'oxalale 
de  chaux,  nommés  raphides  par  les  botanistes.  Ces  raphides,  comparables  à  de 
microscopiques  aiguilles,  font  qu'une  goutte  de  ce  suc,  mise  sur  la  peau,  y  produit 
l'effèl  d'un  petit  vesicaloire. 

Le  vanillier  possède  deux  sortesderacines,  les  unes  souterraines,  les  autres 
aériennes. 

Les  premières,  blanchAtres,  cylindriques  d'un  diamètre  ne  dépassant  guère 
4  à  6  millimètres,  -sont  surtout  superficielles  ;  elles  croissent  de  préférence  au 
mileu  des  détritus  végétaux  en  décomposition  qui  se  trouvent  à  la  surface  du 
sol  et  s^étendent  ainsi  jusqu'à  un  mètre  du  pied  qui  leur  a  donné  naissance.  Le$ 
secondes  sont  des  racines  adventivea.  qui  poussent  sur  la  tige  et  gagnent  le  sol 
où  elles  vont  s'épanouir  comme  les  premières,  en  rampant  le  long  des  arbres 
ou  en  croissant  librement  dans  Pair,  sans  soutien. 

Les  fleurs  de  couleur  blanche  verd&tre,  larges  de  4  h  5  centimètres,  se  ren- 
contrent par  groupes  de  15  à  20,  formant  des  grappes  courtes  mais  robustes, 
poussant  à  l'aisselle  des  feuilles. 

Etant  hermaphrodites  9.1  complètes,  les  fleurs  examinées,  en  commençant 
par  Textérieur,  presentenl  : 

4*  Un  calice  à  trois  sépales, 

29  Une  corolle  à  trois  pétales,  dont  Finférieur,  très  grand  et  en  forme  d'en- 
tonnoir, enveloppe  presque  complètement  les  organes  de  la  génération. 

Z^  Un  androcée  et  un  gynécée,  portés  .sur  une  sorte  de  colonne  nommée 
gynostème,  continuant  l'axe  de  la  fleur. 

L'androcée,  composé  d'une  seule  étaraine  (organe  m&le)  est  logé  k  la  partie 
supérieure  de  cette  oolonnesous  un  petit  capuchon.  Le  stigmate,  c'est  à  dire 


—  .807  — 

la  partie  de  l'organe  femelle  sur  laquelle  doit  venir  se  fixer  le  pollen  pour  as- 
surer la  fécondation»  se  trouve  un  peu  plus  bas,  séparé  de  l'organe  ni^e  par  une 
membrane  à  laquelle  on  a  donné  te  nom  de  lamelle. 

Immédiatement  au-dessous  du  stigmate,  se  trouve,  communiquant  avec  lai 
par  un.  conduit,  une  sorte  de  »ac  (ovaire),  lonij^  de  3  à  4  centimètres  reriCermànl 
les  ovules  qui,  plus  tard,  deviendront  des  graines.  Cet  ovaire,  dès  que  la  fleur  a 
été  fécondée,  atteint  rapidement  15  à  20  cenlimèlres  de  longueur  et  devient^ 
maturité,  après  traitement  convenable,  ce  que  tout  le  monde  connaît  sous  le  nom 
de  pousse  oe  vanille.  Elle- renferme  une  grande  quantité  de  petites- graines  noires 
généralement  stériles. 

Lacté  de  la  fécondation  résultant  de  rapport  du  pollen  sur  le  stigmate,  on 
conçoit  combien  il  est  difficile,  sinon  impossible,  que  la  poussière  fécondante 
contenue  dans  Tanthère  vienne  au  contact  du  stigmate.  Dans  les  pays  où  le 
vanillier  croit  spontanément,  comme  au  Mexique,  au  Pérou,  h  la  Guyane,  la 
fécondation  est  faite  par  certains  insectes  et  par  les  oiseaux-mouches  oui,  volti- 
geant de  fleur  en  fleur,  transportent  le  pollen  de  Tune  sur  le  pistil  de  Fautre. 
Au  contraire,  à  La  Réunion,  à  Java,  en  Cochinchine,  partout  enfin  où  ces  précieux 
auxiliaires  n*existent  pas,  cotte  orchidée  ne  formerait  jamais  de  gousses,  si 
rhomme  ne  savait  assurer  lui-même  la  fécondation  des  fleurs.    . 

La  /écondation  artificielle  de  la  vanille  fut  faite  pour  la  première  fois,  vers 
1830  k  Paris,  dans  les  serres  du  Jardin  des  Plantes. 

On  peut,  comme  on  Ta  conseillé,  supprimer  le  pétale  inférieur  et  la  lamelle 
avec  des  ciseaux  très  effilés,  puis  rapprocher  les  organes  sexuels  Tun  de  l'autre 
par  une  simple  pression  des  doigts,  mais  on  risque  ainsi  de  blesser  la  fleur,  si 
roD  n'opère  pas  avec  la  plus  grande  délicatesse. 

11  est  préférable  d'employer  le  procédé  actuellement  suivi  à  Bourbon  par 
la  plupart  des  planteurs  de  vaniilp.  Il  consiste  à  saisir  la  fleur  entre  le  pouce 
et  le  médius  de  la  main  gauche,  l'index  étant  posé  sur  le  sommet  du  gynostème 
puis  à  déchirer  le  pétale  mférieur  au  moyen  d'une  grande  épine  d'opuntia  pour 
bien  dégager  le  gvnosième» 

Avec  ce  même  st  vlet,  on  repousse  alors  la  lamelle  derrière  Tanthère.  Une  sim- 
ple pression  de  l'index  sur  le  capuchon  assure  ensuite  le  dépôt  du  pollen  sur 
l'extrémité  stigmatique  du  pistil. 

Dans  les  grandes  vanilleries  de  Bourbon,  on  exige  que  les  fécopdeuses  rap- 
portent au  régisseur  ou  aux  surveillants  tous  les  pétales  inférieurs  qui  sont 
comptés  avec  soin  pour  cou naitre  le  travail  effectue  et  empêcher  ainsi  dans  la 
nuïsuredu  possible  les  vols  si Tréquenis  de  gousses  de  vanille  par  les  ouvriers. 

Climat  et  soL—  Le  vanillier,  pour  bien  prospérer,  exigp  un  climat  chaud 
et  humide  donl  la  température  moyenne  ne  doit  guère  être  inférieure  à  24<>  ou  25,<». 
L'humidité  lui  est  nécessaire;  trop  d'eau  cependant  donne  lieu  à  la  formation 
de  fruits  dépourvus  de  parfum.  Les  grands  vents  ou  une  sécheresse  persistante  le 
font  rapidement  dépérir. 

Le  vanillier  se  plante  à  La  Réunion,  soit  à  l'ombre,  soit  en  plein  soleil  ;  il 
convient  toutefois  ae  remarquer  que  les  meilleurs  planteurs  de  Bourbon  ombra- 
gent toujours  légèrement  leurs  vanilleries,  mais  ils  sont  tous  d'accord  pour  re- 
connaître que  trop  d'ombre  et  d'humidité  nuisent  beaucoup  à  la  qualité  clos  pro- 
duits. 

Le  sol  doit  être  léger  et  friable.  L'humidité  stagnante  provoque  rapidement 
la  pourriture  des  racines  et  par  suite  la  mort  de  la  liane  ;  une  terre  perméable 
reposant  sur  un  sous-sol  permettant  l'écoulement  des  eaux  est  donc  indispensa- 
ble. Si  les  terrains  trop  humides  sont  nuisibles,  ceux  qui  no  retiennent  pas  du 
tout  dVau.  comme  les  sois  sableux,  ne  surit  guère  plus  convenables.  Les  terres 
légères,  très  riches  en  humus,  sont  les  seules  à  conseiller  car  la  matière  humifère 
(dej  I  si  utile  pour  la  nulrilion  delà  plante»,  tout  on  ne  s'opposant  pas  au  drainage, 
possède  la  propriéttî  remarquable  de  rete-nir  une  forte  proportion  d'eau. 

Le  vanillier,  d'après  Texaroen  de  celte  plante  à  Bourbon,  ne  parait  pas  être 
une  plante  calcicole. 
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De  telles  conditions  pourront  se  trouver  réalisées  à  Madagascar,  surtout  en 
ce  qui  concerne  le  climat  sur  les  points  de  la  côte  orientale  suffisamment  abrités. 
Des  emplacements  convenables  se  rencontreront  aussi  dans  les  petites  fies  qui 
aroisinent  notre  nouvelle  colonie,  à  Nosssi-Bé  ou  à  Mayotte  par  exemple,  où 
cette  culture  est  peut-être  destinée  à  prendre  un  essor  a^sez  considérable. 

Culture  de  la  vanille.  —  Le  vanillier  étant  une  orchidée  grimpante,  il  faut 
mettre  à  sa  disposition  des  tuteurs  sur  lesquels  elle  pourra  s'attacher. 

Dans  le  cas  où  on  transforme  en  vanillirie  unf  surface  boisée  on  doit  res- 
pecter, lors  du  défrirbement,  la  plupart  des  arbres  de  moyenne  taille  dont  Técor- 
ce  ne  tombe  pas.  Il  fautuour  la  vanille  un  support  tous  les  deux  ou  trois  mè- 
tres. Les  arbres  dont  le  feuillage  est  parfois  trop  épais  doivent  être  élagués. 

Quand  on  veut  utiliser  un  terrain  nu  dont  le  sol  parait  convenable,  il  faut, 
après  ameublissement  et  nettoyage  complets  de  la  surface,  planter  des  arbres 
destinés  à  donner  un  ombrage  convenable  aux  vanilliei*s  et  à  leur  servir  de 
tuteurs.  Si  l'endroit  choisi  est  insuffisamment  abrité  du  vent,  on  établit  en  même 
temps  sur  les  bords  de  la  plantation  des  rideaux  d*arbres  à  croissance  rapide  et 
à  feuillage  épais. 

Un  assez  grand  nombre  d*essences  qui  ne  perdent  pas  leur  é^orce  sont 
employées  pour  remplir  le  rôle  de  tuteurs.  Parmi  les  plus  importants  il  faut 
citer:  le  illao,  les  pandanus,  le  pignon  d'Inde,  le  manguier,  le  bois  noir. 

Le  filao  et  le  pignon  d'Inde  sont  surtout  très  emplovés,  le  premier,  parce 
qu*il  tamise  la  lumière  sans  l'intercepter  complètement,  le  second,  parce  qn  il 
constitue  un  tuteur  très  commode  à  utilisera  cause  de  sa  végétation  rapide  et  de 
la  facilité  avec  laquelle  il  reprend  de  bouture. 

Il  existe  à  La  Réunion,  principalement  dans  le  voisinage  du  Grand-Brûlé,  do 
côté  de  S^*  Rose,  du  Bois-Blanc  et  de  S^-Philippe>  de  vigoureuses  vanille^i 
accrochées  aux  pandanus  plantés  sur  les  bords  de  la  route  circulaire.  Il  ne 
semble  pas  qu'on  ait  établi  jusqu'à  ce  jour  de  très  importantes  plantations  de 
vanille  avec  les  pandanus,  maisTexemple  de  Bourbon  et  l'opinion  des  planteurs 
les  plus  renommés  de  la  colonie  font  croire  qu'on  aurait  peut-être  avantage,  à 
cause  de  la  résistance  des  pandanus  aux  vents,  à  se  servir  de  cet  arbre  sur  la  côte 
Est  de  Madagascar  pour  établir  les  vanilleries. 

Quand  on  a  recours  à  l'emploi  simultané  des  filaos  et  des  pignons,  on  dis- 
pose généralement  les  premiers  à  3  ou  4  mètres  d  intervalle  en  tous  sens,  trois 
ans  avant  Tinstallation  de  la  vaniUerie.  On  plante  ensuite  de^  pignons  d'Inde  en 
quantité  suffisante  pour  que  les  tuteurs  (filaos  et  pignons)  soient  tous  situés  à 
1  m.  50  ou  2  mètres  les  uns  des  autres. 

Dans  les  pays  comme  Madagascar,  où  la  vanille  ne  se  trouve  pas  dans  dt-s 
conditions  normales,  puisqu'on  est  obligé  d'avoir  recours  à  la  fécondation  arti- 
ficielle, il  est  nécessaire  de  choisir  les  boutures  sur  des  sujets  particulièrement 
sains  et  vigoureux  qu'on  ne  rencontre  que  parmi  ceux  dont  on  n'exige  pas  de 
fruits. 

L'établissement  sur  un  sol  riche  et  frais  de  petites  pépinières  de  vanilliers 
qu'on  aura  soin  de  ne  pas  féconder  permettra  d'obtenir  aisément  toutes  les 
boutures  dont  on  peut  avoir  besoin. 

Les  boutures  d'un  mètre  cinquante  de  long  environ  sont  mises  en  terreau 
pied  des  tuteurs  au  commencement  de  lasaison  des  pluies.  A  cet  effet,  on  creuse  près 
de  chaque  arbre  une  petite  rigole  de  4  centimètres  d**.  profondeur,  dans  laquelle 
on  couche  la  partie  inférieure  de  la  bouture  dépourvue  de  ses  feuilles  pour 
faciliter  la  reprise;  on  attache  ensuite  la  portion  supérieure  le  long  du  tuteur 
au  moyen  d'un  lien  végétal,  choisi  plat  autant  que  possible  pour  ne  pas  blesser 
la  liane,  puis  on  remplit  la  petite  fosse  de  bonne  terre  et  de  détritus  végétaux. 

Afin  d'entretenir  une  humidité  favorable  dans  le  sol  on  peut,  avec  avantage, 
le  couvrir  de  paillis  de  fem'lles  et  même  de  quelques  pierres  plates  pour  dimi- 
nuer révaporation,  si  le  temps  est  sec. 

L'entretien  de  la  vanillerie  consiste  a  arroser  pour  faciliter  la  reprise  s*il  ne 

Ï»leut  pas,  à  remplacer  les  plants  morts  ou  simplement  dépérissants,  à  rabattre 
es  lianes  deux  rois  par  an,  en  coupant  soigneusement  les  crampons  qui  leur 


—  309  — 

perraetteot  de  grimper  très  haut  suf  les  arbres  et  à  les  enrouler  sur  un  petit 
support  horizontal^  cloué  sur  les  fîlaos  à  i  mètre  ou  1  m.  25  du  sol  ou  entre  les 
braiicbeft  de  pignon  dinde  rabattues  à  i  m.  50  pour  faciliter  la  fécondation  des 
fleurs.  On  répand  enfin  tous  les  «ns,  autour  des  pieds  de  vanille,  une  uiince 
couche  d^excellente  terre  ou  de  très  bon  terreau. 

La  caliure  de  la  vanille  est  très  épuisante  ;  il  serait  donc  nécessaire  de  songer 
à  restituer  tous  les  ans  au  sol  ce  que  la  végétai  ion  lui  a  enlevé,  mais  le  vanillier 
est  une  plante  si  délicate  et  on  connaît  encore  si  peu  les  exigences  des  orchidées 
qu'il  est  à  peu  près  i.npossible  de  dire  jusqu'à  présent,  d'une  façon  précise,  quels 
engrais  il  con  vend  rail  d'employer. 

Le  vanillier  fleurit  parfois  très  peu  de  temps  après  la  plantation,  mais  il  est 
prudent  de  supprimer  ces  premières  fleurs  pour  ne  pas  épuiser  la  plante. 

A  deux  ans  et  seulement  si  les  vanilles  sont  très  vigoureuses,  on  peut  sans 
inconvénients  laisser  trois  gousses  par  pied. 

Les  premières  récoltes  as^sez  importantes  ont  donc  lieu  vers  TAge  de  4  ans  et 
se  répètent  pendant  une  période  de  5  ou  6  années. 

Ôhaque  pied  produit  un  nombre  considérable  de  balais,  et  par  suite  de 
fleurs.  Ann  d  obtenir  des  gousses  de  bonne  qualité,  on  ne  conserve  que  4  ou  5 
fleurs  fécondées  par  inflorescence.  11  n'est  guère  possible  d'indiquer  le  nombre 
de  gousses  à  conserver  par  plant,  cela  dépend  en  effet  de  la  vigueur  de  chaque 
pied  de  vanille,  qu'on  ne  peut  apprécier  qu'après  quelques  mois  de  pratique. 

On  conserve  généralement  3  balais  de  4  gousses  par  plant  de  force  moyenne, 
mais  on  fera  toujours  bien,  surtout  au  début,  de  considérer  ce  chitfi*e,  comme  un 
maximum  pour  ne  pas  épuiser  prématurément  la  plantation.  La  fertilisation 
artificielle  laite  coinme  il  a  été  expliqué  précédemment  réussit  particulièrement 
bien  le  matin  entre  6  et  9  heures.  Si  l'opération  a  réussi  la  fleur  persiste,  des- 
séchée à  rextrémité  de  Tovaire  au-delà  du  troisième  jour.  Elle  constitue  au  bout 
du  fruit  mûr,  ce  qu'on  appelle  le  nombril. 

La  gousse  croît  rapidement^  mais  n'arrive  à  maturité  parfaite  qu'au  bout  du 
"•  ou  8»  mois. 

Les  fruits  ayant  atteint  le  degré  de  maturation  convenable,  c'est-à-dire  ceux 
dont  le  gros  bout  commence  à  jaunir  très  légèrement  et  qui  fout  entendre  un 
petit  craquement  sous  la  pression  des  doigts,  sont  détachés  de  la  liane  avec  les 
plus  grandes  précautions  et  préparés  pour  la  vente. 

Préparation.  —  Pour  donner  à  la  çousse  de  vanille  l'apparence  que  nous 
)ui  connaissons  en  Europe;  pour  développer  ce  parfum  si  suave  qui  fait  tout 
son  prix^  il  est  nécessaire  qu'elle  subisse  une  préparation  aussi  longue  que  déli- 
cate. Le  fruit,  lorsqu'on  le  cueille,  commence  a  jaunir  à  son  extrémité  infé- 
rieure; il  se  compose  à  ce  moment  d'une  enveloppe  astringente  et  acide, 
remplie  de  petites  graines  entourées  d'une  huile  jaune  possédant  une  faible 
odeur  de  vanille. 

A  maturation  complète,  les  deux  valves  s'entr'ouvrent,  l'épiderme  se  ra- 
mollit et  prend  une  emle  plus  foncée,  enfin  l'huile  dont  la  proportion  augmente 
considirablement  s'échappe  en  gouttes  de  couleur  rouge&tre. 

Elle  constitue  le  baume  de  vanille  dont  le  principe  odorant  est  encore  plus 
fin  que  celui  des  gousses  préparées  artificielle>uent.  Les  fruits  mûris  naturel- 
lement sur  pied  seraient  donc  supérieurs  à  ceux  chez  lesquels  l'homme  a  pro- 
voqué la  formation  du  parfuiii.  s'ils  n'avaient  le  grave  inconvénient  de  perdre 
absez  rapidement  leurs  propriétés  odorantes. 

Dans  la  préparation  artificielle,  on  se  propose  de  concentrer  le  parfum  à 
Tinti  rieur  de  la  gousse,  en  l'empochant  de  s'ouvrir  et  de  provoquer  une  matura- 
tion uniforme  de  tout  le  fruit. 

Les  procédés  employés  pour  arriver  à  ce  résultat  sont  presque  aussi  nom- 
breux que  les  pays  où  se  cultive  le  vanillier.*  Voici  le  procédé  le  plus  couram- 
ment employé  par  les  producteurs  de  vanille  de  l'fle  Bourbon. 

Prépationà  Feau bouillante.  —  Aussitôt  après  la  récoite,  les  gousses,  préala- 
blement triées  suivant  le  degré  de  maturité  et  suivant  leur  longueur,  sont  plongées 
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pendant  une  ou   deux  minutes  dans  de  Teau  maintenue  à  une  températura 
voisine  de  iOO  degrés. 

Cette  immersion  dans  un  bain  d'eau  presque  bouillante  a  pour  but  de  tuer 


le  fniil  pour  i'cm pécher  de  s>ntr*ou\rir. 
Apres  l'éhouiUanlaRe,  les 


Apres  l'éhouillanlaRe,  les  gousses  rapidement  égoultées  sont  déposées  dans 
des  cuves  termées,  en  maçonnerie,  sous  plu^ieurh  épaisseurs  de  couvertures 
de  laine,  pour  atténuer  les  déperditions  de  cbaieur.  Elles  sont  ensniU'  misessur 
des  cadres  en  bois,  puis  recouvertes  d*une  épaisse  étoSe  de  laine  et  exposées  au 
soleil  sur  les  toits  peu  inclinés  des  ateliers  pendant  3  à  4  jours.  Il  est  important 
de  ne  pas  trop  [)roJonger  celte  exposition  au  soleil  qui  pourrait  donner  lieu  à 
des  pro(  nits  moins  parfumés.  Les  gousses  doivent  être  retirées  lorsqu'elles  sont 
devenues  souples  et  lorsque  Tépiderme  légèrement  ridé  a  pris  une  teinte  bruoe 
uniforme. 

Pour  terminer  cette  dessication  d'une  manière  satisfaisante,  il  convient 
alors  de  mettre  k  sécher  lentement  les  fruits  dans  de  grandes  chambres  spécia- 
lement aménagées,  auxquelles  on  donnera  Texposition  la  plus  chaude. 

Lorsque  les  gousses  sont  devenues  noires  et  ridées  et  lorsque,  les  passant 
entre  les  doigts,  on  ne  sent  plus  de  rugosités,  ce  qui  arrive  au  bout  de  4  à  6 
semaines,  il  ne  reste  plus  qu'à  les  trier  suivant  leur  longueur,  leur  qualité 
et  leur  aspect. 

11  est  bon  de  les  conserver  à  partir  de  ce  moment  dans  des  malles  en  fer- 
blanc  bien  fermées,  qu'on  visitera  de  temps  à  autre  pour  éviter  la  moisissure. 

Quelle  que  soit  la  méthode  employée,  les  gousses  sont  ensuite  redressées  à 
la  main  et  classées,  puis  empaquetées  par  50  et  emballées,  sans  enveloppe  d'au- 
cune sorte,  d.  ns  des  boites  de  fei^hlanc  bien  fermées  (mais  non  soudées,  à  cause 
de  la  douane),  contenant  dix  k  douze  kilos  de  fruits. 

Les  gousses  de  vanille  conservées  dans  des  boîtes  closes,  à  la  température 
de  25  k  30®,  se  couvrent  au  bout  d'un  certain  temps  d'une  poussière  cnstalline 
(givre),  constituée  par  de  très  petits  cristaux  de  vanillin<^,  affectant  la  forme  d'ai- 
guilles prismatiques,  dans  les  vanilles  d'excellente  qualité. 

La  vanille  ayant  une  trè<  grande  valeur,  on  a  essayé  de  l'obtenir  arlifîriel- 
lement.  Deux  chimistes  allemands,  MM.  Tiémann  et  Harmann,  sont  parvenus 
en  4874,  a  faire  de  la  vanilline  artificielle,  en  traitant  la  coniftrine,  matière 
extruite  de  l'érorce  de  certains  sapins  et  du  Larix  Europea^  par  un  mélange 
d  acide  sulfuriquc  et  de  bichromate  de  potasMum.  Jusqu  k  présent,  les  piodiic- 
leurs  de  vanilles  n'ont  pas  k  craindre  la  concurrence  de  la  vaniliine  ariificîelle 
qui,  d'ailleurs,  possède,  parait  il,  un  parfum  moins  délicat  ;  toutefois,  il  y  a  là  un 
danger  probablement  encore  très  éloigné  et  dont  il  ne  faut  certes  pas  s'effrayer 
pour  le  moment,  mais  quMl  est  nécessaire  de  signaler  aux  nouveaux  planteurs. 

La  préparation  de  la  vanille  constitue  donc  une  opération  difficile,  deman- 
dant k  être  exécutée  par  des  personnes  habiles  et  expérimentées.  Bien  des  plan- 
teurs sont  effrayés  par  les  difficultés  pratiques  de  ces  nombreuses  et  délica  es 
manipulations  et  renoncent  pour  cette  raison  k  la  culture  d'une  plante  pouvant 
donner  cependant  des  produits  avantageux. 

La  culture  du  vanillier  prendrait  pnibablement  une  extension  bien  plusgrande, 
si  des  personnes  consentaient  k  acheter  les  fruits  mûrs  aux  planteurs  pour  se 
charger  de  la  maturation  arlifîrielle  de  la  gousse.  Les  producteurs  de  vanille 
pourraient  même,  avec  plus  d'avantages,  former  des  associations  et  pa^er  des 
spécialistes  pour  préparer  les  fruits.  Chaque  planteur,  en  portant  au  préparateur 
une  certaine  quantité  de  gousses  m  Ares,  recevrait  en  écnançe  un  bon  qui  lui 
permettrait  de  nHirer  au  bout  de  quelque  temps  une  quantité  correspondante 
de  fruits  préparés,  k  moins  qu'il  ne  préfère  laisser  aux  représentants  de  Tas- 
social  ion,  le  soin  de  vendre  sa  récolte. 

Afin  d'engager  le  préparateur  k  donner  tous  ses  soins  k  la  vanille  qui  lui 
serait  confiée,  1  association  pourrait  lui  donner  des  appointements  dont  une 
partie  serait  fixe  et  l'autre  proportionnelle  aux  ventes.  Ce  sy>tème,  très  employé 
en  Suisse  pour  la  fabrication  des  fromages  de  Gruyère,  permettraii  d'avoir  des 
locaux  de  préparation  mieux  aménagés,  d'être  mieux  outillé  et  d'arriver,  par  suite, 
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k  de  meilleurs  résultats  que  le  planteur  agisçaut  seul  et  dans  de  mauvaises 
conditiODS,  par  raison  d*économie. 

Le  Thé 

Le  thé,  dont  Tusas^e  en  Chine  et  au  Japon  est  connu  depuis  la  plus  haute 
antiquité,  a  été  inlromiit  et  cultivé  beaucoup  plus  tard  au  Brésil,  à  Jdva,  aux 
Indes,  en  Annani,  à  Cevian,  elc. 

Le  théier  est  un  arbuste  toujours  vert,  aux  feuilles  alternes,  lancéolées  et 
finement  dentées.  Les  fleurs,  d'une  belle  couleur  blanche,  sont  composées  d*un 
calice  à  5  ou  6  divisions,  d'une  .corolle  de  5  à  9  pétales,  d'un  nombre  indéfini 
d'étamines  et  d*un  ovaire  supèrê  h  trois  loges. 

Les  graines,  à  peu  près  sphériques,  de  la  grosseur  d'une  noisette,  renferment 
une  assez  forte  proportion  d  huile  qui  a  le  grave  défaut  de  rancir  très  vile  et  gui 
présente,  par  suite,  linconvénient  de  rendre  presque  impossible  la  conservation 
des  graines  et  leur  transport  à  grande  distance. 

Non  taillé,  il  ne  dépasse  guère  trois  mètres  ;  mis  en  culture,  il  est  maintenu 
à  une  tianteur  mixiina  de  t"^  25. 

Le  théier  est  peu  exigeau*  sous  le  rapport  de  la  composition  du  sol,  il  y  a 
donc  lieu  de  penser  qu'à  ce  point  de  vue  la  culture  du  thé  ne  rencontrera  pas 
d'ob^tacles  à  Madagascar  ;  quelques  essais  et  quelqups  plantations  parmi  les- 
quelles il  convient  di*  citrr  celle  de  M.  de  Fions  sur  les  bords  du  Mangoro,  à 
peu  de  distance  <tu  Mahanoro,  celle  de  M.  de  ChazaI,  à  Fianarantsoa,  et  enfin  celles 
de  Rainilalarivony,  à  Sabotsy  et  à  Nahanisana,  semblent  d'ailleurs  confirmer 
cette  manière  de  voir. 

Dire  que  le  thé  poussera  sur  les  côtes,  dans  les  régions  d*altitude  moyenne 
et  même  oans  le  Betsiiéo  et  en  Emyrne  ne  signifie  pas  qu'il  ne  faudra  pas  songer 
à  améliorer  les  terres  qu'on  lui  consacrera. 

L'adjonction  d'engrais  minéraux,  d'acide  phosphoriqne,  de  magnésie  ou  de 
potasse,  par  exemple,  pourra  constituer  le  plus  souvent  une  excellente  mesure, 
comme  le  prouvent,  d'ailleurs,  les  analyses  suivantes  dues  à  M.  Mùntz,  directeur 
des  laboratoires,  à  l'Institut  national  agronomique. 

Dosages  de  principes  fertilisants  dans  les  feuilles  de  divers  thés 
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On  ne  saurait* conseiller  l'addition  d'amendements  calcaires,  car  on  cite',  k 
Ceylan,  l'exemple  de  pépinières  entièrement  détruites  par  le  chaulage,  mais  il 
ne  faut  pas  en  conclure  que  le  calcium  est  franchement  nuisible  au  thcier  ;  il  est 
possible  que  Taddition  d'une  gninàe  quantité  de  carbonate  de  chaux  nuise  au 
âéveloppetnent  déjeunes  plants  encore  très  délicats,  mais  il  est  probable  que  des 
chaiilages  modérés,  en  activant  la  nitritication  dans  le  sol  privé  de  chaux, 
produiront  généralement  d'excellents  résultats. 

L'arbre  à  thé  pousse  également  bien  dans  les  pays  très  chauds  et  dans  les 
contrées  relativement  froides.  C'est  ainsi  qu'on  le  rencontre  depuis  l'Equateur 
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jusqu'à  Pékio  par  40«  de  latitude  J*(ord,  dans  uo  climat  plus  rigoureux  que  ceJui 

de  Paris. 

L'allitude  D*est  pas  un  obstacle  à  sa  culture.  Le  rendomeut  diminue  à  mesure 
qu*on  s'eiève  au  dessus  du  niveau  de  Ja  mer,  mais  dans  les  mêmes  conditioos,  la 
qualité  des  produns  suit  une  marche  ascendante. 

Les  pluies  exercent  uue  influence  marquée  sur  son  développement;  les  ré- 
coltes sont  d  autant  plus  abondantes  que  les  pluies  sont  plus  fréquentes,  car 
elles  activent  la  tbrmalion  des  jeunes  feuilles;  au  contraire,  les  périodes  de  sé- 
cheresse un  peu  prolongées  sont  très  nuisibles  et  diminuent  le  rendement  dans 
une  proportion  considérable;  enfin,  les  vents,  et' particulièrement  ceux  qui  sont 
secs^  nuisent  beaucoup  au  théier. 

En  résumé,  le  thé  pourra  sans  doute  être  cultivé  sur  tous  les  points  de  Mada- 
gascar soumis  à  un  régime  des  pluies  convenable,  mais  les  rendements  ne  man- 
queront pas  d'êtres  variables  d'une  région  à  Tautre. 

Sur  la  côte  co'ientale  par  exemple,  les  récoites  seront  très  élevées  ;  dans  TE* 
myrne  et  dans  le  Betsiléo  au  contraire,  elles  seront  moins  abondantes,  mais  de 
qualité  supérieure. 

Deux  raisons  contribueront  à  diminuer  Timportance  des  récoltes  en  Imerioa; 
Taltitude  et  la  saison  sèche,mais  il  faut  espérer  que  la  meilleure  qualité  des  pro- 
duits constituera  une  compensation  suffisante. 

Pépinières.  —  Choix  du  terrain  et  installation.  ~  Le  thé  se  sème  géaéra« 
lement  en  pépinière. 

Le  terrain  convenablement  choisi  à  proximité  de  Teau  doit  être  soigneu- 
sement ameubli  et  nettoyé  sur  une  profondeur  de  25  à  30  centimètres,  puis  di- 
visé en  planches  d'un  mètre  de  large,  dans  lesquelles  les  graines  sont  semées  à 
5  ou  6  centimètres  d'écart  et  3  ou  4  de  profondeur,  suivant  des  rayons  parallèles 
situés  à  iO  ou  12  centimètres  les  uns  des  autres. 

La  graine  qui  doit  être  cueillie  parfaitement  mûre  est  semée  aussitôt  après 
la  récolte,  puis  recouverte  de  terre  fine  légèrement  tassée  et  arrosée  matin  et 
soir,  s'il  ne  pleut  pas.  A  Ceylati,  les  jeunes  plants  sortent  de  terre  au  bout  d*uoe 
quinzaine  environ;  il  est  \raisenibiaDle  que  sur  la  côte  Est  la  période  de  germi- 
nation ne  sera  guère  plus  longue,  mais  en  Emyrne  il  faut  s'attendre  à  ne  voir 
apparaître  les  jeunes  tliciers  qu'au  bout  de  5  à  6  semaines. 

Les  graines  de  the  ne  germent  bien  qu'a  l'ombre,  il  est  donc  indispensable 
de  protéger  les  semis  des  rayons  solaires  par  un  léger  abri  maintenu  à  un  mètre 
environ  du  sol. 

En  Imerina,  les  zozoros  conviennent  parfaitement  pour  cet  usage,  sur  la 
côte,  au  contraire,  il  est  préforabh*  d'avoir  recours  aux  feuilles  de  ravinalas. 

Comme  pour  le  caféier  et  le  cacaoyer,  le  semis  peut  aussi  avoir  lieu,  soit  en 
tente,  soit  en  pots  de  bambous. 

Plantation.— En  raison  de  Taction  si  nuisible  des  vents  et  surtout  des  vents 
socs  sur  le  théier,  le  choix  d'un  emplacement  parfaitement  abrité  ou  Tétablisbe- 
ment  de  forts  rideaux  d'urbres  est  indispensable. 

Le  terrain,  après  débroussaiilement  et  nettoyage  complet,  doit  être  ameubli 
aussi  parfaitement  que  possible  aux  endroits  destinés  à  recevoir  les  plants. 

Les  trous  devront  être  suffisamment  espacés  pour  que  les  théiers  ne  se 
gênent  pas  dans  leur  croissance  et  assez  rapprocnés,  pour  que  le  sol  soit 
entièrement  couvert.  Une  plantation  en  quinconce,  avpc  intervalles  d'un  mètre 
à  1  ^20,  parait  devoir  réaliser  convenablement  ces  conditions. 

La  dimension  des  trous  variera  avec  la  compacité  plus  ou  moins  grande 
des  terres.  Quelle  que  soit  cependant  la  résistance  de  celles-ci  à  la  pénelratloa 
des  racines,  on  peut  donner  comme  moyenne  0"^40  à'0"^60  de  côté.  1^  trans- 
plantation doit  avoir  lieu  tout  au  début  de  la  saison  des  pluies,  après  6  ii  12 
mois  de  séjour  en  pépinière.  Il  est  bon  de  piquer  en  terre,  à  quelques  centimètres 
du  pied  transplanté,  une  branche  de  fougère  ou  une  large  feuille  de  bananier 
pour  rbabituer  peu  &  peu  à  l'action  du  soieil. 

Entretien  de  la  plantation.  *—  11  est  Indispensable  d'entretenir  le  sol  dans 
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le  plus  grand  état  de  propreté  par  des  sarclages  qn*on  répétera  chaque  fois  qu'on 
le  jugera  convenable.  On  compte  qu'un  sarclage  est  nécessaire  toutes  les  trois  au 
quatre  semaines,  maison  ne  peut  donner  h  ce  sujet  de  chiffres  absolument  exacts  ; 
le  nombre  des  netlovages  dépend  en  effet  du  climat,  de  la  fertilité  du  terrain, 
de  répoque  de  rann<»e. 

Les  nina^es,  diminuant  Tévaporation  de  ]*eau  à  la  surface  du  sol,  paraissent 
devoir  constituer  également  une  excellente  façon  d'entretien,  surtout  pendant 
la  période  de  sécheresse. 

Les  engrais,  rarement  utilisés  aujourd'hui  pour  le  thé,  permettraient  certai- 
nement, si  on  les  employait  d*une  façon  judicieuse,  d'arriver  à  des  rendements 
plus  élevés  et  à  des  produits  de  meilleure  qualité. 

Les  engrais  azoté<^,  favori^^ant le  développement  des  feuilles,  augmenteraient 
rimportance  des  ré^^oltes.  Parmi  les  engrais  minéraux,  les  phosphates,  le 
calcaire  et  les  cendres  potassiques  sont  surtout  nécessaires  en  Emyrne. 

Ija  taille.  —  La  taille  du  théier  a  pour  but  d'augmenter  la  production  des 
rameaux  et  relie  des  jeunes  feuilles.  Voici  d'après  M.  Boutilly  la  méthode 
employée  dans  les  plantations  de  Ceylan. 

Lorsque  Tarbre  a  atteint  Tàge  he  dix-huit  mois  à  deux  an^,  on  le  coupe 
à  0  "^  30  du  sol.  Ce  recépage  provoque  le  développement  d'un  certain  nombre  de 
rameaux  dont  on  garde  les  4  ou  5  plus  beaux. 

Après  une  nouvelle  période  de  dix-huit  mois,  on  coupe  ces  derniers  k  une 
longueur  de  0 ■  30,  ce  qui  porte  à  0 "50  ou  0 «  60  la  hauteur  de  l'arbuste. 

Ou  laisse  encore  s*ecouler  deux  années,  puis  on  ramène  la  troisième  géné- 
ration de  branches  à  0"80  ou  1  "  tO.  On  recommence  encore  dix-huit  mois 
après  et  on  continue  k  tailler  de  même  jusqu'k  ce  que  l'arbre  ait  atteint  0"»75 
ou  0»80  de  haut.  On  le  ramène  alors  brusquement  k  0°>40  et  on  recommence 
k  tailler  tous  les  deux  ans,  k  huit  centimètres  au-dessus  du  niveau  de  la  taille 
précédente. 

L*opération  de  la  taille  doit  se  faire  k  la  fin  de  la  saison  sèche. 

Bécolte.  —  La  récolte  des  feuilles  de  thé  se  fait  en  plusieurs  fois.  Il  est 
même  nécessaire  de  passer  un  grand  nombre  de  fois  sur  la  plantation  pour 
enlever  toutes  les  jeunes  feuilles  tendres  arrivées  au  degré  convenable  de  aéve- 
loppement. 

Pendant  la  saison  des  pluies,  les  récoltes  peuvent  se  renouveler  tous  les 
huit  jours  ;  pendant  la  saison  sèche  au  contraire,  elles  seront  beaucoup  plus 
espacées  et  devront  même  parfois  être  complètement  supprimées.  Aucune 
nioyenne  sérieuse  ne  peut  être  donnée  à  ce  sujet.  L'expérience  seule  permettra 
de  déterminer  l'intervalle  a  laisser  entre  chague  cueillette. 

Le  bourgeon  terminal  et  les  deux  feuilles  qui  sont  immédiatement  au- 
âessous  sont  seuls  récoltés  ;  le  rameau  est  ensuite  sectionné  au-dessus  de  la 
quatrième  feuille  pour  déterminer  le  développement  dos  bourgeons  situés  plus 
bas.  On  respecte  les  branches  qui  poussent  latéralement,  car  elles  favorisent 
le  développement  de  l'arbre  en  largeur. 

La  récolte  se  fait  k  la  main,  chaque  feuille  est  sectionnée  avec  l'ongle  et 
jetée  dans  un  panier  porté  par  l'ouvrier. 

La  première  récolte  a  lieu  vers  la  fin  do  la  troisième  année,  mais  le  théier 
n'entre  en  plein  rapport  qu'k  l'âge  de  7  k  8  ans. 

^  On  compte  aux  Indes,  sur  une  récolte  de  80  k  fiO  kilos  de  thé  fabriqué 
«j  l'hectare,  k  trois  ans,  et  sur  un  rendement  moyen  de  300  k  350  kilos  k  partir 
de  sept  ans. 

Les  feuilles  de  thé  doivent  subir,  après  la  récolte,  une  préparation  longue  et 
uclicdte. 

Il  convient,  avant  tout,  d'expliquer  ce  que  l'on  entend  par  thé  vert  et  thé 
noir.  Ces  deux  sortes  de  thé  sont  produites  par  la  même  plante  et  récoltées 
(exactement  de  la  même  façon  ;  la  manipulation  ultérieure  seule  varie  et  produit 
la  différence  de  goftt  et  d'aspect. 

.  La  feuille  de  thé  renferme  k  l'état  naturel  une  assez  forte  proportion  de 
pnncipes  acres  et  amers  qu'on  cherche  k  faire  disparaître  dans  la  préparation  dti 
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thé  noir,  mais  qiif  Ton  consènre  en  grande  partie  danA  la  lîMiiii^lalfoii  do  tbé 
veK.  Pour  arriver  à  ce  résultat,  on  torréfie,  immédiatement  après  leur  recolle, 
les  feuilles  destinées  h  produire  le  thé  vert,  tandis  que  l'on  expose  au  sioleil 
pendant  deux  ou  trois  tieures  celles  qui  donneront  le  thé  noir.  Cette  simple 
exposition  au  soleil  suffît  pour  produire  une  très  légère  fermentation  qui  détruit 
une  grande  partie  des  principes  amers  dont  il  a  été  question  et  pour  donner  au 
thé  noir  la  couleur  qui  le  caractérise.  Afin  de  conserver  au  thé  vert  cette  àcreté 
si  estimée  des  Chinois,  on  ne  lui  fait  pas  subir  Topéralion  de  l'enroulement  des 
feuilles  décrite  plus  loin  et  qui  a  justement  pour  but  de  débarrasser  le  ihe  noir 
de  presque  tous  les  sucs  amers  naturellement  contenus  dans  la  feuiJle  da  théier. 

La  manipulation  du  thé,  comprend  : 

i<*  La  flétrissure. 

2«  L'enroulement  des  feuilles, 

3<>  La  fermentation, 

4®  La  dessication, 

$•  Le  triage  et  l'emballage. 

/o  La  flétrissure.  —  Pour  flétrir  les  feuilles,  il  suffit  de  les  étendre  en  cou- 
ches minces  sur  des  nattes  ou  des  rab^ines  bien  propres,  en  plein  soleil  si  le 
temps  est  sec,  dans  une  pièce  bien  aérée  si  le  ciel  est  couvert  ou  Ta  mosphère 
humide.  Le  fanage  des  feuilles  au  soleil  peut  être  terminé  en  2  ou  3  heures;  à 
l'ombre,  au  contraire,  il  exige  jusqu'à  t5  et  vingt  heures  ;  si  le  temps  est  humide 
enfin,  il  faut  deux  ou  trois  jours  pour  que  la  flétrissure  soit  complète.  A  fin  de 
ne  pas  être  à  la  merci  d'un  temps  humide,  il  sera  donc  nécessaire,  quelle  que 
soit  l'importance  de  l'exploitation,  d'aménager  un  local  pour  effectuer  cette  pre* 
mière  phase  de  la  manipulation. 

L'aménagement  de  ce  local  est,  du  reste,  excessivement  simple  ;  une  grande 
|)ièce,  facile  ii  aérer,  percée  par  conséquent  de  fenêtres  convenablement  disposées 
pour  établir  des  courants  d'air,  conviendra  parfaitement. 

2«  L'enroulement  des  feuilles.  —  L'enroulement  a  pour  but  d'enlever  à  la 
feuille  la  plus  grande  partie  de^^  sucs  acres  qu'elle  contient.  On  a  imaginé,  pour 
faire  ce  travail,  des  machines  fort  insrénieuses,  il  est  vrai,  mais  dont  on  ne  saurait 
cependant  conseiller  Icmploi,  si  ce  n'est,  dans  Iq  cas  des  grandes  exploitations. 
Lft^ic  description  ne  peut  rentrer  dans  le  cadre  forcément  restreint  de  cette 
notice  ;  voici  la  méthode  suivie  par  les  Chinois  qui,  sans  contredit,  préparent  le 
thé  avec  une  perfection  que  nous  sommes  encore  bien  loin  d'atteindre.  Ce 
procédé  n'exige  l'utilisation  d'aucun  matériel  coûteux  ;  il  semble  donc  préférable 
a  tous  les  autres  pour  un  début. 

L'enroulement  se  fait  sur  une  table  autour  de  laquelle  se  raogeot  les 
ouvriers,  hommes,  femmes  ou  enfants.  Cha<^u  d'eux  saisit  une  poignée  de 
feuilles,  la  comprime  sur  la  table  avec  la  main  et  lui  imprime  un  mouvement 
de  va  et  vient  ou  un  mouvement  circulaire  qui  ne  tarde  pas  à  transformer  la 

Koignée  de  feuilles  en  boule.  Cette  boule  est  brisée  et  reformée  un  certain  nom- 
re  de  fois  jusqu'à  ce  que  les  feuilles  présentent  un  enroulement  conveDable. 
Cette  opération  n'a  été  bien  conduite  que  si,  à  ce  moment,  les  feuilles  ne  renferment 
plusqu  une  proportion  ni  trop  forte,  nt  trop  faible  «le  sucs.  La  pratique  seule  permet* 
tra.à  chacun  de  déterminer  aisément  ce  point  important. 

Un  bon  ouvrier  peut,  d'après  MM.  NichoUs  et  Raoul,  rouler  13  à  14  kilofçram- 
mes  do  feuilles  par  jour. 

3^  La  fermentation.  —  Les  feuilles  sont  ensuite  disposées  en  couches  de  8  à  lu 
centimètres  d'épaisseur  et  laissées  ainsi  pendant  un  temps  variable,  fixé  par 
tâtonnements.  Elles  subissent,  pendant  cette  phase  de  manipulation,  une  très 
légère  fermentation  qui  détruit  encore  une  partie  des  sucs  nuisibles.  Cette 
fermentalion  doit  être  conduite  avec  soin  ;  tout  échauffemént  doit  être  évité  par 
des  pelletâmes  fréquents  destinés  k  aérer  la  masse. 

4"  La  dessicaticn.  —  Aussitôt  après  la  fermentation,  les  feuilles  sont  des- 
séchées au  soleil,  si  le  temps  le  permet.  11  fant  pour  cela  les  étendre  en  couches 
minces  çur  des  nattes  ou  des  rananes  bien  propres,  et  les  remuer  de  temps  à 
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autre,  afin  de  ram<»ner  sur  le  dessus  celles  qui  se  trouvent  à  la  partie  inférieure. 

Afin  de  pouvoir  sécher  les  feuilles  par  un  te'mps  humide,  on  peut,  comme 
rindi(}ue  M.  Raoul,  les  roeltre  dans  des  grandes  bassines  au-dessus  d'un  feu 
sans  tumée,  ni  odeur.  On  porte  <*es  bassines  à  une  température  voisine  de  90®  à 
iOO«  environ  etl  on  y  jette  les  feuilles,  qui  doivent  être  riàmuées  vivement 
jusqu*à  dessication  complète.  Ce  point,  qu'il  est  indispensable  de  ne  pas  dépasser 
pour  ne  pas  brûler  le  thé,  est  très  rapidement  atteint. 

Le  thé  est  ainsi  complètement  préparé  ;  il  ne  reste  plus  qu'à  le  trier  et  à 
remballer  pour  le  livrer  au  commerce. 

5"*  Le  triage  et  l'emballage,  —  Avant  d'être  emballées,  les  feuilles  sont  triées 
en  diverses  catf'f^ories  marchandes,  soit  an  tamis,  soit  à  la  main.  Les  plus  petites 
constituent  à  Geylan,  le  broken  pekoé  qui  forme  la  qualité  la  plus  apprécié  ; 
viennent  ensuite,  le  pekoé,  le  pekoé  souchong,  eic,  et  enfin  le  re^^ea/ [feuille 
rouge],  ndm  donné  a  la  catégorie  la  plus  inférieure,  composée  de  toutes  les 
feuilles  mal  préparées  ou  trop  âgées. 

Le  thé  bien  sec  est  enfin  emballé  dans  des  caisses  de  fer-blanc  hermétique- 
ment closes,  où  on  le  tasse  par  couches  régulières 

Il  est  important  de  livrer  au  commerce  des  thés  de  Qualité  bien  uniforme  ; 
il  est  donc  nécessaire  de  bien  mélanger  toutes  les  feuilles  appartenant  .à  une 
même  catégorie. 

Le  Giroflier 

Le  clou  de  girofle  est  un  bouton  de  fleur  desséché. 

On  le  tire  d'un  végétai  de  la  famille  des  myrtacées  auquel  on  a  donné  le 
nom  de  giroflier. 

AbandoOné  à  lui-même  le  giroflier  devient  un  bel  arbre  de  tO  à  12  mètres 
de  haut,  portant  des  feuilles  lisses,  entières,  lancéolées  et  de»  fleurs  disposées 
en  cymes  terminales,  à  l'extrémité  des  branches. 

L*arbre  h  girofle  pousse  très  bien  dans  l'île  S'^'-Marie-dc-Madagascar,  où  cette 
culture  pourra  prendre  encore  beaucoup  d'extension  ;  on  le  plante  aussi  avec 
suprès  aux  environs  de  Tamatave,  d'Andevoranie,  de  Mahanoro  et  de  Mananjary  ; 
enfin,  on  trouve  des  girofliers  à  Nampoa,  prè>  de  Fort-Dauphin  ;  il  y  a  donc  lieu 
de  penser  qu'il  sera  possible  de  le  cultiver  avec  profil  sur  un  grand  nombre  de 
poiots  de  la  côte  orientale. 

L'humidité  stagnante  est  tout  à  fait  contraire  au  giroflier;  les  sols  en  pente, 
saios  et  substantiels,  s'égouttant  bien  et  rapidement,  lui  sont  donc  favorables. 

Multiplication.—  Pépinières.  *  Mise  en  place.—  Le  giroflier  se  multiplie 
par  graines,  semées  en  pépinières  abritées,  à  0™25  les  unes  des  autres.  Il  est 
nécessaire  de  choisir  des  semences  développées,  bien  mûres,  et  récollées  sur  de 
beaux  arbres  ;  on  devra  s'attacher  également  à  n'employer  que  des  graines  très 
fraîches,  car  celles-ci  perdent  assez  rapidement  leurs  facultés  ^erminative^t. 

Les  pépinières  de  giroflier  s'installent  comme  celles  de  caféiers,  de  cacaoyers 
\n\  de  théiers.  Les  soins  d'entretien  à  donner  aux  semis  et  aux  jeunes  plants 
jnsqirk  la  mise  en  place  sont  à  peu  près  identiques,  c'est-à-dire  qu'ils  consistent 
en  arrosages  fréquents,  si  le  temps  Texige-,  et  en  nettoyages  pour  éviter  Tétouf- 
l^^ment  des  jeunes  girofliers*  par  les  mauvaises  he.pbes." 

L'arrachage  et  la  transplantation  ont  lieu  lorsque  les  plants  atteignent 
^oixante  à  quatre-vingts  centimètres  de  hauteur  ;  ces  opérations  doivent  toujours 
Hrfi  effectuées  pendant  Thivernage  par  un  temps  couvert  et  humide  pour 
faciliter  la  reprise  ;  enfin,  la  mise  en  place  est  généralement  faite  en  quinconce 
dans  de  grands  trous,  d'un  mètre  de  profondeur  et  de  largeur,  situés  a  6  ou  7 
mètres  les  uns  des  autres. 

.  Entretien  des  plantations.  —  Il  suffit,  pour  entretenir  les  plantations  do 
?;irofliersen  bon  état,  de  les  sarcler  et  biner  de  temps  k  autre  pour  les  débar- 
rasser des  mauvaises  herbe»  et  de  supprimer  les  branches  gourmandes  qui 
épuisent  inutilement  les  arbres. 
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Od  se  contente,  à  S^-Marie,  d'un  nettoyage  annuel  revenant  à  20  francs  par 
hectare  environ  ;  mais  il  y  aurait  probablement  avantage  à  multiplier  un  peu 
ces  façons  d'entretien,  surtout  pendant  les  premières  années. 

Bécolîe.  —  Bendement.  —  Le  giroflier  commence  à  produire  abondam- 
ment dans  le  com'ant  de  la  6*  année  ;S'*- Marie). 

La  récolte  a  lieu  lorsque  la  corolle  encore  fermée  a  pris  une  belle  couleur 
rouge.  On  peut,  si  l'arbre  a  été  maintenu  assez  bas  par  une  taille  convenable, 
cueillir  les  boulons  à  la  main  ou  bien,  si  ce  procédé  est  inapplicable,  les  faire 
tomber  sur  des  toiles  étendues  au  pied  des  arbres,  en  secouant  légèrement  les 
branches. 

Les  clous  sont  ensuite  desséchés  en  plein  soleil  et  emballés  dans  des 
caisses  hermétiquement  closes  pour  être  expédiés  en  Europe. 

Un  giroflier  en  plein  rapport  peut  produire  de  2  à  3  kilos  de  boutons  secs, 
mais  on  cite  des  arbres  dont  le  rendement  est  beaucoup  plus  élevé.  On  peut 
compter,  bon  an,  mal  an,  dans  une  plantation  bien  entretenue  et  dirigée  avec 
intelligence,  sur  un  rendement  minimum  de  1  kil.  500  par  arbre,  ce  qui  porte  à 
300  ou  400  kilos  de  clous  secs  le  rendement  moyen  annuel  par  hectare. 

S'"-Marie-de>Madagascar,  d'après  M.  de  Lanessan,  a  exporté,  en  1883,  50.00t) 
kilogrammes  de  clous  de  girofle  provenant  de  450  hectares  de  plantation»  ce  qui. 
pour  cette  année,  portait  le  rendement  à  333  kil.  33  par  hectare. 

Le  Poivrier 

Le  poivrier  ou  piper  nigrum  est  une  plante  grimpante,  à  tige  noueuse,  ap- 

Sartenant  à  la  famille  des  piperacécs.  Le  poivre  noir  est  le  fruit  complet  et 
esséché  de  cette  liane  ;  le  poivre  blanc  n'en  est  que  la  graine  débarrassée  de< 
enveloppes  du  fruit  cueilli,  dans  ce  cas,  à  un  degré  de  maturation  un  peu  plus 
avancé. 

•    Le  poivrier  se  rencontre  à  Tétat  sauvasre  dans  le  Sud  du  Dékhan,  d*où  on 
Ta  introduit  à  Java,  à  Sumatra,  à  Bornéo,  en  Gochinchine^  etc. 

Il  exiffe  un  climat  chaud  et  tiès  humide  pour  donner  des  produits  aboo- 
dants  et  de  bonne  qualité  et  ne  croit  d'une  manière  satisfaisante  qu'à  la  coq- 
dilion  d'être  cultivé  sur  des  terres  riches  et  fertiles.  D'anciens  marécages  bien 
drainés  et  bien  aérés  conviennent  particulièrement  k  cette  culture,  d'après  H. 
Raoul. 

Il  n'a  pas  encore  été  fait  de  sérieux  essais  de  culture  du  poivrier  à  Hadaga>- 
car,  mais  il  y  a  lieu  de  croire  à  la  réussite  de  cette  liane  sur  la  plus  grande  par- 
tie de  la  côte  Est. 

Multiplication  et  plantation.  —  Le  poivrier  se  multiplie  par  boutures  on 
par  graines. 

Les  boutures,  de  0»  45  de  longueur  environ,  prélevées,  autant  que  possible 
k  l'extrémité  des  branches,  doivent  être  plantées,  par  un  temps  très  pluvieux, 
auprès  des  arbres  ou  pieux  qui  serviront  de  tuteurs  h  la  liane. 

Les  graines,  au  contraire,  doivent  d'abord  être  semées  en  pépinières  bien 
ombragées  qu'il  faut  avoir  soin  d'arroser  très  fréquemment. 

Le  poivrier  étant  une  liane  grimpante,  des  tuteurs  ou  supports  lui  sont 
indispensables  pour  se  bien  développer. 

Il  semble  préférable  d'avoir  recours  aux  supports  vivants;  on  doit  dom. 
quelque  temps  avant  d'entreprendre  cette  culture,  soncer  à  planter  les  arbre< 
qui  serviront  de  tuteurs,  ou  bien,  si  on  le  peut,  établir  la  plantation  sous  forêt 

Le  poivrier  craint  le  soleil,  mais  trop  d'ombre  cependant  ne  manquerait  pas 
de  lui  nuire;  il  faut  donc  rejeter,  pour  servir  de  supports  et  abri,  toutes  les  essen- 
ces très  feuillues  et  n'avoir  recours  pour  cet  usage  qu'aux  arbres  à  feuillage  lro> 
léger. 

Les  boutures  ou  les  plants,  mis  en  terre  au  pied  des  tuteurs,  à  2*b50  le^ 
uns  des  autres,  après  avoir  d'abord  bien  nettoyé  et  ameubli  le  sol,  ne  tardent  pa< 
h  pousser  vigoureusement,  surtout  si  les  pluies  sont  abondantes. 
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Bntrttfeiea  de  la  pUatatâon.  —  L'eatretiea  consiste  surtout  en  nettoyM[es 
fréquents,  pour  empêcher  les  mauvaises  herbes  d'envahir  la  plantation;  enfin, 
il  est  utile,  pour  faciliter  la  cueillette,  d'installer,  entre  les  arbres  d!U>ri,  des 
perches  horizontales  sur  lesquelles  on  fera  courir  les  lianes. 

Récolte.  —  Les  fruits  réunis  par  groupes  de  30  à  40,  d'abord  verts,  puis 
rouges,  deviennent  jaunes  à  maturité  complète. 

Ils  doivent  être  récoltés  lorsque  les  baies  situées  à  la  base  de  chaque  inflo- 
rescence commencent  à  rougir 

Préparation  et  rendement.  —  Toute  la  manipulation  pour  obtenir  du  poivre 
noir  consiste  à  faire  sécher  les  épis  au  soleil,  &  séparer  les  pédoncules  et  a  van- 
ner soigneusement  les  fruits  pour  les  débarrasser  des  matières  étrangères. 

Le  poivre  blanc  s'obtient  avec  des  fruits  un  peu  plus  mûrs  qu'on  débarrasse 
du  péricarpe  par  une  fermentation  de  quelques  jours  et  un  lavage  à  grande  eau. 

Dans  de  très  bonnes  conditions,  le  poivrier  commence  à  rapporter  au  bout 
de  la  première  année,  mais,  d'une  manière  générale,  il  ne  faut  guère  compter 
sur  un  bon  rendement  avant  l'&ge  de  deux  ou  trois  ans. 

A  cinq  ou  six  ans,  il  entre  en  plein  rapport  ;  enfin,  vers-18  ou  20  ans,  la  liane 
commence  à  donner  des  récoltes  oie  moins  en  moins  abondantes. 

Le  rendement,  d'après  M.  Raoul,  est  excessivement  variable  ;  une  produc- 
tion de  250  grammes  par  pied,  d'après  cet  auteur,  peut  être  considérée  comme 
nn  minimnm,  mais  le  maximum  atteint  assez  fréquemment  3  kilogrammes. 

Le  rendement  à  l'hectare  varie  donc  entre  800  et  4.800  kilogrammes. 

Le  Cocotier 

Le  cocotier  peut  être  classé  au  premier  rang  des  palmiers  pour  son  utilité. 

Son  fruit,  la  noix  de  coco,  comme  on  la  nomme  vulgairement,  renferme,  au 
début  de  son  développement,  un  liquide  laiteux  constituant  une  excellente  bois- 
son rafraîchissante;  de  l'enveloppe  de  ce  fruit,  on  tire  une  fibre  assez  grossière 
(coîr),  mais  très  estimée,  servant  à  faire  des  brosses,  des  tapis  ou  des  paillas- 
sons ;  de  la  noix  mûre,  on  peut  extraire  une  huile  généralement  employée  dans 
le  fabrication  du  savon  et  des  bougies  :  enfin,  la  coque  ligneuse  entourant  les 
graines  brûle  en  donnant  une  très  belle  flamme  et  sert  à  confectionner  un  grand 
nombre  de  petits  objets^  tels  que  des  pipes,  des  coffrets,  etc.  Il  convient  de 
citer  aussi  1  emploi  des  troncs  dans  la  construction  des  maisons,  celui  des  feuil- 
les pour  couvrir  les  cases  et  pour  faire  des  corbeilles  ou  des  nattes  et  l'utilisa- 
tion de  la  partie  externe  des  troncs,  qui  constitue  un  bois  d'ébénisterie  très  esti- 
mé pour  la  beauté  de  son  grain.  La  sève  est  également  employée  pour  faire 
une  sorte  de  boisson,  ifour  fabriquer  de  Talcool  appelé  «  arrack  »,  et  même  pour 
faire  du  vinaigre.  Ennn,  le  bourgeon  terminai  du  cocotier  constitue  un  légume 
très  apprécié,  comparable  aux  choux  palmistes  donnés  par  Vareca  aUracea. 

Le  cocotier  mérite  donc  d'être  multiplié  autour  des  villages,  mais  il  peut 
aassi  devenir  l'olHet  d'entreprises  agricoles  et  commerciales  très  importantes, 
quand  on  en  fait  des  cultures  régulières  pour  la  production  de  l'huile  ou  du  coïr. 

Climat.  —  Le  cocotier  est  une  plante  essentiellement  tropicale  et  mariti- 
me exigeant  un  climat  chaud  et  humide  pour  bien  se  développer. 


pour  ce  palmier. 

Le  cocotier  prend  un  grand  développement  à  l'embouchure  des  fleuves,  dans 
les  terres  d'alluvions  riches  et  profondes.  Les  sols  argileux  ne  lui  conviennent 
pas  du  tout,  mais  il  peut  croître  avec  facilité  dans  les  terres  sablonneuses  de  la 
côte  Est  de  Madagascar.  Il  est  même  probable  que  le  cocotier  est  une  des  rares 
plantes  qui  permettront  de  tirer  un  parti  avantageux  des  grandes  plaines  sa- 
blonneuses de  la  région  côtière  ;  toutefois,  il  sera  sans  doute  nécessaire,  pour 


arrîTer  à  de  bons  résaltato^  de  le  protéger  des  grands  vents  par  de  forts  rideam 
d*arbres  yacquiers,  artocarpas  mtegnfoUa  on  bonnets  carrés,  barringtonia 
speciosa). 

Mvltiplioation.  —  Le  cocotier  se  multiplie  par  graines  qu'on  sème  en  pé- 
pinières. 

Il  est  nécessaire  de  choisir  dans  ce  but  des  noix  parfaitement  mûres,  récol- 
tées sur  des  arbres  sains  et  vigoureux,  mais,  même  dans  ces  conditions^  il  anive 
assez  fréquemment  que  la  germination  se  fasse  maJ  ;  on  recommande  donc  de 
semer  toujours  plus  de  cocos  qu'on  ne  désire  obtenir  d'arbres. 

Le  sol  de  la  pépinière,  choisi  dans  un  endroit  ombragé,  doit  être  défoncé  à 
60  centimètres  de  profondeur  au  minimum  ;  on  y  fait  .ensuite  des  trous  on  des 
tranchées  de  20  centimètres  de  profondeur  environ,  dans  lesquelles  on  dépose 
les  noix  à  60  ou  80  centimètres  les  unes  des  autres. 

Les  tranchées  ou  les  trous  sont  ensuite  comblés  et  les  noix  recouvertes  de 
4  centimètres  de  terre  et  d*un  épais  paiilis  pour  empêcher  le  sol  de  se  des- 
sécher ;  enfin,  le  terrain  de  la  pépinière,  fréquemment  débarassé  des  mauvaises 
herbes,  doit  être  maintenu  assez  numide  par  des  arrosages  copieux  répétés  tous 
les  jours,  si  le  temps  est  sec. 

Le  cocotier  germe  très  lentement  et  c'est  seulement  lorsqu'il  est  bien  enra- 
ciné, c'est  à  dire  au  bout  de  six  à  sept  mois,  quli  est  possible  de  le  mettre  en  place. 

Les  cocotiers  ne  doivent  pas  être  plantes  à  moins  de  8  à  10  mètres  les  ans 
des  autres^  dans  des  trous  de  i^  50  de  profondeur  et  de  largeur,  creusés  qael^ 
qups  mois  avant  la  mise  en  place  et  remplis  de  bonne  terre  à  laquelle  on  doit 
mélanger  une  proportion  convenable  de  rumter  décomposé. 

Le  cocotier,  contrairement  à  ce  qu'on  observe  chez  la  plupart  des  autres 
végétaux,  ne  craint  pas  le  sel  marin  ;  la  présence  de  cette  matière  minérale  en 
petite  proportion  parait  même  activer  son  développement  dans  une  certaine 
mesure. 

Lors  de  la  mise  en  place  qui  doit  avoir  lieu  par  un  temps  pluvieux,  on 
arrache  les  plans  de  la  pépinière  avec  de  grandes  précautions,  aiin  d'abtmer  les 
racines  aussi  peu  que  possible  ;  puis  on  procède,  aussitôt  après,  à  la  transplanta- 
tion, en  ayant  soin  de  laisser  de  petites  cuvettes  d'arrosage  autour  des  jeunes 
cocotiers. 

Soins  d'entretien.  —  Ils  sont  à  peu  près  insignifiants  si  les  cocotiers  dc 
sont  pas  envahis  par  les  insectes  ;  il  suffit  en  effet  de  débarasser  le  sol  de  toutes 
les  mauvaises  heroes  dont  il  ne  tarde  pas  h  être  couvert. 

Les  cocotiers  étant  plantés  à  8  ou  10  mètres  les  uns  des  autres,  on  pourra, 
quand  le  terrain  s'y  prêtera,  diminuer  par  des  cultures  intercalaires  de  naaïs,  de 
manioc,  dc  patates  ou  d'arachides  les  premières  dépenses  d'installation  j  mais 
on  devra  se  rappeler  que  ces  cultures  épuisent  le  sol  et  Que  s'il  est  sans  incon- 
vénient de  s'en  servir  avec  ménagement,  il  peut  être  très  nuisible  d'arriver  à  en 
abuser,  surtout  s'il  n'est  pas  possible  de  restituer  au  sol,  sous  forme  d'engrais, 
les  matières  fertilisantes  qu'elles  lui  auront  enlevées. 

Réoolte,  rendement.  —  Le  cocotier  fleurit,  pour  la  première  fois,  à  quatre 
ou  cinq  ans,  mais  l'arbre  ne  commence  à  fructifier  abondfamment  que  vers  7  ans 
et  n'entre  en  plein  rapport  qu'à  12  ans.  11  donne  des  récoltes  suffisantes  jusqu'à 
40  et  même  50  ans. 

La  production  annuelle  par  arbre  est  extrêmement  variable  ;  on  cite  des 
rendements  ne  dépassant  pas  30  noix  par  plant  et  par  années  et  d'autres  qui 
montent  jusqu'à  250  cocos  par  arbre  et  par  an.  Malgré  le  manque  de  renseigne- 
ments précis  sur  la  production  des  cocotiers  à  Madagascar,  on  peut  compter  en 
moyenne  sur  une  production  de  50  à  60  noix  au  minimum  par  arbre. 

Préparation  du  coir  et  de  l'huile  de  coco.  —  Pour  fabriquer  le  coîr,  oo 
commence  par  faire  rouir  les  enveloppes  fibreuses  des  noix  pendant  6  à  B  mois 
dans  des  citernes  pleines  d'eau,  afin  de  dissoudre  la  matière  gommeuse  qui  fait 
adhérer  les  fibres  les  unes  aux  autres,  puis  on  termine  la  préparation  par  un  bat- 
tage énergique  des  bourres. 
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L*fauile.  qui  eiiste  en  très  grande  auaotité  dans  les  noix  de  coco»  s'extrait  en 
plongeant  1  amande,  préalablement  déoarassée  de  ses  enveloppes  et  râpée,  dans 
de  Teau  maintenue  en  ébullition  pendant  un  certain  temps.  La  chaleur  déter- 
mine la  séparation  de  la  matière  huileuse  qui  surnaffe  et  peut  être  facilement 
enleva.  On  peut  comi)léter  ce  travail  en  soumettant  les  morceaux  d*amande  à 
une  forte  pression,  mais  les  indigènes  oot  rarement  recours  à  ce  procédé  pour 


râpes  on  de  moulins.  On  peut  extraire  ainsi  jusqu  à  65  et  70  kilos  d*huile  par 
100  kilos  de  coprah.  Le  tourteau  du  coprah  peut  être  utilisé  comme  engrais  et 
pour  ralimentation  du  bétail. 

Le  Gingembre 

Le  ffingembre  du  commerce,  rhizome  desséché  du  zingiber  officinal,  est 
caltÎTé  aans  un  fmad  nombre  de  pays  chauds  pour  les  usages  locaux,  mais  il 
est  peu  de  colonies  dans  lesquelles  on  se  livre  à  cette  culture  en  vue  de  Texpor- 
tatioD. 

La  culture  de  ce  condiment,  qui  tend  à  prendre  de  l'extension  dans*  Tile  de 
la  Trinité,  est  surtout  développée  a  la  Jamaïque  qui,  tous  les  ans,  exporte  pour 
plasiears  centaines  de  mille  rrancs  de  gingembre. 

Sol  et  olimat.  —  Le  gingembre  est  connu  des  Malgaches,  mais  n'a  pas 
encore  été  cultivé  sur  une  grande  échelle  à  Madagascar.  Les  sols  riches,  humifères 
et  humides,  mais  sains,  conviennent  à  cette  culture  qui  peut  être  faite  depuis  le 
bord  de  la  mer  jusqu'à  1.000  à  1.200  mètres  d'altitude. 

La  production  du  ginsembre  mérite  surtout  d'attirer  l'attention  des  planteurs 
de  la  côte  Est,  comme  culture  secondaire  ou  comme  plante  intercalaire. 

Multiplioatioii.  —  Le  gingembre  se  reproduit  par  fragments  de  rhizomes 
plantés  en  terrain  bien  ameubli  et  bien  fumé,  à  0  "^  50  les  uns  des  autres  environ. 

Soins  d'entretien.  —  Les  soins  d'entretien  se  bornent  à  quelques  binages 
et  sarclages  pour  maintenir  le  sol  propre. 

Béoolte.  —  Lors  de  la  récolte,  c'est-à-dire  9  à  10  mois  plus  tard,  les  rhizomes 
sont  déterrés  et  soigneusement  nettoyés,  puis  échaudés  pendant  quelques  minutes 
et  emballés  pour  être  livrés  au  commerce. 

Un  bon  gingembre  doit  être  frais,  dense,  sec,  peu  cassant  et  de  couleur 
ronge,  grisfttre  à  l'extérieur. 

Le  rendement  du  gingembre  est  très  variable  ;  il  atteint  assez  fréquemment 
3.000  kilos  par  hectare. 

La  Canne  à  sucre 

La  canne  à  sucre  (en  Malgache  :  fary)  appartient  à  l'importante  famille  des 
graminées. 

C'est  une  sorte  de  grand  roseau  à  tige  lisse,  renflée  aux  points  d'insertion 
des  feuilles  qui  sont  longues  et  engainantes.  A  l'aisselle  de  chacune  de  celles-ci, 
se  trouve  un  bourgeon  nommé  œilleton,  d'où  natt  la  tige  dans  la  multiplication 
par  boutures,  accompagné  d'un  certain  nombre  de  petits  mamelons,  d'où  sortent 
tes  racines,  lorsqu'un  fragment  de  tige  est  mis  en  terre. 

Prise  dans  son  ensemble,  la  tige  peut  être  considérée  comme  composée 
dune  série  de  tronçons  (mérilhalles)  superposés  les  uns  aux  autres  et  dont  on 
voit  sans  peine  les  plans  de  séparation.  La  dimension  de  ces  entre-nœuds,  dont 
la  longueur  est  proportionnelle  à  la  richesse  en  saccharine  du*  jus  qu'ils  contien- 
nent, est  essentiellement  variable,  non  seulement  d'une  variété  de  canne  à  l'autre, 
mais  encore  sur  une  même  tige  ;  très  courts  dans  le  bas,  ils  s'allongent  vers 
le  milieu  et  redeviennent  courts  au  sommet  de  la  canne. 
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Ces  particularités,  dont  Texamen  est  précieux  pour  le  choix  de  variétés  de. 
cannes,  permettent  également  de  reconnaître  les  portions  de  tiges  les  plas  riches 
en  sucre. 

La  canne  possède  de  longues  racines  rampant  dans  la  couche  supérieure  du 
sol,  ce  qui  explique  les  dégâts  causés  par  les  grands  vents  dans  les  piantations. 

Les  fleurs  enfin,  généralement  infécondées,  forment  des  épis  gracieux  et 
légers  à  Textrémité  des  tiges. 

La  canne  renferme  en  moyenne  18,50  0/0  de  sucre  crislallisable,  mais  il 
convient  de  rappeler  que  cette  teneur  en  saccharose  est  loin  d'être  fixe.  La 
variété,  le  climat  et  les  procédés  de  culture  exercent  sur  elle  une  infiiieoce 
marquée  ;  on  cite  des  cannes  ne  renfermant  pas  plus  de  i2,50  0/0  de  sucre  et 
d'autres  qui  en  contiennent  jusqu'à  23  0/0  (ces  chiffres  visent  la  tige  débarras- 
sée de  ses  feuilles). 

Climat.  —  La  canne  à  sucre  exige,  pour  donner  de  bons  résultats,  un 
climat  chaud  et  humide  avec  une  période  relativement  sèche  ;  ces  conditions 
sont  remplies  sur  un  grand  nomhre  de  points  de  Madagascar,  mais  il  existe 
actuellement  peu  de  plantations  sérieuses  en  dehors  de  la  côte. 

Sol.  —  Elle  demande  un  sol  de  bonne  composition  et  riche  en  humas.  Le? 
terres  argilo-silicieuses  ou  argilo-calcaires^  situées  dans  les  fonds  des  vallées,  lui 
conviennent  partir.ulièrement  bien. 

Multiplication.  —  La  canne  à  sucre  se  multiplie  par  boutures,  mais  elle 
peut  cependant  se  reproduire  par  graines. 

Le  bouturage  est  le  seul  procédé  à  préconiser  pour  établir  de  grandes  plan- 
tations. Il  a,  du  reste^  l'incontestable  avantage  de  reproduire  la  vanété  identique 
à  elle-même  ;  mais,  pour  les  recherches  k  faire  sur  l'amélioration  di»5  variétés, 
la  multiplication  par  graines  est  k  conseiller.  Le  semis,  accompagné  d'une 
sélection  attentive,  donne  les  moyens  de  créer  de  meilleures  variétés,  que  le 
bouturage  permet  ensuite  de  reproduire  identiques  k  elles-mêmes. 

Préparation  du  sol.  —  Choix  des  boutures.  —  Plantation.  —  Le  terrain 

destiné  a  la  canne  doit  être  bien  débarrassé  de  toute  végétation  spontanée  et 
ameubli,  soit  k  la  bêche,  soit  k  la  charrue,  sur  une  profondeur  de  0™  30  à  O^  35. 
On  y  incorpore  ensuite,  par  un  deuxième  labour  les  engrais  nécessaires,  puis 
on  termine  les  façons  préparatoires  par  un  ou  deux  hersages.  Les  boutures. 
provenant  de  plants  sains  et  vigoureux  et  de  très  bonne  qualité,  doivent  être 
prélevées  sur  la  partie  médiane  des  tiges,  car  c'est  en  cet  endroit  que  se  trouvent, 
a  l'aisselle  des  feuilles,  les  œilletons  et  les  mamelons  les  mieux  développés  et 
les  mieux  conformés.  C'est  une  économie  mal  entendue  et  malheureusement 
trop  générale  que  de  se  servir  comme  bouture  de  la  partie  supérieure  des  can- 
nes ;  on  croit  faire  ainsi  une  bonne  opération,  car  cette  poKion  de  la  tige  est  la 
moins  riche  en  sucre,  mais  'on  oublie  que  d'une  mauvaise  bouture  ne  peut 
sortir  une  belle  canne. 

Dans  la  multiplication  des  animaux,  les  éleveurs  ne  manquent  jamais  de 
choisir  les  reproducteurs  avec  un  très  grand  soin.  Pourquoi  ne  pas  agir  de  la 
même  façon  avec  les  végétaux  ? 

Les  boutures,  choisies  comme  il  vient  d'être  dit,  de  0"^  25  à  O'^^  30  de  longueur 
environ,  sont  généralement  mises  en  terre  dans  des  petites  tranchées  faites  à  la 
bêche  et  plus  rarement  dans  des  sillons  de  charrue,  tracés  sur  le  champ  k 
intervalles  de  1°"  20  k  1"  50. 

Les  trous,  qui  doivent  être  terminés  au  moins  une  quinzaine  avant  la  plan- 
tation, sont  creusés  k  0"^  80  d'intervalle,  suivant  des  lignes  tracées ki>*  20  ou  i^  50 
les  unes  des  autres,  ce  qui  porte  k  8.000  ou  9.000  le  nombre  de  tranchées  à 
l'hectare.  On  leur  donne  généralement  20  k  25  centimètres  de  profondeur,  ù»  25 
de  large  et  0"  50  k  0"^  60  de  long. 

A  Tamatave,  on  couche  dans  le  sens  de  la  longueur  trois  boutures  dans  chaque 
trou  ;  on  les  couvre  d'abord  de  0»  02  de  terre  seulement,  puis,  peu  après,  les 
nouvelles  tiges  ayant  commencé  k  se  développer,  on  rajoute  une  nouvelle  couche 


de  terre  de  2  à  3  ceatimètres  d'épaisseur,  puis,  une  3«,  etc.,  jusqu'à  ce  que  les 
tnmcbÂes  soient  pleioes. 

Bntretlen.  —  L'entretien  de  la  plantation  consiste  eo  sarclages  répétés 
assex  fféquemment  pour  protéger  les  cannes  contre  l'envahissement  des  mau* 
vaises  herbes,  dont  le  développement  est  si  rapide  dans  les  pays  tropicaux.     . 

La  canne  fleurit,  pour  la  première  fois,  14  à  15  mois  après  sa  plantation, 
dans  le  courant  de  mai  ou  de  juin  à  Tamatave  ;  mais  le  moment  de  la  récolte 
n^arrîve  que  2  ou  3  mois  après,  c'est-à-dire  un  an  et  4/2  environ  après  la  mise 
en  terre. 

Récolte.  —  La  canne  m(\re  change  beaucoup  d'aspect  et  de  consistance. 
La  tige  prend  la  conieur  caractéristique  de  la  variété  à  laquelle  elle  appar- 
tient, Ips  feuilles  se  dessèchent,  Técorce  devient  sèche  et  cassante,  enfin  le  tissu 
intérieur  paraît  devenir  moins  aqueux.  L'analyse  de  quelques  cannes  prises 
comme  écnantillon  permet  seule  au  planteur  de  ne  passe  tromper  et  de  procéder 
à  la  ronpe  au  moment  le  pins  favorable.  Ce  procédé  est  simple  et  exact;  aussi 
est-il  h  conseiller  d'y  avoir  recours  dans  toutes  les  exploitations  de  quelque 
importance,  qui  ont  un  petit  laboratoire  à  leur  disposition. 

Des  analyses  nombreuses,  exécutées  à  Maurice  et  à  La  Réunion,  ont  montré 
que  la  teneur  en  saccharose  allait  en  augmentant  dans  la  canne  jusqu'à  18 
ou  20  mois,  tandis  que  le  sucre  incristallisable,  au  contraire,  suivait  une  marche 
inverse  jusqu'à  la  même  époque.  Il  est  indispensable  de  ne  pas  dépasser  ce 
point  important,  car,  à  partir  de  ce  moment,  la  proporlion  de  glucose  augmente 
tandis  que  celle  de  saccharose  va  en  diminuant.  Les  planteurs,  ayant  unelongue 
habiiude  de  cette  culture,  peuvent  évidemment  reconnaître  avec  facilité  le  moment 
précis  de  la  coupe  ;  mais  les  nouveaux  colons  pourront  toujours,  avec  plus  de 
sûreté,  avoir  recours  à  l'analyse. 

l^s  cannos  coupées,  rez 'terre,  avec  un  sabre  d'abatis  ou  une  serpette,  puis 
débarrassées  de  la  flèche  et  des  feuilles,  sont  mises  en  fagots  et  envoyées  a 
l'usine. 

Deux  mois  aprè!>  la  récolle,  on  peut  enfouir  les  engrais  et  les  feuilles  dans 
des  tranchées  longitudinales  creusées  entre  les  lignes  de  cannes,  puis  butter  les 
souches,  pour  faire  une  deuxième  <*oupe  Tannée  suivante. 

Le  rendement  de  la  canne  à  sucre  qui,  d'après  M.  Dvbowski,  peut  monter 
jusqu'à  75.000  kilos  par  hectare,  est  très  variable;  il  dépend,  en  effet,  de  la 
variété,  de  la  qualité  au  sol,  deâ  procédés  de  culture,  etc. 

Le  rendement  des  cannes  vierges  est  supérieur  à  celui  des  repousses  ; 
celles-ci  arrivent  même  à  produire  si  peu,  au  bout  de  3  ou  4  ans,  qu'il  est 
indispensable  de  recommencer  de  nouvelles  plantations. 

rour  avoir  de  bons  résultats,  il  est  nécessaire  de  soumettre  les  plantations 
de  cannes  à  un  assolement  dans  lequel  on  fait  rentrer  des  cultures  de  légumi- 
neuses améliorantes,  telles  que  les  lupins,  l'ambrevade,  les  pois  mascates,  etc. 

L'Arrow-Root 

L'arrow-root  est  une  sorte  de  poudre  blanche,  brillante,  insipide  et  inodore 
dont  on  fait,  pour  les  malades,  les  convalescents  et  les  enfants,  un  aliment  léger 
^  réconfortant.  On  Textrait  principalement  des  rhizomes  du  maranta  arunai- 
^f^f^cn,  maison  tire  également  de  quelques  cannas  (canna  edulis,  canna  coccinca) 
et  du  taccapima^tifida  (lavolo  des  Malgaches)  une  poudre  analogue,  communé- 
inenl  designée  sous  le  même  nom. 

Cette  culture,  très  développée  à  S*- Vincent,  à  Natal,  aux  Bermudes,  aux  Indes 
^t  en  Australie,  pourra  sans  aoute  être  entreprise  avec  profit  à  Madagascar. 

Climats  et  sols  convenables.  —  Le  maranta  arundinacca  peut  pousser 
depuis  Je  bord  de  la  mer  jusqu*à  une  assez  forte  altitude,  mais  les  rendements 
^^  manquent  jamais  d'être  plus  abondants  dans  le  voisinage  des  côtes  jusqu'à 
ISO  à  200  mètres  d'élévation. 


Lea  rfaisomes  dont  on  extrait  l'arrow-root  preoiient  sortoot  ud  grand  déve- 
loppement dans  les  sols  légers  et  bien  draines  ;  les  terres  argileases  et  trop 
bamides  ne  leur  conviennent  pas. 

Multiplication.  —  L'arrow-root  se  reproduit  par  morceaux  du  rhizome  oa 
par  rejetons,  qu'on  plante  en  terre  profondément  labourée,  et  copieusement 
fumée,  à  0*  70  les  uns  des  autres,  en  tous  sens. 

Soins  d'entretien.  —  Les  soins  d'entretien  consistent  à  maintenir  le  sol 
exempt  des  mauvaises  herbes. 

Rdoolte.  —  La  récolte,  qui  doit  avoir  lieu  quand  les  feuilles  commencent  à 
flétrir,  c'est-b-dire  iO  à  11  mois  après  la  mise  en  place,  se  fait  en  arrachant  avec 
soin  les  rhizomes. 

Rendement.  —  Le  maranta  anindinacca  souffre  peu  de  la  sécheresse  et  de 
rhumidité,  mais  le  rendement  en  fécule  est  toujours  proportionnel  à  la  qualité 
du  sol  et  à  la  quantité  du  fumier  incorporée. 

Préparation.  —  La  propreté  la  plus  minutieuse  doit  être  observée  dans  la 
préparation  de  cette  fécule. 

Le  traitement  à  Tusine  commence  par  un  lavage  à  grande  eau  pour  élimia<*r 
toutes  les  particules  terreuses;  on  épluche  ensuite  soigneusement  les  rhizomes 
au  couteau,  puis  on  les  transforme  par  rftpage  et  broyage  en  une  pnlpe  qu'on 
mélange  à  de  Teau  très  claire. 

Cette  pulpe  est  soumise  à  divers  tamisages  pour  séparer  les  matières  fibreu- 
ses de  la  fécule.  Les  eaux  de  lavage  sont  ensuite  réunies  dans  de  grands  réci- 
pients où  la  matière  amylacée  se  dépose. 

Il  ne  reste  plus  qu'à  la  faire  sécher  au  soleil,  au  début  de  Thivernage,  et  à 
remballer  pour  la  livrer  au  commerce.  L'arrow-root  s*imprègoe  fadlemeol  de 
toutes  les  mauvaises  odeurs  ;  il  importe  donc  de  l'emballer  dans  des  bottes  mé- 
talliques hermétiquement  closes  pour  l'expédier  en  Europe. 

On  obtient  assez  facilement  huit  à  aouze  cents  kilogrammes  de  fécule  par 
hectare. 

L-Arachide 

L'arachide,  c'est-à-dire  le  voanjombazaha  des  Malgaches,  est  une  plante 
herbacée  de  30  à  40  centimètres  de  hauteur,  appartenant  à  la  famille  d^s  légu- 
mineuses. Son  fruit  est  une  petite  gousse  renfermant  deux  ou  trois  graines 
rougeàtres,  en  forme  de  hancot,  ne  contenant  pas  moins  de  45  0/0  a*huiie. 
Extraite  à  froid,  l'huile  d'arachide  est  presque  incolore  et  sans  odeur  désagréa- 
ble; extraite  à  chaud  au  contraire,  elle  présente  une  odeur  détestable  et  n'est 
propre  qu'à  la  fabrication  du  savon,  qui  en  absorbe  d'ailleurs  une  quantité 
considérable. 

Le  tourteau  d'arachide,  extrêmement  riche  en  azote,  constitue  un  aliment 
de  première  valeur  pour  les  animaux.  11  peut  également  être  employé  comme 
engrais  et  est  capable  de  rendre  à  ce  titre  de  très  grands  services  aux  agricultenrb. 

Les  tiges  vertes  sont  très  estimées  des  animaux  ;  enfin,  les  tiges  sécbées 
donnent  un  fourrage  peu  abondant,  mais  de  bonne  qualité. 

Olimat.  —  Aussitôt  après  la  fécondatiob,  le  pétiole  de  la  fleur  se  recourbe 
et  enterre  l'ovaire  dans  le  sol,  où  se  termine  le  développement  du  fruit.  Pour 
que  celui-ci  mûrisse  sans  pourrir,  il  est  indispensable  que  cette  phase  de  soo 
évolution  se  passe  à  une  époque  où  le  terrain  est  à  peu  près  sec  ;  l'arachide  ne 
peut  donc  donner  de  très  bons  résultats  que  dans  les  climats  tropicaux,  ayant 
une  saison  pluvieuse  et  une  saison  sèche  bien  tranchées. 

SoL  —  A  cause  de  la  particularité  présentée  par  la  maturation  du  fruit,  il 
faut  à  l'arachide  des  sols  légers  et  très  meubles,  comme  ceux  des  environs  de 
Tamatave,  pour  que  l'ovaire  puisse  facilement  s'enterrer.  Toutes  les  terres 
'argileuses  ou  compactes  doivent  donc  être  rejetées. 
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Préparation  du  soL  —  Il  faut  labourer  ]e  sol  à  une  profondeur  de  25  à  30 
centimètres,  en  ayant  soin  de  bien  briser  les  mottes  ;  le  rumer  avec  du  fumier 
décomposé  et  y  incorporer  des  cendres,  si  la  nature  du  terrain  i*exige. 

Semailles.  —  1^  culture  de  Tarachide  occupe  le  soi  pendant  cinq  à  six  mois  ; 
c'est  donc  quatre  mois  ou  quatre  mois  et  demi  avant  la  nn  de  la  saison  pluvieuse 

aue  le  semis  doit  avoir  lieu,  pour  que  la  fructification  arrive  au  commencement 
e  la  saisoQ  sëcbe.  condition  indispensable  pour  les  raisons  indiquées  plus  haut. 

On  sème  Tarachide  en  poquets  situés  à  35  centimètres  les  uns  des  autres  en  . 
tous  sens.  Les  graines,  au  nombre  de  de  ux  ou  trois  par  trous,  sont  enterrées  à 
quatre  oa  cinq  rentimètres  de  profondeur. 

Soins  d'entretien.  •—  Pendant  la  végétation,  on  doit  tenir  le  sol  propre  et 
meuble  par  des  binages  et  des  sarclages  donnés  en  temps  voulu  ;  enfin,  au 
momeot  de  la  floraison,  on  butte  les  arachides  pour  ramener  au  pied  de  chaque 
plant  an  peu  de  terre  friable,  dans  laquelle  les  fruits  pourront  facilement  s*en- 
terrer. 

Récolte*  —  La  récolte  a  lieu  cinq  ou  six  mois  après  le  semis,  lorsque  les 
feuilles  commencent  à  sécher  et  aue  tes  graines  sont  devenues  rougeàtres.  On 
arrache  les  pieds  qu'on  secoue  légèrement  pour  les  débarrasser  de  la  terre  ;  les 
gousses  sont  ensuite  séparées  à  la  main,  puis  séchées  au  soleil  et  emballéf's  pour 
être  expédiées  en  Europe. 

Le  Tabac 

La  culture  du  tabac  pourra  sans  doute  prendre  un  grand  développement 
dans  la  plus  grande  partie  de  Madagascar. 

Le  climat  et  la  nature  des  terres  influent  suffisamment  su  rie  goût  et  Tarôme 
des  tabacs  pour  permettre  aux  connaisseurs  d'en  indiquer  les  lieux  de  pro- 
venance ;  il  est  donc  certain  que,  dans  un  pays  comme  Madagascar,  où  le  sol  et 
le  climat  présentent,  d'une  région  à  Tautre,  des  différences  considérables,  on 
pourra  produire  un  assez  grand  nombre  de  variétés  de  tabac,  dont  il  sera  possi- 
ble d'améliorer  les  qualités  spéciales,  en  perfectionnant  la  manutention  ou  en 
choisissant  judicieusement  le»  engrais. 

L*Europe  consomme  actuellement  environ  502.900.000  kilos  de  tabac,  dont 
'Î02.000.000  viennent  de  l'étranger. 

La  France,  dont  la  consommation  est  d'environ  33.000.000  kilos,  n'en  pro- 
duit elle-même  que  25  000.000  et  demande  surtout  à  TAmérique  les  8.000.000  de 
kilos  qui  lui  manquent,  pour  améliorer,  par  des  mélanges  appropriés,  les  tabacs 
européens,  qui  jamais  ne  présentent  un  parfum  aussi  fin  et  aussi  aélicat  que  celui 

Î produit  dans  les  pays  chauds.  Les  planteurs  de  Madagascar  trouveront  donc  sur 
e  marché  européen  et,  en  particulier,  sur  le  marché  français,  un  débouché 
avantageux  pour  le  tabac,  s'ils  arrivent  h  le  produire  d'assez  bonne  qualité. 

Les  Malgaches  connaissent  déjà  cette  culture;  ils  n'ignorent  même  pas  com- 
ment on  prépare  les  cigares,  mais  ils  préfèrent,  d'une  façon  générale,  mftcher  le 
^bac,  après  Tavoir  réduit  en  poudre  et  l'avoir  mélangé  a  une  certaine  quantité 
de  cendres  de  tiges  de  manioc. 

^^  Choix  du  terrain.  —  Le  tabac  peut  venir  sur  tous  les  terrains,  pourvu 
qu'ils  soient  assez  profonds,  parfaitement  ameublis  et  bien  fumés.  Les  terres 
légères,  riches  en  potasse,  en  penle  douce  et  bien  drainées  sont  cependant  les 
meilleures. 

Bngrais*.  —  Les  feuilles  du  tabac  sont  très  riches  en  matières  minérales  et 
surtout  en  potasse;  aussi  est-il  souvent  nécessaire  d'incorporer  au  sol  des  en- 
grais minéraux,  pour  arriver  k  de  bons  résultnts. 

La  potasse  est  particulièrement  indispensable  pour  la  production  du  tabac  à 
fumer  ;  on  a  constaté  en  effet  que  tout  tabac  récolté  sur  un  sol  privé  de  potas- 
sium brûlait  mal.  De  récentes  analyses  ont  montré  que  les  terres  de  Madagascar 
soDt  parfois  très  pauvres  en  potasse  ;  l'adjonction  des  cendres  végétales,  d'un 
uBage  déjà  si  répandu  chez  les  indigènes,  permettra  d'y  remédier  sans  peine.  . 
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L'emploi  des  entrais  axotés,  comme  le  fnmier  de  ferme  sera  preM|u«  tou> 
jonrt  utile,  sanf  au  aébat,  siir  les  terres  vierges  riches  eo  homus,  mais  il  sera 
nécessaire,  en  tous  cas,  de  n'employer  qu*un  fumier  parfaitement  décomposé  et 
de  riocorporer  à  la  terre  plusieurs  mois  avant  la  plantation. 

Le  fumier  frais  a  le  grave  inconvéoient  de  communiquer  de  Tftcreté  aux 
feuilles  ;  son  emploi  peut  donc  être  nuisible  pour  le  tabac  à  fumer  ;  mais  il  nW 
a  pas  lieu  de  tenir  compte  de  cette  précaution  pour  le  tabac  à  priser. 

Les  engrais  phosphatés  et  calcaires  exercent  également  la  plus  heureuse  in- 
flnencesur  la  végélatiou  du  tabac;  on  ne  saurait  donc  trop  recommander  dHo- 
corporer  au  sol  de  la  poudre  d'os  parfaitement  pulvérisée,  chaque  fois  qull  sera 
possible  de  s*en  procurer  à  un  prix  raisonnable. 

Préparatioii  da  sol.  —  Pour  réussir,  il  est  indispensable  d'ameublir  le  soV 
par  plusieurs  labours  à  0^  30,  dont  le  premier  devra  être  exécuté  au  moias  trois 
mois  avant  la  plantation.  Le  fumier  sera  incorporé  au  soi  par  l'a  van  tnder  nier 
labour;  W  cendres  seront  enfouies  en  dernier  lieu,  quinze  jours  environ  avant 
la  plantation. 

La  préparation  du  sol  se  terminera  par  quelques  hersages,  ayant  pour  bal 
d'en  égaliser  la  surface  et  de  briser  les  dernières  mottes. 

Le  tabac  se  sème  en  pépinière  qu'on  peut  installer  dans  un  coin  de  jardin;  il 
est  cependant  préférable  de  faire  le  semis  en  caisses  remplies  de  bonne  terre 
léffère  et  bien  drainée,  afin  de  pouvoir  mettre  les  jeunes  plants  de  tabac,  si 
délicats  au  début,  sous  un  hangar,  à  l'abri  des  grandes  pluies  pendant  Thivernace 
ou  pour  les  préserver  d'une  dessication  trop  rapide  pendant  les  p^^riodes  de 
sécheresse.  Les  caisses  à  semis,  dont  le  fond  est  au  préalable  percé  d'un    assez 

grand  nombre  de  trous,  doivent  être  peu  profondes  (0^  20  de  hauteur  environ', 
n  commence  par  couvrir  chaque  trou  d'une  petite  pierre,  puis  l'on  garait  tout 
le  fond  de  la  caisse  d'une  couche  de  graviers  pu  de  petits  cailloux  de  7  à  8  centi- 
mètres de  haut.  On  finit  enfin  de  les  remplir  avec  de  la  terre  fine  et  tamisée, 
mélangée  à  une  certaine  proportion  de  sable,  si  on  la  ju^e  trop  compacte. 

Les  graines  se  sèment  à  la  volée,  après  les  avoir  mélangées  à  12  ou  15  fois 
leur  volume  de  sable  fin  et  bien  sec,  pour  en  rendre  Tépaudage  régulier.  Les 
semences  sont  ensuite  recouvertes  d'une  couche  de  terre  tamisée,  de  0^  003 
d'épaisseur  environ  et  arrosées  assez  fréquemment  avec  des  arrosoirs  à  pommes 
très  fines  afin  d'éviter  le  déchaussement  des  jeunes  plants. 

Les  autres  soins  d'entretien  consistent  en  nettoyages  et  éctaircissagps  pour 
permettre  aux  jeunes  plants  de  se  développer  vigoureusement.  Lemploi  des 
caisses  est  très  pratique  en  petite  culture  et  pour  les  essais,  mais  il  est  indispen- 
sable dans  les  grande»  plantations  d'avoir  recours  aux  pépinières  en  pleine  terre* 
dont  le  sol  doit  être  parfaitement  ameubli  par  plusieurs  labours  et  hersages. 
Les  semis  de  tabac  doivent  avoir  lieu,  aux  environs  de  Tananarive,  dans  le  cou- 
rant du  mois  d'octobre. 

Repiquage.—-  Le  repiquage,  c'est-à-dire  la  mise  en  place,  a  lieu,  lorsque 
les  jeunes  plants  ont  de  4  a  6  feuilles. 

La  terre  des  boîtes  à  semis  ou  de  la  pépinière  sera  légèrement  arrosée  avant 
l'arrachage,  qui  doit  être  fait  avec  grandes  précautions  pour  ne  pas  endomma- 
ger les  racines 

Les  plants  seront  mis  en  place  à  0*^  80  environ  les  uns  des  autres  en  tous 
sens.  On  pourra  aussi,  avec  avantage,  ménager,  de  place  en  place,  de  petits  sentiers 
d'un  mètre  de  large  cour  la  commodité  d'exécution  des  façons  d'entretien. 

Après  la  reprise,  il  convient  de  biner  et  de  sarcler  les  cultures  de  tabac,  assez 
fréquemment  pour  maintenir  le  sol  parfaitement  propre  et  de  profiter  d^tioe  de 
ces  façons  d'entretien  pour  buttpr  les  jeunes  plants  sur  10  centimètres  de  hau- 
teur au  maximum,  lorsqu'  ils  atteignent  25  *)  30  centimètres  de  hauteur. 

De  nombreux  insectes  attaquent  parfois  le  tabac  pendant  sa  croissance;  ii 
pourra  donc  être  utile  de  charger  quelques  enfants  de  débarasser  la  plantation  de 
ces  dangereux  ennemis. 

L'écimage  du  tabac  est  connu  de  quelques  planteurs  malgaches;  celle  opé- 
ration consiste  à  couper  les  plants  à  une  certaine  hauteur  pour  favoriser  Je  dé- 
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veioppemeDt  des  feoUles.  La  hautenr  à  laquelle  s'effectue  cet  écimage  exerce 
uoe  grande  influence  sur  la  force  ou  la  richesse  en  nicotine  des  feuilles.  Un  éci- 
muge  court  donne  lieu  à  nn  labiic  fort,  un  écimafi^e  long  diminue  la  loueur  en 
nicotine  et  fournit  un  tabac  doux.  En  écimant  au-dessus  de  la  dixième  feuille,  on 
obtient  un  tabac  fort,  au-dessous  de  la  quatorzième,  un  tabac  de  force  mo^en-> 
ne  ;  pnfin  la  section  de  la  tige  au-dessus  de  la  dix-septième  ou  de  la  dix-huitièine 
feuille  donne  naissance  à  un  tabac  doux. 

L'écimaçe  a  pour  conséquence  de  provoquer  le  développement  de  rameaux 
secondaires  a  Taisselle  des  feuUles  inférieures.  Ces  rejets  doivent  être  supprimés 
dès  leur  apparition. 

Récolte.—  Les  feuilles  de  tabac  sont  mûres,  c'est-à-dire  bonnes  à  récolter, 
lorsqu'elles  commencent  à  se  boursoufler  et  à  se  couvrir  de  marbrures  jaunes- 
verdàtres;  le  plant  tout  entier  prend  en  même  temps  une  couleur  jann&tre  et  ré- 
pand une  odeur  assez  forte.  Il  est  préférable,  contrairement  aux  habitudes  des 
indigènes  qui  coupent  la  plante  entière  d'un  seul  coup,  de  procéder  à  cette  récol- 
te progressivement,  c'est-à-dire  en  cueillant  les  feuilles  au  fur  et  à  mesure 
qu'elles  arrivent  &  maturitécomplète.  L'ordre  d'apparition  des  feuilles  règle  l'ordre 
de  la  récolte;  celle-ci  se  fera  aonc  de  bas  en  haut.  Les  feuilles  qui  doivent  être 
enlevées  avec  soin,  sans  les  briser  ou  les  froisser,  sont  ensuite  réunies  par  petits 
paquets  de  dix  à  quinze  et  emportées  à  l'atelier  de  préparation. 

Le  Manioc 

On  distingue  en  Emyrne,  ou  pour  mieux  dire  aux  environs  de  Tananarive; 
3  variétés  principales  de  manioc  :  le  manioc  Malagasy, 

id.     Burbona, 
id.     Masombika, 

La  variété  borbona,  dont  les  racines  sont  très  blanches  et  de  très  bon  goût, 
au  dire  des  indigènes,  est  la  meilleure  des  trois.  Vient  ensuite  la  variété  mala- 
gasy de  qualité  un  peu  inférieure  et  enfin  le  manioc  masombika,  caractérisé  par 
ses  feuilles  légèrement  tordues  à  la  naissance  du  limbe. 

Les  terres  assez  légères,  saines  et  substantielles  conviennent  très  bien  au 
noantoc.  11  est  inutile  de  songer  à  le  cultiver  sur  les  sols  argileux,  très  humides 
ou  marécageux  dans  lesquels  il  ne  donne  qu'un  produit  très  inférieur  et  peu 
abondant. 

Le  manioc  peut  être  planté  à  peu  près,  partout  à  Madagascar  ;  mais  il  donne 
toujours  de  meilleurs  résultats  sur  les  sois  sablonneux  des  régions  côtières 
dont  le  climat  est  franchement  tropical. 

Le  terrain  destiné  au  manioc  doit  être  soigneusement  ameubli  par  des 
laboars  croisés,  d'autant  plus  nombreux  et  profonds,  que  le  sol  est  plus  compacL 
L'avant-dernier  lal)our  servira  à  enfouir  les  engrais  dont  on  dispose  (fumier, 
cendres,  poudre  d'os,  etc.). 

^  Les  boutures  de  15  à  25  centimètres  de  long  au  maximum,  choisies  avec 
^oin  sur  des  pieds  sains  et  vigoureux,  donnant  des  produits  aoondants  et  de 
bonne  qualité,  doivent,  suivant  le  procédé  malgache,  être  plantées  obliquement 
a  0»  60  les  unes  des.  antres,  au  moment  de  la  reprise  de  la  végétation,  en  ne 
laissant  que  6  à8  centimètres  de  tige  hors  terre.  L'intervalle  de  0»  60  peut  être 
bon  pour  les  terres  si  médiocres  des  environs  de  Tananarive,  mais  il  sera 
certainement  avantageux  de  le  porter  à  nn  mètre  et  même  à  1»  25  dans  les 
climats  plus  propices  et  sur  les  sols  de  meilleure  qualité. 

Le  procédé  malgache  difl'ère  sensiblement  de  la  méthode  de  Bourbon,  où 
on  a  l'habitude  de  planter  le  manioc  comme  la  canne,  c'est-à-dire  de  mettre  les 
boutures  (8  à  10  centimètres  de  longueur)  horizontalement  dans  des  petites  fossés 
P^u  profondes,  où  on  les  recouvre  d'un  ou  deux  ceuti mètres  de  terrp  environ. 
9^  procédé,  misa  l'essai  récemment  à  la  station  agricole  de  Nahtnisana,  'semble 
jusqu'à  oe  jour  donner  de  meilleurs  résultats;  les  tiges  paraissent  en  effet  plus 
vigOQrenses  et  mieux  garnies  de  feuilles. 


Cette  méthode  est  d'ua  emploi  courent  sur  toute  la  côte  orientale  ei  même 
dans  le  Betsiléo. 

Les  soins  d*entretien  sont  peu  coûteux  ;  ils  se  bornent  à  quelques  binages 
et  sarclages  pour  maintenir  le  boI  dans  un  état  de  propreté  convenable  et  pour 
diminuer,  en  saison  sèche,  les  pertes  d*eau  par  évaporation. 

Le  manioc  n*est  bon  à  arracher  qu*au  bout  de  15  à  18  mois. 

Pour  le  récolter,  on  enlève  avec  soin  les  racines  tuberculeuses  qa*on  nettoie 
ensuite  par  un  Javage  à  grande  eau  et  qu*on  envoie,  soit  à  la  ferme,  soit  à 
l'usine^  pour  la  préparation  de  l'amidon  ou  du  tapioca. 

Le  manioc  cuit  sous  les  cendres  ou  bouilli  constitue  un  légume  assez 
agréable,  même  pour  les  Européens  ;  il  peut  également  être  employé  daos 
Talimentation  du  bétail. 

La  Patate 

La  patate  est  une  plante  à  tiges  rampantes,  de  la  famille  des  convoi valacées  ; 
ses  racines  tuberculeuses,  gorgées  de  matièr«>is  amylacées  et  sucrées,  rentrent  pour 
une  large  part  dans  Talimentation  des  habitanU  de  toutes  les  régions  chaudes  du 
globe. 

Sa  culture  remontant  aux  temps  les  plus  reculés,  il  est  &  peu  près  imi>ossib}e 
dindiquer  son  pays  d*origine  ;  tout  porte  à  croire  cependant  qu'elle  est  iodicrène 
de  l'Amérique  au  Nord  ;  en  tous  cas,  la  patate  est  actuellement  répandue  Sans 
toutes  les  parties  chaudes  de  la  terre  et  C(»mmence  k  rentrer  dans  la  coniiomrua- 
tioo  des  peuples  du  Nord  de  l'Europe,  qui  la  reçoivent  d'Algérie  ou  d'Espagne. 

Dans  les  colonies,  la  patate  est  surtout  consommée  par  les  indigènes,  mais  sa 
richesse  en  matières  nutntives  et  Ips  gros  reodementa  qu*elle  est  susceptible  de 
donner  en  font  une  plante  fourragère  de  premier  ordre  que  les  colons  pourront 
fréquemment  cultiver,  avec  avantage,  pour  la  nourriture  de  leurs  animaux. 

Sols.  ~  La  patate  n'est  pas  une  plante  exigeante  et  crott  à  peu  près  partout, 
mais  pour  en  obtenir  de  forts  rendements,  il  faut  lui  choisir  des  terrains  très 
fertiles  ou  employer  de  fortes  fumures. 

Elle  ne  redoute  pas  les  terrains  humides,  pourvu  que  cette  humidité  ne  soit 
pas  stagnante  ;  aussi  les  rizières  élevées,  préalablement  drainées  par  des  fossés 
profonds  do  0"^  50  et  distants  de  25  à  30  mètres  lui  conviennent-elles  très  bien« 

Une  plantation,  faite  au  jardin  d'essais  dans  ces  conditions,  en  1897,  a  donné 
une  récotte  dépassant  tout  ce  que  l'on  peut  imaginer;  chac^uepied  ne  portait  pas 
moins  de  4  à  5  kilos  de  tubercules,  dont  quelques-uns  pesaient  individuelleoient 
près  de  2  kilos. 

Pendant  Thivernage,  on  peut  cultiver  la  patate  dans  les  parties  sèches,  mais 
il  est  utile,  dans  ce  cas,  d'attendre  les  pluies  pour  faire  les  plantations. 

Multiplication.  /—  La  multiplication  de  la  patate  est  extrêmement  facile  par 
le  bouturage.  On  choisit  comme  boutures  les  tiges  les  plus  vigoureuses  qu^ 
fragmente  en  morceaux  de  0"^  25  à  0*^  30,  dont  on  supprime  toutes  les  feuilles. 

Plantation.  —  Ainsi  préparés,  les  rameaux  boutures  doivent  être  plantés 
immédiHtemënt.  On  ouvre  à  cet  effet,  à  la  surface  du  sol  préalablement  labouré 
à  C  30  de  profondeur  et  bien  fumé,  des  rigoles  espacées  de  0*  50  à  0^   60  et 

grofondes  de  0"*  10  à  0"^  12.  Les  boutures,  couchées  dans  ces  rigoles  à  0^  50  ou 
■  eO  les  unes  des  autres.  Hont  recouvertes  de  terre  et  relevées  à  leur  extrémitéf 
pour  maintcinir  les  tiges  hors  du  sol  sur  une  longueur  de  4  à  5  centimètres. 

Soins  d'entretien.  —  La  patate  ne  demande  aucun  soin  durant  la  végéta- 
tion, si  ce  n*est  un  sarclage,  lorsc^ue  les  mauvaises  herbes  envahissent  le  sol. 
avant  que  les  boutures  ne  soient  bien  développées. 

Récolte.  —  Si  la  plantation  a  été  faite  au  commencement  de  rhivemase  la 
récolte  peut  commencer  7  à  8  mois  après  la  plantation;  si,  au  contraire,  oo  a 
planté  pendant  la  saison  sèche,  il  faut  attendre  au  moins  9  mois  pour  récolter. 
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L'arrachage  des  racines  ne  se  foit  qa'au  fur  et  à  mesure  des  besoins^  car  elles 
sont  d'une  conservation  très  difficile. 

Les  fanes  peuvent  être  données  aux  animaux  qui  en  sont  très  friands. 

Le  Maïs 

La  culture  du  maïs  est  d'une  réussite  assurée  dans  presque  tout*  Madagascar  ; 
les  régions  exceptionnellement  sèches  et  arides  du  Sud  et  du  Sud-Ouest  (pays 
aotandroy,  mahafaly,  etc.)  sont  à  peu  près  les  seules  où  cette  céréale  ne  végé* 
tera  qu*avec  beaucoup  de  dinicultes. 

Le  maïs  est  utile  pour  son  grain  qui  peut,  avec  avantage,  rentrer  dans 
r&limentatîon  des  hommes  ou  des  animaux,  ainsi  que  pour  ses  tiges  et  feuilles 
qui  constituent  un  fourra(;e  vert  très  apprécié  à  Tétat  frais  ou  après  ensilage. 

Les  Malgaches  connaissent  le  maïs,  mais  leurs  procédés  culturaux,  encore 
très  imparfaits,  sont  certainement  susceptibles  d*èlre  perfectionnés: 

Texrain  oonTeiiable.  --  Le  maïs  est  une  plante  exigeante  qui  ne  vient 
bien,  même  sous  les  tropiques,  qu'à  la  condition  de  bien  ameublir  le  sol  et  d'y 
incorporer  de  fortes  doses  aengrais. 

Les  terres  de  la  côte  Est,  incomparablement  plus  riches  que  celles  du  centre, 
peuvent,  dans  une  certaine  mesure,  se  passer  de  fumier  pour  une  première  sole 
de  maïs,  ou  tout  au  moins  se  contenter  de  fumures  très  modérées,  mais  îl  est 
bien  peu  de  terres,  dans  le  centre  de  l'ile,  exigeant,  pour  cette  culture,  moins  de 
50  à  60.000  kilos  de  fumier  p^r  hectare. 

Les  terres  destinées  au  maïs  doivent  être  préparées  avec  soin  par  deux  labours 
croisés  de  25  centimètres  de  profondeur,  dont  le  second,  exécuté  environ  15  jours 
avant  le  semis,  sert  à  enfouir  le  fumier.  Ces  façons  cuUurales  sont  complétées 

S ar  quelques  bersages  énergiques,  qui  égalisent  la  surface  du  sol  et  brisent  les 
ernières  mottes  de  terre. 

Semailles.  —  En  Imerina  et  dans  toutes  les  régions  analogues,  où  le  climat 
est  caractérisé  par  Texistence  d*une  saison  sèche  très  accentuée  succédant  à  une 
période  j^luvieuse  de  trois  mois  environ,  il  importe  de  semer  le  maïs  &  gmin, 
tout  à  fait  au  commencement  de  Thivernage  (fin  novembre  et  premiers  jours  de 
décembre)  pour  les  environs  de  Tananarive,  mais  sur  la  côte  Est,  où  la  végéta- 
tion ne  subit  qu'un  arrêt  insignifiant,  cette  céréale  peut  être  semée  pendant 
presque  toute  1  année. 

Les  maïs  hêtifs  sont  surtout  recommandables  pour  l'Emyrne,  niais  les 
graodes  variétés  à  forts  rendements  peuvent  sans  inconvénient  être  employées 
sur  la  côte  orientale. 

Le  maïs  iaune  gros  est,  jusqu'à  ca  jour,  un  de  ceux  qui,  à  la  station  agrono- 
mique de  Nananisana,  ont  donné  les  meilleurs  résultats. 

En  Imerina,  le  maïs  peut  être  semé  comme  plante  fourragère  depuis  le  1*^ 
décembre  jusqu'au  15  février  ;  il  est  possible  enfin,  sur  les  terres  irrigables 
(rizières,  etc.),  d'échelonner  les  semis  de  maïs  fourrage  depuis  le  commencement 
de  septembre  jusqn^à  la  fin  du  mois  de  mars. 

Le  maïs  est  souvent  semé  &  la  volée,  mais  il  parait  préférable  d'avoir  recours 
aux  semis  en  poquets  ou  en  lignes,  comme  il  est  dit  plus  loin. 

Semis  en  poquets.  —  Dans  cette  méthode,  surtout  utilisée  par  les  petits 
cultivateurs,  on  commence  par  tracer  sur  le  champ  des  lignes  espacées  de  60  à 
^  centimètres  suivant  la  ricnesse  des  terres  ;  on  creuse  ensuite,  le  long  de  ces 
^yoDs  et  à  0"»  60  d'intervalle,  des  petites  fosses  ou  pnqne.ts  de  4  à  5  centimètres 
^f  profondeur,  dans  chacun  desquels  on  dépose  4  à  5  graines  qu*on  recouvre 
d'un  peu  de  terre. 

Semis  en  lignes.  —  Le  semis  en  lignes  s'exécute  en  même  temps  que  le 
dernier  labour  a  la  charrue,  qui,  dans  ce  cas,  doit  travailler  la  terre  sur  une 
épaisseur  de  i5  centimètres  environ. 

On  fait  suivre  le  laboureur  par  le  semeur,  qui  dépose,  de  60  en  60  centimètres 
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sur  le  flanc  de  la  bande  de  terre  retournée  par  la  charrue,  3  on  4  grains  de  mais 
qui  seront  recouverts  par  la  bande  suivante. 

Il  est  important  que  les  semences  ne  soient  pas  enfouies  à  plus  de  4  à  5 
centimètres  de  profondeur  ;  c'est  pourquoi  il  est  indispensable  de  déposer  les 
graines  sur  le  flanc  du  prisme  de  terre  retournée  et  non  dans  le  fond  de  la  raie. 

Les  lignes  de  semis  doivent,  comme  dans  le  cas  précédent,*  être  situées  à  60 
ou  80  centimètres  d'intervalle. 

Le  maïs  germe  rapidement,  suKout  pendant  Thivernage;  5  à  5  jours  suffisent 
ordinairement  pour  voir  apparaître  les  jeunes  plants. 

Soins  d'entretien.  —  Les  soins  d  entretien  se  comf>osent  généralement 
d*un  sarclage  exécuté  peu  de  temps  après  le  semis',  d*an  binage  donné  lorsque 
le  maïs  atteint  50  à  60  centimètres  de  hauteur  et  d'un  léger  buttage  exécuté  ors 
du  deuxième  nettoyage;  mais  sur  la  côte,  il  sera  souvent  nécessaire  d'augmenter 
le  nombre  des  façons  d'entretien. 

On  profite  du  premier  sarclage  pour  ne  laisser  que  deux  ou.  trois  pieds 
bien  vigoureux  par  poquet. 

Pendant  toute  la  durée  de  la  végétation,  on  doit  supprimer  avec  soin  toos 
les  rejets  sortant  de  la  tige  au  niveau  du  sol  et  toutes  les  branches  stériles  qai 
épuisent  inutilement  la  plante. 

Après  la  fécondation,  c'est-à-dire  quand  la  houppe  soyeuse  terminale  des 
épis  femelles  est  devenue  rouge  et  qu'elle  commence  à  se  flétrir,  on  écime  le 
maïs  pour  activer  la  maturation,  en  enlevant  les  Inflorescences  mâles  devenues 
inutiles.  Ces  inflorescences  (4  à  5.000  kilos  par  hectare)  ne  sont  d'ailleurs  pas 
perdues  pour  le  planteur,  qui  a  intérêt  à  les  utiliser  comme  fourrage  vert. 

Récolte.  --La  maturité  s'annonce  par  le  dessèchement  des  feuilles  qui 
deviennent  jaunes  et  cassantes,  par  les  spalhes  qui  deviennent  blanches  et 
parcheminées,  par  le  durcissement  des  graines,  etc.  Le  maïs,  ne  s'égrenant  pas 
facilement,  peui  n*être  cueilli  qu'assez  longtemps  après  la  maturité. 

On  peut  égi*ener  le  maïs  à  la  main,  mais  cette  opération  est  longue  et 
pénible;  il  est  préférable  d'avoir  recours  aux  égrenoirs  métalliques  qu'on  fabri- 
que actuellement  en  Europe  à  trè^  bon  prix. 

Les  tiges  de  maïs  peuvent  servir  de  litière;  enfin  les  rafles  ou  axes  d'épis 
peuvent  être  utilisées  comme  combustibles. 

La  production  du  maïs  est  extrêmement  variable  et  à  peu  près  proport ino- 
nelle  aux  fumures.  A  la  station  agronomique  de  Nahanisana,  le  rendement  par 
hectare  a,  jusqu'à  ce  jour,  varié  entre  12  et  19  hectolitres. 

L'Ananas 

L'ananas  crott  à  Pétat  spontané  dans  les  contrées  tropicales  de  l'Amérique; 
la  qualité  de  son  fruit,  la  laciiité  de  sa  culture  et  le  peu  d'exigence  de  cette 
plante  l'ont  fait  répandre  un  peu  partout  dans  les  pays  tropicaux. 

Climats.  —  Sa  provenance  indique  suffisamment  les  climats  qu'il  préfère; 
bien  que  fructifiant  à  d'assez  fortes  altitudes,  l'ananas  produit  ses  fruits  les  plus 
savoureux  et  les  plus  estimés  dans  les  contrées  basses  de  la  zone  torride. 

Sols.  —  L'ananas  est  peu  exigeant  sur  la  qualité  du  sol  et  croît  presque 
partout  dans  les  endroits  secs;  cependant  ses  terrains  de  prédilection  sont  les 
nonnes  terres  de  consistance  moyenne,  un  peu  siliceuses,  saines  et  substan- 
tielles. 

Les  argiles  compactes  et  tous  les  sols  très  humides  doivent  être  rejetés. 

Préparation  du  sol.  —  II  faut  défoncer  l'emplacement  destiné  à  celt€ 
culture  à  une  profondeur  de  30  à  35  centimètres  au  moins,  le  débarrasser  corn- 

Slètement  des  racines  et  des  mauvaises  herbes,  puis  le  fumer  copieusement  avec 
u  fumier  très  décomposé.  Les  cendres  et  les  engrais  calcaires  sont  à  recom- 
mander. 
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Mnltiplioation.  —  L'ananas  se  multiplie  à  Taide  des  œilletoDS  qui  se  déve- 
loppent en  quantité  à  la  base  de  ia  plante,  lorsque  la  première  récolte  a  été 
faite.  La  couronne  de  feuilles  qui  surmonte  le  fruit  peut  également  servir  à  ]a 
propagation  de  l'espèce,  mais  fournit,  parait-il,  des  plants  de  qualité  inférieure. 

Œilletoxmag^e.  «-  Cette  opération  consiste  à  détacher  les  œilletons  de  la 
plante  mère  à  Taide  d'un  instrument  tranchant  quelconque.  Un  ciseau  de  me* 
nuisier  adapté  à  un  long  manche  rend  de  grands  services  en  ce  qu'il  permet 
d'éviter  des  piqûres  douloureuses. 

Préparation  des  œilletons.  —  Une  fois  les  œilletons  détachés  de  la  plante 
mpre,  on  en  rafraîchit  la  coupe  de  la  base  &  Taide  d'un  couteau  bien  tranchant 
et  Ton  enlève  les  feuilles  inférieures  sur  une  longueur  de  deux  ou  trois  centi- 
mètres, afin  de  faciliter  l'émission  des  racines. 

Ainsi  préparés,  les  œilletons  sont  laissés'  deux  ou  trois  jours  à  l'ombre 
avant  d'être  plantés  pour  que  les  coupes  se  ressuient  un  peu. 

époque  de  la  plantation*  —  Dans  les  climats  comme  celui  de  l'Emyrne 
présentant  une  longue  saison  sèche,  il  faut  planter  au  commencement  de  la 
période  pluvieuse,  afin  d'avoir  la  première  fructification  l'année  suivante. 

Plantation.  —  Après  avoir  bien  défoncé  et  nivelé  le  terrain,  on  trace  à  sa 
surface  des  lignes  distantes  de  1"^  20.  Les  œilletons  sont  plantés  en  quinconce 
sur  ces  lignes,  en  les  espaçant  de  70  à  80  centimètres.  Il  faut  enterrer  les  jeunes 
plants  de  telle  façon  que  la  base  des  premières  feuilles  se  trouve  recouverte  de 
4à  5  centimètres;  enfin,  la  terre  doit  étr<'  fortement  appuyée  contre  la  base  des 
œilletons  pour  que  ceux-ci  soient  solidement  fixés  au  sol. 

Bntretien.  —  Les  soins  d'entretien  consistent  en  sarclages  et  binages,  toutes 
les  fois  que  les  mauvaises  herbes  envahissent  le  sol.  Pour  utiliser  le  terrain,  la 
première  année,  il  n'y  a  pas  d'inconvénient  à  planter  des  haricots  entre  les 
lignes  d'ananas. 

Bécolte.  —  La  première  récolte  a  lieu  9  à  10  mois  après  la  plantation, 
suivant  les  climats. 

On  coupe  les  fruits  un  peu  avant  maturité  en  leur  conservant  une  partie 
de  la  tige  qui  les  porte;  il  est  indispensable  de  les  manier  avec  soin  pour  ne 
pas  les  meurtrir,  car  les  meurtrissures  entraînent  rapidement  la  pourriture. 

Il  se  développe,  après  la  première  récolte,  un  grand  nombre  d'œiiletons  à  la 
base  de  chaque  ananas;  on  en  conserve  3  ou  4,  qui  donneront  chacun  un  fruit  et 
Ton  emploie  les  autres  pour  faire  de  nouvelles  plantations. 

Apres  trois  ou  quatre  ans,  les  pieds  s'affaiblissent  et  donnent  de  moins 
beaux  produits,  aussi  est-il  recommandable  de  les  renouveler,  lorsqu'ils  ont 
atteint  cet  Age. 

Emploi.  Les  fruits  sont  consommés  à  l'état  frais  sur  place.  Ils  peuvent 
aussi  être  expédiés  sur  les  marchés  d'Europe,  où  ils  trouvent  un  débouché 
avantageux.  Enfin,  on  en  fait  des  conserves  qui  se  vendent  assez  bien. 
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DÉSIGNATION 


DES     MARCHANDISES 


Tissug 

Boi8sonR 

Farineux  alimentaires 

OuvragpB  en  métaux 

Ouvrage*  en  matières  diverse* 

Marbres,  pierres,  terres,  etc 

Denrées  coloniales  de  consommalion 

Gompoi*i  lions  di verser 

Bois 

Métaux  .  '. 

Produits  et  dépouilloM  dn  ni  maux 

Peaux  et  pelleterien 

Produits  chimiques   

Produits  et  déchets  divers 

Papier  et  ses  application^ 

Huile  et  suc*  végétaux 

Pêches 

Verres  et  cristaux 

Ouvrages  en  bois 

Ouvrages  de  sparleric  et  de  vannerie 

Poterie 

Armes  et  munitions 

Fils ; 

Couleurs 

Meubles 

Fruits  et  graines 

Instruments  de  musique 

Sorties  d'entrepôt 

Animaux  vivants 

F'iaments,  ti^es  et  fruits 

Espèces  médicinales 

Teinture  et  tanins 

Matières  dures  à  tailler 


Total  (féNKBAL 


MARCHANDISES    FRANÇAISES 


FRAN'CB 


I 


990.363 
463.  fô« 
853.63'7 
140.991 
391.111 
406.436 
81.r>54 
340. lOS 

:n-2.6n 

.•W4.66-i 

994.085 

IW.&Ol 

199.913 

131.998 

116.041 

79.i69 

106.976 

76.860 

85.360 

66.902 

56.387 

45.377 

95.786 

99.353 

9.466 

1.000 

3.953 

486 

997 

9^) 


79 
81 
69 
43 
06 
49 
89 
68 
61 
40 
09 
'>5 
68 
08 

08 
55 
35 
15 
75 
41 
80 
16 
39 
66 
94 
15 
45 

•  • 

25 
90 
60 


17.029.655  40 


COLONIES 
FRANÇLXISBS 


68.499 

991.789 

i8î».370 

11.343 

18.3:i9 

ll.;)8<> 

160.909 

9.998 

14.739 

9.252 

i.997 

1.389 

3.452 

9.926 

3.573 

I.r.i7 

5.947 

916 

:07 

4.06.3 

947 

2.:^3 
36:i 

1 .  i09 
7.154 

15.897 

210 

80 

110 

95 


1.130.165  98 


97 
3i 
73 
55 

97 

HT» 

éi 

38 
45 
77 
39 
69 
19 
74 
90 

65 
96 

66 

97    1 
65 
50 


09 


TOTAL 


.'i35.998 

.876.777 

.  i75.734 

.475.909 

871.969 

151.677 

?hM.391 

408.735 

96.986 

349.1'&6 

376.914 

:)06.044 

'J59.7i9 

934.011 

194.  ON) 

130.760 

1 43.946 

116.957 

'72.806 

110.040 

77.807 

?S.360 

68.5i>5 

56.751 

46.7bO 

:«.941 

99.353 

95.963 

1.210 

4.033 

590 

959 

905 


T7 
OS 
03 
16 
61 
49 
09 
53 
61 
01 
40 
70 
45 
40 
69 
20 
2» 
55 
15 
40 
67 
80 
82 
% 
31 

15 

45 

34 
90 
60 


18.159.821  38 
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MPORTATIONS  4  HADAfi4SC4R  (4NNfiE  1898) 


F.S    ANGLAISES 

COTE 

AUTRES 

TOTAL 

ALLEMAGNE 

D'AFRIQUE 

PAY.«? 

GÉNÉRAL 

T 

OMES          1 

TOTAL 

LVISES 

M.«i»»l    .. 

43i.&21  10 

87.350  5i 

1-26.873  35 

365.0-22  35 

8.549.  i6()  11 

lowj  r>o 

•21.7^)  îi 

9.215  53 

143  .. 

1.835  39 

2. 90*,). 700  44 

l^.'.N.KJ  'il 

•231.7-9  73 

103.615  :>o 

16.874  70 

2.231   15 

1.830.-2^5  11 

^J.'Jll  '28 

151.8-20  W) 

80.905  11 

53.750  56 

2.io:i  -2:) 

I.70:J.781    17 

îi.'.lô  3"; 

101.386  07 

18.696  93 

3.753  77 

2.412  80 

W8.219  18 

u.rn  iH'2 

MO.  H'.»  17 

10.471   .. 

1.058  10 

5. -239  80 

078.865  56 

:5:».:U'>  'i:» 

-i3.'.»85  .. 

4.877  65 

4.744  50 

2.340  69 

607.268  93 

i\.\n*à  10 

126.137  88 

1.836  60 

2.069  50 

53  .. 

5:J8.8:ft?  51 

t..tr^>  .. 

0.16C  .. 

80  45 

12.3%  .. 

375.393  90 

îiK).322  96 

ht.:;-.)'.!  «0 

60. -269  -2:» 

-24.615  15 

34.002  .. 

206  :v) 

i<)2.048  71 

:^I .  ir»'j  ou 

35.012  90 

3.531  35 

•27.8:»0  50 

12.84 i  68 

'lôO.irx'i  83 

i..vn  .. 

18.119  -25 

249  50 

416  r>o 

1.3r.7  .. 

326.186  95 

•.':»7  ïc» 

i.i'iS  "Xy 

19.618  .. 

52<»  50 

OOl»  54 

•284.955  44 

'•'.■:m-.  -ïi 

10. «i8  71 

508  9d 

1.916  79 

3.21»3  71 

♦2:>0.179  56 

i.Jir.  -/o 

10.75»  93 

2.508  75 

442  10 

2^)  .. 

•208.081   40 

M  ItH)  -;o 

50.67-2  30 

\m  42 

11.791  80 

1.-273   .. 

♦204.  i06  72 

't.'S>S  45 

5.115  ^Tï 

1.3-22  .. 

7.2'.«8  50 

1.797   .. 

158.779  04 

;:.v«:^i  «5 

4.900  80 

7.859  28 

2.li6  10 

2.505  6:> 

134.349  38 

"'."'M  -20 

9.'»76  -20 

18.561  75 

k 

27.894  70 

|-28.7:«  80 

i..>'i  .. 

'2.3i8  70 

9.759  .. 

4-25. 45 

» 

1 -22.573  55 

•.>.H\i:{  50 

3.597  '20 

13.. 381    40 

32J  60 

4.297  47 

W.413  39 

I.UiO  .. 

•2.'2iO  .. 

1.970   .. 

» 

i'2r>  .. 

89.6<.)5  80 

'i.\r>6  .. 

5. -21 4  50 

1.33^4  40 

3.740  65 

2.060  49 

KO. 945  86 

\.Ci*\)   ',0 

9.06-2  90 

678  65 

132  52 

62  '25 

66.687  68 

i..VW  Ki 

5.r»67  75 

6.130  50 

■ 

» 

58.i78  56 

•i.un  x> 

6.li6  75 

428  50 

.2.187  05 

63:j  .. 

42.336  74 

CiO   .. 

l.r)i4  .. 

5.  i95  :ci 

• 

» 

.%.3'.^2  7)0 

.).;j.ss  .. 

6.3-23  75 

» 

1.912  80 

KSO   iO 

34.450  40 

-.*.!>:>:.  .. 

•2.065  .. 

» 

» 

4.5 iU  .. 

7.805  .. 

-iiô  ■?:> 

6-28  50 

m 

■ 

» 

4.661  84 

xr;  '25 

8.37  -25 

m 

1.312  r»o 

B 

2.746  65 

•Il  « 

'ill  25 

f 

463  50 

N 

1.1*27  35 

B 

• 

» 

m 

M 

'25   .. 

230  .. 

Sii.rcî'i  fts 

1.892. 2  M  62 

4X».911  26 

318.541  34 

821.297  52 

21.627.817  12 

uuft  dittui  ru  rivs  m  bistmiini«  hs 
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DÉSIGNATION 


1)  K  s      M  A  n  r  H  A  N  U I  S  K  S 


ProdaiU  et  dépouilles  d'animaux  — 

HuileB  et  sucs  végétaux 

Animaux  vivants 

Filaments  et  tiges  à  ouvrer 

Métaux 

Farineux  alimentaires 

Denrées  coloniales  de  consommation 

Bois 

Matières  dures  à  taiUer 

Ouvrages  de  sparterie  et  de  vannerie 

Ouvrages  en  matières  diverses 

Pèche 

Produits  chimiques 

Tissus 

Fruits  et  graines 

Produits  et  déchets  divers 

Plantes  tinctoriales 

Boissons 

Marbres,  pierres,  terre,  ctc 

Ouvrages  en  bois 

Total  oAnéral 


PRODUITS   EXPORTES   EN    FRANCE 

ET  DANS   LES   COLONIES    FRANÇAISES 


FRANCK 


120.6fiT  95 

i84.148  80 

1.000  .. 

-J54.388  % 

«5.610  57 

30  .. 

M. 036  65 

:n.026  10 

6.668  80 

7.474  25 

l.iTô  80 


l.'iiri  .. 

5  .. 

999  85 

1.349  68 

1.098  15 

54  .. 


I.867.30J)  8.'» 


COLONIES 
FRANÇAISES 


i:>.33ô  35 

463  .. 

160.643  .. 

350  80 

» 

338.338  53 

3.028  .. 

13.343  50 

40  .. 

:>87  50 

317  .. 

710  50 

1.045  .. 

160  .. 

882  75 

146  50 

n 

33  .. 
15  .. 


161.036  33 


TOTA  L 


735.993  31) 

IS4.610  80 

161.643  .. 

354.639  05 

395.610  57 

338.358  53 

56.064  6!) 

riO.368  60 

6.706  80 

8.061  75 

1.693  ar> 

710  50 

1.045  .. 

1.575  .. 

887  75 

1.086  35 

1 .349  68 

1.131  15 

69  .. 

39  .. 


3.391.327  18 


PRont 


A.Xi.Ull 


\r.'i 

M 
1 
tb-Èi 

t:i3 


RS  EXPORTATIONS  DE  MADAGASCAR  (imU  1898) 


¥.S  EN   ANGLETERRE 

• 

1 

1 

)Lrt.\  1  ES   A  .N  GL  A I S  ES 

COTK 

AUTRKS 

y               ^^^^^^^^B 

allkmagnp: 

VALEURS     : 

U)>'IES 

TOTAL 

DAFHIQl'K 

PAYS 

»IAISES 

>«.<j6*i  65. 

■HG.ail  20 

:y&2.i\n  £* 

7'î;{  . . 

ita.fNN)  .. 

i 
1.338.874  er. 

7.0iO  .. 

333.142  W 

i95.683  65 

» 

1.313.436  % 

«>.088r»O 

:'»5.oe8  &0 

S.840  î?»» 

172.251  HO 

f 

663.822  50 

'2(ft   .. 

fftl.92r>  .. 

I:«.t63  51» 

284)  .. 

583.307  55    t 

A.MO  6ô 

55.138  W) 

tt 

u 

350.749  10 

:îi.(«3  ri-J 

*i'«.Û33  03 

H 

:«»i»  .. 

252. 6\X)  5(i 

359  .. 

52.118  70 

■j»>.:i'io  .. 

1.")  . . 

134.598  3:» 

.J.330  ., 

4.ftW  .. 

7r..-i-2i  w 

t50  .. 

" 

ISO.iriO  52 

:}i.998  :iO 

i8.84^'i  1C> 

10.027  8.'ï 

p 

65.581  60 

3.865  .. 

3*7.016  .. 

ito  .. 

i.070   .. 

2.7:c.  .. 

51.912  75 

:i0.r)Oi  60 

:R>.804  60 

» 

io 

37.537  40 

^2.0»)  .. 

«.589  .. 

1 12.811 

h 

2:^.412  :«) 

n.50o  .. 

17.500  .. 

» 

u 

18.545  .. 

4.'»  :>:> 

i38  55 

no  .. 

r.¥i  m 

2.91  i  :<:. 

1-189  .. 

l.lft»  .. 

M   .. 

187  50 

2.295  25    , 

IX.  .. 

I*.»5  .. 

;:»  10 

208  50 

1.925  95 

■ 

M 

» 

■» 

1.249  6K    i 

n 

■ 

• 

1-* 

1  « 

1.143  15 

» 

■ 

• 

» 

t»9  . . 

• 

» 

« 

■ 

» 

«..  1 

'»»;». ?i.i«  'iH 

l.XV\.'2i\  &2 

1.«C*2.I54  27 

I7ÎMI7  «io 

il5.7:c»  .. 

! 

4.974.548  07    ; 

Principaux 


ACTES  ADMINISTRATIFS 


en  vigueur 


"♦••■ 
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ADMINISTRATION  GENERALE 


lu  %1l  Jlmnirler  18811,  portant  or^anlsatloii  du  protectorat  de 

rAnnam  et  du  Tonktii. 

(pour  mémoire) 


Le  Président  de  la  République  Française, 

Vu  le  décret  du  7  janvier  1886  ; 

Sur  la  proposition  du  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  Etrangères, 

Décrète  : 


Art.  2.  —  Le  chef  du  protectorat  porte  le  litre  de  Résident  Général 

Aht.  3.  —  Le  Résident  Général  est  le  dépositaire  des  pouvoirs  de  la  Répu- 
blique en  Anoam  et  au  Tonkio 

Il  a  sons  ses  ordres  le  commandant  des  troupes  de  terre  et  de  mer,  de  la 
flottille  et  tous  les  services  du  protectorat. 

Il  organise  les  services  et  règle  leurs  attributions  par  des  arrêtés  qui  sont 
portés  à  Ta  connaissance  du  Ministre  des  AfiTaires  Etrangères 


Art.  5.  —  Un  conseil  du  protectorat  est  institué  auprès  du  Résident  Géaé- 
l'ai,  qui  le  préside 

Art.  6.  —  Le  Résident  Général  a  seul  le  droit  de  correspondre  avec  le  Gou- 
vernement de  la  République. 

,  Il  communique  avec  les  divers  Départements  ministériels,  par  Tintermé- 
diaire  du  Ministre  des  Affaires  Etrangères.  Il  peut,  avec  Tautorisation  de  ce  Mi- 
nistre et  dans  les  limites  fixées  par  lui,  correspondre  directement  avec  les  autres 
niinistres.  En  tous  cas,  les  questions  d'ordre  politique,  d'organisation  et  d'admi- 
nistration générale,  celles  qui  rassortissent  à  la  fois  à  plusieurs  Départements 
<ninistériels,  celles  qui  tendent  à  modiOer  les  prévisions  Dudgétaires,  sont  exclu- 
sivement traitées  par  Tintermédiaire  du  Ministre  des  Affaires  Etrangères 

Art.  7.  —  Par  dérogation  au  premier  paragraphe  de  Tarlicle  qui  précède, 
le  commandant  des  troupes  de  terre  et  de  mer  et  de  la  flottille  peut  correspon- 
<i''e  dirpctement  avec  les  Ministres  de  la  Guerre  et  de  la  Marine  pour  les  questions 
^tichniques  et  dans  les  limites  autorisées  par  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères, 
f>n  dans  le  cas  de  force  majeure,  quand  il  y  a  impossibilité  de  communiquer  en 
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temps  atile,  par  l'intermédiaire  da  Résident  Général.  Celai-ci  est  ioujoars  Ui- 
au  eourànt  de  ces  communications  directes. 

Art.  8.  —  Aucune  opération  militaire,  sauf  le  cas  d*urgence  où  il  S3£i- 
rait  de  repousser  une  agression,  ne  peut  être  entreprise  sains  ras&eotimesî '«' 
Résident  Général. 

La  conduite  des  opérations  appartient  à  Tautorifé  militaire,  qui  reod  com^ 
au  Résident  Général. 

Le  caractère  et  le  but  d'une  opération  engagée  ne  peuvent  être  cbaD-:? 
sans  l'assentiment  du  Résident  Général. 

Art.  9.  —  Des  territoires  pourront  être  déterminés  par  le  Résident  Génér. 
après  avis  de  l'autorité  militaire,  pour  être  soumis  à  la  juridiction  mili'ii^ 
Dans  ces  territoires,  le  commandant  du  Corps  d'occupation  exercera,  pardr.r.1 
tion,  les  pouvoirs  du  Résident  Général,  auquel  il  sera  tenu  île  rendre  roraptr 

Ces  territoires  rentreront  sous  le  régime  normal  par  décision  du  Rfed^:. 
Général. 

Les  décisions  portant  établissement  ou  cessation  du  régime  militaire  seror. 
immédiatement  portées  k  la  connaissance  du  Ministre  des  AOairos  Etnogenrs 

Art.  10.  —  Le  Résident  Général  dresse  chaque  année,  en  conseil  du  proinlc- 
rat  et  après  avoir  pris  Ta  vis  des  services  compétents,  le  budget  des  recetl?»'r. 
des  dépenses  du  protectorat  pour  Tannée  suivante. 

Parmi  les  recettes,  figure  la  subvention  à  réclamer,  s'il  y  a  lieu,  de  la  M^ 
tropole^  pour  assurer  l'équilibre  du  dit  budget. 

Le  projet  de  budget  et  les  documents  explicatifs  sont  adressés  au  Mioist'^ 
des  Affaires  Etrangères. 

Le  budget  est  approuvé  par  décret  du  Président  de  la  République,  reod»  ci: 
conseil  des  Miuistres,  et  devient  exécutoire  à  partir  du  1"  janvier. 

Art.  a.  —  Chaque  année,  après  le  31  mars,  le  Résident  Général  dresse. dairi 
la  même  forme,  le  compte  des  résultats  obtenus  pendant  l'exercice  écoaléet/. 
fait  parvenir,  avec  documents  justificatifs,  au  Ministre  des  Affaires  Etraogèies 
dans  le  cours  du  deuxième  trimestre. 

Ce  compte  est  approuvé  par  décret  rendu  en  conseil  des  Ministres 


Fait  à  Paris,  le  ÎT  Janvier  1» 

Jules  GRÉ^T. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Président  du  Conteilj  Ministre  des  Affaires  Etrangères^ 

DE  FREYCINET. 


relatif  à  la  défense  des  colonies. 

{3  Février  1890) 
(pour  mémoire) 


Le  Président  de  la  République  Française, 

Sur  le  rapport  du  Président  du  conseil,  Ministre  du  Commerce,  derinduslrie  etd'-- 
Colonies  et  du  MtntAtre  de  la  Marine, 

Vu  l'arUcle  9  du  sénatus-consulte  du  3  mai  1854  ; 
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Vu  ]e  décret  du  21  janvier  1886  ; 

Vu  le  décret  du  14  mars  1889,  portaut  rattachement  des  services  coloniaux  aux 

stères  du  Commerce  et  de  rinduslrie, 

Décrète  : 

Art.  !•'  —  Le  Gouverneur  Général  de  Flndo-Chine  et  les  Gouverneurs  des  co- 
ies,  sont  responsables,  sous  l'autorité  directe  du  Ministre  chargé  des  Colonies, 
La  garde  et  ae  la  défense  intérieure  et  extérieure  des  territoires  placés  sous 
rs  ordres- 

Abt.  II.  —  Les  rapports  entre  les  gouverneurs  et  les  commandants  des  troupes 
de  la  marine,  placés  sous  leurs  ordre»,  continueront  k  être  réglés  par  le 
;rel  du  27  janvier  1886. 

Les  dispositions  contraires  à  ce  décret  sont  et  demeurent  abrogées. 

Art.  III.  —  Le  Président  du  conseil.  Ministre  du  Commerce,  de  Tlnd usine 
des  Colonies,  et  le  Ministre  de  la  Marine  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
n cerne,  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Raris,  le  3  Février  1890. 

CARNOT. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Président  du  Conseil, 
inistre  du  Commerce,  de  V industrie 
et  des  CoUmieSj 

P.  TIRARD. 

Le  Sénateur,  Ministre  de  la  Marine, 
E.  BARBEY. 


r.oi 

léelarant  lladad^ascap  et  les  Iles  qal  en  dépendent  c^l^nle 

française. 

(6  Août  4896) 


Le  Sénat  et  la  Chambre  des  Députés  ont  adopté  : 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  —  Est  déclarée  colonie  française  Ttle  de  Madagascar  avec 
les  îles  qui  en  dépendent. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  des 
l^épulés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TEtat. 

Fait  à  Brest,  le  6  Août  18%. 
FÉLIX  FAURE. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  des  Colonies,  Le  Ministre  des  Affaires  Etrangères, 

A:^DRÉ  LEBON.  G.  HANOTEAUX. 
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relatif  muiL  pevT^Irs  dv  Résléieiit  C^^néi^mi  A  ■ 

(41  Décembre  4895 J 


Le  Président  de  la  République  Française, 
Sur  la  proposition  du  Ministre  des  Colonies, 

Décrète  : 

Art.  I•^  —  Le  Résident  Général  est  le  dépositaire  des  pouvoirs  de  Ii  ^V-' 
blique  Française  dans  toute  Tile  de  Madagascar  et  ses  Dépendances. 

Il  est  nommé  par  décret  du  Président  de  la  République  et  relève  du  Minisr^ 
des  Colonies. 

II  a  seul  le  droit  de  correspondre  avec  le  Gouvernement  de  la  Répobli^i' 
sauf  exception  relative  au  commandenienf  des  troupes,  réglée  par  l'art.  5. 

11  communiqué  avec  les  divers  Départements  mmistériels  par  rintermédJu'f 
du  Ministre  des  colonies. 

11  correspond  directement  avec  le  Gouverneur  Général  de  rindo-Chioe,  a^^ 
les  Gouverneurs  des  possessions  françaises  dans  l'Océan  Indien,  a^ec  les  courts 
de  France  dans  TAfrique  australe,  les  côtes  de  TOcéan  Indien,  les  Jades  oétrla:- 
daises  et  l'Australie. 

11  ne  peut  engager  aucune  négociation  diplomatique  sans  raoionsatioo  et 
Gouvernement  de  la  République. 

Art.  II.  —  Le  Résident  Général  organise,  dirige  ou  contrôle  les  diff^rfo:^ 
services  de  Madagascar  et  de  ses  Dépendances.  Il  nomme  à  toutes  les  foociii^^ 
civiles  exercées  parles  Français  en  dehors  du  personnel  de  la  ma^straUire' 
des  trésoriers-payeurs  ou  des  trésoriers  particuliers,  visés  par  Tarticle  155.  t. 
décret  du  20  novembre  1882,  et  à  l'exception  des  emplois  ci-après:  SecHii^ 
Général  de  la  Résidence  Générale^  résidents,  vice-résidents  et  chefs  des  princ- 
paux  services  administratifs.  Les  titulaires  de  ces  derniers  emplois  sontnofflfi^* 
par  décret  sur  sa  présentation. 

En  cas  d'urgence,  le  Résident  Général  peut  suspendre  ces  fonctionnaires  f 
les  renvoyer  en  France  à  la  disposition  du  Ministre,  il  doit  en  rendre  co//.p 
immédiatement  au  Ministre  des  Colonies. 

Art.  III.  —  Le  Résident  Général  a  sousses  ordres  directs  toutes  lesAnlori^^ 
sauf  l'exception  mentionnée  à  l'art.  5,  relative  au  commandement  des  troupes. 

Il  peut  déléguer  tout  ou  partie  de  ses  pouvoirs  au  Secrétaire  Général  àe  ' 
Résidence  Générale,  qui  est  appelé  à  le  remplacer  en  cas  d'absence  ou  d  eipp^ 
chement. 

Art.  IV.  —  Le  Résident  Général  est  responsable  de  la  défense  intérieure  ?'• 
extérieure  de  Madagascar  et  de  ses  Dépendances.  Il  dispose,  h  cet  effet,  des  forcer 
de  terre  et  de  mer  qui  y  sont  stationnées,  dans  les  conditions  déterminées  p^^ 
Tart.  5. 

Aucune  opération  militaire,  sauf  dans  le  cas  d'urgence  où  il  s'agirait  dt 
repousser  une  agression,  ne  peut  être  entreprise,  sans  son  autorisation. 

Le  Résident  Général  ne  peut,  en  aucun  cas,  exercer  le  commandeme^' 
direct  des  troupes. 

L'état  de  siège  ne  peut  être  établi  ou  levé  que  par  le  Résident  Général. 

Art.  V.  —  Le  commandant  supérieur  des  troupes  exerce  le  commandemen' 
des  troupes. 

Pour  tous  les  objets  qui  concernent  son  commandement:  discipline,  pepsoQ 
nel,  matériel,  administration,  justice  militaire,  il  correspond  avec  le  Ministf^ 
dont  il  dépend. 
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Chaque  fois  que  le  RéAÎdent  Général  est  dans  la  nécessité  de  recoarir  à 
on  militaire,  h  se  concerte  avec  le  commandant  supérieur  des  troupes  et, 
le  cas  où  le  concert  ne  peut  s*établir  et  où  il  est  impossible  d'en  référer  au 
stre  responsable  de  la  garde  et  de  la  défense  des  colonies,  il  détermine  par 
de  réquisition  le  but  k  atteindre 

AaT.  VI.  —  Le  Résident  Général  est  chargé  de  Torganisation  et  de  la  régle- 
tation  des  milices  affectées  à  la  police  et  a  la  protection  des  populations. 

Art.  VII 

t  Général. 

Dans  ces 

ciers,  commandant  ces  territoires,  sont  nommés,  sur  la  présentation  du 
imandant  supérieur  des  troupes,  par  le  Résident  Générai  et  correspondent 
c  lui  pour  les  affaires  administratives. 

Les  territoires  militaires  rentrent  sous  le  régime  normal  par  arrêté  du  Ré- 
3nt  Général. 

ÀnT.  VIII.  —  Un  conseil  de  résidence  est  institué  près  du  Résident  Généra^ 
i  préside. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  Résident  Général,  le  conseil  est 
^sidé  par  le  Secrétaire  Général  de  la  Résidence  Générale. 

La  composition  et  les  attributions  de  ce  conseil  seront  déterminées  par  un 
cret  spécial,  rendu  sur  la  proposition  da  Ministre  des  Colonies,  après  avis  du 
tsident  Général. 

Art.  IX.  —  Le  Résident  Général  dresse,  chaque  année,  en  conseil  de  rési- 
ince,  le  budget  de  Madagascar  et  de  ses  Dépendances. 

Après  approbation  de  ce  budget  par  le  Ministre  des  Colonies,  il  prend  toutes 
^  mesures  nécessaires  pour  sa  mise  à  exécution.  Il  soumet  à  la  ratification 
1  Ministre  des  Colonies  tous  projets  de  travaux,  contrats^  concessions  et  en- 
eprises  de  toute  nature,  qui  engageraient  les  ressources  budgétaires  au  delà  de 
exercice  courant. 

Art.  X.  —  Le  Ministre  des  Colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
écret. 

Fait  à  Paris,  le  11  Décembre  1895. 

FÉLIX  FAURE. 
^ar  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  Colonies^ 
GUIEYSSE. 


IDÊORSO? 


■lipprlmant  l'emploi  de  Résldeni  Céiiéral  et  créant  eelal  de 
C^oaveriiear  Cenéral  de  la  colonie  de  Madayaccar  et  Dé- 
pendances* 

(80  Juillet  4897) 


Le  Président  de  la  République  Française, 

Vu  Tarticte  18  du  sënatus^onsulte  du  4  mai  1854  ; 
».  /u  les  décrets  du  11  décfimtire  1895^  rattachant  Tadininistration  de  Madagascar  au 
■iDtslèrç  des  Colonies  et  fixant  tes  pouvoirs  du  Résident  Général  à  Madagascar  ; 


Vu,  etc. 
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Décrète  : 

Abt.  I*'.  —  L>inploi  de  Résident  Général  de  France  à  Madagascar  est  sap- 
primé. 

Il  est  créé  un  emploi  de  Gouverneur  Général  de  la  colonie  de  Madagascar 
et  Dépendances. 

Art.  II.  —  Le  Gouverneur  Général  de  la  colonie  de  Madagascar  et  Dépen- 
dances possède  toutes  les  attributions  précédemment  dévolues  an  Résioeol 
Général  par  la  législation  actuellement  en  vigueur. 

Art.  m.  —  Le  Gouverneur  tiénéral  de  Madagascar  et  Dépendances  a  droit 
à  la  solde,  aux  accessoires  de  solde,  aux  indemnités  de  déplacement,  aux  frais 
de  repn?sentation  et  de  premier  établissement,  déterminés  pour  le  Résident 
Général  par  le  décret  du  27  mars  1896. 

Il  possède  les  mêmes  assimilations  au  point  de  vue  des  moyens  de  transport, 
des  indemnités  de  route  et  de  séjour  et  de  la  retraite. 

Art.  IY.  —  Sont  abrogées  toutes  dispositions  contraires  au  présent  décret. 

Art.  V.  —  Le  Ministre  des  Colonies  est  chargé  de  Texécntion  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  Officiel  de  la  Réppblique  Française  et  an 
Bulletin  Officiel  du  Ministère  des  Colonies. 

Fait  au  Havre,  le  30  Juillet  1897. 

FÉLfX  FAURE. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  Colonies, 

ANDRtf  LEBON. 


IDËORSO? 


appliquant  à  Madagascar  les  prescrlpitons  des  décrète  des 
99  Janvier  \H^%  et  8  février  18IMI,  relatives  ans  ponvairs 
militaires  da  Convernenr  Général  de  Tlndo-Chlne  et  ûtê 
Cronvernears* 

[44  Juillet  4896) 


Le  Président  de  la  République  Française, 

Vu  le  décret  du  11  décembre  1893,  fixant  les  pouvoirs  du  Résident  Général  à  Mada- 
gascar ; 

Sur  la  proposition  du  Ministre  des  Colonies, 

Décrète  : 

Art.  I•^  —  Les  prescriplions  des  décrets  des  27  janvier  1886  et  3  février 
1890,  relatives  aux  pouvoirs  militaires  du  Gouverneur  Général  de  Tlndo-Chine 
et  des  Gouverneurs,  sont  applicables  à  Madagascar. 

Art.  II.  —  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  dispositions  contraires  ao 
présent  décret. 
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Art.  III.  —  Le  Ministre  des  Colonies  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  11  JuUlet  1896. 

FÉLIX  FAURE. 
Par  le  Président  de  la  République  Française  : 
Le  Ministre  des  Colonies, 

Andbé  LEBON. 


'i:>'èicd'R'si'j: 


•i^aiilsAni  an  conseil  d'administration  près  la  Résidenoe 

Crénérale  de  Mada^asear. 

(8  Août  4896) 


Le  Président  de  la  République  Française, 

Vu  le  décret  du  11  décembre  1895,  art.  8,  relatif  aux  pouvoirs  du  Résident  Général 
à  Madagascar: 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Colonies  et  après  avis  du  Résident  Général  de 
France  à  Madagascar, 

Décrète  ; 

Art.  l***.  —  Un  conseil  d'administration  est  institué  près  du  Résident  Général 
de  France  à  Madagascar. 

Art.  2.  —  Le  conseil  d'administration  de  Madagascar  se  compose: 

Du  Résident  Général,  pr^^îrfen/  ; 

t'U  Commandant  supérieur  des  troupes  ; 

Du  Secrétaire  Général  de  la  Résidence  Générale  ; 

Du  Directeur  des  finances  et  du  contrôle  près  la  Résidence  Générale  ; 

Du  Procureur  générai,  chef  du  service  judiciaire  ; 

Du  Directeur  des  travaux  publics  ; 

Du  Directeur  de  Tagriculture; 

Le  chef  du  cabinet  du  Résident  Général  ou,  à  son  défaut,  un  rédacteur 
désigné  par  le  Résident  Général,  remplit  les  fonctions  de  secrétaire-archiviste  du 
('onseil  a^administratlon. 

Art.  3.  —  Les  membres  du  conseil  d'administration  prennent  rang  en  séance 
dans  Tordre  établi  par  l'art.  2. 

Les  intérimaires  et  suppléants  prennent  rang  après  les  membres  titulaires. 

Art.  4.  —  Le  conseil  peut  demander  à  entendre,  à  titre  de  renseignements, 
lous  fonctionnaires  français  ou  indigènes  et  autres  personnes  qu'il  jugera  utile 
de  consulter. 

Art.  5.  —  Le  conspil  ^st  présidé  par  le  Résident  Général.  En  cas  d'absence 
ou  d'empêchement  du  Résident  Général,  le  conseil  est  présidé  par  le  Secré- 
taire Général  de  la  Résidence  Générale,  appelé  à  remplacer  au  besoin  le 
ï^ésident  Général. 

Le  Commandant  supérieur  des  troupes  peut  être  appelé  par  décision  du 
Ministère  des  Colonies  à  prendre  la  présidence  du  conseil  d'administration,  en 
cas  d'ahsencedu  Résident  Général  et  du  Secrétaire  Général. 

,  Art.  6.  —  Le  conseil  se  réunit  une  fois  par  mois,  sur  la  convocation  de  son 
pi^sident,  sans  préjudice  du  droit  qui  appartient  à  ce  dernier  de  le  convoquer 
eitraordinairement,  lorsqu'il  le  juge  &  propos. 
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Ââi.  7.  —  Les  membres  du  coaseii  ne  peuvent  se  faire  représeuter.  Ea 
cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  l'un  d'eux,  le  Résident  Général  j^oit, 
par  arrêté  spécial,  lui  désigner  provisoirement  un  suppléant  choisi,  autant 
que  possible,  parmi  les  fonctionnaires  de  la  même  administration. 

Art.  8.  —  Le  conseil  ne  peut  délibérer,  si  la  majorité  de  ses  membres  n'est 
présente. 

Les  délibérations  sont  prises  &  la  majorité  absolue  des  voix.  En  cas  de 
partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

Art.  9.  —  Le  Résident  Général  n'est  pas  lié  par  l'avis  du  conseil  ;  il  peal 
toujours  passer  outre;  il  doit  cependant,  en  cas  de  désaccord  avec  la  majorité, 
aviser  le  Ministre  des  Colonies. 

Art.  10.  —  Le  Résident  Général  dresse  chaque  année,  en  conseil  d'adminis- 
tration. Je  budget  de  Madagascar  et  de  ses  Dépendances,  conformément  à  l'art.  9 
du  décret  du  il  décembre  1895. 

Le  conseil  est  appelé  obligatoirement  à  donner  son  avis  sur  chacun  des 
chapitres  de  dépenses  et  de  recettes,  ainsi  que  sur  le  compte  général  établi  en  fin 
d'exercice. 

Art.  U.  —  Le  conseil  d'administration  est  consulté: 

1*  Sur  les  projets  de  décrets,  arrêtés,  règlements  divers  intéressant  l'orga- 
nisation ou  le  ronctionnement  des  services  de  Madagascar  et  Dépendances; 

2^  Sur  le  mode  d'assiette,  les  règles  de  perception  et  les  tarifs  des 
contributions  et  taxes  du  budget  de  Madagascar  et  Dépendances. 

2^  Sur  les  projets,  plans  ot  devis,  des  travaux  publics  de  tous  genres; 

4<*  Sur  les  projets  de  concessions,  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  de- 
mandées par  (tes  particuliers  ou  des  associations  et  compagnies;  sur  Tanniila- 
tion  des  dites  concessions;  sur  les  aliénations  de  biens  domaniaux  et  la  réunioo 
de  terres  au  domaine  ; 

5*  En  général,  sur  toutes  les  questions  qui  sont  soumises  à  son  examen  par 
le  Résident  Général. 

Art  .12.  —  Le  Ministre  des  Colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  pré^^eot 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  Officiel  de  la  République  Française  et  au  Bul- 
letin Officiel  des  Colonies. 

Fait  au  Havre,  le  3  Août  1896. 

Feux  FAURE. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Minisire  des  Colonies, 
A»ùhi  LEBON. 


IDÉORET 


portent  réor^anisatloii  ûu  conseil   d'aéimlnlstratlon  et  to 

colonie  éie  Mada^asearCl). 

{9  Août  4898) 


Le  Président  de  la  République  Française, 

Vu  les  décrets  des  11  décembre  1895  et  30  juillet  1897,  tixant  les  pouvoirs  duGoarer 
neur  Général  de  Madagascar  et  Dépendances  ; 

(1)  Le  conseil  d'administration  peut  se  constituer  en  conseil  du  contentieux  par 
radjonction  de  deux  magistrats.  Le  directeur  du  contrôle  v  remplit  alors  les  fooctiODS 
du  ministère  public  (décret  du  6  mars  1891,  décrets  des  6*  août  et  1  septembre  18811 
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Vu  le  décret  du  3  août  1896,  organisant  un  conseil  d'administration  près  la  ftésiden* 
!  Générale  de  Madagascar  ; 

Vu  le  déc*  et  du  6  mars  18^7,  nommant  Tofflcier  supérieur  du  commissariat  des  eo- 
nies,  chef  du  service  administratif  à  Madagascar^  membre  du  conseil  d'administration 
constituant  le  dit  conseil  en  conseil  du  contentieux  administratif  ; 

Vu  les  arrêtés  des  22  octobre  1896  et  4  janvier  1897,  du  Résident  Général  de  Mada- 
iscar,  modifiant  provisoirement  la  composition  du  conseil  d'administration  de  la  Go- 
nie  ; 

Vu  Parrété  local  du  3  octobre  1896,  supprimant  la  direction  de  ragricuUure  à  Mada- 
tscar; 

Considérant,  en  conséquence,  qu'il  y  a  lieu  de  modifier  la  composition  du  conseil 
administration  de  la  Colonie  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Colonies, 

Décrète  : 

Art.  I*''.  —  Les  articles  2  et  3  du  décret  du  3  août  1896  sont  modifiés  ainsi 
Q'il  suit  : 

u  Aet.  3,  —  Le  conseil  d'administration  de  la  colonie  de  Madagascar  se  com- 
pose : 

u  Du  Gonvemear  Général,  président  ; 

«  Du  Commandant  supérieur  des  troupes  ; 

»  Du  Secrétaire  Général  du  Gouvernement  Général  ; 

«  Du  Directeur  du  contrôle  ; 

«  Du  Procureur  général,  chef  du  service  judiciaire  ; 

«  Du  Chef  des  services  administratifs  ; 

"  Du  Directeur  des  travaux  publics  ; 

»  Du  Chef  du  service  des  domaines  ; 

«  Le  chef  du  cabinet  du  Gouverneur  Général  ou,  à  son  défaut,  un  fonction- 
■  naire«  désigné  par  le  Gouverneur  Général,  remplit  les  fonctions  de  secrétaire-ar- 
'  chiviste  du  conseil  d'administration. 

«  Tant  QueleGouverneurGénéralexerceraen  même  temps  le  commandement 
'  du  Corps  a'occupalion,  le  commandant  supérieur  des  troupes  ne  sera  pas  sup- 
'  pléé  au  sein  du  conseil  d'administration. 

«  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  Tun  des  membres  titulaires  du  con- 
«  8eil  d'administration,  l'intérimaire  ou  le  suppléant  sera  nommé  par  arrêté  du 
<  Gouverneur  Général. 

«  Art.  3.  •—  Les  membres  du  conseil  d'administration  prennent  rang  en  séance 
<<  dans  Tordre  établi  par  l'article  2. 

</  Les  membres  du  conseil  d'administration  qui  appartiennent  &  des  corns 
"  militaires  prennent,  toutefois,  ran^  entre  eux  suivant  leur  grade  et,  à  graae 
"  égal,  suivant  leur  ancienneté  dans  le  grade. 

"  Les  intérimaires  et  suppléants  prennent  rang  après  les  membres  titulaires.  » 

Art.  II. —  Le  Ministre  des  Colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  dé- 
^J^U  qui  sera  inséré  au  /otima^  O/yicieMe  la  République  Française  et  au  Bulletin 
officiel  du  Ministère  des  Colonies. 

Fait  au  Havre,  le  9  Août  1898. 
Feux  FAURE. 

Parle  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  des  Colonies, 
Georges  TROUILLOT. 
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«réaBt  le  conseil  die  éiéf  ense  de  la  Oelonle. 

{22  Septembre  4896) 


Le  Résident  Général  de  Madagascar, 

En  exécution  des  instructions  ministérielles  du  6  août  18%  et  sur  la  proposition  da 
Général  commandant  supérieur, 

Arrête  : 

Abt.  I*'.  —  Le  conseil  de  défense  de  la  colonie  de  Madagascar  est  composé  de 
la  manière  suivante  : 

Le  Résident  Général,  président  ; 

Le  Générai  commandant  supérieur  des  troupes  et  des  territoires  militaire, 
vice-président  ; 

Le  commandant  de  la  division  navale  ; 

L'officier  supérieur  commandant  les  troupes  du  territoire,  où  se  réunit  le 
conseil  ; 

Le  résident  local  on  rofficier  supérieur  qui  en  remplit  les  fonctions  ; 

Le  chef  des  services  administratifs  ; 

Le  chef  du  service  de  l'artillerie  ; 

Le  chef  du  service  du  ffénie  ; 
.     Le  chef  d'Etat-Major  du  (lénéral  commandant  supérieur  des  troupes  et  des 
territoires  militaires,  secrétaire. 

Le  chef  du  service  de  santé  est  appelé  de  droit  au  sein  du  conseil  de  défense 
pour  les  questions  qui  intéressent  son  service.  Il  y  a  voix  délibérativè  sur  ces 
questions. 

Art.  II.  —  La  présidenct*,  en  l'absence  du  Résident  Général,  est  dévolue  aa 
Général  commandant  supérieur  des  troupes  et  des  territoires  militairjBs,  ou,  eo 
son  absence,  à  Tofficier  supérieur  le  plus  élevé  en  grade  eu  le  plus  aoclea 
dans  le  grade. 

Art.  m.  —  Si  les  membres  titulaires  du  conseil  de  défense  se  trouvaient  dans 
1! impossibilité  d'assister  à  une  séance  du  dit  conseil,  ils  seraient  remplacés  parle 
fonctionnaire  ou  Toltlcierdu  même  service,  marchant  immédiatement  après  eoi 
dans  l'ordre  hiérarchique. 

.  Art.  IV.  —  Lorsque  les  circonstances  l'exigent,  le  conseil  de  défense  est  réuni 
sur  la  convocation  du  Résident  Général,  ou,  à  son  défaut,  du  Général  commaa- 
dant  supérieur  des  troupos  et  des  territoires  militaires.  Les  délibérations  embras- 
sent toutes  les  questions  sur  lesquelles  le  Résident  Général  ou  le  Général  com- 
mandant supérieur  des  troupes  et  dos  territoires  militaires  désire  le  consulter. 

Art.  V.  —  Le  Général  commandant  supérieur  des  troupes  et  des  territoires 
militaires  pourra  toujours,  dans  l'intérêt  militaire,  réclamer  la  convocatioD 
du  conseil  ne  défense. 

Art.  VI.  —  Le  procès- verbal  de  chaque  réunion  est  dressé  séance  tenante  par 
le  secrétaire  et  transcrit  sur  le  registre  des  délibérations,  où  chacun  des  membres 
peut  faire  consigner  son  opinion  avec  tous  les  développements  qu'il  jugera  utile. 

Tous  les  membres  signent  le  procès- verbal. 

Art.  VII.  —  Les  délibérations  ne  sont  valables  que  si  tous  les  membres  qui 
entrent  dans  la  composition  régulière  du  conseil  sont  présents  ou  remplacés  par 
leurs  suppléants. 

Il  est  fait  exception  toutefois  en  ce  qui  concerne  : 

!•  Le  Résident  Général,  dont  les  pouvoirs,  en  cas  d'absence,  seront  exercés 
au  conseil  de  défense  par  le  Général  commandant  supérieur  des  troupes  et  des 
territoires  militaires  ; 
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2*  Le  commaodaot  de  la  division  nayale  ou  son  représentant»  en  cas  d'im- 
possiblité  de  se  rendre  en  temps  utile  aux  convocations  ; 

3*  Le  rétûdent  local,  dans  le  cas  prévu  à  Taiinéa  précèdent. 

Fait  à  Tananarive,  le  22  Septembre  1896. 

Le  Bésident  Général, 
HippoLYTE  LAROCHE. 


DÊORST 


partant  organisation  d'une  direction  du  eontréle  financier 
près  le  Coairernenient  Général  de  Madagascar. 

(7  Août  4898) 


Le  Président  de  la  République  Française, 

Vu  l*article  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  1854; 

Vu  les  décrets  des  11  décembre  1895  et  30  juillet  1897,  fixant  les  attributions  du 
Gouverneur  Général  de  Madagascar  : 

Vu  le  décret  du  4  iuillet  1896,  instituant  une  direction  des  finances  et  du  contrôle 
près  la  Résidence  Générale  de  Madagascar; 

Vu  le  décret  du  11  février  1897,  moditiant  les  attributions  de  la  direction  des  finances 
et  du  contrôle  à  Madagascar  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Colonies, 

Décrète  : 

AaT.  !•'.  —  Il  est  créé  au  Gouvernement  Général  de  Madagascar  une  direction 
du  contrôle  financier,  placée  sous  les  ordres  immédiats  du  Gouverneur  Général. 

Le  directeur  du  contrôle  est  nommé  pur  décret,  sur  la  proposition  du  Minis- 
tre des  Colonies. 

Il  est  membre  dn  conseil  d*admînistration  et  prend  rang  immédiatement 
après  le  Secrétaire  Général. 

Son  traitement  est  fixé  par  le  décret  de  nomination  et  imputable  sur  le  bud- 
get local  de  Madagascar. 

Akt.  il  —  Le  directeur  du  contrôle  est  chargé  de  la  surveillance  des  servi- 
ces financiers.  En  ce  qui  concerne  le  trésorier-payeur,  sa  surveillance  ne  s'exer- 
ce que  sur  les  opérations  de  comptabilité  du  service  local. 

il  suit  la  comptabilité  des  dépenses  engagées  et  celle  des  ordonnateurs. 

• 

H  reçoit  mensuellement  de  tous  les  ordonnateurs  un  double  des  bordereaux 
démission  des  mandats  et,  de  tous  les  comptables  de  Madagascar  et  Dépendances, 
la  Riluation  détaillée  des  recettes  et  des  dépenses  effectuées. 

11  peut,  en  outre,  requérir  des  administrations  civiles,  militaires  et  financiè- 
»'?s,  toutes  communications  et  y  effectuer  toutes  recherches  nécessaires  à  l'exer- 
cice de  son  contrôle. 

Art.  IIL  —  Tous  projets  d'arrêtés  ou  de  décisions  émanant  des  divers  servi- 
ces de  Madagascar  et  Dépendances  et  intéressant,  en  recettes  ou  en  dépenses,  les 
nuances  delà  Colonie  sont,  avant  d'ôtre  soumis  à  la  signature  du  Gouverneur 
t»eQépal,  présentés  à  Texamen  du  directeur  du  contrôle  et  visés  par  lui. 

Si  ce  fonction nairC)  pour  des  rai.sons  d'ordre  exclusivement  financier,  refuse 
de  viser  le  projet  d'arrêté  ou  de  décision,  le  Gouverneur  Général  peut  passer 
^utre,  mais  il  doit,  dans  ce  cas,  en  informer  immédiatement  le  Ministre  des 
Colonies. 
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relatif  mmn  pevT^Irs  da  Résléieiit  C^néral  dk 

(14  Décembre  4895) 


Le  Président  de  la  République  Française, 
Sur  la  proposition  du  Ministre  des  Colonies, 

Décrète  : 

Art.  I*'.  —  Le  Résident  Général  est  le  dépositaire  des  pouvoirs  de  la  R^i 
blique  Française  dans  toute  Tile  de  Madagascar  et  ses  Dépendances. 

Il  est  nommé  par  décret  du  Président  ie  la  République  et  relève  du  MinisM 
des  Colonies. 

II  a  seul  le  droit  de  correspondre  avec  le  Gouvernement  de  la  République 
sauf  exception  relative  au  commandement  des  troupes,  réglée  par  Tart.  5. 

11  communiqué  avec  les  divers  Départements  mmistériels  parrintermédiaii 
du  Ministre  des  colonies. 

Il  correspond  directement  avec  le  Gouverneur  Général  de  rindo-Chioe,  aT{ 
les  Gouverneurs  des  possessions  françaises  dans  TOcéan  Indien,  avec  lesconsol 
de  France  dans  TAfrique  australe,  les  côtes  de  TOcéan  Indien,  les  Indes  néeriaD-j 
daises  et  l'Australie. 

11  ne  peut  engager  aucune  négociation  diplomatique  sans  FaulorisatioD  do  \ 
Gouvernement  de  la  République. 

Art.  II.  ^  Le  Résident  Général  organise,  dirige  ou  contrôle  les  différents 
services  de  Madagascar  et  de  ses  Dépendances.  Il  nomme  à  tontes  les  fonctions 
civiles  exercées  par  les  Français  en  dehors  du  personnel  de  la  ma^strature  e( 
des  trésoriers-pa^fours  ou  des  trésoriers  particuliers,  visés  par  Tarticle  155,  do 
décret  du  20  novembre  1882,  et  h  l'exception  des  emplois  ci -après  :  Secrétaire 
Général  de  la  Résidence  Générale^  résidents,  vice-résidents  et  chefs  des  princi- 
paux services  administratifs.  Les  titulaires  de  ces  derniers  emplois  sont  nommés 
par  décret  sur  sa  présentation. 

En  cas  d'urgence,  le  Résident  Général  peut  suspendre  ces  fonctionnaires  et 
les  renvoyer  en  France  à  la  disposition  du  Ministre,  il  doit  en  rendre  compte 
immédiatement  au  Ministre  des  Colonies. 

Art.  III.  —  Le  Résident  Général  a  sous  ses  ordres  directs  toutes  les  autorités, 
sauf  l'exception  mentionnée  à  l'art.  5,  relative  au  commandement  des  troupes. 

Il  peut  déléguer  tout  ou  partie  de  ses  pouvoirs  au  Secrétaire  Général  de  la 
Résidence  Générale,  qui  est  appelé  à  le  remplacer  en  cas  d'absence  ou  d'empê- 
chement. 

Art.  IV.  —  Le  Résident  Général  est  responsable  de  la  défense  intérieure  et 
extérieure  de  Madagascar  et  de  ses  Dépendances.  Il  dispose,  h  cet  effet,  des  forces 
de  terre  et  de  mer  qui  y  sont  stationnées,  dans  les  conditions  déterminées  par 
rart.  5. 

Aucune  opération  militaire,  sauf  dans  le  cas  d'urgence  où  il  s'agirait  de 
repousser  une  agression,  ne  peut  être  entreprise,  sans  son  autorisation. 

Le  Résident  Général  ne  peut,  en  aucun  cas,  exercer  le  commandement 
direct  des  troupes. 

L'état  de  siège  ne  peut  être  établi  ou  levé  que  par  le  Résident  Général. 

Art.  V.  —  Le  commandant  supérieur  des  troupes  exerce  le  commandement 
des  troupes. 

Pour  tous  les  objets  qui  concernent  son  commandement:  discipline,  person- 
nel, matériel,  administration,  justice  militaire,  il  correspond  avec  le  Ministre 
dont  il  dépend. 
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CHAPITRE  H 

Composition  du  corps  municipaL 

Art.  3.  —  L'administrateur  de  chacun  des  établissements  de  Diégo-Suarez, 
de  Nossi-Bé  et  de  Sainte-Marie-de-Madagascar  exerce  les  fonctions  de  maire. 

I)  est  assisté  d'une  commission  municipale,  dont  les  membres,  choisis  parmi 
les  citoyens  français  domiciliés  dans  la  Colonie,  à  l'exception  d*un  seul  pris 
dans  la  population  indigène,  sont  nommés  par  arrêté  du  Résident  Général. 

La  commission  municipale  sera  composée  : 

A  Diégo-Suarez  et  à  Nossi-Bé,  de  cinq  membres  dont  deux  adjoints  à  Tadmi- 
oistrateur-maire  ;  à  Sainte-Marie,  de  trois  membres  dont  un  adjoint  à  Tadminis- 
trateur-maire. 

Les  adjoints  sont  désignés  par  arrêté  du  Résident  Général  ;  le  membre 
indigène  de  la  commission  municipale  ne  pourra  jamais  être  choisi  pour  remplir 
ces  fonctions. 

Art.  4.  —  Les  membres  de  la  commission  municipale  et  les  adjoints  sont 
nommés  pour  deux  ans. 

Leur  mandat  est  indéfiniment  renouvelable,  mais  il  peut  aussi  leur  être 
retiré,  avant  Texpiration  du  terme  de  deux  années,  par  arrêté  du  Résident 
Général. 

Art.  5.  —  Les  fonctions  des  membres  de  la  commission  municipale  et  celles 
des  adjoints  sont  gratuites. 

CHAPITRE  III 
Fonctionnement  des  commissions  municipales. 

Art.  6.  —  La  commission  municipale  s'assemble  en  session  ordinaire  auatre 
fois  par  an,  au  commencement  de  lévrier,  mai,  août  et  novembre  ;  ctiaque 
session  peut  durer  dix  jours. 

Le  Résident  Général  peut  prescrire  la  convocation  extraordinaire  de  la 
commission  municipale.  L'administrateur-maire  peut  aussi  réunir  la  commis- 
sion municipale,  chaque  fois  qu'il  le  juge  utile.  Il  est  tenu  de  la  convoquer 
quand  une  demande  motivée  lui  est  adressée  par  la  majorité  des  membres  en 
exercice.  La  session  extraordinaire  est  déclarée  par  on  arrêté  de  Tadministra- 
ten^mai^e«  contenant  les  objets  spéciaux  et  déterminés  pour  lesquels  elle  a  lieu, 
et  la  commission  ne  peut  alors  que  s  occuper  de  ces  objets. 

Dans  tous  les  cas,  Tadministrateur-maire  doit  convoquer  les  membres  de 
la  commission  municipale  trois  jours  francs  au  moins  à  l'avance,  par  écrit  et 
à  domicile  ;  pour  motif  d'urgence,  il  peut  toutefois  réduire  le  délai. 

Art.  7.  —  La  commission  municipale  ne  peut  émettre  des  avis  que  lorsque 
la  majorité  des  membres  en  exercice  assiste  à  la  séance. 

Mais,  après  deux  convocations  successives  à  deux  jours  d'intervalle  dûment 
constatés,  les  avis  qu'elle  émet  deviennent  valables  quel  que  soit  le  nombre  des 
membres  présents. 

Art.  8.  —  L'administrateur-maire  préside  la  commission  municipale  et  a 
voix  prépondérante  en  cas  de  partage,  sauf  le  cas  de  scrutin  secret. 

En  cas  d'empêchement,  il  est  provisoirement  remplacé  par  un  adjoint  dans 
l'ordre  des  nominations. 

Art.  9.  —  Les  avis  de  la  commission  municipale  sont  donnés  à  la  majorité 
absolue  des  suffrages  exprimés.  Il  est  voté  au  scrutin  public  ou  au  scrutin  secret, 
suivant  que  la  majorité  des  membres  présents  le  réclame. 

Art.  10.  —  Dans  les  séances  où  les  comptes  de  l'administrateur-maire  sont 
examinés,  la  commission  élit  son  président. 

L'adminiatrateur-maire  peut  assister  à  la  discussion,  mais  il  doit  se  retirer 
au  moment  où  la  commission  municipale  vo  émettre  son  avis. 

Le  préùdent  choisi  par  le  conseil  adresse  directement  cet  avis  au  Résident 
Général. 
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Décrète  : 


Abt.  I*'.  —  L*emploi  de  Résident  Géoéral  de  France  à  Madagascair  est  sup« 
primé. 

Il  esf  créé  un  emploi  de  Gouverneur  Général  de  la  colonie  de  Madaguof 
et  Dépendances. 

Art.  II.  —  Le  Gouverneur  Général  de  la  colonie  de  Madagascar  et  Dépeo* 
dances  possède  tontes  les  attributions  précédemment  dévolues  au  Résideol 
Général  par  la  législation  actuellement  en  vigueur. 

Art.  III.  —  Le  Gouverneur  Général  de  Madagascar  et  Dépendances  a  droU' 
à  la  solde,  aux  accessoires  de  solde,  aui  indemnités  de  déplacement,  ani  frai» 
de  repn^sen talion  et  de  premier  établissement,  déterminés  pour  le  Résident 
Général  par  le  décret  du  27  mars  1896. 

H  possède  les  mêmes  assimilations  au  point  de  vue  des  moyens  de  transport, 
des  indemnités  de  route  et  de  séjour  et  de  la  retraite. 

Art.  IY.  —  Sont  abrogées  toutes  dispositions  contraires  au  présent  décret. 

Art.  V.  —  Le  Ministre  des  Colonies  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  Officiel  de  la  Réppblique  Française  et  aa 
Bulletin  Officiel  du  Ministère  des  Colonies. 

Fait  au  Havre,  le  30  Juillet  1897. 

Flux  FAURE. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  Colonies, 

Andrï  LBBON. 


DËORSO? 


appliquant  à  Madaffascar  les  preflerlpttons  dea  décrète  des 
99  Janvier  f  88e  et  8  février  ISOO^  relatives  ans  ponvciri 
militaires  da  Coavernear  Général  de  l'Inda-Chine  et  dct 
Croavernenrs* 

(44  Juillet  4896) 


Le  Président  de  la  République  Française, 

Vu  le  décret  du  11  décembre  1893,  fixant  les  pouvoirs  du  Résident  Général  à  Mada- 
gascar ; 

Sur  la  proposition  du  Ministre  des  Colonies, 

Décrète  : 

Art.  !•'.  —  Les  prescriptions  des  décrets  des  27  Janvier  1886  et  3  février 
1800,  relatives  aux  pouvoirs  militaires  du  Gouverneur  Général  de  Flndo-Chine 
et  des  Gouverneurs,  sont  applicables  à  Madagascar. 

Art.  il  —  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  dispositions  contraires  ta 
présent  décret. 
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Art.  III.  —  Le  Ministre  des  Colonies  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
lécrQt. 

Fait  à  Paris,  le  11  JuiUet  1896. 

FÉLIX  FAURE. 
?ar  le  Président  de  la  République  Française  : 
Le  Ministre  des  Colonies, 

ANDBi  LEBON. 


DËCRSX 


orsanlsAiii  an  conseil  d'administration  près  la  Réstdenoe 

Cénérale  de  Mada^asear. 

(3  Août  4896) 


Le  Président  de  la  République  Française, 

Vu  le  décret  du  11  décembre  1895,  art.  8,  relatif  aux  pouvoirs  du  Résident  Générai 
à  Madai^ascar  : 

Sur  le  rapport  du  MÎDîstre  des  Colonies  et  après  avis  du  Résident  Général  de 
France  à  Madagascar, 

Décrète  : 

Art.  i***.  —  Un  conseil  d'administration  est  institué  près  du  Résident  Général 
de  France  à  Madagascar. 

Art.  2.  —  Le  conseil  d'administration  de  Madagascar  se  compose: 

Du  Résident  Ct^nérdA^  président  ; 

l'u  Commandant  supérieur  des  troupes  ; 

Du  Secrétaire  Général  de  la  Résidence  Générale  ; 

bu  Directeur  des  finances  el  du  contrôle  près  la  Résidence  Générale  ; 

Du  Procureur  général,  chef  du  service  judiciaire; 

Du  Dirvcleur  des  travaux  publics  ; 

Du  Directeur  de  Tagriculture; 

Le  chef  du  cabinet  du  Résident  Général  ou,  à  son  défaut,  un  rédacteur 
désigné  par  le  Résident  Général,  remplit  les  fonctions  de  secrétaire-archiviste  du 
conseil  a*administra(ion. 

Art.  3.  —  Les  membres  du  conseil  d'administration  prennent  rang  en  séance 
dans  Tordre  établi  par  Tart.  2. 

Les  intérimaires  et  suppléants  prennent  rang  après  les  membres  titulaireis. 

Art.  4. —  Le  conseil  peut  demander  à  entendre,  à  titre  de  renseignements, 
tous  fonctionnaires  français  ou  indigènes  et  autres  personnes  qu*il  jugera  utile 
de  consulter. 

Art.  5.  —  Le  conspil  ^st  présidé  par  le  Résident  Général.  En  cas  d'absence 
ou  d'empêchement  du  Résident  Général,  le  conseil  est  présidé  par  le  Secré- 
taire Général  de  la  Résidence  Générale,  appelé  à  remplacer  au  besoin  le 
Résident  Général. 

Le  Commandant  supérieur  des  troupes  peut  être  appelé  par  décision  du 
Ministère  des  Colonies  à  prendre  la  présidence  du  conseil  d^administration,  en 
cas  d'ahsencedu  Résident  Général  et  du  Secrétaire  Général. 

Art.  6.  —  Le  conseil  se  réunit  une  fois  par  mois,  sur  la  convocation  de  son 
président,  sans  préjudice  du  droit  qui  appartient  à  ce  dernier  de  le  convoquer 
citraordinairement,  lorsqu'il  le  juge  &  propos. 
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13*  Le  budget  de  la  commune  et,  en  général,  toutes  les  recettes  et  dépensi 
soit  ordinaires,  soit  extraordinaires  ; 

14*  L'établissement,  le  mode  d'assiette,  les  tarifs  et  les  règles  de  perceptioD 
de  tous  les  droits,  taxes  et  revenus  communaux  ; 

15*  L'auceplation  des  dons  et  legs  faits  à  la  commune  et  aux  établissements 
communaux  ; 

16*  Les  actions  judiciaires  et  les  transactions  ; 

17*  Enfin,  tous  les  objets  sur  lesquels  la  commission  municipale  sera  consul- 
tée par  le  Résident  Général  ou  par  Tadministrateur-maire. 

Art.  22.  —  Les  décisions  de  Padministralenr-maire,  sur  avis  conforme  de  U 
commission  municipale,  sont  immédiatement  exécutoires,  lorsqu'elles  porteat 
sur  un  des  objets  indiqués  aux  §§  1,  4,  8,  9, 10,  11  et  12  de  Tarticle  précédent. 

Elles  sont  exécutoires,  après  approbation  du  Résident  Générai,  en  cas  d'avis 
contraire  de  la  commission  municipale  ;  sont  exécutoires,  dans  les  mêmes  condi- 
tions, les  décisions  de  radministrateur-maire  relatives  aux  baux  des  biens  pris 
ou  donnés  à  loyer  par  la  commune,  lorsque  leur  durée  n'excède  pas  six  ans  poar 
les  biens  ruraux  et  trois  ans  pour  les  biens  urbains. 

Pour  tous  les  autres  objets,  les  décisions  de  Tadroinistrateur-maire  ne  soDt 
exécutoires  qu'après  approbation  du  Résident  .Général,  quel  que  soit  TaTÎs  de  la 
commission  communale. 

Art.  23.  —  La  commission  municipale  peut  exprimer  son  vœu  sur  les  objets 
d'intérêt  local.  Elle  ne  peut  faire  publier  aucune  protestation,  proclamation  oo 
adresse. 

Abt;24.  —  Tout  éditeur,  imprimeur,  "journaliste  ou  autre,  qui  publiera  Ie5 
articles  interdits  à  la  commission  municipale  parles  articles  15,  §§1  et  2  et  23  du 
présent  arrêté,  sera  passible  des  peines  prévues  par  l'art.  123  du  Gode  pénal. 

Art.  25. —  La  commission  municipale  examine  les  comptes  présentés  an- 
nuellement par  Tadministrateur  maire  et  donne  son  avis.  Elle  débat  et  arrête  les 
comptes  de  gestion  du  receveur,  sauf  règlement  définitif,  conformément  aux 
dispositions  de  l'art.  129  du  décret  du  20  novembre  1882,  sur  le  régime  finan- 
cier des  colonies. 

CHAPITRE  VI 
Dépenses  et  recettes  du  budget  communal. 

Art.  26.  —  Les  dépenses,  actuellement  k  la  charge  du  budget  local  de  l'éta- 
blissement, sont  mises  à  la  charge  du  budget  communal,  à  l'exception  de  celles 
des  services  de  la  douane,  des  postes  et  télégraphes,  de  la  justice,  des  ports  et 
des  hôpitaux,  imputées  au  budget  général  de  Madagascar  et  Dépendances. 

Art.  27.  —Sont  obligatoires  les  dépenses  suivantes  : 

1*  Entretien  de  l'Hôtel  de  Ville; 

2*  Frais  de  bureau  et  d'impression  pour  le  service  de  la  commune,  frais 
d'abonnement  au  Journal  Officiel  de  Madagascar  et  Dépendances  et  au  Bulletin 
des  lois  ; 

3*  Frais  de  recensement  de  la  population  ; 

4*  Frais  des  registres  de  l'état  civil  et  des  tables  décennales  ; 

5*  Traitement  de  l'administrateur-maire,  du  personnel  de  la  mairie  et  du 
receveur  municipal  ; 

6*  Les  pensions  à  la  charge  de  la  commune,  lorsqu'elles  ont  été  régulière- 
ment liquidées  et  approuvées  ; 

7*  Les  frais  de  perception  des  contributions  et  produits  communaux  ; 

8*  Les  traitements  et  autres  frais  du  personnel  de  la  police  et  de  la  milice, 
mis  à  la  charge  de  la  commune  ; 

9*  Les  grosses  réparations  aux -édifices  communaux  ; 

10*  Les  frais  d'établissement  et  de  conservation  des  plans  d'alignement  et  df 
nivellement  ; 
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J  i^  La  clôture  des  cimetières,  leur  entretien  et  leur  translation  ; 
12o  L'acquittement  des  dettes  exigibles. 

Art.  28.  —  Les  recettes  du  budget  communal  se  composent  des  revenus 
actuels  de  l'établissement,  à  Texception  des  droits  de  douane,  des  recettes  pos- 
tales et  télégraphiques,  des  taxes  sanitaires,  droits  de  navigation  et  amendes  de 
justice  réservées  au  budget  (çénéral  de  Madagascar. 

Les  recettes  sont  ordinaires  ou  extraordinaires. 

Les  recettes  ordinaires  comprennent  : 

t<*  Le  produit  de  tous  les  impôts  et  droits  établis  par  des  arrêtés  locaux 
jusqu'à  ce  jour  et  de  ceux  dont  la  perception  est  ou  sera  autorisée  par  arrêté  du 
Résident  Général,  pris  en  conseil  (l'administration  ; 

2^  Les  revenus  du  domaine  communal  ; 

3«  Le  prix  des  diverses  concessions  autorisées  pour  les  services  communaux. 

Les  recettes  extraordinaires  comprennent  : 

1**  Le  prix  des  biens  communaux  aliénés  ; 

2^  Les  dons  et  legs  ; 

3*  Le  produit  des  emprunts  ; 

4*  Les  prélèvements  sur  la  caisse  de  réserve  ; 

5»  Le  montant  des  subventions  allouées  par  le  budget  général  de  Madagascar 
et  Dépendances  pour  insuffisances  de  ressources  ou  pour  exécution  de  travaux 
d'utilité  générale  ; 

6**  Et  toutes  autres  recettes  accidentelles. 

Art.  29.  —  Le  budget  de  la  commune  est  proposé  par  l'administrateur- 
maire,  après  l'avis  favorable  de  la  commission  municipale,  et  réglé  par  le 
Résident  Général  en  conseil  d'administration. 

Lorsqu'il  pour\oit  a  toutes  les  dépenses  obligatoires  et  ne  comporte  aucune 
recette  extraordinaire,  les  allocations  portées  au  dit  budget  pour  les  dépenses 
facultatives,  ne  peuvent  être  modifiées  pur  Tauloritc  supérieure. 

Art.  30.  —  Les  crédits,  qui  seraient  reconnus  nécessaires  après  règlement 
du  budget,  seront  ouverts  dans  la  même  forme  que  les  crédits  primitifs. 

• 

Art.  31.  —  Dans  le  cas  où,  pour  une  cause  quelconque,  le  budget  de  la 
commune  n'aurait  pas  été  approuvé  avant  le  commencement  de  l'exercice,  les 
recettes  et  dépenses  continueront,  jusqu'à  l'approbation  de  c^  budget  à  être 
faites  conformément  k  celui  de  l'exercice  précédent. 

Art.  32.  —  Aucune  contribution  ordinaire  ou  extraordinaire,  aucun  em- 
prunt  ne  peuvent  être  autorisés  que  par  b.  Résident  Générai  en  conseil  d'admi- 
nistration, sur  la  proposition  de  Tadministrateur-maire,  après  avis  de  la  commis- 
sion municipale. 

CHAPITRE  VII 
Des  actions  judiciaires  et  transactions. 

Art.  33.—  La  commune  ne  peut  ester  en  justice,  sans  y  être  autorisée  par 
le  Résident  Général  en  conseil  d'administration. 

Après  tout  jugement  intervenu,  la  commune  ne  peut  se  pourvoir  devant  un 
antre  degré  de  juridiction,  qu'en  vertu  d'une  nouvelle  autorisation  du  Résident 
Général  en  conseil  d'administration. 

La  décision  du  Résident  Général  doit  être  rendue  dans  le  délai  de  trois  mois, 
à  compter  de  la  demande  en  autorisation.  Le  refus  d'autorisation  est  sans  recours. 

Art..  34.  —  Mais  l'adminislrateur-maire  peut  toujours,  sans  autorisation 
préalable,  après  avis  de  la  commission  municipale,  intenter  une  action  posses- 
soire  ou  y  aéfendre,  défendre  aux  oppositions  rormées  contre  les  états  dressés 
pour  le  recouvrement  des  receltes  municipales  et  faire  tous  actes  conservatoires 
0»  interruptifs  de  déchéance. 

Il  peut  également,  sans  autorisation  préalable,  après  avis  favorable  de  la 
commission  municipale,  interjeter  appel  a'un  jugement  ou  se  pourvoir  en' cas- 
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sation^  mais  il  doit  demander  Taotorisation  do  Résident  Général  en  conseil 
d'administration,  ponr  suivre  l'instance  sur  appel  on  sur  le  pourroî  en  cassation. 

AsT.  35.  —  Une  action  judiciaire  autre  que  les  actions  possessoîres  ne  peat, 
à  peine  de  nnllité,  être  intentée  contre  la  commune^  qu*autant  que  le  deman- 
deur a  préalablement  adressé  au  Résident  Général  nn  mémoire  exposant  robjet 
de  sa  réclamation  et  les  faits  qui  la  motivent.  1/action  ne  peut  être  portée  ne- 
vaut  les  tribunaux  que  trois  mois  après  la  date  du  récépissé^  sans  préjudice  de« 
actes  conservatoires. 

La  présentation  du  mémoire  du  demandeur  interrompt  toute  prescription  ou 
déchéance,  si  elle  est  suivie  d'une  demande  en  justice,  dans  le  délai  de  trois 
mois. 

Le  Résident  Général  adresse  immédiatement  le  mémoire  àradministrateur- 
maire,  avec  invitation  de  convoquer  la  commission  municipale,  sous  le  plus  bref 
délai,  pour  prendre  son  avis. 

L'avis  de  la  commission  municipale  est  transmis  au  Résident  Général  qui 
décide  en  conseil  d'administration. 

Si  la  commune  doit  être  autorisée  à  ester  en  justice,  la  décision  dn  Rési- 
dent Général  doit  être  rendue  dans  le  délai  de  trois  mois,  à  dater  de  la  réception 
du  mémoire. 

Art.  36.  —  Toute  transaction,  au  sujet  de  laauelle  la  commission  municipa- 
le a  émis  un  avis  favorable,  ne  peut  être  suivie  d'exécution,  qu*après  promulga- 
tion donnée  par  arrêté  du  Résident  Général  en  conseil  d'administration. 

CHAPITRE  VIU 
Comptabilité  des  communes. 

AsT.  37.  —  Les  comptes  de  l'administrateur-maire,  pour  l'exercice  clos,  sont 
présentés  à  la  commission  municipale  avant  la  délibération  dn  budget  de  i'exer» 
cice  précédent. 

lis  sont  définitivement  approuvés  par  le  Résident  Général. 

Art.  38.  •—  Le  budget  et  les  comptes  de  la  commune  «ont  déposés  aux  bo- 
réaux de  radministrateur-mairo,  où  toute  personne  imposée  au  rôle  de  la  com- 
mune a  droit  d'en  prendre  connaissance. 

Art.  39.  —  Sont  applicables  aux  communes  de  Dîégo-Suarez,  Nossi-Bé  et 
S**-Marie-de- Madagascar,  toutes  les  règles  édictées  par  le  titre  III  du  décret  du 
20  novembre  1882  et  relatives  à  Ja  comptabilité  des  communes  aux  colonies,  qui 
ne  se  trouvent  pas  modifiées  par  le  présent  arrêté. 

Fait  à  Tananarive,  le  13  Février  1891. 

GALLIENI. 
Vu  : 
Le  Directeur  des  Finances 
et  du  Contrôle^ 

HOMBERG. 


érli;e«iit  en  eonsmaiiefl  les  Tilles  de  TamataTe  et  de  MaJvMga. 

{45  Octobre  4891) 


Les  dispositions  de  cet  arrêté  sont  les  mêmes  que  celles  de  l'arrêté  précé- 
dent du  43  février  1897,  constituant  les  communes  de  Diégo-Suares,  Nossi-Bé 
et  S*«-Marie. 

La  composition  des  commissions  municipales  est  toutefois  différente  ;  elle> 
comprennent  buit  membres  (sept  Français  et  un  indigène),  dont  deux  adjoints 
à  radministrateur-maire. 


->   ofil  — 


créant  rantononiie  administrative  et  financière  des  vliiec 

de  Tânanarive  et  Flanarantsoa. 

(30  Novembre  1898) 


Le  Général  commandant  en  chef  du  Corps  d'occupation  et  Gouverneur  Gé- 
néral  de  Madagascar  et  Dépendances^ 

Vu  les  décrète  des  14  décembre  1895  et  30  juillet  1891  ; 

Considérant  qu'en  raison  de  l'importance  croissante  des  villes  de  Tananarive  et  de 
Fianaraiitsoa,  il  convient  de  leur  donner  une  autonomie  administrative  et  financière  ; 
Le  conseil  d'administration  entendu  ; 
Sous  réserve  de  la  raUfication  de  M.  le  Président  de  la  République, 

Arrête  :- 

Chapitre  1".  —  Constitution, 

Art.  i*^  —  A  compter  du  1*'  janvier  1899,  les  villes  de  Tananarive  et  de 
Fianarantsoa  jouiront  oe  l'autonomie  administrative  et  financière. 

Art.  2.  —  La  circonscription  de  la  ville  de  Tananarive  aura  pour  limitent  : 

An  Nord  :  1**  La  route  de  Nahanisana  jusqu'au  Nord-Est  du  cimetière  ; 

2«  La  route  joignant  la  précédente  h  la  route  d'Ambohimanga  ; 

3<^  La  route  d'Ambohimanga,  pendant  150  mètres  environ  au  Sud,  puis  une 
ligne  se  dirigeant  vers  l'Est  et  contournant  le  mamelon  de  Manjakaray,  en  lais- 
sant le  village  de  ce  nom  au  Nord  ; 

40  La  digue  de  Tsarasotra  jusqu'au  canal  de  Manjakaray  ; 

5«  Le  canal  de  Manjakaray  rfioignant  celui  d'Andrefanantanimena  ; 

A  rOuest,  le  canal  traversant  les  rizières  et  rejoignant  Tlkopa  à  Nosizato,  en 
y  comprenant  le  village  jusqu'au  bac  ; 

Au  Sud,  l'ikopa  jusqu'au  lac  de  Mandroseza  ; 

A  TEst,  le  lac  de  Mandroseza  et  le  chemin  prenant  la  ligne  des  crêtes, 
passant  derrière  l'Observatoire,  le  fort  Duchesne,  l'hôpital  d'Jsoavinandriana  et 
rejoignant  la  route  de  Nahanisana. 

La  circonscription  de  la  ville  de  Fianarantsoa  aura  pour  limites  : 

Au  Nord,  une  ligne  partant  du  Nord  de  la  mission  norwégienne,  passant  au 
Nord  du  cimetière  et  rejoignant  le  chemin  de  Kianjasoa  au  Nord  de  la  colline, 
puis  s'infléchissant  au  Sud-Ouest  pour  rejoindre  la  rivière  Mandranofotsy,  au 
Nord-Ouest  de  Vatosolo  ; 

A  TEsl,  la  rivière  Mandranofotsy  ; 

Au  Sud  et  h  l'Est,  uneliffne  quittant  la  Mandranofotsy  à  500  mètres  du  lac 
d'Anosy,  suivant  la  crête  de  l'Ilalazana  et  rejoignant  la  route  de  Fianarantsoa  à 
Ikongo,  qu'elle  abandonne  à  l'embranchement  situé  &  l'Ouest  d'Ambatovory, 
pour  suivre  le  chemin  qui,  se  dirigeant  au  Nord-Est,  puis  au  Nord,  rejoint 
Tavenue  Galliejni  au  Sud-Est  de  la  mission  norwégienne. 

Chapitrb  h.  —  Attributions  de  V administrateur-maire. 

Art.  3.  —  Chacune  des  villes  de  Tananarive  et  de  Fianarantsoa  sera  admi- 
nistrée par  un  administrateur-maire,  nommé  par  arrêté  du  Gouverneur  Général. 

Art.  4.  —  L'administrateur- maire  est  chargé,  sous  l'autorité  du  Gouverneur 
<iénéral  : 

i°  De  la  publication  des  lois  et  règlements  ; 

2°  De  l'exécution  des  mesures  de  sûreté  générale  ; 

S"*  De  la  gestion  des  revenus  et  de  la  comptabilité  de  la  ville  ; 

i°  De  la  proposition  du  budget  urbain  et  de  l'ordonnancement  des  dépenses  ; 

5°  De  tout  ce  qui  concerne  l'établissement,  la  conservation,  l'entretien  et  la 
i^paralion  des  édifices  affectés  aux  services  municipaux,  cimetières,  promenades, 
places,  rues,  voies  publiques,  aqueducs,  canaux,  fontaines  et  égouts  ; 
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6«  De  la  police  de  la  ville  en  tout  ce  qui  a  rapport  k  la  sûreté  et  à  la  liberté 
du  passage  sur  la  voie  ]>ublique,  à  Téclairage,  au  balayage,  à  la  solidité  et  à  la 
salubrité  des  constructions  privées  et  aux  mesures  générales  d'hygiène  et  de 
salubrité  publiques  ; 

7*  Des  fonctions  de  l'état  civil  ; 

8<*  De  la  fixation  des  mercuriales  ; 

9^  De  la  direction  des  travaux  de  voirie.  11  soumet,  chaque  année,  à  l'appro- 
bation du  Gouverneur  Général,  en  même  temps  que  les  propositions  du  budget, 
le  programme  des  travaux  à  exécuter  en  cours  d'exercice. 

Art.  5.  —  L'administraleur-maire  preud  des  arrêtés  à  l'effet  : 

i*  D'ordonner  les  mesures  locales  sur  les  objets  confiés  à  sa  vigilance  ou  à 

son  autorité  ; 

2*  De  publier  les  lois  et  règlements  de  police  et  rappneler  les  habitants  à 

leur  observation.  Les  arrêtés  de  Tadministrateur-maire  qui  portent  règlement 

Eermanent,  sont  envoyés  préalablement  à  l'approbation  du  Gouverneur  GéDéral. 
es  autres  arrêtés  pris  par  l'administrateur- m  aire  sont  envoyés  au  Gouverneur 
Général,  qui  peut  toujours  les  annuler  ou  en  suspendre  l'exécution. 

Art.  6;  —  L'administrateur-maire  nomme  les  agents  de  police  sur  la  pro- 
position du  commissaire  de  police  et  les  agents  inférieurs  pour  lesquels  il  n'est 
pas  prescrit  un  mode  spécial  de  nomination. 

II  a  pouvoir  de  suspendre  et  révoquer  les  agents  à  sa  nomination. 

Chapitre  lil.  —  Dépenses  et  recettes  du  budget  urbain. 

Art.  7.  —  Sont  obligatoires  les  dépenses  suivantes  : 

1»  Entretien  de  l'Hôtel  de  Ville  ; 

2«  Frais  de  bureau  et  d'impression  pour  le  service  de  la  ville,  frais  d'abon- 
nement au  Journal  Officiel  de  Madagascar  et  Dépendances  et  au  Bulletin  des 
Lois; 

3**  Frais  de  recensement  de  la  population  ; 

4<^  Frais  des  registres  de  l'état  civil  et  des  tables  décennales  ; 

5<»  Traitement  de  l'administrateur-maire,  du  personnel  de  la  mairie  et  du 
receveur  municipal  ; 

6<>  Frais  de  perception  des  contributions  et  produits  urbains  ; 

T  Traitements  et  autres  frais  de  personnel  de  la  police,  mis  à  la  charge  de 
la  ville  ; 

S^*  Grosses  réparations  aux  édifices  affectés  aux  services»  municipaux  ; 

9^  Frais  d'établissement  et  de  conservation  des  plans  d'alignement  et  de 
nivellement  ; 

10<»  Clôture  des  cimetières,  leur  entretien  et  leur  translation  ; 

H^  Acquittement  des  dettes  exigibles. 

Art.  8.  —  Les  recettes  du  budget  urbain  sont  ordinaires  ou  extraordinaires. 

Les  recettes  ordinaires  comprennent  : 

Le  produit  de  tous  les  impôts  et  droits  existant  jusou'à  ce  jour  et  ne  reve- 
nant pas  au  budget  local  de  la  Colonie  et  de  ceux  dont  la  perception  est  ou  sera 
autorisée  par  arrêté  du  Gouverneur  Général,  pris  en  conseil  d'administration. 

Les  recettes  extraordinaires  comprennent  : 

40  Le  montant  des  subventions  allouées  par  le  budget  local  de  Madagascar 
et  Dépendances  pour  insuffisance  de  ressources  ou  pour  exécution  de  travaux 
d*utilité  publique; 

2«  Toutes  autres  recettes  accidentelles. 

Art.  9.  —  Le  budget  urbain  est  proposé  par  l'administrateur-maire  et  régie 
par  le  Gouverneur  Général  en  conseil  d  administration. 

Art.  10.  -•  Les  crédits  qui  seraient  reconnus  nécessaires  après  règlement  du 
budget  seront  ouverts  dans  la  même  forme  que  les  crédits  primitifs. 

Art.  il.  —  Dans  le  cas  où,  pour  une  cause  quelconque,  le  budget  urbain 
n'aurait  pas  été  approuvé  avant  le  commencement  de  l'exercice,  les  recettes  et 
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dépenses  cootinoeront,  jusqu'à  l'approbation  de  ce  bndget^  à  être  faites  confor- 
mément à  celui  de  l'exercice  préceaeot. 

Chapitre  IV.  —  Comptabilité. 

Art.  i2.  —  Les  comptes  de  radministrateur-maire,  pour  Texercice  clos, 
soot  définitivement  approuvés  par  le  Gouverneur  Général,  en  conseil  d'adminis- 
tration. 

Art.  i3.  ~  Le  budget  et  les  comptes  de  la  ville  sont  déposés  an  bureau  de 
l'administra teur-maire,  où  toute  personne  imposée  au  rôle  de  la  ville  a  droit 
d'en  prendre  connaissance. 

Art.  14.  —  Sont  applicables  aux  villes  de  Tananarive  et  de  Fianarantsoa 
toutes  les  règles  édictées  par  le  titre  III  du  décret  du  20  novembre  1882,  relatives 
à  la  comptabilité  des  communes  aux  Colonies,  (|ui  ne  se  trouvent  pas  modifiées 
par  le  présent  arrêté  et  notamment  les  dispositions  prévues  à  l'article  130  du 
même  décret. 

Fait  à  Tananarive,  le  30  Novembre  1898. 

GALLIENL 

Vu: 
Le  Directeur  du  Contrôle  financier , 

CRAYSSAC. 


p^rtaMt  créatloM    de  badg^ets  spéclauiL  dans  les  prevlnee» 

•iviles  et  les  eercles  militaires* 

(20  Décembre  4898) 

Le  Général  commandant  en  chef  du  Corps  d'occupation  et  Gouverneur  Gé- 
néral de  Madagascar  et  Dépendances, 

Vu  les  décrets  des  il  décembre  1895  et  30  juillet  1897  ; 

Vu  la  décision  du  4  novembre  1898,  nommant  une  commission  chargée  d'élaborer 
un  projet  d'organisation  financière  des  provinces  civiles  et  des  cercles  militaires  ; 

Considérant  qu1l  a  été  reconnu  nécessaire  de  mettre  à  la  disposition  des  chefs  de 
province  ou  des  commandants  de  cercle  des  fonds  spéciaux,  dont  il  leur  sera  permis  de 
faire  emploi  pour  des  t)esoinâ  immédiats,  suivant  cerUtincs  règles  déterminées; 
.    Vu  les  avis  émis  par  la  commission  précitée,  tendant  à  la  création  de  budgets  spé- 
ciaux pour  les  provinces  et  les  cercles  ; 

Vu  ravis  du  conseil  d'adnunistration  de  la  Colonie, 

Arrête: 

Art.  I*'.  —  Des  budgets  spéciaux  sont  créés  dans  les  ciconscriptions  dont 
l'énumérationsuit: 

§  I''  TERRITOIRES  MILITAIRES. 

A.  !•'  Territoire. 

Cercle  d'Anjozorobé. 

—  de  Tsiafahy. 

—  de  Moramanga. 

B.  2*  Territoire. 

Cercle  de  Miarinarivo. 

—  de  Betafo,  y  compris  Midongy. 

—  de  Morondava. 
Cercle-anneze  d*Ankavandra. 
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O.  8*  Tenitotre. 

Cefcle  de  XADaQari?6. 
Gercle-aoDeie  d'Arivommamo. 

D.  4*  Territoire. 

Cercle  d'Aokazobé. 

—  de  Maintirano. 

Cercle-anoexe  d^Antsatraoa  (Andriamena). 

—  —    de  la  Mahavavy. 

—  —    de  MevatanaDa. 

E.  Cercles  indépendants. 

Cercle  d*Ambatondrazaka. 

—  des  Baras  et  des  Taoalas. 
Cercle-an  neze  de  Tuléar. 

—  —      de  Fort-Dauphin. 
—      de  la  Grande  Terre. 

§  2.  TERRITOIRB  CIVILS. 

Province  de  Vohémar. 

—  de  Maroantsetra. 

—  de  Fénérive. 

—  de  Tamatave. 
Territoire  des  Betsimisarakas. 
Province  de  Mananjary. 

—  de  Farafangana. 

—  de  Malunga. 

—  d'Analalava. 

—  de  Nossi-Bé. 

—  du  Betsiléo. 

—  d'Ambositra. 

Art.  II.  —  Le  chef  de  chacune  de  ces  circonscriptions  sera  ordoonaleur  de 
son  budget  . 

11  pourra  déléguer,  suivant  les  besoins,  aux  subdivisions  de  sa  circonscri- 
ption, secteurs  ou  districts,  les  crédits  qu'il  jugera  uéces.saires. 

Art.  UI.  —  Les  budgets  spéciauiL  auront  à  leur  charge  les  dépenses  suivantes: 
§  !•'.  —  Travaux  neufs; 
§  2.  —  Travaux  d*entretien  ; 
§  3.  —  Dépenses  imprévues; 
g  4.  —  Dé{>enses  de  police  administrative. 

Art.  IV.  —  Les  ressources  des  budgets  spéciaux  comprendront  pour  chacun 
d'eux  : 

i<»  Tout  ou  partie  des  taxes  sur  les  marchés^  conformément  au  tableau  ci- 
annexé(l); 

2*  La  totalité  des  amendes  administratives. 

A  défaut  de  taxes  sur  les  marchés,  les  ressources  des  budgets  spéciaux  se- 
ront constituées  pi ovisoi remeut  par  des  taxes  spéciales  frappant  les  animaux 
(bœufs,  porcs,  moutons,  chèvres,  etc.)-  Ces  taxes  seront  fixées  par  arrêté  du  Gou- 
verneur Général  en  conseil  d'administration. 

Les  ressources  provenant  des  taxes  sur  les  marchés  ou  sur  les  animaux  vi- 
vants sont  destinées  à  couvrir  les  dépenses  des  §§  1,  2  et  3. 

Le  produit  d^s  amendes  administratives  est  destiné  à  couvrir  les  dépenses 
du  §4. 

(1)  Ces  tableaux  et  modèles  ont  été  adressés  à  chaque  administrateur  et  commao* 
dant  de  cercle. 
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Abt.  V.  —Pour  faire  face  aux  dépenses  de  police  administrative  de  territoire, 
les  commandants  de  territoire  prélèveront  50  O/o  du  produit  des  amendes  admi-  ' 
nislratives  des  cercles  dépendant  de  leur  autorité. 

Art.  VI.  —La  comptabilité  du  budget  spécial  sera  tenue  par  les  payeurs  et 
les  gérants  de  caisses  de  fonds  d'avances.  A  défaut,  il  sera  créé  des  caisses  d'avan- 
ces civiles,  dont  les  gérants  recevront  une  indemnité  mensuelle  de  240  francs, 
payée  par  le  budget  spécial. 

La  comptabilité  comprendra  : 

1*  Un  quittancier  à  souches,  dont  un  récépissé  sera  détaché  pour  toutes  les 
recettes  qui  seront  effectuées; 

2«  Un  carnet  de  recettes  et  un  carnet  de  dépenses,  conformes  aux  modèles 
annexés  au  présent  arrêté  (1). 

A  la  fin  de  chaque  mois,  un  bordereau  des  recettes  et  des  dépenses,  accom- 
pagné des  pièces  justificatives  de  recettes  et  de  dépenses  prescrites  par  l'instruc- 
tion faisant  envoi  du  présent  arrêté,  sera  adressé  au  bureau  des  affaires  civiles. 
Ces  bordereaux  seront  établis  par  exercice. 

La  comptabilité  du  gérant  sera  justifiée  vis»à-vis  du  trésor: 

^  Rr  uô  ^S  de  dljli'^  l^o-'f»™»  «"  "o^««»  «'-""«-é.  (1). 

Art.  vn.  —  La  comptabilité  des  budgets  spéciaux  figurera  dans  les  écritures 
du  trésorier  payeur  au  chapitre  «Receveurs  des  communes,  hospices  et  établisse- 
ments de  bienfaisance  ». 

Art.  VIIL  —  Au  3i  mars  de  chaque  année,  le  compte  de  gestion  de  Tannée 
précédente  sera  établi  par  le  comptable  et  soumis  k  l'approbation  du  Gouverneur 
Général,  en  conseil  d'administration. 

Les  sommes  non  employées  seront  versées  au  budget  local  ^Recettes  acciden- 
telles). 

Art.  IX.  —  Le  présent  arrêté,  provisoirement  exécutoire,  sera  soumis  à  l'ap- 
probation du  Ministre  des  Colonies  pour  être  transformé  en  décret. 

Fait  à  Tananarive,  le  20  Décembre  1898. 

GALLIENL 
Vu: 
Pour  le  Directeur  du  Contrôle  financier, 

P.  0.,  ASTOR. 


(1)  Ces  tableaux  et  modèles  ont  été  adressés  à  chaque  administrateur  et 
.<^mmandant  de  cercle. 
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JUSTICE 


pertont  erf^iilsAtleii 


de  la  Justice  f  raMealse  à, 

28  Décembre  4895 

(pour  mémoire) 


Le  Président  do  la  Répablique  Françaine, 
Vu  Tarticle  18  du  sénatas-consuUe  du  3  mai  1854,  etc 

Art.  i8.  —  La  solde  des  magistrats  de  la  Cour  d'appel  et  des  tribanatix 
de  Madagascar  et  la  parité  d'office  pour  servir  de  base  à  la  liquidation  de  leur 
pension  ae  retraite  sont  filées  conformément  au  tableau  ci-après  : 


1 

[       DÉSIGNATION  DES  OFFICES 

1 

Traitembnt 
colonial 

DKSIGNATION  DES  OFFICES 

de  la  magistrature  métropolitaine  aux- 
quels sont  assimilés   les  emplois  de 
la  magistrature  de  l'Indo-Chine  pour 
servir  de  base  à  la  liquidation  des 
pensions  de  retraite 

H  s  a 

Procureur  Général  &  Tananarive 

Président  de  la  Cour  d'anoel 

20.000 
20.000 

14.000 

14.000 

8.000 
10.000 
9.000 
8.000 
7.000 
ô.OOO 
4.000 

Procureur  Général 

18.000 
18.000 

7.OO0 

5.000 
4.000 
5.000 
4.000 
4.00U 
2.4(^) 
2.400 
1.500 

Premier  président  de  la  Cour  d'appel.. 
Conseillers  de  France 

>  Conseillers  à  la  Cour  d'appel  et  substitut 

du  Procureur  de  la  République 

Juges-présidents  et   Procureurs  de  la 
Kénubliaue 

Président  et   procureur  d'un  tribunal 
de  3*  classe 

Lieutenant  de  lucre. 

•Juse  d'un  tribunal  'de  2*  classe 

1  Juges  de  paix  1"  classe 

Juffes  de  naix  de  2*  classe 

Président  d'un  tribunal  de  3*  classe 

Juee  d'un  tribunal  de  2*  classe 

Jtii?pfi  de  naix  de  3*  classe. 

Juce  d'un  tribunal  de  2*  classe 

Greffier  en  chef  de  la  Cour  d'appel — 
Greffiers  des  tribunaux  de  l'*  instance. 
Greffiers  de  iustice  de  n&ix 

Greffier  d'un  tribunal  de  1"  classe 

Greffier  d'un  tribunal  de  l'*  classe 

Greffier  d'un  tribunal  de  2*  classe 

Art.  26.  —  Le  costume  d'audience  des  magistrats  et  greffier  de  la  Cour 
d'appel  de  Tananarive  est  réglé  ainsi  qu'il  suit: 

i^  Aux  audiences  ordinaires,  les  membres  de  la  Cour  d'appel  porteront 
la  toffe  et  la  simare  en  étoffe  de  soie  noire,  la  chausse  de  licencie  sur  l'épaule 
gaucne,  la  ceinture  moirée  en  soie  noire  avec  franges  et  une  rosette  sur  le 
côté  gauche,  la  cravate  en  batiste  tombante  et  plissée,  la  toaue  en  velours  noir. 

Le  Président  et  le  Procureur  Général  auront,  autour  ne  leur  toque,  deux 
galons  d'or  en  haut  et  deux  galons  d'or  en  bas.  Les  conseillers  en  auront  deux 
en  bas. 

2^  Aux  audiences  solennelles  et  aux  cérémonies  publiques,  les  membres  de 
la  Cour  d  appel  porteront  la  toge  et  la  chausse  en  étoffe  de  laine  rouge. 

3<»  La  toge  au  Président  et  celle  du  Procureur  Général  seront  bordées  sur  le 
devant  d'une  fourrure  d'hermine  de  dix  centimètres  de  large* 
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40  Le  substitut  du  Procureur  Général  portera  le  même  costume  que  les 
coDseUlers. 

5<*  Le  greffier  de  la  Cour  portera,  soit  aux  audiences  ordinaires,  soit  aux  au- 
dieuces  solennelles  ou  criminelles,  soit  dans  les  cérémonies  publiques,  le  même 
costume  que  celui  des  conseillers,  à  Texception  des  galons  d'or  à  la  toque,  qui 
seront  remplacés  par  deux  râlons  de  soie  noire. 

Abt.  27.  —  Les  membres  des  tribunaux  de  première  instance  auront,  aux 
audiences  ordinaires,  le  costume  fixé  par  Tarticle  2,  à  l'exception  de  la  toge  qui 
sera  en  étamine  noire  et  des  galons  de  la  toque  qui  seront  en  argent. 

Le  nombre  de  ces  galons  sera  le  même  pour  le  juge-prcsident  et  le  Pro- 
cureur de  la  République  que  pour  le  président  de  la  Cour  et  le  Procureur  Général. 

Le  lieutenant  de  juge  portera  à  la  toque  le  même  nombre  de  galons  que 
les  conseillers  à  la  Cour  d'appel. 

Dans  les  cérémonies  publiques,  les  membres  des  tribunaux  de  première 
instance  porteront  la  toge  ae  soie  noire. 

Art.  28.  —  Les  greffiers  des  tribunaux  de  première  instance  porteront  le 
même  costume  que  le  lieutenant  de  juge,  à  l'exception  des  galons  d'argent  qui 
seront  remplacés  par  des  galons  de  soie  noire. 

Abt.  29.  —  Les  juges  de  paix  de  1'*  classe  porteront  aux  audiences  et  dans 
les  cérémonies  publiques  le  même  costume  que  les  juges-présidents  des  tribu- 
Dani  de  première  instance. 

Art.  30.  —  Les  juges  de  paix  de  2*  et  3*  classe  porteront  le  même  costume 
que  les  membres  des  tribunaux  de  première  instance,  à  l'exception  de  la  toque 
où  il  n'y  aura,  en  bas,  qu'un  galon  d'argent. 

Art.  34.  —  Les  greffiers  de  justice  de  paix  seront  vêtus  de  noir  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Art.  32.  —  Les  défenseurs  installés  près  les  tribunaux  de  Madagascar  et 
Dépendances  porteront  aux  audiences  la  robe  d'étamine  noire  fermée,  à  man- 
ches larges,  la  toque  en  laine,  bordée  d'un  ruban  de  velours  et  la  cravate 
pareille  a  celle  des  juges. 

Lorsqu'ils  seront  licenciés,  ils  auront  le  droit  de  porter  la  chausse. 

Fait  à  Paris,  le  28  Décembre  1895. 
Fbux  FAURE. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  des  Colonies,  Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  Justice, 

G.  GUIETSSE.  L.  RICARD. 


partant  réorf^nlsatleM  de  la  Justice  franfalse  à  liadii^aaear. 

(9  Juin  1896) 


Le  Président  de  ta  République  Française, 

Vu  le  sénatuA-consulte  du  3  mai  1854  ; 

Vu  la  loi  du  2  avril  1891,  qui  a  institué  des  tribunaux  iVançais  à  Madagascar  ; 

Vu  le  décret  du  24  août  1892,  portant  organisation  des  tribunaux  français  a  Madaffascar  ; 

Vu  le  décret  du  28  mars  1894,  sur  l'organisation  de  la  justice  à  Oiégo-Suarez  et  a 
iNossi-Bé  ; 

Vu  le  décret  du  11  décembre  1895,  portant  rattachement  de  l'adminiatration  deMada- 
V'ascar  ah  Mioislère  des  Coronles  ; 


Vu  le  décret  du  28  décembre  1895,  portant  organisation  de  la  Justice  à  Madagascar; 
Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Colonies  et  du  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  *'' 
Justice, 

Décrète  : 

Art.  l^'.  -  La  justice  est  rendue  à  Madagascar  et  Dépendances  par  nne 
d*appel,  des  cours  criminelles,  des  tribunaux  de  première  instance,  des  juslicei 
de  paix  à  compétence  étendue,  des  justices  de  paix  et  par  des-  tribunaux  IndH 
gènes. 

Art.  2.  —  Les  audiences  des  tribunaux  français  et  indigènes  sont  pobligoei, 
au  civil  comme  au  criminel,  excepté  dans  les  affaires  où  la  publicité  ser»  jogê^ 
dangereuse  pour  Tordre  ou  les  mœurs.  Dans  tous  les  cas,  les  jugements  serost 
prononcés  publiquement,  ils  devront  toujours  être  motivés. 

TITRE  PREMIER 

SiOTiON  PasMito» 
«  Dti  tribunaux  français. 

Art.  3.  —  La  Cour  d'appel  a  son  siège  à  Tananarive.  Les  tribunaux  d€ 
première  instance  siègent  h  Tananarive,  Tamatave  et  Majunga.  Les  iustices  de 
paix  à  compétence  étendue  sont  établies  à  Diégo-Suamz  et  à  Nossi-Re.  Les  rési- 
dents peuvent  être  chargés,  par  arrêté  local  soumis  à  rapprobatlon  du  Ministre 
des  Colonies,  des  fonctions  ae  juge  de  paix  dans  les  localités  où  il  a*existe  pi.« 
de  tribunal  de  1'*  instance. 

Art.  4.  —  Un  Procureur  Général,  chef  du  service  judiciaire,  exerce  Tactioa 
publi<)ue  dans  toute  retendue  de  Tfle  et  ses  Dépendances  et  remplit  tes  fonctions 
du  Ministère  Public  près  la  Cour  d*appel. 

11  lui  est  adjoint  un  substitut,  chargé  de  l'assister  dans  les  fonctions  du 
Ministère  Public. 

Art.  5.  —  Les  tribunaux  de  i^*  instance  sont  composés  d*an  juge-présideot 
d'un  Procureur  de  la  République  et  d*un  greffier. 

En  matière  civile  et  commerciale,  ils  connaissent,  en  dernier  ressort,  des 
actions  personnelles  ou  mobilières  jusqu'à  la  valeur  de  3.000  francs  en  principai 
et  des  actions  immobilières  jusqu'à  150  francs  de  revenus,  déterminés^  soit  en 
rente,  soit  par  prix  de  bail.  En  premier  ressoK,  leur  compétence  est  illimitée 

Gomme  tribunaux  de  simple  police  et  de  police  correctionnelle,  ils  connais- 
sent, en  dernier  ressort,  de  toutes  les  contraventions  de  police  et,  à  charge 
dlappel,  de  toutes  les  autres  contraventions  et  de  tous  les  délits  comectionneis- 

Art.  6. —  Les  justices  de  paix  à  compétence  étendue  de  Diégo-Suarex  et 
Nossi-Bé  jouissent,  en  matière  civile,  commerciale  et  répressive,  d'une  compé- 
tence identique  à  celle  des  tribunaux  de  1'*  instance,  institués  dans  l'Ile. 

Art.  7.  —  Les  résidents,  investis  des  fonctions  de  juge  de  paix  et  assistés  de 
leur  secrétaire-greffier,  connaissent,  en  matière  civile  et  répressive,  de  toutes 
les  affaires  qui  sont  de  la  compétence  des  juges  de  paix  en  France,  conformé- 
ment à  la  législation  métropolitaine. 

Ils  connaissent,  en  outre,  de  toutes  les  actions  personnelles  ou  mobilières 
dont  la  valeur  n'excède  pas,  1.500  francs  et  des  demandes  immobilières  jusqo'à 
concurrence  de  iOO  francs  de  revenu  déterminé,  soit  en  rente,  soit  par  prix  de 
bail;  à  charge  d'appel  devant  la  Cour  d'appel  de  Tananarive. 

Art.  8.  •—  Les  résidents,  investis  des  fonctions  judiciaires  et  assistés  de  leur 
secrétaire-greffier,  connaissent  également,  en  premier  ressort,  des  délits  déférés 
aux  tribunaux  correctionnels,  à  Ta  condition  que  les  délits  aient  été  commis  par 
des  Européens  ou  assimilés  ou  par  des  indigènes  ou  assimilés  contre  des  Euro- 
péens ou  assimilés.  Ils  suivent,  en  matière  correctionpelle  et  de  simple  police, 
la  procédure  des  tribunaux  de  simple  police  en  France. 
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ils  se  saisiront  eux-mêmes  d'office,  ou  seront  saisis  directement  par  la 
tatioo,  donnée  au  prévenu  à  la  requête  de  la  partie  civile. 

Art.  9.  —  La  Cour  d*appel  se  compose  d*ua  président^  de  deux  conseillers 
i  d'uo  greffier.  Elle  connaît  : 

1**  De  tous  les  appels  des  jugements  rendus  par  les  tribunaux  français  de 
^*  instance  et  les  juges  de  paix  a  compétence  étendue  en  matière  civile,  corn- 
aerciale  et  de  police  correctionnelle  ; 

2<>  Des  appels  des  jugements  en  matière  civile  et  commerciale  et  de  police 
orrectionnelle,  rendus  parles  résidents  chargés  de  la  justice; 

3®  Des  demandes  formées  par  les  parties  ou  par  le  Procureur  Général  en 
innulation  des  jugements  de  simple  police  pour  incompétence,  excès  de  pouvoir 
>u  violation  de  la  loi. 

Art.  10.  —  L^étendue  du  ressort  des  tribunaux  de  1'*  instance  et  des 
ustices  de  paix  est  déterminée  par  un  arrêté  du  Résident  Général,  soumis  à 
^approbation  du  Ministre  des  Colonies. 

Le  ressort  des  justices  de  paix  à  compétence  étendue  de  Nossi-Bé  et  de  Diégo- 
Suarez  demeure  fixé  par  le  décret  du  28  mars  1894. 

Art.  il. — Des  interprètes  assermentés  sont  spécialement  attachés  au 
service  des  divers  tribunaux  et  répartis  selon  les  besoins,  par  arrêté  du  Résident 
Général. 

Section  II 
Des  cours  criminelles. 

Art.  12.  —  Des  cours  criminelles  sont  instituées  à  Tananarive,  Tamatave, 
Majunga  et  Diégo-Suarez. 

La  cour  criminelle  de  Tananarive  se  compose  du  président  de  la  Cour 
d'appel,  président,  de  deux  conseillers  à  la  Cour  et  de  deux  assesseurs. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  Tun  des  conseillers  à  la  Cour,  il 
courra  être  remplacé  par  le  juge-président  du  tribunal  ou.  à  défaut,  par  un 
fonctionnaire  désigné  par  le  Résident  Général.  Les  fonctions  du  Ministère 
Public  devant  la  cour  criminelle  sont  remplies  par  le  Procureur  Général  et, 
a  ^on  défaut,  par  son  substituL 

A  Tamatave,  Majunga  et  Dié^o^Suarez,  la  cour  criminelle  se  compose  du 
jnge-président  du  tribunal  ou  du  jngc  de  pain,  président ,  de  deux  fonctionnaires 
désignés  par  arrêté  local  et  de  deux  assesseurs. 

Les  fonctions  du  Ministère  Public  seront  remplies  à  Tamatave  et  à  Majunga 
par  le  Procureur  de  la  République,  et  à  Diégo-Suarez,  par  un  fonctionnaire 
désigné  par  le  Résident  Général. 

Art.  13.  —  Les  assesseurs  adjoinU  aux  cours  criminelles  seront  désiff nés 
P^r  le  sort,  sur  une  liste  de  dix  notables  français  domiciliés  dans  le  ressort  de  la 
<^par  crimioelle  et  jouissant  de  tous  leurs  droits  civils  et  politiques,  dressée 
chaque  année  par  le  Résident  Général.  Les  assesseurs  ont  voix  délibérative 
^ur  toute  les  questions  soumises  à  la  Cour. 

Les  cours  criminelles  de  Tananarive,  Tamatave,  Majunga  et  Diégo-Suarez 
connaissent  des  crimes  commis  par  les  Européens  ou  assimilés  dans  tout  le 
l^Triioire  de  Madagascar  et  Dépendances. 

Elle  connaissent,  en  outre,  des  crimes  commis  par  des  indigènes  ou  assi- 
dues contre  des  Européens  ou  assimilés  dans  leur  ressort. 

Art.  i4.  —  Dans  les  localités,  antres  que  Tananarive,  Tamatave,  Majunga 
6t  Diégo-Suarez,  le  Résident  Général  pourra  instituer,  s'il  en  est  besoin,  des 
cours  criminelles  spéciales  composées,  sous  la  présidence  du  résident,  juge  de 
pau,  de  deux  Conctionnaires  désignés  par  le  Résiaent  Général. 

Ces  cours  criminelles  spéciales  connaîtront  seulement  des  crime;  commis 
P^f  des  indigènes  ou  assimilés  au  préjudice  d'Européens  ou  assimilés.  Elles 
appliqueront  la  loi  française. 
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Aht.  15.  —  Les  crimes  ou  délits  commis  par  des  indlgèoes  ou  assimiles 
au  préjudice  d'indigènes  ou  assimilés  sont  Jugés,  conformément  aux  lois 
locales,  par  un  tribunal  composé,  sous  la  présidence  du  résident  juge  de  paii. 
de  deux  assesseurs  indigènes.  Dans  le  resj^ort  des  tribunaux  de  Tananarive, 
Majunga^  Tamatave  et  Diégo-Suarez,  le  tribunal,  composé  également  de  deux 
assesseurs  indigènes,  sera  présidé  par  le  juge-président  du  triounal  de  l'*  ins- 
tance. 

Section  III 
Des  tribunaïuc  indigènes. 

Art.  16.  —  Les  tribunaux  indigènes,  institués  par  la  législation  locale,  sont 
maintenus.  Ils  connaissent,  conformément  aux  dispositions  de  la  législatiûD 
localo.,  de  toutes  les  affaires  civiles. 

Les  indigènes  peuvent  se  soustraire  entièrement  h  la  compétence  des 
tribunaux  indigènes,  en  déclarant  dans  an  acte  quils  entendent  contracter 
sous  Tempire  de  la  loi  française. 

TITRE  II 

Compétenoe  des  tribunaux  teuaçais. 

Art.  17.  —  Les  tribunaux  français  connaissent  de  toutes  les  affaires  civiles 
et  commerciales  entre  Européens  et  assimilés,  entre  Européens  ou  assimilés  et 
indigènes  et  entre  indigènes,  sauf  les  exceptions  prévues  en  l'article  16  cindessas. 

Art.  18.  —  Les  tribunaux  françsiis  connaissent  également  de  tous  les  crimes, 
délits  et  contraventions  commis  dans  retendue  du  ressort  soumis  à  leur 
juridiction,  à  quelque  nation  qu'appartiennent  les  accusés  ou  inculpés. 

Art.  49.  —  En  matière  civile  et  commerciale,  les  tribunaux  français  appli- 
quent les  dispositions  du  Gode  civil  et  du  Gode  de  commerce  en  vigueur  en  France. 

En  matière  de  simple  police,  de  police  correctionnelle  et  en  matière  cnmi- 
nelle,  ils  ne  peuvent  prononcer  d'autres  peines  que  celles  établies  par  la  loi 
française. 

TITRE  III 

De  la  procédure 

Section  pRBMiàaB 

Procédure  devant  les  tribunaux  français. 

Art.  20.  —  Toutes  les  instances  civiles  sont  dispensées  du  préliminaire  de 
conciliation  ;  néanmoins,  pour  toutes  les  affaires  qui,  en  France,  sont  soumises  à 
ce  préliminaire,  le  juge  devra  inviter  les  parties  à  comparaître  en  personne  sar 
simple  avertissement  et  sans  frais. 

Art.  21.  —  La  forme  de  procéder  en  matière  civile  et  commerciale,  devant 
les  tribunaux  français,  est  celle  qui  est  suivie,  en  France,  devant  les  tribanaai 
de  commerce. 

Art.  22.  —  Le  délai  pour  interjeter  appel  des  jugements  contradictoires  en 
matière  civile  et  commerciale  est  de  deux  mois,  à  partir  de  la  signification  à 
presonne  ou  au  domicile  réel  ou  d*élection. 

Ge  délai  est  augmenté  à  raison  des  distances^  dans  les  conditions  qui  seront 
déterminées  par  arrêté  du  Résident  Général. 

A  régara  des  incapables,  ce  délai  ne  courra  qu'à  partir  de  la  signification  ^ 
personne  ou  h  domicile  de  ceux  qui  sont  chargés  de  l'exercice  de  leurs  droits. 

Dans  aucun  cas,  Tappel  ne  sera  reçu  contre  les  iugements  par  défaut  qui  ne 
seront  pnsdevenusdéfinitifs.  Iln'y  aura  lieu  à  appel  des  jugements  interlocutoires 
qu'après  le  jugement  définitif  et  conjointement  avec  l'appel  de  ce  jugement. 

Art.  23.  —  Il  pourra  être  institué,  par  arrêté  du  Résident  Général,  auprès 
des  tribunaux  de  Madagascar  et  Dépendances,  des  avocats  défenseurs  chargés  de 
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>laider  et  de  conclure,  de  faire  et  signer  tous  actes  nécessaires  à  l'instruction  des 
^uses  civiles  et  commerciales  et  à  Texécution  des  jugements  et  arrêts,  et  de 
iéfendre  les  accuàés  et  prévenus  devant  les  tribunaux  criminels  ou  correction- 
aels 

L'intervention  des  avocats  défenseurs  ne  sera  jamais  obligatoire  et  les 
>artie$  pourront  a^ir  et  se  défendre  elles-mêmes.  Dans  ce  cas,  la  forme  à  suivre, 
>our  les  significations,  consistera  dans  le  dépôt  des  actes  par  les  parties  dans  les 
iélais  légaux,  au  greffe  du  tribunal. 

Le  greffier  donnera  un  récépissé  des  dits  actes,  énonçant  la  date  du  dépôt,  et 
jevra,  sous  sa  responsabilité,  les  signifier  à  la  partie  adverse  dans  les  vingt- 
quatre  heures. 

£n  matière  de  grand  criminel,  lorsque  Taccusé  n'aura  pas  fait  choix  d'un 
aLvocat  défenseur,  il  lui  en  sera  nommé  un  d'office. 

Cet  avocat  défenseur  sera  désigné  par  le  président  parmi  les  avocats  défen- 
seurs mentionnés  ci-dessus,  les  officiers  ou  les  simples  citoyens  qu'il  jugera 
capables  d'assister  Taccusé  dans  sa  défense. 

Art.  24.  —  En  matière  correctionnelle  ou  de  simple  police,  le  tribunal  est 
saisi  par  le  Ministère  Public  ou,  directement,  par  la  citation  donnée  au  prévenu 
a  la  requête  de  la  partie  civile. 

Art.  25.  —  Dans  le  cas  de  crime,  aussitôt  que  l'information  est  terminée, 
la  Procureur  Général,  s'il  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  traduire  l'accusé  devant  la 
cour  criminelle,  dresse  Tacte  d'accusation  et  demande  au  président  de  la  cour 
criminelle,  à  Tananarive,  l'indication  d'un  jour  pour  l'ouverture  des  débats. 

Lorsque  l'affaire  est  dii  ressort  des  autres  cours  criminelles,  le  dossier, 
avec  l'acte  d'accusation,  est  transmis  à  l'officier  du  parquet  chargé  du  Ministère 
Public  devant  la  cour  criminelle,  lequel  demande  au  président  de  cette  cour 
rindication  d*un  jour  pour  Touverture  des  débats. 

r/ordonnance  du  juge  et  l'acte  d'accusation  sont  signifiés  par  le  greffier  Ix 
l'accusé,  auquel  toutes  les  pièces  de  procédure  sont  communiquées  sur  sa  demande 
ou  à  son  avocat  défenseur. 

Art.  26.  —  La  forme  de  procéder  en  matière  criminelle  et  correctionnelle, 
ainsi  oue  les  formes  de  l'opposition  et  de  l'appel,  sont  réglées  par  les  dispositions 
du  Cocie  d'instruction  criminelle,  relatives  a  la  procédure  devant  les  tribunaux 
correctionnels. 

Les  présidents  des  cours  criminelles  sont,  en  outre,  investis  des  pouvoirs 
énumérés  par  les  articles  268  et  269  du  Code  d'instruction  criminelle. 

Le  mode  de  procéder  en  matière  de  simple  police  est  réglé  par  la  section  I, 
titre  i*'  du  livre  II  du  Code  d'instruction  criminelle. 

Art.  27.  —  Les  arrêts  rendus  par  les  tribunaux  français  a  Madagascar  ne  sont 
pas  susceptibles  de  recours  en  cassation,  si  ce  n'est  dans  l'intérêt  de  la  loi  et 
conformément  aux  articles  441  et  442  du  Gode  d'instruction  criminelle  li}. 

Art.  28.  —  Les  fonctions  d'huissier  sont  remplies  par  les  agents  de  la  force 
publique,  désignés  par  le  Résident  Général,  sur  la  proposition  du  Procureur 
Général. 

Section  II 
Procédure  devant  les  tribunaux  indigènes, 

m 

Art.  29.  —  Les  dispositions  des  lois  indigènes  et  les  usages  locaux  concernant 
la  procédure  et  les  débats,  la  tenue  et  la  police  des  audiences,  continuent  à  re- 
t-evoir  leur  exécution. 


U)  L'art.  27  est  complété  ainsi  qu'il  suit  par  décret  du  12  février  1891  : 
«  Les  arrêts  rendus  par  les  tribunaux  français  h  Madagascar,  en  matière  criminelle, 
ne  sont  pas  susceptibles  de  recours  en  cassation,  si  ce  n'est  dans  Tintérêt  de  la  loi  et 
conformément  aux  articles  441  et  442  du  Code  d'instruction  criminelle  ». 
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TITRE  IV 
Attributions  spéciales. 

Art.  30.  —  Le  Procureur  Général,  comme  représentant  ractioo  pnbUqae. 
veille,  dans  retendue  du  ressort  des  tribunaux  français,  à  rexcculion  «les  lois, 


puDiic,  signale  au  nesiaeni  mènerai  les  arreis  ei  jugemenis  en 
dernier  ressort,  passés  en  force  de  chose  jugée,  qui  lui  paraissent  susceptibles 
d'être  attaqués  par  voie  de  cassation,  dans  Tintérêt  de  la  loi,  surveille  les  officier^ 
de  police  juaiciaire  cl  les  officiers  ministériels,  requiert  la  force  publique  dans 
les  cas  et  suivant  les  formes  déterminés  par  les  lois  et  décrets. 

Gomme  chef  du  service  judiciaire,  il  veille  au  maintien  de  la  discipline  des 
tribunaux  français  et  provoque  les  décisions  du  Résident  Général  sur  les  acte:» 
qui  y  seraient  contraires. 

Il  examine  les  plaintes  qui  peuvent  s'élever  de  la  part  des  détenus  et  en  rend 
compte  au  Résident  Général. 

Il  fait  dresser  et  vérifier  les  états  semestriels  et  les  documents  statistiques  àt 
l'administration  delà  justice,  qui  doivent  être  transmis  au  Ministre  des  Colonies. 

Il  inspecte  les  registres  du  grefife,  ainsi  que  ceux  de  Tétat  civil. 

Il  réunit,  pour  être  envoyés  au  Ministre  des  Colonies,  les  doubles  registres 
et  documents  divers  destinés  au  dépôt  des  archives  coloniales. 

Art.  31.  —  En  toute  matière,  le  Procureur  Général  peut  autoriser  la  miso 
en  liberté  provisoire  avec  ou  sans  caution. 

Art.  32.  —  Indépendamment  des  attributions  qui  leur  sont  conférées  par 
les  articles  5  et  6,  les  juges-présidents  de  première  instance  et  jugp-s  de  paix  à 
compétence  étendue  remplissent  les  fonctions  et  font  les  acies  tutélaires. 
attribués  aux  juges  de  paix  par  la  loi  française,  tels  que  oppositions  etlevée^ 
de  scellés,  les  avis  de  parents,  les  actes  de  notoriété  et  autres  acte^  qui  sont 
dans  rintérêt  des  familles. 

Art.  33.  —  Les  résidents  chargés  de  la  justice  dans  les  provinces  remplis- 
sent les  fonctions  de  juge  d'instucUon  et  d'officier  de  police  judiciaire  pour  le? 
crimes  commis,  hors  du  ressort  dos  tribunaux  français,  par  des  Européens  ou 
assimilés  de  complicité  avec  des  Européens  ou  au  préjudice  d'Européens. 

Art.  34.  —  Les  greffiers  institués  près  la  Cour  d'appel  et  près  les  tribunaux 
de  première  instance  remplissent,  en  outre,  les  fonctions  de  notaire  dans  rêteo- 
due  du  ressort  de  ces  mêmes  tribunaux.  Hors  de  ce  ressort,  les  fonctions  de  no- 
taire sont  exercées  par  des  officiers  ou  des  fonctionnaires  désignés  par  le  Rési- 
den   Général. 

TITRE  V 

Dispositions  diverses. 

Art.  35.  —  En  cas  d'empêchement  de  l'un  des  magistrats  désignée  ci-dessus, 
il  sera  pourvu  à  son  remplacement  par  le  Résident  Général. 

Art.  36.  —  Les  conditions  d'âge  et  d'aptitude  pour  les  magistrats  tilalair^ 
et  les  greffiers  sont  les  mêmes  qu'en  France. 

Art.  37.  —  Tout  ce  qui  concerne  la  fixation  des  jours  et  des  heures  des  au- 
diences, leur  police,  les  tarifs,  les  droits  de  greffe,  la  discipline  sur  les  notaire^ 
et  fonclionnaires  attachés  au  service  de  la  justice,  sera  réglé  par  des  arrêtés 
provisoirement  exécutctres,  rendus  par  le  Résident  Général  et  soumis  à  l'ap- 
probalion  du  Ministre  des  Colonies. 

Art.  38.  —  Seront  promulguées,  selon  les  formes  prescrites,  les  disposition* 
des  lois  et  des  codes  français  qui  sont  rendues  applicables  à  Madagascar  cl 
Dépendances. 
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Art.  39.  —  Les  dispositions  du  décret  du  28  décembre  1895,  relatives  au 
:ostuine,  à  la  solde  et  à  la  parité  d'office  des  magistrats  à  Madagascar  et 
)épendaDces,  restent  en  vigueur. 

Art.  40.  —  Le  Ministre  des  Colonies  et  le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la 
Justice  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne^  de  l'exécution  du  présent 
lécret.  etc.,  etc. 

Fait  à  Paris,  le  9  Juin  1896. 

FÉLIX  FAURE. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Garde,  des  Sceaux^  Ministre  de  la  Justice^  Le  Ministre  des  Colonies, 

DARLAN.  AndrK^  I.EBON. 


Usant  le*  distances  aerrant  à  ealenler  les  délais  de  distance 

prêtas  en  matière  Judiciaire. 

(9  Janvier  4897) 


Le  Général  commandant  le  Corps  d'occupation  et  Résident  Général  de 
France  k  Madagascar, 

Vu  rarticie  22  du  décret  du  9  juin  1896  ; 

Vu  les  articles»  146  et  184  du  Gode  d'instruction  criminelle  ; 

Vu  Tarticle  1033  du  Code  de  procédure  civile  ; 

Sur  la  proposition  du  Procureur  Général,  chef  du  service  judiciaire, 

Arrête  : 

Art.  !•*■  —  Les  délais  de  distance,  prévus  tant  en  matière  civile  et  commerciale 
qu'en  malièrc  criminelle  et  de  police,  seront  calculés  è  Madagascar,  conformé- 
ment aui  tahleaux  ci-joints. 

Art.  if.  —  Le  Procureur  Oénéral,  chef  du  service  judiciaire,  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Tananarive,  le  9  Janvier  1897. 

GALLIENI. 
l'ar  le  Résident  Général  : 

^'  Procureur  Général, 
DUBREUIL. 


TABLEAU  A 
Distances  de  la  capitale  aux  principales  localités  de  la  Colonie. 

I^e  Tananarive  à  Alarobia 14  Mloni. 

id.           Arobatomanga .' 30  » 

id.           Ambatondrazaka 235  » 

id.           Ambohidrabiby 23  » 

id.           Ambohidrapeto 7  » 

id.           Ambohijoky 24  •> 

id.           Ambohimalaza 16  :> 
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De  Tananarive  à  Ambohimafiambola 13  mtl. 

id.           Ambohimanarii\a 7  >« 

id.           Ambohimanga 20  » 

id.           Ambohiinangakely iO  ^ 

id.           Ambobinimanjaka i2  i? 

id.           Analamazaotra 115  »> 

id.           Aodevorante 195  »» 

id.           Andraisoro 5  » 

id.           Ankeramadînika 45  » 

id.           ADorontsangana 600  • 

id.           Antanamalaza 22  » 

id.           Antsirabé 170  • 

id.           Arivonimamo 50  » 

îd.           Babay 45  » 

id.           Fenoarivo • U  - 

id.           Fianarantsoa '. . .  400  » 

id.           Fort-Dauphin 1.200  » 

id.           Aiasora 8  » 

id.           Ilafy 10  » 

.    id.           Imerimandroso 25  » 

id.           Kinadji 140  » 

id.           Maharidaza 24  » 

id.           Majun^a 500  » 

id.           Manao^ary 400  » 

id.           Mandntsara 500  » 

id.           Manjakandriana 38  » 

id.           Mevatanana 320  » 

id.           Moramanga 95  » 

id.           Namehana 11  » 

id.           No8si-Bé  (tle  de) 780  » 

id.           Nossi-Zato ,  5  « 

id.           Sabotsy 58  >^ 

id.           SoavinaodriaDa 108  >» 

id.           Tsiafahy 25  « 

id.           Tuléar.*. 800 

id.           Tamatave 300 


TABLEAU  B 
Distances  de  Tamatave  aux  principales  localités  de  la  CoUnie, 

De  Tamatave  k  Andevorante 99  Qn 

id.  Antalaba 500    »• 

id.  Befandriana 550    » 

id.  Diégo-Suarez 920    " 

id.  Fénérive , .  1 15    » 

id.  Fianarantsoa.: 640    >• 

id.  FonJpoinle 70    >» 

id.  Loky 845 

id.  Majun^a 800 

id .  Mandntsara 430    » 

îd.  Maritandrano 340 

id.  Maroantsetra 330 

id.  Mevarano 700 

id.  S^«-Marie 200    ■ 

id.  Soavinandriana 620    >• 

id.  Tinlingue 210    •■ 

id.  Tnléar 1.400    »• 


kl 


0 


V 
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TABLEAU  G 

Distances  de  Majunga  aux  principales  localités  de  la  Colonie. 

De  MajuQga    à  Amparihibé 166  UlOO*  500 

id.           Aotsirabé 600  » 

id.           Fort-Dauphin 1.700  » 

id.           Mananjary 900  » 

id.           Maeverano 46  » 

id.           Maroantsetra 500  »> 

id.           Marovoay 74  500 

id.           Mevatanaoa 210  » 

id.  Suberbicville 214  500 

id.           Tamatave 800  » 

id.           Taoanarive 500            » 

id.           Tuléar 1.420  >• 

id.           Vohémar 770  » 


TABLEAU  D 
Distances  des  différents  chefs-lieux  de  résidences  entre  eux. 

De  Vohémar         à  Haroantsetra 400  kUon. 

—  Maroantsetra  —  Tamatave 350  » 

—  id.           —  St»-Marie 460  » 

—  Tamatave       —  Andevoranle 99  » 

—  id.            —Fort-Dauphin 900  » 

—  Fort-Dauphin  —  Tuléar 500  » 


—  Tamatave        —  Mananjary 360 

—  Tuléar  —  Majunga 4 .  120 

—  MajuDga  —  No88i-«Bé 360 

—  id.  —  Diégo-Suarez 650 


» 
» 


flxant  le  tarif  des  frais  et  dépens  en  matière  ei^lle. 

(12  mai  1897) 


Le  Général  commandant  en  chef  du  Corps  d'occupation  et  Résident  Général 
de  France  à  Madagascar, 

Vu  le  décret  du  41  décembre  1895,  fixant  les  pouvoirs  du  Résident  Général  ; 

Vu  rarticle  37  du  décret  du  9  juin  4896  ; 

Vu  la  nécessité  de  fixer  d'une  manière  uniforme  le  tarif  des  fhJs  de  justice  dans 
la  Colonie  ; 

Sur  la  proposition  du  Procureur  Général,  chef  du  service  judiciaire,  et  réserve  faite 
de  Tapprobation  de  M.  le  Ministre  des  Colonies  ; 

Le  conseil  d'administration  entendu, 

Arrête  : 

En  matière  civile,  les  frais  et  dépens  seront  calculés,  dans  toute  retendue 
de  la  Colonie,  conformément  au  tarir  ci-après  : 

I.  —  Greffiers  de  première  instance  et  de  justice  de  paix  à  compétence 

étendue. 

Art.  i*^ -— Les  greffiers  des  tribunaux  de  {*•  instance  et  des  justices  de 
paix  à  compétence  étendue  de  Madagascar  ont  droit  aux  émoluments  suivants  *. 
l«  Pour  rinscription  de  chaque  mise  en  rôle 0    fr.    50 


») 


—  586  — 

2«  Pour  tout  jugement  porté  siir  la  feuille  d'audience,  ceux 
de  simple  remise  exceptés 0    fr.    50 

>  Pour  tout  jugement  rendu  sur  requête  ou  sur  le  rapport 
des  juges,  commissaires  des  faillites  0    fr. 

4<*  Pour  la  rédaction  des  qualités  de  tout  jugement  lorsqu'il 
est  expédié,  savoir  : 

S'il  est  par  défaut i    fr. 

"     S'il  est  contradictoire 2    fr. 

11.  —  Formalités  et  cuites  divers. 

Art.  2.  — 1<»  Pour  dép^t  de  copies  collationnées  des  contrats 
translatifs  de  propriété 3    fr. 

2«  Pour  extrait  à  afficher 1    fr. 

Plus,  par  chaque  acquéreur  en  plus,  lorsqu'il  v  a  des  lots 
distincts '. 0    fr.   50 

3»  Pour  soumission  de  caution  avec  dépôt  des  pièces,  décla- 
ration affirmative,  déclaration  de  surenchère  ou  de  commande, 
certificat  relatif  aux  saisies-arrêts  sur  cautionnement  et  aux 
condamnations  pour  faits  de  charge,  acceptation  bénéficiaire, 
renonciation  k  communauté  ou  succession 2    fr. 

4<»  Pour  bordereau  ou  mandement  de  collocation,  certificat 
de  propriété,  par  page 0    fr.    65 

5<>  Pour  opérer  le  dépôt  d'un  testament  olographe  ou 
mystique,  non  compris  le  transport,  s'il  y  a  lieu 6    fr. 

6«  Pour  communication  des  pièces  et  des  procès-verbaux  ou 
états  de  collocation  dans  l^^s  procédures  d'ordre  et  de  distribution 
par  contribution,  quel  que  soit  le  nombre  des  parties,  si  la  somme 
principale  à  distribuer  n'excède  pas  10.000  francs 5    fr. 

Si  elle  dépasse  ce  chiffre -. lO    fr. 

(Le  droit  de  communication  n'est  admis  par  la  disposition 
qui  prccôile  qu'en  matière  d'ordre  judiciaire  et  non  d'ordre  amia- 
ble) ; 

7°  Pour  les  actes  de  voyage,  les  consignations  des  sommes 
au  (çreffc  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  ,305  du  Code  de  procédu- 
re civile  et  autres  déterminés  par  la  loi  ;  les  dépôts  de  registres, 
répertoires  et  autres  litres  ou  pièces  faits  au  greffe  de  quelque 
nature  et  pour  quoique  cause  que  ce  soit  ;  les  dépôts  des  signa- 
tures et  paraphes  des  notaires,  conformément  à  l'art.  47  de  la  loi 
du  25  ventôse  an  XI  ;  les  publications  de  contrat  de  mariage, 
divorces,  jugements  de  séparation,  actes  et  dissolutions  de  so- 
ciété, récusations  de  juges,  transcription  et  enregistrement,  sur 
les  registres  du  greffe,  d'opposition  et  autres  actes  désignés  par 
les  codes  ;  les  actes  en  brevet  ;  les  actes  de  notoriété  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  et,  généralement,  pour  tout  acte, 
(iéclaration  ou  certificat,  fait  ou  transcrit  an  greffe,  et  qui  ne 
donne  pas  lieu  à  un  émolument  particulier I    fr.    50 

Pour  l'annexe  à  la  minute  des  jugements  d'adjudication,  de 
la  quittance  et  des  pièces  justificatives  énoncées  en  l'art.  713  du 
Coae  de  procédure  civile  ;  pour  les  mentions  d'opposition  ins- 
crites sur  un  registre  spécial,  en  exécution  de  l'art.  463  du  Code 
de  procédure  civile  ;  pour  les  réquisitions  à  fin  de  nomination 
d'un  juge  commissaire  dans  un  ordre  ;  pour  les  dires  «levés 
dans  l'ordre  et  pour  lf»8  dires  insérés  au  cahier  des  charges  ; 
pour  un  acte  d'affirmation  de  créance  en  matière  de  distribution 
par  contribution:  pour  retrait  des  copies  collationnées;  pour 
dépôt  de  rapports  d'experts,  de  signature  de  répertoires,  de  cahier 
des  charges ,     j^     50 
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Il  ne  sera  dû  aucun  émolument  au  greffier  pour  la  constata- 
tion des  prestations  de  serment  et  pour  les  actes  que  des  dis- 
positions spéciales  de  Ja  loi  ou  des  décisions  ministérielles  ont 
ex[}ressément  exemptés  de  tout  émolument  (circulaire  minis- 
térielle du  14  juin  1855). 

Art.  3.  —  Il  est  alloué  : 

En  miitière  de  vente  judiciaire  de  biens  immeubles,  pour  la 
communication,  sans  déplacement,  tant  du  cahier  des  charges 
que  du  procès-verbal  d^experlise ..    *^    ■•'• 

Le  droit  sera  dû,  soit  qu*il  y  ait,  soit  qu^il  n'y  ait  pas  d'ex- 
pertise ;  toutefois,  si  Texpertise  a  été  ordonnée  en  matière  de 
licitation,  le  droit  sera  réduit  à 12    fr. 

Il  sera  perçu  lors  dn  premier  dépôt  au  greffe,  soit  du  procès- 
verbal  d'expertise,  soit  du  cahier  des  charges. 

Le  droit  de  15  francs  est  dû  dans  les  ventes  sur  saîsie-im- 
mobilière,  et^  par  suite  de  surenchère,  sur  aliénation  volontaire  ; 
mais  non  lorsque  la  surenchère  n'est,  comme  dans  la  saisie- 
immobilière,  ^u'un  incident  de  la  poursuite,  ni  en  cas  de  vente 
sur  folle  enchère. 

Toutefois,  si  le  prix  d'adjudication  est  inférieur  ou  égal  à 
2.000  francs,  les  émoluments,  ci-dossùs  fixés,  seront  réduits  d'un 
quart. 

Art.  4.  —  Il  sera  alloué  : 

En  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
pour  la  rédaction  du  procès-verbal  des  opérations  du  jury  spé- 
cial, pour  chaque  affaire  terminée  par  décision  du  jury  renoue 
exécutoire,  non  compris  le  droit  ordinaire  de  rôle  d'expédition 
ou  d'extrait 5  '  fr. 

Néanmoins,  cette  allocation  ne  pourra  jamais  dépasser  15  fr. 
ar  jour,  quel  que  soit  le  nombre  des  affaires;  et  dans  ce  cas, 
a  dite  somme  de  15  francs  sera  répartie  également  entre  chacune 
des  affaires  terminées  le  même  jour. 

Art.  5.  —  Il  sera  alloué  : 

1*  Pour  procès- verbal,  s'il  y  a  lieu  de  conciliation  (art.  20 
du  décret  organique  du  9  juin  1896) 3    fr. 

2?  Pour  assistauce  aux  conseils  de  famille,  aux  appositions 
de  scellés,  aux  reconnaissances  et  levées  de  scellés,  par  vaca- 
tion de  trois  heures  au  moins,  sans  pouvoir  excéder  aeux  vaca- 
tions par  jour 5    fr. 

^^  Pour  chaque  opposition  aux  scellés  qui  sera  formée  par 
déclaration  sur  le  proces-verbal  des  scellés 1    fr. 

(11  ne  sera  rien  alloué  pour  les  oppositions  formées  par  le 
ministère  des  huissiers  et  visées  par  le  greffier). 

4^  Pour  chaque  extrait  des  oppositions  aux  scellés,  par 
chaque  opposition » 0    fr.    50 

Abt.  6.  —  Il  sera  alloué  : 

1°  Pour  la  rédaction  de  Texlrait  de  jugement  déclaratif  de 
faillite  k  afficher  et  de  celui  qui  doit  être  adressé  au  parquet, 
ensemble i    fr. 

2«  Pour  la  rédaction  de  l'extrait  du  jugement  fixant  ou  mo- 
difiant répoque  à  laquelle  a  eu  lieu  la  cessation  de  paiements  . .      0    fr.    50 

30  Pour  la  rédaction  de  l'extrait  du  jugement  et  d'une  copie 
de  l'avis  à  insérer  dans  les  journaux. 0    fr.    50 

Pour  chaque  copie  en  sus,  lorsquerinscrtion  a  eu  lieu  dans 
plusieurs  journaux 0    fr.     15 

40  Pour  la  rédaction,  Timpressiou  et  IVnvoi  de  lettres  de 
convocation  aux  créanciers  de  la  faillite,  par  chaque  lettre  de 
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convocation  0    fr.   20 

5*  Pour  l'avis  à  donndr  an  juge  commissaire  et  aux  syndics, 
par  chaque  lettre  d'avis 0    fr.   20 

6«  Pour  récépissé  à  délivrer  à  chaque  créancier  de  la  failli- 
te, en  cas  de  dépôt  de  titre 0    fr.   50 

!•  Pour  communication  des  pièces»  procès-verbaux  de  ren- 
seignements dans  les  procédures  de  faillit^,  un  seul  droit  pour 
chaque  faillite,  quel  que  soit  le  nombre  des  créanciers 10    fr. 

8*  Pour  la  tenue  du  registre  de  comptabilité  des  faillites,  la 
communication  de  ce  re^stre  au  failli  et  aux  créanciers,  réta- 
blissement des  relevés  tnroestriels  et  leur  envoi  au  Procureur 
Général,  par  trimestre  et  par  faillite  2    fr. 

Art.  7.  —  Il  est  alloué  : 

i«  Pour  la  rédaction  du  procès-verbal  constatant  la  remise  de 
Taffiche,  des  extraits  de  contrat  de  mariage,  et  antres,  soumis  à 
cette  formalité,  ainsi  que  des  jugements  en  matière  de  faillite. .      0    fr.   50 

2«  Pour  la  rédaction  de  chaque  certificat  constatant  que 
es  livres  d'un  commerçant  ont  été  cotés  et  paraphés 0    fr.    50 

3<*  Pour  l'inscription  de  ce  dernier  certificat  sur  le  registre 
prescrit  par  Tordonnance  de  1673«  titre  111,  art.  4 0    fr.   23 

i**  Pour  communication  sans  déplacement  des  pièces  dont 
le  dépôt  est  constaté  par  un  acte  du  grefi'e  0    fr.    50 

5«  Pour  la  rédaction  du  procès-verbal  de  dépôt  de  chaque 
marque  de  fabrication  et  pour  le  coût  de  l'expédition 1    fr. 

Art.  8.  —  Il  est  alloué,  à  titre  do  droit  de  recherches  des 
actes,  des  jugements  et  ordonnances  faits  ou  rendus  depuis  plus 
d*une  année  et  dont  il  n'est  pas  demandé  expédition,  savoir  : 

Pour  la  première  année 0    fr.    50 

Pour  chacune  des  autres  années 0    fr.    25 

Art.  9.  —  Il  est  alloué  ; 

10  Pour  chaque  légalisation  de  signature  dans  les  cas  pré- 
vus par  la  loi 0    fp.    25 

2^  Pour  chaque  visa  d'exploit  donné  par  le  ereffier 0    fp.    25 

3«  Pour  la  mention  de  chaque  acte  sur  le  répertoire 0    fr.    10 

m.  —  Procès-verbaux. 

Art.  10.  —  Il  est  alloué  : 

Pour  la  rédaction  d'un  procès-verbal  de  compulsoire 4    fr. 

Et  pour  celle  d'un  proces-verbal  d'interrogatoire,  surfaits  et 
articles ." 2    fp. 

Art.  H  .  —  Il  est  alloué  : 

Pour  la  rédaction  des  procès-verbaux  ci-après  désignés, 
dressés  en  matière  de  faillite  : 

1<^  Assemblée  des  créanciers  d'une  faillite  pour  la  composi- 
tion de  l'état  des  créanciers  présumés  et  la  nomination  de  syn- 
dics définitifs 2    fr. 

2*  Reddition  de  comptes  de  syndics  provisoires  aux  syndics 

définitifs \ 3    fr. 

3*  Vérification  et  affirmation  de  créances,  que  ces  opéra- 
tions soient  ou  non  simultanées,  savoir  : 

Pour  chaque  créance  vérifiée 0    fr.    ;iO 

Pour  chaque  renvoi  à  l'audience  par  suite  de  contredits  ....      0    fr.    îiO 

Pour  chaque  créance  affirmée 0    fr.    I." 

4*  Assemblée  de  créanciers  dont  les  créances  ont  été  véri- 
fiées et  affirmées,  constatant  la  formation  du  concordat  ou  de 
l'union 4    fr. 
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5*  Assemblée  de  créanciers  coûstataot  le  renvoi  à  huitaine.      3    fr. 

6*  Reddition  des  comptes  des  syndics  on  faillis  en  cas  de 
concordat 4    fr. 

1^  Reddition  des  comptes  définitifs  des  syndics  aux  syndics 
de  l'union 4    fr. 

8«  Reddition  de  compte  des  syndics  aux  créanciers 4    fr. 

9*  Assemblée  des  créanciers  pour  procéder  à  une  délibéra- 
ration  non  prévue  par  les  dispositions  précédentes 3    fr. 

IV.  —  Actes  spéciaux  aux  tribunaux  des  villes  maritimes. 

Art.  42!  «-  Il  est  alloué  : 

1*  Pour  la  rédaction  du  rapport  d'un  capitaine  de  navire 
à  l'arrivée  d'un  voyage  de  long  cours  ou  de  grand  cabotage 3    fr. 

2«  Pour  la  rédaction  d'un  rapport  à  l'arrivée  d'un  voyage 
de  petit  cabotage,  de  bornage  ou  de  navigation  fluviale 2    fr. 

3*  Pour  la  déclaration  des  causes  de  rel&cbe  dans  un  voyage.      2    fr. 

4«  Pour  la  rédaction  du  rapport  du  capitaine  en  cas  de  nau- 
frage ou  d'échouemect 3    fr. 

V.  —  Droits  d'expédition. 

Ast.  13.  —  11  est  alloué  : 

Pour  chaaue  rôle  d'expédition 0    fr.    60 

Pour  les  doubles  minutes  destinées  au  dépôt  des  archives 
coloniales  fédit  du  mois  de  Juin  1776). 

Ponr  chaque  rôle  d'expedilon 0    fr.    50 

* 

VI .  —  Droit  de  transport. 

Art.  14.  —  Lorsque  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  les 
greffiers  se  transporteront  à  plus  de  trois  kilomètres  de  leur 
résidence  oflîcielle,  ils  recevront,  pour  frais  de  voyage,  nour- 
riture et  séjour,  une  indemnité  par  jour  de 25    fr. 

VII.  —  Greffiers  des  justices  de  paix  sans  compétence  étendue. 

Art.  15.  —  Les  greftiers  des  justices  de  paix  sans  compétence 
étendue  (tribunaux  résidentiels,  art.  7  du  décret  org:anique  du 
^  juin  1896),  auront  droit,  pour  les  actes  de  leur  ministère,  aux 
émoluments  fixés  par  le  tarif  ci-dessus,  diminués  de  moitié. 

VIII.  —  Greffiers  de  la  Cour  d'appel. 

Art.  16.  —  Le  greffier  de  la  Cour  d'appel  aura  droit  aux 
«"-moluments  suivants  : 

4*  Pour  tout  acte  fait  ou  transcrit  au  greffé,  quel  que  soit  le 
nombre  des  parties 3    fr. 

2*  Pour  chaque  bulletin  de  distribution  et  de  remise  de 
cause 0    fr .    20 

,3*  Le  tarif  ci>dessus,  prévu  pour  les  greffiers  du  tribunal  de 
J'*  instance  leur  est  commun  pour  tous  les  actes  rentrant  dans 
|a  juridiction  de  la  Cour  d'appel  et  pour  les  indemnités  de 
transport  ;  néanmoins,  toutes  les  remises  seront  augmentées 
d  un  quart. 

IX.  —  Liquidation  des  dépens. 

Art.  17.  —  La  liquidation  des  dépens,  en  toute  matière,  sera  faite  par  les 
Jugements  qui  les  auront  adjugés.  A  cet  effet,  la  partie  qui  aura  obtenu  la  con- 
damnation remettra  dans  le  jour,  au  greffe,  Tétat  des  dépens  adjugés  et  la  liqui* 
<iation  sera  insérée  dans  le  dispositif  du  jugement. 
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X.  ^  Dispositions  générales. 

ABt.  iS.  —  Le»  grefBers  de  la  Cour,  des  tribunaux  et  des  justices  de  paix  à 
compétence  étendue  tiendront  un  registre  ooté  et  paraplié  par  le  président  sor 
lequel  ils  inséreront,  jour  par  jour,  tous  les  actes  de  leur  ministère,  les  expédi- 
tions qu'ils  délivreront,  la  nature  de  chaque  expédition,  le  nombre  de  rôles,  le 
nom  des  parties  avec  mention  de  celle  à  laquelle  Texpédilion  sera  délivrée.  Ils 
seront  tenus  de  communiquer  ce  registre  toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  requis 
par  les  autorités  compétentes. 

Abt.  19.  —  Lors  de  la  mise  au  rôle  de  chaque  cause,  les  parties  devront  cod- 
signer  entre  les  mains  du  greffier  la  somme  présumée  nécessaire  pour  acquitter 
le  droit  de  rédaction  des  jugements  et  des  doubles  minute<%  et,  généralement,  pour 
couvrir  tous  les  frais. 

Art.  20.  —  Les  greffiers  ne  pourront  délivrer  aucune  expédition  que  les  droits 
n'aient  été  acquittés,  so.us  peine  de  restitution  di)  droit  et  d'une  amende  de  cent 
francs  et,  suivant  les  cas,  des  poursuites  devant  les  tribunaux.  Les  expéditions  de- 
mandées par  l'administration  seront  délivrées  gratis,  et  le  greffier  mentionnera  que 
Texpédition  a  été  requise  par  telle  autorité,  laquelle  signera  la  mention. 

Art.  21.  —  Les  greffiers  n'ont  droit  à  aucun  émolument  :  i^  pour  les  minu- 
tes des  arrêtés,  jugements  et  ordonnances,  ou  pour  celles  des  actes  et  procès- 
verbaux  reçus  ou  dressés  par  les  magistrats  avec  leur  assistance  ;  2*  pour  les 
simples  formalités  qui  n'exigent  aucune  écriture,  ou  dont  il  est  seulement  fait 
mention  sommaire,  soit  sur  les  pièces  produites,  soit  sur  les  registres  du  greffe 
à  l'exception  du  répertoire  prescrit  pur  l'art.  65  du  présent  arrêté. 

Art.  22.  —  Les  greffiers  doivent  inscrire,  au  bas  des  expéditions  qui  leur 
sont  demandées,  le  détail  des  déboursés  et  des  droits  auxquels  chaque  arrêt, 
jugement  ou  acte  donne  lieu. 

A  défaut  d'expédition,  ils  doivent  faire  cette  mention  sur  des  états  signés 
d'eux  et  qu'ils  remettent  aux  parties  ou  à  leurs  représentants. 

Ils  portent  sur  un  registre  toutes  les  sommes  qu'il  reçoivent  ;  les  débour- 
sés et  les  émoluments  sont  inscrits  sur  des  colonnes  séparées. 

Art.  23.  —  Les  expéditions,  que  délivreront  les  greftiers,  contiendront  au 
moins  vingt-cinq  lignes  à  la  page  et  quinze  syllabes  à  la  ligne,  compensation  faite 
des  unes  avec  les  autres. 

Art.  24.  -^  Il  est  interdit  aux  greffiers  ainsi  qu'à  leurs  commis,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  de  recevoir  d'autres  ou  plus  forts  droits  que  ceux  qui  leur 
sont  alloués  par  le  présent  arrêté  :  ils  ne  peuvent  exiger,  ni  recevoir  aucun  droit 
de  prompte  expédition. 

Le  contrevenant  est,  suivant  la  gravité  des  circonstances,  destitué  de  son 
emploi  et  condamné  à  une  amende  de  iOO  francs,  sans  préjudice  de  la  restitu- 
tion des  sommes  perçues  et  de  tous  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu. 

CHAPITRE  II 

Actes  d'huissiers-^  Compétence  étendue, 

§  I.  —  Ac(e*  de  /'•  classe. 

Art.  25.  —  Pour  l'original  sans  exploit  d'assignation,  même  en  cas  de  domi- 
cile inconnu  dans  la  Colonie  et  d'afficne  à  la  porte  de  l'auditoire  (c.  p.  16,  59, 63. 
69,  37,  20,  32,  34,  42,  52,  406) 2    fr. 

Art.  26.  —  Pour  les  copies  de  pièces  qui  doivent  être  don- 
nées avec  l'exploit  d'ajournement  et  autres  actes,  par  rôle  conte- 
nant vingt  lignes  à  la  page  et  douze  syllabes  à  la  ligne 0    fr.    50 

Ce  droit  ne  sera  dCT  que  tout  autant  que  les  copies  des  pièces  aviront  été 
faites  par  l'huissier. 

Les  copies  seront  correctes  et  lisibles,  a  peine  de  rejet  de  la  taxe  et  d'une 
amende  de  5  tVancs. 


Abt.  27.  —  Pour  Torigioal  : 

D'une  sommation  d'être  présent  à  la  prestation  d'un  serment  ordonné 
îc.  p.  121)  ; 

D*une  siffnilication  de  jugement  à  domicile  (c.  p.  147]  ; 

D'une  signification  d'un  jugement  de  fonction  par  un  huissier  commis 
(c.  p.  153)  ; 

De  signification  d'un  jugement  par  défaut  contre  partie,  par  un  huissier 
commis  (c.  p.  156)  ; 

D'opposition  aux  jugements  par  défaut  rendus  contre  partie  (c.  p.  162)  ; 

De  sommation  aux  experts  et  aux  dépositaires  des  pièces  de  comparaison  en 
vérification  d'écritures  (c.  p.  204)  ; 

De  signification  aux  dépositaires  de  l'ordonnance  ou  du  jugement  qui  porte 
que  la  minute  sera  apportée  au  greffe  (c  p.  223)  ; 

D'assignation  aux  témoins  dans  les  enquêtes  d'assignation  à  la  partie  contre 
laquelle  se  fait  l'enquête  (c.  p.  260,  261  )  ; 

De  signification  de  l'ordonnance  du  juge-commissaire  pour  faire  prêter  ser- 
ment aux  experts  (c.  p.  307)  ; 

De  la  signification  de  la  requête  et  des  ordonnances  pour  faire  subir  inter- 
rogatoire sur  faits  et  articles  (c.  p  329)  ; 

De  la  signification  du  jugement  rendu  par  défaut  contre  partie,  sur 
demande  en  reprise  d'instance,  par  un  huissier  commis  (c.  p.  350)  ; 

De  signification  du  désaveu  (c.  p.  355)  ; 

De  signification  du  jugement  portant  permission  d'assigner  en  règlement  de 
juges,  contenant  assignation  (c.  p.  365)  ; 

Pour  Toriginal  de  l'acte  de  présentation  de  caution  avec  sommation  à  jour 
et  heure  fixes  de  se  présenter  au  greffe  pour  prendre  communication  des  titres 
de  la  caution,  et  assignation  à  l'audience  en  (,as  de  contestation  pour  y  être 
statué  (c.  p.  440  et  441); 

Original  d'acte  d'appel  des  tribunaux  de  i^*  instance  et  justices  de  paix  à 
comoétence  étendue  contenant  assignation  (c.  p.  456)  ; 

De  signification  de  jugement  à  des  héritiers  collectivement  au  domicile  du 
défunt  (c.  p.  447)  ;  . 

D'une  réquisition  aux  tribunaux  déjuge  en  la  personne  du  greffier  (c.  p.  507)  ; 

De  signincation  de  la  r«^quête  et  du  jugement  qui  admet  une  prise  à  partie 
(c.p.  514j; 

De  signification  de  la  présentation  de  caution  avec  copie  de  l'acte  de  dép6t 
au  greffe  des  titres  de  la  solvabilité  de  la  caution  (c.  p.  518)  ; 

De  signification  de  l'ordonnance  du  juge  commis  pour  entendre  un  compte 
et  sommation  de  se  trouver  devant  lui,  au  jour  et  heure  indiqués,  pour  être 
présent  à  la  présentation  et  affirmation  (c.  p.  543)  ; 

D'un  exploit  de  saisie-arrêt  ou  opposition  et  contenant  énonciation  de  la 
somme  pour  laquelle  elle  est  faite  et  des  titres  ou  de  l'ordonnance  du  juge 
(c.  p.  557,  558,  559)  ; 

De  la  dénonciation  au  saisi  de  la  saisie-arrêt  ou  opposition  avec  assignation 
en  validité  (c.  p.  563)  ; 

De  la  dénonciation  au  tiers  saisi  de  la  demande  en  validité  formée  contre  le 
débiteur  saisi  (c.  p.  564)  ; 

De  l'a^ignation  au  tiers  saisi  pour  faire  sa  déclaration  (c,  p.  570j  ; 

D'un  comtoandement  pour  parvenir  à  une  saisie-exécution  (c.  p.  583,  584); 

De  la  notification  de  la  saisie-exécution  faite  hors  du  domicile  du  saisi  et  en 
son  absence  (c.  p.  602)  ; 

D'une  assignation  en  référé  à  la  requête  du  gardien  qui  demande  sa  décharge, 
d'une  sommation  à  la  partie  saisie  pour  être  présente  au  rccolement  des  effets 
saisis  quand  le  gardien  a  obtenu  sa  décharge  (c.  p.  606)  ; 

D'une  opposition  à  vente,  à  la  requête  de  celui  qui  se  prétendra  propriétaire 
des  objets  saisis  entre  les  mains  du  gardien  ;  de  dénonciation  de  cette  opposition 
au  saisissant  et  au  saisi,  avec  assignation  libellée  et  renonciation  des  preuves  de 
propriété  ;  le  gardien  ne  pourra  être  assigné  (c.  p.  608)  ; 
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D*une  opposition  sur  le  prix  de  la  vente  qui  en  contiendra  les  causes 
i€.  p.  619)  ; 

D'une  sommation  au  premier  saisissant  de  faire  vendre  (c.  p.  612)  ; 

I)*une  sommation  à  la  partie  saisie  pour  être  présente  à  la  vente  qoi  ne 
serait  pas  faite  au  jour  indiqué  par  le  procès-verbal  de  la  saiàe-eiteolioD 
(c.  p.  614); 

Pour  l'original  en  commandement  qui  doit  précéder  la  saisie-brandoD 
(c.  p.  626)  ; 

De  dénonciation  de  la  saisie-brandon  au  gardien  qui  ne  sera  pas  présent  au 
procès-verbal  (c.  p.  628)  ; 

Du  commandement  qui  doit  précéder  la  saisie  de  ventes  constituées  sur  par- 
ticuliers (c.  p.  636)  ; 

De  déDoncialion  à  la  partie  saisie  de  l'exploit  de  saisie  de  ventes  constituées 
sur  particuliers  (c.  p.  645)  ; 

D'une  sommation  aux  créanciers  de  produire  dans  les  contributions  et  i  la 
partie  saisie  de  prendre  communication  des  pièces  produites  et  de  contredire, 
s'il  y  éobet  (c.  p.  659,  660)  ; 

D'une  sommation  à  la  partie  saisie,  à  la  requête  du  propriétaire,  de  compa- 
raître en  référé  devant  le  juge-commissaire  cour  faire  statuer  préliminairement 
sur  sou  privilège  pour  raison  des  loyers  à  lui  dus  (c.  p.  661}  ; 

De  aénoDCiation  à  la  partie  saisie  de  la  clôture  au  procès- verbal  du  jnge- 
commissaire,  en  contribution,  avec  sommation  d'en  prendre  communication  et 
de  contredire  sur  le  procès-verbal  dans  la  quinzaine  (c.  p.  663)  ; 


sur  les 
^c.  p.  807)  ; 

De  signification  d'une  ordonnance  sur  référé  (c.  p.  809)  ; 

D'une  sommation  d'être  présent  à  la  consiRnation  de  la  somme  offerte  ;  de 
dénonciation  du  procès- verbal  de  dépôt  de  la  chose  ou  de  la  somme  consignée, 
au  créancier  qui  n'était  pas  présent  à  la  consignation  (c.  civ.  4259)  ; 

De  sommation  aux  créanciers  d'enlever  le  corps  certain,  qui  doit  être  li»ré 
au  lieu  où  il  se  trouve  (c.  civ.  1264)  ; 

D'un  commandement  à  la  requête  des  propriétaires  et  principaux  locataires 
de  maisons  ou  biens  ruraux  à  leurs  locataires,  sous-loctftaires  et  fermiers,  pour 
paiements  de  loyers  ou  fermages  écbus  (c.  p.  819)  ; 

D'une  assignation  et  sommation  à  un  notaire  et  aux  parties  intéressées,  s*il 
y  a  lieu,  pour  avoir  expédition  d'un  acte  parfait  (c.  p.  829)  ; 

Ou  une  seconde  grosse  (c.  p.  844)  ; 

D'une  sommation  à  la  requête  de  la  femme  à  son  mari,  de  laotoriser 
(c.  p.  864)  ; 

D'une  demande  à  domicile,  à  fin  de  rectification,  d'un  acte  de  l'état  civil 
(C.  p.  856)  ; 

D'une  demande  en  séparation  de  corps  (c.  p.  876]  ; 

De  la  citation',  par  buissier  commif^,  à  Tépoux  défendeur  en  divorce,  pour 
comparution  devant  le  juge  (c.  civ.  235,  loi  du  48  avril  4886,  sur  le  divorce)  ; 

D'une  assignation  sur  autorisation  de  citer  donnée  par  le  juge  ou  après 
l'expiration  du  délai  imposé  dans  les  conditions  de  l'art.  246  du  Code  civil  (loi 
du  48  avril  4886); 

De  la  signification  de  la  décision  devenue  définitive  prononçant  le  divorce 
à  l'officier  ae  l'état  civil  compétent  avec  certificats  joints  (c.  civ.  252,  loi  du 
48  avril  4886); 

D'ajournement  pour  demander  la  réformation  d'un  avis  de  conseil  de  famille 
qui  n'a  pas  été  unanime  (c.  p.  883)  ;  * 

De  l'opposition  formée,  a  la  requête  des  membres  d'un  conseil  de  famille,  à 
l'homologation  de  la  délibération  (c.  p.  888)  ; 

De  sommation  aux  parties  qui  doivent  être  appelées  à  la  vente  des  meubles 
dépendant  d* une  succession  (c.  p.  947)  ; 
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De  sommation  aui  copartageanU  de  comparaître  devant  le  juge  commissaire 
(c.  p.  976); 

De  sommation  ani  parties  pour  assister  à  la  clôture  du  procès-verbal  depar» 
tage  chez  le  notaire  (c.  p.  980)  ; 

De  sommation  à  la  requête  d'un  créancier,  à  rhéritier  bénéficiaire  de  donner 
caution  (c.  p.  992)  ; 

De  sommation  aux  arbitres  de  se  réunir  au  tiers  arbitre  pour  vider  le  par- 
tage (c.  p.  1018)  ; 

Pour  l'original  de  citation  aux  membres  qui  doivent  composer  le  conseil  de 
famille  (,c.  civ.  406)  ; 

De  notification  de  j'avîs  du  conseil  de  famille  ; 

De  lopposition  aux  sceJléâ  (c.  p.  926)  ; 

De  sommation  à  la  levée  des  scellés  ; 

De  tout  exploit  contenant  sommation  de  faire  une  cbose,  ou  opposition  h  ce 
qii*une  chose  soit  faite  :  protestation  de  nullité,  et  ffénéralement  ae  lous  actes 
simples  du  ministère  des  huissiers  non  compris  dans  les  autres  parties  du 
présent  tarif 2    fr. 

Pour  chaque  copie,  le  quart  d'original 0    fr.    50 

§  II.  —  Actes  de  seconde  classe  et  procès-verbaux. 

Art.  28.  —  Pour  un  procès-verbal  de  saisie-exécution,  qui 
durera  trois  heures,  y  compris  le  temps  nécessaire  pour  requénr, 
soit  le  juge  de  paix  ou  le  faisant  fonctions,  soit  le  commissaire 
âe  police  ou  les  maires  et  adjoints  ou  les  faisant  fonctions,  en 
cas  de  refus  d'ouverture  de  porte,  et  ce  non  compris  la  taxe  des 
témoins 8    fr. 

Si  la  scène  dure  plus  de  trois  heures,  pour  chacune  des  va- 
cations subséquentes  aussi  des  trois  heures,  et  non  compris  la 
taxe  des  témoins 5    fr. 

Débours,  pour  la  taxe  des  témoins,  pour  la  première  vaca- 
tion de  trois  heures 4    fr. 

Débours  pour  les  vacations  subséquentes,  aussi  de  trois 
heures 3    fr. 

Pour  les  copies  à  remettre  à  la  partie  saisie  et  au  gardien 
ensemble ; 2    fr. 

Abt.  29.  —  Vacation  du  commissire  de  police  qui  aura  été 
requis  pour  être  présent  à  l'ouverture  des  portes  et  meubles  fer- 
mant à  clef,  ou  aux  maires  et  adjoints,  si  ces  derniers  le  requiè- 
fenl  (c.  p.  587) 4    fr. 

Akt.  30.  —  Vacation  de  Thuissier  pour  déposer  au  lieu  établi 

Parles  consignations  ou  entre  les  mains  du  dépositaire  qiii  sera 

convenu,  les  deniers  comptants  qui  pourraient  avoir  été  trouvés, 

^Qf  le  cas  de  dépOt  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations 

c-  p.  590] 4    fr. 

.  Aet.  m  ,  —  Pour  un  procès-verbal  de  récolement  des  efiFels 
saisis  quand  le  gardien  aura  obtenu  sa  décharge  (c.  p.  606) 6    fr. 

Ce  procès- verbal  ne  contiendra  aucun  détail,  si  ce  n'est  pour 
conslaier  les  effets  qui  pourraient  se  trouver  en  déficit,  et  Tiiuis- 
^^^  °^  "^^  P^'*  assisté  de  témoins.  Il  sera  laissé  copie  du  pro- 
c<^jerbal  oe  récolement  au  gardien  qui  aura  obtenu  sa 
<iecharge  ;  il  remettra  la  copie  de  la  saisie  qu'il  avait  entre  les 
oiaïQs  au  nouveau  gardien,  qui  se  chargera  du  contenu  sur  le 
procès-verbal  de  récolement. 

four  chacune  des  copies  à  donner  du  procès- verbal  du 
Récolement 1    fr. 

Abt.  32.  _  Dans  le  cas  de  saisie  antérieure  et  d'établisse- 
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ineoi  de  gardien,  pour  le  procès-verbal  de  récoieDieot  sur  le  pre> 
mier  procès-verbul  que  le  gardien  sera  tenu  de  représenter, 
et  qui,  sans  entrer  dans  aucun  détail  et  contenant  seulement 
la  saisie  des  effets  omis  et  sommations  au  premier  saisisssant 
de  vendre,  témoins  et  copie  non  compris  (c.  p.  61 1) 8    fr. 

Débours  pour  les  témoins^  ensemnle 4    fr. 

Il  ne  sera  pas  donné  de  copie. 

Art.  33.  —  S*il  y  a  lieu  au  transport  des  effet  saisis,  Thuis- 
sier  sera  rembourse  de  ses  frais  sur  les  q^uittance^  qu'il  en 
représentera,  ou  sur  sa  simple  déclaration,  si  les  voituriers  et 
gens  de  peine  ne  savent  écrire,  ce  qu'il  constatera  par  son 
procès- vei-bal  de  vente  (617). 

Il  sera  alloué  h  rhni.^sîer  qui  procédera  à  la  vente,  pour  la 
rédaction  de  l'original  du  placard  qui  doit  être  affiché 2    fr. 

Pour  chacun  des  placards,  s'ils  sont  manuscrits i    fr. 

Et  s'ils  sont  imprimés,  Thuissier  qui  procédera  à  la  vente  en 
sera  remboursé  sur  les  quittances  de  Timprimeur  et  de  Taffi- 
cheur  (c.p.  627). 

Art.  34.  —  Pour  Tori^inal  de  l'exploit  qui  constatera  l'ap* 
position  des  placards  dont  il  ne  sera  point  donné  copie 6    fr. 

Il  sera  passé,  en  outre,  la  somme  qui  aura  été  payée  pour 
insertion  de  l'annonce  de  la  vente  dans  un  journal,  si  la  vente 
est  faite  dans  une  ville  où  il  s'en  imprime.  Puur  chaque  vacation 
de  trois  heures  à  la  vente,  le  procès-verbal  compris,  il  sera  taxé 
à  Thuissier  dans  les  lieux  où  ils  sont  autorisés  à  la  faire 8    fr. 

Et  dans  les  lieux  où  les  ventes  sont  faites  par  les  commis- 
saires-priseurs,  il  sera  alloué  à  l'huissier  pour  réquérir  le  com- 
missaire-priseur,  une  vacation  de 2    fr. 

Art.  3o.  —  En  cas  d'absence  de  la  partie  saisie^  son  absence 
sera  constatée  et  il  ne  sera  nomiré  aucun  ofUcier  pour  la  repré- 
senter (c.p,  623). 

Art.  36.  —  Dans  le  cas  de  publication  sur  les  lieux  où  se 
trou  venues  barques,  chaloupes,  ou  autres  bâtiments,  prescrite  par 
Tart.  620  du  Code  de  procéclure  civile  et  dans  le  cas  d'exposition 
de  la  vaisselle  d'argent,  bagues  et  joyaux,  ordonnée  par  l'art.  621 ,  il 
sera  alloué  à  l'huissier  pour  chacune  des  deux  premières  publi- 
cations ou  expositions 6    fr. 

La  troisième  publication  ou  exposition  est  comprise  dans  la 
vacation  de  vente  dans  les  villes  ou  il  s'imprime  des  journaux, 
les  vacations  pour  publications  ou  expositions  ne  pourront  être 
allouées  aux  huissiers,  attendu  qu'il  doit  être  suppléé  par  l'inser- 
tion dans  un  journal.  Si  rexpédilion  du  procès-verbal  de  vente 
est  requise  par  l'une  des  parties,  il  sera  alloué  à  l'huissier  qui 
aura  procède  à  la  vente,  par  chaque  rOle  d'expédition  contenant 
vingt-cinq  lignes  à  la  page  et  douze  syllabes  a  la  ligne 1    fr. 

Art.  37.  —  Pour  la  vacation  de  l'huissier  qui  aura  procédé  à 
la  vente  pour  faire  taxer  ses  frais  par  le  juge  sur  la  minute  de 
son  proces-verbal  [c.p.  657] 3    fr. 

El  pour  consigner  les  deniers  provenant  de  la  vente 2    fr. 

Art.  38.  —  Pour  un  procès- verbal  de  saisie-brandon  conte- 
nant l'indication  de  chaque  pièce,  sa  contenance  et  sa  situation, 
deux  au  moins  de  ses  tenants  et  aboutissants,  et  la  nature  des 
fruits,  quand  il  n'y  sera  pas  emplové  plus  de  trois  heures 
[c.p.  627] \ 8    fr. 

Et  quand  il  y  sera  employé  plus  de  trois  heures,  pour 
chacune  des  autres  vacations. ^ 5    fr. 
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L'huissier  ne  sera  pas  assisté  de  témoins. 

Aht.  39.  —  Pour  les  copies  à  délivrer  à  la  partie  saisie,  au 
maire  de  la  commune  et  au  gardien  (c.p.  628),  par  cliacune 2    fr. 

Art.  40.  —  Pour  un  exploit  de  saisie  du  fonds  d'une  rente 
constituée  sur  particulier,  contenant  assignation  au  tiers  saisi 
en  déclaration  affirmative  (c.p.  637) 2    fr. 

Pour  la  copie,  le  quart 0    fr.     50 

Art.  4i.  —  Pour  l'original  d'un  procès-verbal  d'offres  con- 
tenant le  refus  ou  l'acceptation  de  créancier  (c.p.  813) 3    fr. 

Pour  la  copie,  le  quart 0    fr.    75 

Art.  42.  —  Pour  l'original  d'un  procès-verbal  de  consignation 
de  la  somme  ou  de  la  chose  offerte  (c.  civ.  1259) 6    fr. 

Pour  chaque  copie  à  laisser  au  créancier,  s'il  est  présent,  et 
au  dépositaire,  le  quart 1     fr.     50 

Art.  43.  —  Les  procès-verbaux  de  saisie-gagerie  sur  les  loca- 
taires et  fermiers,  les  procès- verbaux  de  créance  et  les  procès- 
verbaux  de  saisie  des  effets  du  débiteur  forain  seront  taxés 
comme  ceux  de  la  saisie-exécution,  ainsi  que  tout  le  reste  de  la 
poursuite  (c.p.  8t9,  822,  825). 

Art.  44.  —  Pour  un  procès-verbal,  tendant  à  saisie-revendica- 
tion, s'il  y  a  refus  de  portes  ou  opposition  à  la  saisie,  contenant 
assignation  en  référé  ne  van  t  le  juge,  non  compris  les  témoins 
c.p.  829) 5    fr. 

Débours  par  les  témoins  ensemble 4    fr. 

Pour  la  copie,  le  quart  de  l'original 1    fr.    25 

Le  procès-verbal  de  saisie-revendication  sera  taxé  comme 
celui  de  saisie-exécution. 

§  IIL  —  Ventes  judiciaires  de  biens  immeubles ^  actes  de  4'*  classe. 

Art.  45.  —  Il  est  alloué  aux  huissiers  : 

Pour  Toriginal  du  commandement  tendant  à  saisie-immo- 
bilière (c.p.  673) 2    fr. 

Pour  chaque  copie,  le  quart 0    fr.    50 

Pour  droit  de  copie  du  titre,  par  rôle  contenant  vingt  lignes 
à  la  page  et  douze  syllabes  k  la  ligne  ou  évalué  sur  ce  pied 0    fr.    25 

Pour  l'original  de  l'action  ou  référé  (c.p.  683) 2    fr. 

De  la  demande  en  nullité  (c.p.  684) 2    fr. 

De  l'acte  d'opposition  entre  les  mains  des  fermiers  ou  loca- 
taires ou  de  la  simple  sommation  aux  mêmes  (c.p.  685) 2    fr. 

De  la  signification  aux  créanciers  inscrits  de  l'acte  de  la 
consignation  laite  par  l'acquéreur  en  cas  d'aliénation,  qui  peut 
avoir  lieu  après  saisie-immobilière  sous  la  condition  de  consi- 
gner (C.p.  687) 2    fr. 

De  la  sommation  à  la  partie  saisie  et  aux  créanf*iers  inscrits 
de  prendre  communication  du  cahier  des  charges  (c.p.  691,  692).      2    fr. 

De  la  signification  du  jugement  d'adjudication  ^cp.  716)  ...      2    fr. 

De  la  demande  en  résolution  ou  qui  doit  être  formée  avant 
l'adjudication  et  notifiée  au  greffe  (c.p.  717) 2    fr. 

De  l'exploit  d'assignation  (c.p.  718) 2    fr. 

De  la  demande  en  distraction  de  tout  ou  |  artie  des  objets 
«lisis  immobilièremeot  (c.p.  725) 2    fr. 

De  l'acte  d'appel  qui  doit  être  en  même  temps  notifié  au 
greffier  du  tribunal  et  visé  par  lui  (c.p.  732) 2    fr. 

De  la  signification  du  bordereau  do  collocalion  avec  com- 
mandement fc.p.  735; 2     fr. 

De  la  signincation  des  jours  et  heures  de  l'adjudication  sur 
folle  enchère  (c.p.  736). 


De  la  sommation  à  faire  à  l'ancien  et  au  nouTeaa  propriétaire 
et,  s'il  y  a  lieu,  au  créancier  (sorenchérisseur)  (c.p.  837). 

De  l'avertissement  qui  doit  être  donné  an  8ubrogé*tateur 
(c.p.  962). 

De  la  demande  en  partage  (c.p.  969). 

Et  généralement  de  tous  les  actes  simples  non  compris  dans 
l'article  suivant 2  fr. 

Pour  chaque  copie,  le  quart  de  Toriginal 0  fr.  50 

Procès-verbaux  et  actes  de  seconde  classe. 

Art.  46.  —  Pour  un  procès-verbal  de  saisie-immob^ière 
auquel  il  n'aura  été  employé  que  trois  heures  (c.p.  675) g  fr. 

Et  cette  somme  sera  augmentée  par  chacune  des  vacations 
subséouentes  de  trois  heures,  etc 5  fr. 

L'tiuissier  ne  s^  fera  pas  assister  do.  témoin. 

Pour  la  dénonciation  de  la  saisie-immobilière  à  la  partie 
saisie  (c.  p.  677)  3  fr. 

Pour  la  copie,  le  quart 0  fr.  75 

Pour  Toriginal  de  Tacte  contenant  réquisition  d'un  créan« 
cier  inscrit,  à  fin  de  mise  aux  enchères  et  adjudication  publique 
de  rimmeuble  aliéné  par  son  débiteur  (c.p.  832.  civ.  2185) 5  fr. 

Et  pour  la  copie,  le  quart 1  fr.  25 

L'original  et  la  copie  de  cette  réquisition  seront  signés  par 
le  requérant  ou  par  son  fondé  de  procuration  spéciale. 

Pour  le  proces-verbal  d'apposition  de  piacaras  dans  toutesles 
ventes  judiciaires,  y  compris  le  salaire  de  l'afficheur  (c.p.  699, 
704,  709,  735,  741 ,  743,  836,  959,  972,  988,  997] 10  fr. 

Art.  47.  —  Lorsque  le  prix  d'adjudication  ne  dépassera  pas 
2.000  francs,  les  huissiers  subiront  une  réduction  du  quart  sur 
les  émoluments  à  eux  dus  et  alloués  par  application  du  présent 
tarif. 

§.  IV.  —  Contrainte  par  corps. 

Art.  48.  —  11  est  alloué  aux  huissiers: 

10  Pour  Toriginalde  la  signification  du  jugement  qui  prononce 

la  contrainte  par  corps  avec  commandement  (c.  p.  780) 2  fr. 

Pour  la  copie,  le  quart 0  fr.  50 

Pour  droit  de  copie  du  jugement  (droit  fixe] 2  fr. 

Sans  qu'il  puisse  être  passé  d'autres  droits  en  taxe  dans  le 
cas  où  la  signification  et  le  commandement  seraient  faits  par 
actes  séparés  ; 

2^  Pour  l'original  de  la  signification  du  jugement  qui  décla- 
re un  emprisonnement  nul  (c.  p.  796) 2  fr. 

Pour  la  copie  à  laisser  au  geôlier  ou  au  gardien,  le  quart. . .      0  fr.  50 

Art.  49.  —  Il  est  alloué  aux  huissiers: 

i^  Pour  le  procès-verbal  d'emprisonnement  d'un  débiteur 
non  compris  l'assistance  de  deux  recors,  mais  y  compris  Técrou 
(c.p.  783,  789] 40  fr. 

Débours  pour  les  deux  recors 6  fr. 

Pour  la  copie  d'un  procès-verbal  d'emprisonnement  et  de 
récrou,  le  tout  ensemble 2  fr, 

11  ne  pourra  être  passé  en  taxe  aucun  procès-verbal  de  per- 
quisition pour  lequel  les  huissiers  n'auront  point  de  recours, 
même  contre  leur  partie,  les  sommes  ci-dessus  leur  étant 
allouées  en  considération  de  toutes  les  démarches  qu'ils  pour- 
raient faire,  autres  que  celles  expressément  rémunérées  par  le 
présent  tarif. 


—  577  — 


î?  Poar  la  vacation  tendant  à  obtenir  Tordonnance  da 
jnge  à  Teffet,  par  ce  dernier,  de  se  transporter  dans  le  lieu  où  se 
trouve  le  débiteur  condamné  par  corps  et  requérir  son  trans- 
port (CD.  781) 2  fr. 

3*  Pour  vacation  en  référé,  si  le  débiteur  arrêté  la  requiert 
[c.p.  786] 5  fr. 

4*  Pour  un  acte  de  recommandation  d'un  débiteur  empri- 
sonné sans  assistance  de  recors  [c.p.  792,  793] 3  fr. 

Pour  chaque  copie  au  débiteur  et  au  geôlier,  le  quart 0  fr.  75 

Art.  50. —  Il  est  alloué  aux  huissiers  pour  réduction  du 
pouvoir  spécial  exigé  par  l'art.  556  du  Gode  de  procédure  civile.      1  fr. 

Art.  51 . — Il  ne  sera  alloué  aucun  droit  au  gardien  ou  geôlier  . 
à  raison  de  la  transcription  sur  son  registre  du  jugement  pro- 
nonçant la  contrainte  par  corps. 

Art.  52.  —  Pour  les  frais  de  déplacement,  il  sera  taxé  comme 
il  est  dit  ci-dessus,  aux  art.  61,  67,  68,  75  et  84. 

§  V.  —  Frais  de  protêt. 
Art.  53.  — •  !•  Protêt  simple  : 

Orignal  et  copie 2  U 

Droit  de  copie  de  l'effet  sur  Toriginal  et  la  copie  du  protêt, 

transcription  de  l'effet  et  du  protêt  sur  le  répertoire 1  f r 

2«  Protêt  à  deux  domiciles  ou  avec  besoin  : 

Les  frais  du  protêt  simple,  au  total 3  f i 

Pour  le  second  domicile  ou  le  besoin 1  fr 

3»  Protêt  à  deux  effets  : 

Les  frais  du  protêt  simple  au  total 3  f  r 

Copie  du  2*  effet  sur  Toriginal  et  la  copie 0  f  r 

Transcription  de  l'effet  sur  le  registre 0  f i 

4*  Protêt  de  perquisition  : 

Orig[iQa]  et  copie  du  procès- verbal  et  du  protêt 5  f i 

Droit  et  une  copie  à  afficher  au  tribunal  civil 1  fr 

Les  copies  du  titre 0  " 

Visa  du  parquet 1 

Transcription  du  titre  au  registre 0  f i 

Transcription  du  procès-verbal  de  perquisition  et  du  protêt.  1 
5'  Protêt  au  parquet  : 

Les  frais  du  protêt  simple 3 

Deuxième  copie  au  parquet 0  f i 

Troisième  au  tribunal  et  droit  de  copie  du  titre 1  " 

Visa 1 

6*  Intervention  : 

Original  et  copie 2  f i 

Transcription  au  registre 0 

7^  Dénonciation  du  protêt  : 

Orignal 2 

Copie  de  l'exploit 0 

Copie  du  billet,  copie  du  protêt,  copie  d'intervention,  chacune.  0 

Copie  du  compte  de  retour 0 

§  Vï.  —  Expropriation  pour  cause  d*utHité  publique. 

Art.  54.  — Il  sera  alloué  aux  huissiers  pour  l'original  : 
..  .1^  De  la  notification  de  l'extrait  du  jugement  d'expropriation  aux  personnes 
aesigoées  dans  les  articles  15  et  22  de  la  loi  du  7  juillet  4833  [maintenant  loi  du 
3  mai  1841J  ; 

r     ^  De  la  signification  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ou  d'annulation 
.articles  20  et  42  de  la  dite  loi]  ; 

3«  De  la  dénonciation  de  l'extrait  du  jugement  d'expropriation  aux  ayants 
nroit  mentionnés  aux  articles  21  et  22  ; 
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4''  De  la  notification  de  Tarrèté  de  Tadministration  qui  fixe  la  somme  offerte 
pour  indemnités  [art.  23]  ; 

5<^  De  l'acte  contenant  acceptation  des  offres  faites  par  radmÎDistration 
avec  signification,  s'il  y  a  lieu,  des  autorisations  requises  (articles  24,  25  et  26  ; 

6®  De  l'acte  portant  convocation  des  Jurés  et  des  parties,  avec  noiificatioD 
aux  parties  d'une  expédition  de  l'arrêté  par  lequel  la  Cour  d'appel  a  formé  la 
liste  du  jury  (articles  31  et  33)  ; 

7«  De  la  notification  au  juré  défaillant  de  l'ordonnance  du  directeur  da  jurr 
qui  l'a  condamné  à  l'amende  (art.  32)  ; 

8«  De  la  notification  de  la  décision  du  jury,  revêtue  de  TordonnaDce  d'eié- 
cntion  \art.  4i>  ; 

9«  De  la  sommation  d^assister  à  la  consignation,  dans  le  cas  où  il  n'y  ain 
pas  eu  d'offres  réelles  (art.  54)  ; 

içy>  De  la  sommation  à  l'administration  pour  qu'il  soit  procédé  à  la  fixation 
de  l'indemnité  (art.  55)  ; 

11<>  De  Tacte  contenant  réquisition,  par  le  propriétaire,  de  la  consignation 
des  sommes  offertes,  dans  les  cas  où  cette  réquisition  n'a  pas  été  faite  par  l'acte 
même  d'acceptation  (art.  59)  ; 

42<»  Et  gf^néralement  de  tous  actes  simples  auquels  pourra  donner  lieu 
l'expropriation I  fr.  50. 

Art.  55.  —  Il  sera  alloué  aux  huissiers  pour  l'original  : 

4°  De  la  notification  du  pourvoi  en  cassation  ou  en  annulation  formé,  soit 
contre  le  jugement  d'expropriation,  soit  contre  la  décision  du  jury  (articles  20, 42;  : 

2»  De  la  dénonciation  faite  au  directeur  du  jury  par  le  propriétaire  ou 
Tusufruitior,  des  noms  et  qualités  des  ayants  droit  mentionnés  au  §  1*''  de  l'art. 
21  de  la  loi  précitée  (articles  21,  22^  ; 

3^  De  l'acte  par  lequel  les  parties  intéressées  font  connaître  leurs  réclama- 
tions (art.  18,  21,  39,  52,  54); 

4<^  De  l'acte  d'acceptation  des  offres  de  l'administration,  avec  réquisition  de 
consiffnation  (articles  24,  59)  ; 

5^  De  l'acte  par  lequel  la  partie  qui  refuse  les  offres  de  Tadminist/ation 
indique  le  montant  de  ses  prétentions  (articles  17,  24,  28,  53)  ; 

6®  De  l'opposition  formée  par  un  juré  à  l'ordonnance  du  magistrat  dii-ec leur 
du  jury  qui  l'a  condamné  à  l'amende  (art.  32)  ; 

1^  De  la  réquisition  du  propriétaire  tendant  à  l'acquisition  de  la  totalité  de 
son  immeuble  (art.  50)  ; 

S^  De  la  demande  à  fin  de  rétrocession  des  terrains  non  employés  à  de^ 
travaux  d'utilité  publique  (articles  60,  61)  ; 

9<*  De  la  demande  tendant  à  ce  aué  l'indemnité  d'une  expropriation  déjt 
commencée  soit  réglée  conformément  a  la  loi  du  7  juillet  1833  fart.  58)  ;  ^ 

10°  Enfin  de  tous  actes  qui,  par  leur  nature,  pourront  être  assimilés  a  ceux 
dont  rénumération  précède 2  fr. 

Art.  56.  —  Il  sera  alloué  à  tous  huissiers,  pour  l'original  : 

i^  Du  procès- verbal  d'offres  réelles,  contenant  le  refus  ou  racceptation  des 

ayants  droit  et  sommation  d'assister  h  la  consignation  (art.  53) 2  fr.  5<> 

2^  Du  procès-verbal  de  consignation,  soit  qu'il  y  ait  eu  ou  non  offres  réelles 

(articles  49,  53,  54) 6  fr. 

Art.  57.  —  Il  sera  alloué  pour  chaque  copie  des  exploits  ci-dessus  le  quart 
de  la  somme  fixée  pour  l'orifi^inal. 

Art.  58.  —  Lorsque  la  copie  des  pièces,  dont  la  notification  a  eu  lieu  en 
vertu  de  la  loi,  sera  certifiée  par  l'huissier,  il  lui  sera  payé  trente  centimes 
pour  chaque  rôle,  évalué  k  raison  de  vingt-huit  lignes  à  la  page  et  quatorze  à 
seize  syllabes  à  la  ligne  (art.  57|. 

Art.  59.  —  Les  copies  des  pièces,  déposées  dans  les  archives  de  l'adminis- 
tration, qui  seront  réclamées  par  les  parties  dans  leur  intérêt  pour  l'exécution  de 
la  loi  et  qui  seront  certifiées  par  les  agents  de  l'administration,  seront  payoe> 
a  l'administration  sur  le  même  taux  que  les  copies  certifiées  par  les  huissiers. 
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Art.  60.  —  Il  sera  alloué  aux  huissiers  cinquante  centimes  pour  visa  de 
leurs  actes,  dans  les  cas  où  cette  formalité  est  prescrite. 

§  Vn.  —  Transport  de  Vhuissier. 

Art.  6i.  —  Il  sera  alloué  aux  huissiers  lorsqu'ils  se  transporteront  à  plus  de 
2  kilomètre»  de  leur  résidence  of6cielle,  par  kilomètre 1  fr.  25. 

Le  retour  sera  confondu  dans  le  calcul  des  kilomètres  à  Talier  et  ne  pourra 
donner  lieu  à  une  rémunération  spéciale.  Lorsque  Thuissier  fera,  dans  le  cours 
d'un  voyage,  plusieurs  actes  dans  la  même  localité,  ce  droit  sera  réparti  par 
égalei^  portions,  sur  chaque  ori^nnal.  Il  sera  toutefois  alloué  dans  ce  cas  un 
supplément  de  1  fr.  50  par  original 1  fr.  50. 

Les  actes  ou  exploits  signifiés  en  rade  donneront  droit  k  une  indemnité 
de 5  fr. 


§  VIII.  —  Dispositions  générales  relatives  aux  huissiers. 

Art.  52.  —  Les  fonctions  d'huissier  seront  incompatibles  : 

1**  Avec  la  profession  de  notaire  ;  • 

2«  Avec  celle  d*avoçat; 

3»  Avec  celle'de  défenseur  officieux  devant  les  tribunaux. 

Les  huissiers  ne  doivent  accepter  aucune  gérance  d'affaires  ou  se  livrer  k 
un  commerce  quelconque.  Il  leur  est  spécialement  défendu,  sous  peine  de 
destitution,  de  tenir  hôtel,  cabaret,  café,  tabagie  ou  billard,  même  sous  le  nom 
de  leur  femme. 

Art.  63.  —  Les  huissiers  doivent  faire  eux-mêmes  les  significations  et  les 
remises  de  copie  dont  ils  sont  chargés  ;  ils  ne  peuvent  avoir  recours  à  un  tiers 
qui  le  ferait  en  leur  lieu  et  place. 

Tout  contrevenant  sera  poursuivi  devant  le  tribunal  de  police  correction- 
Délie  et  condamné  à  une  suspension  de  trois  mois  et  h  une  amende  de  200  à 
2. DUO  francs. 

Si  l'huissier  a  agi  frauduleusement,  il  sera  poursuivi  criminellement  par 
application  de  Tart.  146  du  Code  pénal. 

Si  l'huissier  s'est  borné  à  charger  un  huissier  d'une  antre  résidence  d'instru- 
menter pour  lui  à  l'effet  de  se  procurer  un  droit  de  transport  qui  ne  lui 
aarait  pas  été  alloué,  s'il  eiU  instrumenté  lui-même,  il  sera  puni  d'une  amende 
de  100  francs  et  la  même  peine  est  affligée  à  l'huissier  qui  a  prêté  sa  signature.  En 
cas  de  récidive,  l'amende  sera  double  et  l'huissier,  de  plus',  destitué. 

Art.  64.  —  Il  est  défendu  aux  huissiers  de  faire  des  remises  aux  avocats 
défenseurs,  agents  d'affaires  ou  banquiers,  dans  le  but  de  s'assurer  leur  clientèle. 

Art.  65.  -—  Chaque  huissier  doit  tenir  un  répertoire  sur  lequel  il  inscrit, 
jour  par  jour,  sans  blanc  ni  interligne  et  par  ordre  de  numéros,  tous  les  actes 
et  exploits  de  son  ministère.  Ces  répertoires  seront  cotés  et  paraphés  par  le 
président  du  tribunal  de  1"  instance. 

H  sont  ^divisés  par  colonnes  qui  contiennent  les  indications  suivantes  : 

1®  Le  numéro  de  l'acte  ; 

2»  La  date  ; 

3*  La  nature  ; 

4"*  Les  noms  et  prénoms  des  parties  et  leur  domicile  ; 

5<»  L*indication  des  biens,  leur  situation  et  le  prix,  lorsqu'il  s'agit  d'actes 
nui  ont  pour  obiet  la  propriété,  l'usufruit  ou  la  jouissance  d'un  bien  ronds; 

6*  Le  coût  de  chaque  acte  ou  exploit,  déduction  faite  des  déboursés  ; 

7«  Le  monta'nt  des  droits  de  transport. 

Chaque  contravention  aux  prescriptions  ci-dessus  donnera  lieu  à  une  amende 
de  5  francs,  qui  sera  prononcée  par  1  officier  du  parquet  chargé  de  viser,  tous 
les  3  mois,  les  répertoires. 

Art.  66.  —  Les  huissiers^  qui  seront  commis  pour  donner  des  ajournements, 
faire  des  significations  de  jugement,  et  tous  autres  actes  ou  procéder  k  des 
opérations,   ne  pourront  prendre   de  plus  forts  droits  que  ceux  énoncés  au 
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présent  tarif,  à  peine  de  restitution  et  d'interdiction.  Les  huissiers,  qui  auront 
omis  de  mettre  au  bas  de  Torifrinal  et  de  chaque  copie  des  actes  de  leur  ministère 
la  mention  de  leur  coût,  seront  punis  d'une  amende  de  5  francs  pour  chaque 
acte  ;  ils  pourront,  en  outre,  être  suspendus  de  leurs  fonctions,  même  destitués. 

CHAPITRE  m 

Témoins  —  Experts,  —  Frais  de  garde. 

Art.  67.  —  Il  sera  taxé  aux  témoins,  sur  leur  demande, 

pour  chaaue  journée  de  présence  :  Européens  ou  assimilés 12    fr. 

Indigènes i    fr. 

Il  sera,  en  outre  de  la  taxe  ci-dessus,  alloué  aux  témoins 
domiciliés  à  plus  de  5  kilomètres  : 

Européens  :  par  kilomètre 1    fr.    25 

Indigène  :  par  kilomètre 0    fr.    10 

Lorsqu'un  témoin  se  trouvera  hors  d^état  de  fournir  aux  frais 
de  déplacement^  il  lui  sera  délivré,  par  les  soins  de  l'administra- 
tion, un  à  compte  de  ce  qui  pourra  lui  revenir  pour  son  indemnité. 
Mention  de  cet  à  compte  payé  sera  faite  en  marge  ou  au  bas  de 
la  citation. 

Art.  68.  —  Il  sera  alloué  aux  experts,  par  vacation  de  3  heures    iS    fr. 

Outre  la  vacation  k  la  prestation  de  serment  et  la  vacation 
au  dépôt  du  rapport  qui  seront  payés,  chacune G    fr. 

Les  experts  auront  droit  à  des  frais  de  voyage,  suivant  les 
distinctions  établies  et  au  taux  fixé  en  l'article  précédent,  moitié 
pour  les  indigènes. 

Art.  60.  —  Si  les  experts  sont  obligés  de  se  faire  assister 
d'un  maçon,  d'un  forgeron,  d'un  charpentier  ou  autres  artisans, 
il  sera  alloué  à  chacun  de  ces  ouvriers,  par  vacation  de  trois 
heures,  savoir  : 

Européens 4    fr. 

Indigènes 1    fr. 

Dans  tous  les  cas,  où  les  experts  procèdent  en  présence  du 
juge>  il  ne  leur  est  rien  alloué  pour  la  prestation  de  .serment  et 
e  dépôt  du  rapport.   • 

Art.  70.  —  Le  président  réduira  le  nombre  des  vacations 
qui  lui  paraîtra  excessif. 

Art.  7i.  —  Les  frais  de  garde  seront  taxés,  par  jour«  savoir: 
Pour  les  douze  ^rentiers  jours  : 

Européens,  par  jour 4    fr. 

Indigènes 1    fr. 

Ensuite  seulement  : 

Européens 2    fr. 

Indigènes 0    fr.    50 

CHAPITRE  IV 
Interprètes. 

Art.  72.  -  11  est  alloué  aux  interprèles  européens,  commis^ 
siennes  ou  non  près  les  tribunaux  et  jouissant  a'un  traitement 
fixe  annuel  : 

Pour  les  traductions  dans  l'intérêt  des  parties,  par  rôle  de 
vingt-cinq  lignes  à  la  page  et  quinze  syllabes  à  la  ligne  : 

De  requêtes,  billets,  titres  de  propriété  mobilière  ou  immo- 
bilière   » i    fr.    30 

De  comptes 2    fr.    50 

De  ions  autres  actes  et  pièces 1     fr.    50 


\ 
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Pour  vérification  de  traduction,  iamoitiédes  sommes  allouées' 
pour  les  traductions. 

Pour  chaque  vacation  de  trois  heures  sans  pou  voir  en  dépasser 
deux 5    fr. 

Les  interprètes  indigènes  n*auront  droit  qu'à  Ja  moitié  des 
allocations  indiquées  ci-dessus. 

Art.  73.  —  Chaque  interprèle  de  langues,  ne  jouissant  pas 
d'un  traitement  fixe  annuel,  aura  droit  aux  allocations  ci-dessus 
fixées  avec  augmentation  de  moitié.  Il  aura  droit,  en  outre,  par 
vacation  de  trois  heures  pour  assister  le  juge  aux  interrogatoires 
sur  faits  et  articles,  aux  enquêtes,  aux  visites  des  lieux  et  dans 
les  cas  semblables. 

Européens 10    fr. 

Indigènes 3    fr. 

11  ne  pourra  être  alloué  plus  de  deux  vacations  par  jour. 

Art.  74.  —  Le  coût  des  traductions  prévues  par  les  articles  66  et  67  ci-des- 
sus, ainsi  que  des  vacations,  s'il  y  a  lieu,  sera  compris  dans  la  liquidation  des 
dépens  faite  par  le  jugement. 

Art.  75.  —  Les  interprètes  européens  auront  droit  aux  mêmes  indemnités  de 
voyage  que  l'huissier.  Il  sera  accordé  le  tiers  de  ces  indemnités  aux  interprètes 
iodigènes. 

Art.  76.  -  Toutes  les  somme»  perçues  par  les. interprètes  commissionnés, 
6Q  vertu  dés  dispositions  du  présent  chapitre,  seront  mentionnées  sur  un  regis- 
tre tenu  par  rinterprète  qui  sera  coté  et  paraphé  par  le  président  du  tribunal  de 
t'Mnstance  et  qui  sera  soumis,  à  la  tin  de  chaque  mois,  au  visa  du  Procureur 
de  la  République. 

CHAPITRE  V 

iXotaires. 

Art.  77.  —  Il  sera  taxé  aux  notaires,  pour  les  actes  indiqués  par  les  décrets 
organiques,  le  Code  civil  et  le  Code  de  procédure  civile,  tels  qu'ils  ont  été  pro- 
"iwlgues  dans  la  Colonie,  par  chaque  vacation  de  trois  heures  : 

1**  Aux  compulsoires  faits  en  leur  étude  (c.  p.  849^  ; 

2*  Devantlejuge,  en  cas  que  leur  transport  devant  lui  ait  été  requis  (c.  p.  852); 

3'  Aux  inventaires  après  décès  (c.  p.  941  et  suivants)  ; 
,     4*  En  référé  devant  le  président  du  tribunal,  s'il  s'élève  des  difficultés  ou 
8"  est  formé  des  réquisitions  pour  l'administration  de  la  communauté  ou  de  la 
succession  ou  pour  tous  autre  objets  (c.  p.  944)  ; 

5»  A  tous  les  procès-verbaux  qu'ils  dresseront  en  tous  autres  cas  et  dans 
'e^^quels  ils  seront  tenus  de  constater  le  temps  qu'ils  v  auront  employé  {c.  p. 
^Tî,  978,  etc.)  ; 
.    6»  Au  greffe,  pour  y  déposer  la  minute  du  procès-verbal  des  difficultés  éle- 
vées dans  les  partages,  contenant  les  dires  des  parties  ;c.  p.  977) 12  fr. 

I>ans  le  cas  on  il  est  alloué  des  vacations  au  notaire,  il  ne  lui  sera  rien  paSvSé 
pour  les  minutes  de  ses  procès- verbaux.  Tous  les  autres  actes  du  ministère  des 
notaires  sf'ront  taxés  suivant  le  tableau  ci-dessous. 

Les  actes  non  prévus  seront  laxés  par  le  juge,  suivant  leur  nature  et  lesdif- 
ycultcs  que  leur  rédaction  aum  présentées,  sur  les  renseignements  qui  lui  seront 
yournis  par  les  notaires  et  les  parties.  H  en  sera  de  même  des  frais  de  voyage 
^wxquels  les  notaires  pourraient  prétendre.  Il  sera  passé  aux  notaires,  pour  la 
•opmaiion  des  comptes  que  les  coparlageanls  peuvent  so.  devoir  de  la  masse 
K^néraie  de  la  sucession,  des  lots  et  des  fournissements  à  faire  à  chacun  des 
copartageants,  une  somme  correspondante  au  nombre  des  vacations  que  le  juge 


arbitrera  avoir  été  employées  à  la  confection  de  Topération.  Il  ne  ponnm  être 
taxé  plus  de  trois  vacations  par  jour. 

Art.  78.  —  En  cas  d'indigence  dûment  constatée,  il  ne  sera  passé  aucun 
droit  au  notaire  pour  tout  acte  respectueux  on  formel  pour  demander  le  coos^eil  du 
père  et  de  la  mère,  ou  celui  des  aïeuls,  el  aïeules,  à  Teffet  de  contracter  mariage; 
il  en  sera  de  même  pour  tout  acte  de  consentement  à  un  mariage.  [Loi  du  20 
juin  1896,  art.  6]. 

Art.  79.  —  Les  doubles  minutes  que  les  notaires  seront  tenus  d*étab1ir  ponr  le 
dépôt  de.s  chartes  coloniales  leur  seront  payées  par  les  parties  a  raison  de  2fr.  50  par 
rôle  de  vingt-quatro  lignes  a  la  page  et  de  quinze  syllabes  k  la  ligne      2    fr.     50 

Aht.  80.  —  Los  expéditions  de  tous  les  actes  reçus  par  les 
notaires,  y  compris  celles  des  inventaires  et  de  tous  proces-ver- 
baux,  contiendront  vingt-cinq  lignes  à  la  page  et  quinze  sylla- 
bles  k  la  ligne  et  seront  payées,  par  cbaq'ie  rùïe   3    fr. 

Art.  81.  —  Dans  les  cas  où  les  tribunaux  renverront  les  ventes  dlmmeu- 
bles  par  devant  les  notaires,  ceux-ci  auront  droit  pour  la  grosse  du  cahier  dos 
charges,  par  rôle  contenant  vingt-cinq  lignes  k  la  page  p.t  douze  syllabes  à  la 
ligne,  k  2  francs. 

Ils  auront  droit  en  outre,  sur  le  prix  des  biens  vendus,  jusqu'à  10.000  francs, 
ki  O/o;  sur  la  somme  excédant  10.000  francs  jiisqu*k  50.000  francs,  k  l/2  0/o;  s^ur 
la  somme  excédant  50.000  francs  jusqu'à  100.000  francs,  k  1/4  O/o*;  et  sur  Texcé- 
dant  de  tOO.OOO  francs  indéfiniment,  k  1/8  de  1  O/q:  moyennant  les  al.llocations  ci- 
dessus,  les  notaires  sont  chargés  de  la  rédaction  des  cahiers  des  chs^rges,  de  la 
réception  des  enchères  et  de  l^adjudication  ;  ils  ne  pourront  rien  exiger  pour  les 
minutes  de  leurs  procès-verbaux  d'adjudications. 

Art.  82.  —  Chaque  notaire  tiendra  répertoire  de  tous  les  actes  qu'il  recevra, 
conformément  aux  prescriptions  des  lois  du  22  frimaire  an  VU  et  du  25  ventôse 
an  XI.  A  défaut  de  receveur  de  Tenregislrement,  ce  répertoire  sera  visé  tous  les 
trois  mois  par  un  officier  du  parquet,  désigné  par  le  Procureur  Général. 

Les  devoirs  et  les  obligations,  de  même  que  les  prohibitions  imposées  aux 
notaires,  seront  les  mêmes  h  Madagascar  qu'en  France,  sauf  les  exceptions  pré- 
vues par  les  décrels  spéciaux. 

Tableau  du  tarif  des  honoraires  pour  les  différents  actes  du  ministère  des 

notaires. 

Abandon  de  mitoyenneté |  10  francs. 

L  de  donations  et  legs 

Acceptation]  de  remplir (    6  francs. 

f  de  transports j 

Acquiescement ^    6  francs. 

Acte  imparfait  ;  pour  chaque  acte )  .,^^  .,o««i;^« 

Acte  d'ihscription une  vacation. 

Adhésion (    6  francs. 

Adjudication  de  coupe  de  bois 

Adjudication  de  fonds  de  commerce 

Adjudication  de  meubles 


10  francs. 

s  0/0  sur  le  prix  du  fonds  et  des  mar- 
chandiees. 

5  0/0  sur  le  prix. 
I  1  ^/o  jusqu'à  10.000  francs. 

Adjudication  dimmeubles  k  Famiable \  i/3  o/o  de  lo  à  20.000  francs. 

)  1 /i  0/0  au  delà  de  90.000  fr.  indéfiniment. 

Adjudication  judiciaire  d'immeubles même  tarif  que  ci^lessus  pour  les  adiu- 

id.  de  récoltes ►      dlcations  d'immeubles  à  l'amiable. 

^  .     j,   j     •    .  *     ,•  (  i  0/0  jusqu'à  10.000  francs. 

Compte  d  administration ]  1/3  0/0  de  10  à  so.ooo  francs. 

f  1/4  0/0  au  delà. 
Affectation  hypothécaire |  même  Urif. 
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6  fraocs. 


pour  ctaa(iae  acte,  6  franct. 


Antériorité  d*hypothèqu« 

Antichrèsel.. 

Contrat  d'apprentissage 

ConstitiitioD  d'arbitres i 

Atermoîemeots ?  pour  chaque  acte,  6  francs. 

Autorisation  maritale r 

paternelle /  95  au  1.000. 

Assarances  mantimes \ 

fl  0/0  sur  les  loyers,  cumulés  Jusqu'à 
10.000  francs.  i/Z  O/o  de  10.000  k  20.000 
francs.  1/4  O/o*  au  delà. 
/  sur  la  valeur   du  détail  1  O/o  Jusqu'à 

Rail  k  chPDtM  }     10.000  francs. 

OBii  a  cucpiei )  1/2  O/o,  10.000  àSO.OOO  francs,  1/4  O/o.  au 

\     delà. 
Bail  à  moitié  ou  colonat  sur  la  part  fournie  au} 

propriétaire j }  «^n^e  tarif  que  le  bail  cheptel 

Bail  d'ouvrage..., même  tarif. 

Bail  par  adjudication même  tarif  que  lebaU  aimple. 

Compte  de  bénéfice  d'inventaire (  1  0/0  jusqu'à  20.000  francs. 

•  1/3  O/o  au  dessus. 

1  sur  la  somme  reconnue,  1  O/o  Jusqu'à 
Bail  à  ordre <     10.000  francs. 

1/2  0/0  de  10  à  20.000  francs. 

1/4  0/0  au  delà. 

s«r  la  somme  cautionnée  ifi  O/o. 


Cautionnement 
Certificat  de  caution 


6  francs. 


Certificats  de  vie  autres  que  ceux  des  pension-^     ^ 
naires  de  l'Etat /  2  francs. 

Cessions  de  biens \  surlecapital  cédé,  même  tarif  que  pour 

r     le  compte  d'administration. 

Changement  d'une  élection  de  domicile ) 

Déclaration  de  commande (  pour  chaque  acte,  6  francs. 

Co m  promis S 

Compulsoire |  pour  chaque  acte,  10  francs. 

(^^nnnrdaf                                                                  \  >ur  la  valeur  des  biens  cédés,  même  tarif 
uoucuruai ^^  j^  compte  d'administration. 

Consentement  à  adoption 6  francs. 

Certificat  de  propriété j  6  francs,  jusqu'à  2.000  francs. 

ConstituUon  de  rente  perpétuelle }  '  V»^?e''^mpte  d°iâm?ni«»u5S.'  '"* 

CoDsUtolion  de  rente  viagère {  '°,'„'|  ^}t  ^^o^àVàXû^u^'. 

rnntrihntinnc;  Hp  Hpnîppc  f  »ur  l'actif  partagé,  même  torif  que  pour 

i^ontriDutions  ae  deniers i     j^  ^^^^^  daSministraUon. 

n^^t^^t  A^  wv^^m:»^^  }  sur  les  apports  et  dot  réunis.  I/8O/0  jus- 

Contrat  de  manage 5    qu-^  iSfoco  francs;  1/4  0/0  de  10  à 

\     20.000  francs  ;  1/8  O/o  au  delà. 

Ouverture  de  crédit j  sur  le  montant  du  crédit,  même  tarif 

^  ,  ,  }     que  pour  le  compte  d'administration. 

I>echarge 6  francs. 

Déclaration  de  succession {  moitié  des  rôles  d'inventaire,  minimum 

rv.,'      *•  •     1    ^  i  1  ..      f      une  vacation. 

Délégation  qui  n  est  pas  la  conséquence  d  un^ 
acte  notané  et  ne  se  trouve  pas  dans  le  mé-^  moitié  du  tarif  du  compte  d'adminiatra- 
me  acte i    ^^o"»- 

Le  même  acte J  moitié  du  tarif  du  compte  d'administra- 

Délivrance  de  legs r    **°°- 

Dépôt I  6  francs. 

Dépôt  du  cahier  des  charges  d'une  vente  judi-j  ^^g  vacation, 
ciaire r 
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Dépôt  de  séquestre 

Désistement  de  testament 

Désistement 

Désistement  de  privilège  . 

Donation  à  cause  de  mort 


6  francs. 

5  francs. 

6  francs. 
6  francs. 

sar  la  valeur  des  biens  donnés,  mèm€ 
taiif  que  pour  le  compte  d'administn- 

tion. 

Donation  d'un   usufruit,  sur   le  capital   au  ée-S  même  tarif  que  pour  le  compte  d  admt- 

nier  10 \       nîstration. 

/  chaque  donation*  8  francs,  plus  le  mèm« 

nnnatinnpnfrAii^nnnT  \       tarif  que  pour  le  compte  d'adminis- 

lionaiionenire  époux \       xntïon  à  percevoimu  décès  sur  nœ- 

f'       portance  aes  biens  donnfe. 
même  tarif  que  pour  le  compte  d'admi- 
^. nislration. 

Donation  et  partage  d'ascendants  sur  la  vaieurj  même  tarif  que  pour  le  compte  dadmï- 


) 


nislration. 

même  tarif  que  pour  le  compte  d'admi- 
nistration. 

6  francs, 
un  quart  du  tarif  appliqué  au  compte 
d'administration. 

vacations, 
vacations, 
vacations. 


des  biens 

Echange...  sur  la  valeur  de  la  plus  forte  part 

Election  de  domicile 

Endossement 

Etat  descriptif  et  estimatif  des  meubles 

Etat  de  situation  d'un  tuteur 

Etat  d'un  immeuble  grevé  d'usufruit 

Compte  d'exécution  testamentaire  sur  la  mas-1  même  tarif  que  pour  le  compte  d'admi- 
se des  recettes \       nistration. 

Acte  de  gage  sur  le  montant  de  la  créance  ga-i  même  tarif  que  pour  le  compte  dadmi- 

rantie *        nistration. 

Procès-verbal  pour  délivrance  d'une  seconde j  v«g„f:Qns 

grosse f 

Acte  d'établissement  d'habitation comme  pour  le  bail. 

Inventaire vacations. 

Lettre  de  change  sur  la  somme  k  payer J  ™^Sittîîîion."®  ^^  *®  '*"^'*  ^***°'" 

Licitation  amiable \  même  tarif  que  pour  le  compte  d'admi- 

Licitation  judiciaire  (sur  les  parts  acquises). ..)      nistration. 

Liquidation. . .   sur  l'actif  de  la  succession . . . .{  "^Sls^^'lon."*  ^'^'  *®  "^"^^^  ^^^'^'' 

Etat  rectificatif  de  liquidation . .  .par  acte |  10  francs. 

Etat  rectificatif  de  reprises  sur  le  montant  desN  même  tarif  que  pour  le  compte  dadmi- 

reprises )       nistration. 

Procès-verbal  d'approbation  de  liquidation ....  1  40  francs. 

Procès-verbal  de  difficultés  de  liquidation |  10  francs. 

Procès-verbal  d'ouverture  des  opérations  de  li-j  |q  francs 

quidation » | 

Main-levée. .  .si  la  mainlevée  vaut  quittance. .  j  moitié  tarif  du  compte  dadminisirauon 
Dans  tous  les  autres  cas |    6  francs. 

Marchés  et  devis. .  .sur  le  montant  du  marché. }  ""^^.î.iïïlL^"®  ^""^  ^®  '''''^^^  ''"**'°'' 

Mention  (mentions  exécutoires  ou  autres) 

Vente  de  mitoyenneté  sur  le  prix 

Notoriété 

Obligation . .  .sur  la  dette  reconnue ; . . { '"^niStSîion?"*  ^""^  ^"^  '^"*"***  "^''^^ ' 

Ordre  amiable. .  .sur  la  somme  distribuée  . . .  .|  ™*SiItStiin.''^  ^"^  **  ''''"'^^  **'**'^'" 
Quittance  d'ordre. .  .sur  les  sommes  payées. . .  """dadm^niit^iioT"*^'*  *''  "^"^^^ 
Partage  avec  ou  sans  liquidation. .  .sur  les  lots(  même  tarif  que  pour  le  compte  dadni, 


nistration. 

2  francs. 

même  tarif  que  pour  le  compte  d'admi- 
nistration. 

6  francs. 


ot  sur  la  masse  artivo 


niMrnlioB. 
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r^rocès- verbal  de  compositloa  de  lots  de  par-4  v^ç^uons 
Uure  par  un  notaire  coiDoiis ( 


même  tarif  que  pour  le  compté  d'admi* 
lùiB       ■ 


Partage  testamentaire j       nistratlon.  Le  droit  est  du  immédia- 

^  i  ■     tement. 

RcnoDCiatioD  à  prescription |    6  francs. 

i>^»  k  i«  ».^o«i»  •»<.«««. 1.»  )  même  tarif  que  pour  le  compte  d'admi- 

Fret  a  la  grosse  aventure \      nistration. 

Prêt  à  usage  et  do  consommation  (sur  la  va-    même  tarif  que  pour  le  compte  d'admi- 
ieur  de  la  chose  prêtée) S      niatration. 

Procuration  en  brevet  et  en  minute '    6  francs. 

Procuration  générale 

Prorogation  de  partage 


Prorogation  par  suite  d'obligation,  sur  le  mon-   moitié  du  tarif  applicable  au  compte 


tant  d'obligation 


10  francs. 
6  francs. 


d'administration. 
lU'à  5.000  fr.,  10  fr.  ;de  5.000  à 


^^^^^ (     **%,000,  8  fr;  au  delà.  6  fr 


moitié  du  tarif  applicable  au  compte 
d'administration. 

6  francs. 
10  francs. 


Quittance 

Ratification 

Récépisst>.  du  compte  de  tutelle 

Droit  de  recherches:  pour  une  année  détermi-r   ^.    _ 

Par  année  non  déterminée I    0  fr.  25. 

Reconnaissance    d'écriture,    sur   Timportancei  même  tarif  que  pour  le  compte  d'admi- 
de  la  valeur  reconnue (      nistration. 

Reconnaissance  d*cnfant  naturel I    6  francs. 

Règlement  d'indemnité  par  suite  d'expropria-j  moitié  du  tarif  applicable  au  compte 
lion,  sur  Tindemnité  allouée (      d'administration. 

Relraitde  réméré  sur  la  valeur  des  biens  rclirés.j  °''dadm?niSîLUn.''"'^^      *''  *'**"'*** 
Vente  à  réméré,  sur  la  valeur  des  biens  sou-i  même  tarif  que  pour  le  compte  d'admi- 

rais  au  droit \      nistration. 


ô  francs. 


même  tarif  que  pour  le  compte  d'admi- 
nistration. 

moitié  des  droite  applicables  au  bail. 
6  francs. 


Renonciation 

Renonciation  k  un  droit  d'usufruit  sur  la  va* 
leur  de  Tusufruit < 

Résiliation  de  bail 

Resolution  de  contrat  de  mariage 

Rétablissement  de  communauté  ou  réconcilia-V  ,^  r^m^a 
lion  entre  époux  séparés |  *"  ^'^"^*^- 

Retrait  de  droits  litigieux  ou  successifs  (sur  le$  même  tarif  que  pour  le  compte  d'admi- 
prix  de  retraite (^*  nistration. 

Rétrocession  (sur  la  valeur  de  la  chose  rétro-i  même  tarif  que  pour  le  compte  dadmi- 

cédée) l       uistration. 

Révocation  de  donation 

Révocation  de  pouvoirs 

Révocation  d'une  élection  de  domicile 

Révocation  de  testament 


10  francs. 
10  francs. 

6  francs. 

6  francs. 

1/9  p  O'o.  de  10.000  à  SO.OOO  fr. 


Ii/v  p  O'o<  oe  lu.uuua  ;su.uw  i 
l/16de  i 0/0, de  100.000 à SOO.OOO:  1/99 de 
l       1  O/o  au  delà. 


Dissolution  de  société  \  ^°*  !-^"-^*î-^!î'  )  m^^édvL  tarif  ci-dessus  pour  l'acte  ei 

.pviuwuu  ut,  auuii.ic  j  ^^^  liquidation.  f  "  ^  continuation  de  société. 


—  î»6  — 
Substitution  de  pouvoirs \  6  francs. 

^  ...  }  Ttcations  bsds  préjndicc  de  la  pertep- 

Testameat  mystique  et  public <     tiou,  ao   décès,  du  même  tarif  que 

(     pour  le  compte  d'adminittraUon. 

tirage  de  lots  au  sort |  10  francs. 

(  moitié  du  tarif  applicable  aa  compte 
d'administration,  minimam  6  fr . 
même  tarif  que  pour  le  compte  d'admi- 
>     nistration  sur  la  valeur  de  traniac- 


Titre  nouvel 
Transaction 


Transport  de  bail....  si  le  bail  est  notarié  . . . 

Si  le  bail  n*est  pas  notarié 

Transport  de  créance. . .  .sur  la  créance  cédée.. 


moitié  du  tarif  applicable  aa   compte 
d'administration, 

6  Irancs. 


tîon. 
1/9  0/0  jusqu'à  10.000  francs. 
1/4  0/0  de  10.000  à  S0.000  francs. 
1/8  de  1  0/0  au  delà. 
1  O/o  Jusqu'à  10.000  francs. 
1/3  0/0  de  10.000  à  90.0u0  franes. 
1/4  0/0  au  delà, 
même  tarif  que  pour  le  compte  d*admi- 

nistration. 

transport  de  droits  litigieux  et  successifs.,  sur    même  tarif  que  pour  le  compte  d'admi- 
le  prix (     nistraUon. 

Transport'  de  rente...  sur  ïe  capital'  de  rente  .' .  j  "^?ltrSiifn?"'  ^"^  *'  "^"^^^  ^'^" 

Compte  de  tutelle...  sur  le  toUl  des  recettes ...{  "^utrft!î'n?"*'  "^"^  ^  "^^  ^^^"^ 

Récépissé  de  compte  sous  seing  privé 

Nomination  de  tuteur 

Union  des  créanciers |  même^u  que  pour  le  compte  d-admi- 

Constitution  ou  cession  d'usufruit  ....  (sur  lel  même  tarif  que  pour  le  compte  d'admi- 
capital  au  denier  10) |     nistration. 

Vente  d'une  coupe  de  bois  à  l'amiable  ....  (sur^  même  tarif  que  pour  le  eompte  d*admi- 
le  prix) I     nistration. 

Vente  de  fonds  de  commerce  ...  (sur  fonds  et|  même  tarif  que  pour  le  compte  d'admî- 
marchandises) |    nistration. 

Vente  d'immeubles,  de  meubles,  à  l'amiable,!    .... 
d'oHices,  de  récoltes,  à  Tamiable,  de  nuep^^gt^^i'^.^*  ^«"''^•^"P**  *«*"»- 

.    propriété,  d'un  usufruit,  sur  le  prix ( 

Actes  innommés^ |  6  francs. 

CHAPITRE  VI 
Actes  de  Véiat  civil. 

Art.  83.  —  Il  sera  alloué,  soit  à  ToHicier  de  Tétat  civil,  soit  au  greffier  du 
tribunal  de  1  '*  instance  : 

Pour  l'expédition  d'un  acte  de  naissance,  de  décès  ou  de  publication  de 
mariage 0  fr.  75 

Pour  l'expédition  d'un  acte  de  mariage  ou  d*adoption 1  fr.  50 

11  n'est  rien  dû  pour  la  confection  des  actes  de  l'état  civil  et  leur  inscription 
sur  les  registres. 

CHAPITRE  Vil 

Art.  84.  —  Les  juges  et  officiers  du  Ministère  Public  qui  se  déplaceront  pour 
opérations  relatives  à  leurs  fonctions,  en  matière  civile,  auront  droit,  s*ils  se 
transportent  k  plus  de  deux  kilomètres  des  limites  officielles  de  leur  résidence, 
aux  indemnités  ci-après,  par  jour  : 

Procureur  Général  et  président  de  la  Cour  d'appel 20  fr. 

;      Conseillers,  substitut  du  Procureur  Général,  présidents  ou  procurears  Drès 
les  différents  tnbunaux ; te  fr. 
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Juges  de  paix  h  compétence  élendue  et  juges  de  paix  sans 
compétence  étendue 12    fr. 

Dans  le  cas  où  les  moyens  de  transport  n'auraient  pas  été 
fournis  par  les  parties,  les  dépenses  de  filanzanes,  voitures  ou 
autres  seront  remboursées  sur  mémoire. 

CHAPITRE  VUI 

Avocats  défenseurs  de  i^  instance  et  d'appel. 

Art.  85.  —  Les  dépens  seront  liquidés,  tant  en  demandant 
qu'en  défendant,  savoir  : 

Pour  Toblention  d'un  jugement  par  défaut,  quand  la  de- 
mande n*excédera  pas  t  .000  francs 15    fr. 

Quand  elle  excédera  1.000  francs  jusqu'à  5.000  frapcs 20    fr. 

Quand  elle  excédera  5.000  francs 30    fr. 

Pour  l'obtention  d*un  jugement  contradictoire  ou  définitif, 
quand  la  demande  n'excédera  pas  1 .000  francs  30    fr. 

Quand  elle  excédera  1.000  francs  jusqu'à  5.000  francs 40    fr. 

Quand  elle  excédera  5.000  francs 60    fr. 

Si  la  valeur  de  l'objet  de  la  contestation  est  indéterminée, 
le  juge  allouera  l'une  des  sommes  ci-dessus  indiquées  en  se 
basant  sur  la  nature  et  l'importance  du  litige. 

Art.  86.  —  S'il  y  a  lieu  à  enc[uête  ou  h.  visite  et  estimation 
d'experts,  ordonnée  contradictoirement,  et  s'il  est  intervenu 
aussi  jugement  contradictoire  sur  l'enquête  ou  le  rapport 
d'experts,  il  sera  alloué  un  demi-droit. 

Et  en  outre,  pour  copie  des  procès-verbaux  d'enquête  et 
d'expertise,  par  chaque  rôle 0    fr.    50 

S'il  y  a  plus  de  deux  parties  en  cause  et  si  elles  ont  des 
intérêts  contraires,  il  sera  alloué  un  quart  en  sus  des  droits  ci- 
dessus  au  défenseur  qui  aura  suivi  contre  chacune  des  autres 
parties. 

Art.  87.  —  S'il  v  a  lieu  à  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles,  I 
il  sera  passé,  au  défenseur  de  la  partie  à  la  requête  de  laquelle  il  « 
aura  été  subi,  un  demi-droit;  et,  en  outre,  pour  copie  du  procès- 
verbal  dloterrogatoire,  par  chaque  rôle  d'expédition 0    fr.    50 

Art.  88.  —  Dans  le  cas  de  saisie-immobilière,  il  sera  alloué 
au  défenseur  poursuivant,  sur  le  prix  des  biens  dont  l'adjudica- 
tion sera  faite  au-dessus  de  2.000  francs,  savoir  : 

Depuis  2.000  francs  jusqu'à  iO.OOO  francs 1     fr.    0/0 

Sur  la  somme  excédant  10  000  jusqu'à  50.000  francs 1/2  fr.    0/0 

Sur  la  somme  excédant  50.000  jusqu'à  100.000  francs t/4  fr.    0/0 

Et  sur  l'excédeni  de  100.000  francs  indéfiniment 1/8 de    0/0 

En  cas  d'adjudication  par  lots  de  biens  compris  dans  la 
même  poursuite,  en  l'état  où  elle  se  trouvera  lors  des  adjudi- 
cations, la  totalité  des  prix  des  lots  sera  réunie  pour  fixer  le 
montant  de  la  remise. 

Art.  89.  —  Les  émoluments  des  défenseurs  pour  dresser  le 
cahier  des  charges,  en  faire  le  dépôt  au  grefi'o,  et  pour  les  publi- 
cations, les  extraits  à  placarder  et  à  insérer  dans  les  journaux, 
les  adjudications  préparatoires  et  définitives  lorsqu'il  s'agira  : 
1*  de  saisie-immobilière  ;  i^  de  saisie  de  renies  constituées  sur 
particuliers  [c.  p.  636]  ;  3"*  de  surenchère  sur  aliénation  volon- 
taire [c.  p.  832]  ; 

4*  De  vente  d'immeubles  de  mineurs,  de  biens  dotaux  dans 
le  régime  dotal  [c.  p.  954]  ; 

5*  De  vente  sur  licitation  [c.  p.  972]  ; 
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6*  D<^  vente  d'immeubles  dépendant  d'une  succp.»sion  béné- 
ficiaire ou  vacante  ou  provenant  d'un  débiteur  failli  ou  qui  a 
fait  cession,  seront  réglés  et  taxés  de  la  façon  suivante: 

Pour  la  grosse  du  cahier  des  charges  contenant  vingt-cinq    . 
lignes  à  la  page  et  quinze  syllabes  à  la  ligne,  par  rôle  (pr.  697). .      2    fr. 

Il  ne  sera  signifié  de  copie,  ni  à  la  partie  saisie,  ni  aux  créan- 
ciers inscrits,  attendu  que  cette  grosse  doit  être  déposée  au 
greffe  dans  la  quinzaine  avant  la  première  publication,  et  que 
toute  partie  intéressée  a  la  faculté  d'en  prendre  communication. 

Pour  les  extraits  qui  doivent  être  imprimés  (s'il  existe  une 
imprimerie)  et  placardés  et  qui  serviront  d*original  et  ne  pour- 
raient être  grossoyés  (c.  p.  684,  686) 6    fr. 

Il  ne  sera  passé  qu'un  seul  droit  au  défenseur.  Pour  les 
extraits  qui  doivent  être  insérés  dans  un  journal,  pour  chaque 
msertion  prescrite  par  le  Code 2    fr. 

Pour  l'extrait  qui  doit  être  inséré  dans  un  tableau  placé  à 
cet  effet  dans  l'auditoire 6    fr. 

Art.  90.  —  La  remise  proportionnelle  sur  le  prix  d'adjudi- 
cation, prévue  au  tableau  ci-dessus,  sera  divisée  ainsi  qu'il  suit: 

Moitié  appartiendra  au  défenseur  poursuivant.  La  seconde 
moitié  sera  partagée,  par  égales  portions  entre  tous  les  défen- 
seurs qui  ont  occupé  aans  la  licitation,  y  compris  le  défenseur 
poursuivant  qui  aura  sa  part  comme  les  autres  dans  cette  seconde 
moitié.  Dans  tous  les  cahiers  des  charges,  il  est  expressément 
défendu  d'y  stipuler  d'autres  et  plus  grands  droits  au  proOt  des 
défenseurs  que  ceux  annoncés  au  présent  tarif;  et  s'il  y  est  inséré 
quelque  chose  pour  les  exhausser,  elle  sera  répétée  non  écrite. 

Art.  91.  —  Il  ne  sera  rien  allou<^  aux  défenseurs  pour  l'état 
des  dépens  qu'ils  doivent  remettre  aux  grefliers,  à  l'effet  d' 
faire  insérer  la  liquidation  dans  l'arrêt  ou  le  jugement. 

Art.  92.  -^  Pour  plaidoirie  et  assistance  à  la  chambre  du 
conseil  dans  le  cas  d'opposition,  soit  à  un  exécutoire  de  dépens, 
soit  au  chef  du  jugement  qui  les  a  liquides i5    fr. 

Pour  signification  à  partie  du  jugement  qui  interviendra,  s'il 
n'y  a  qu'une  partie 40    fr, 

S'u  y  a  plusieurs  défenseurs,  pour  chacune,  des  autres 
copies 2    fr. 

Art.  93.  —  Il  sera  alloué  aux  défenseurs,  en  outre  des  droits  ci-dessus  fixés, 
pour  dressé  et  dépôt  de  conclusions  (décret  du  3n  mars  1808). 

Art.  94.  —  Les  émoluments  des  dci'*ms(Hirs  devant  la  Cour  d'appel  seront 
taxés  au  môme  prix  et  dans  la  même  foruie  que  devant  le  tribunal  de  1"  instance, 
avec  une  augmentation  de  moitié  en  plus  sur  chaque  espèce  de  droit. 

Art.  95.  —  Au  moyen  de  la  fixation  ci-dessus,  il  ne  sera  passé  aucun  antre 
honoraire  pour  aucun  acte  et  sous  aucun  prétexte.  Il  ne  sera  alloué,  en  outre, 
que  les  simples  déboursés. 

Art.  96.  —  Les  tarifs  en  vigueur  dans  les  dépendances  de  Nossi-Bé,  Diégo- 
Suarez,  Sainte-Marie-de-Madagascur  sont  et  demeurent  abrogés. 

Art.  97.  —  Le  tarif  ci-dessus  n'est  point  applicable  aux  vadin-tany  ou  huis- 
siers en  service  près  dos  juridictions  indigènes.  Il  leur  est  uniquement  allooé, 
pour  l'exercice  de  leurs  fonctions,  une  indemnité  mensuelle  de  vingt-cinq  franco. 

Leur  nombre,  auprès  de  chacune  des  dites  juridictions,  sera  fixé  par  un 
arrêté  spécial. 

Art.  98.  —  Le  Procureur  Général,  chef  du  service  judiciaire,  est  chargé  de 
l'exéculion  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Tananarive,  le  2  Mai  1891. 

Par  le  Résident  Général  :  GALLIËNI. 

Le  Procureur  Général^ 
DUBREUIL. 


en 
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ARRiÏTÉ 

••iieenaiit  les  frais  de  Justice  erlmlnelle* 

(8  Mai  1897) 


Le  Général  commaodaDt  le  Corps  d'occupation  et  Résident  Général  de 
France  à  Madagascar, 

Vu  le  décret  du  11  décembre  1895,  fixant  les  pouvoirs  du  Résident  Générai; 

Vu  le  décret  du  28  janvii'f  1896,  rattachant  les  établissements  Trançais  de  Diego- 
Suarcz,  iNossi-Bé  et  S^  Maric-de-Mada$;ascar  à  l'administra  lion  de  Madagascar; 

Vu  Part.  87  du  décret  du  9  juin  1896,  réorganisant  la  justice  française  à  Madagascar; 

Vu  le  décret  du  22  septembre  1890,  portant  tarification  des  frais  de  justice  criminelle 
à  La  Réunion,  à  La  Martinique  et  à  La  Guadeloupe  ; 

Considérant  qu'il  est  nécessaire  d'unifier  les  différents  tarifs  en  vigueur  dans  Tlle  et 
d'assurer  !a  régularité  des  dépenses  qui  peuvent  être  engagées  de  ce  chef, 

Arrête  : 

Dispositions  préliminaires. 

AaT.  i*^.  —  Dans  la  colonie  de  Madagascar,  la  réserve  du  trésor  fait  Ta vance 
(les  frais  de  justice  criminelle  pour  les  actes  et  procédures  qui  sont  ordonnés 
d'office  ou  à  la  requête  du  Ministère  Public,  sauf  h  poursuivre,  ainsi  que  de 
droit,  le  recouvrement  de  ceux  des  dits  frais  qui  no  sont  nas  à  la  charge  du 
budget  local,  le  tout  dans  la  forme  et  selon  les  règles  établies  par  le  présent 
arrêté. 

Aht.  2.  —  Sont  compris  sous  la  dénomination  de  frais  de  justice  criminelle, 
sans  distinction  des  frais  d'instruction  et  de  poursuite,  en  matière  de  police 
correction  ne  Ile  ei  de  simple  police  : 

4°  Lea  frais  de  translation  des  inculpés,  prévenus  et  accu.<^és,  le  transport 
des  ^^rocédures  et  des  objets  pouvant  servir  k  conviction  ou  à  décharge; 

2^  Les  frais  d'extradition  des  inculpés,  piévenus,  accusés  ei  condamnés; 

3<>  Les  honoraires  et  vacations  des  médecins,  chirurgiens,  of6ciers  de  santé, 
sages-femmes,  experts  et  interprètes  ; 

4°  Les  indemnités  oui  peuvent  être  accordées  aux  témoins  et  aux  assesseurs; 

5«  Les  frais  de  garde  de  scellés  et  ceux  de  mise  en  fourrière; 

6<>  Les  droits  d'expédition  et  autres  alloués  auit  greffiers  ; 

7*  Les  salaires  des  huissiers  et  los  droits  de  capture  ; 

%^  Llndemnité  allouée  aux  officiers  de  justice  dans  le  cas  de  transport  sur 
le  lieu  du  cr4me  ou  du  délit  ; 

9*  Les  frais  de  voyage  et  de  séjour  auxquels  l'instruction  des  procédures 
peut  donner  lieu: 

10*  Les  fra's  d'expédition  et  de  port  des  télégrammes,  lettres  et  paquets  pour 
Tinstruction  criminelle. 

W^  Les  frais  d'impression  des  arrêts,  jugements  et  ordonnances  de  justice. 

12«  Les  frais  d'exécution  des  arrêts  portant  peine  de  mort. 

13<*  Les  dépenses  assimilées  à  celles  de  l'instruction  des  procès  criminels 
et  qui  résultent  savoir; 

Des  procédures  d'office  pour  l'interdiction  ; 

Des  poursuites  d'office  en  matière  civile; 

Des  procédures  faites  avec  le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire; 

Des  jugements  déclarant  la  liquidation  judiciaire  ou  la  faillite,  de  Faffiche 
cl  de  l'insertion  de  ces  jugements  dans  les  journaux,  de  l'apposition  des  scellés, 
de  l'arrestation  et  de  rincarcéralion  des  faillis,  lorsque  les  deniers  appartenant 
à  la  liq^uidation  Judiciaire  ou  à  la  faillite  ne  peuvent  suffire  immédiatement 
aux  frais  de  ces  divers  actes  ; 

Des  inscriptions  hypothécaires  requises  par  le  Ministère  Public  ; 

Du  recouvrement  des  amendes,  frais  de  justice  et  cautionnements  ; 

Du  transport  des  greffes; 

14<»  Les  fiais  de  transport  des  huissiers,  de  descente  du  juge  sur  les  lieux, 
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les  honoraires  des  experts  et  les  taxes  aux  témoins  dans  les  cas  où  rassistaDce 
judiciaire  a  été  accordée  à  la  paKie  requérante. 

Art.  3.  —  Ne  sont  pas  compris  sous  la  désignation  de  frais  de  justice 
criminelle: 

i^  Les  honoraires  des  conseils  ou  défenseurs  des  accusés,  même  de  ceai 

3ui  sont  nommés  d'office,  non  plus  que  les  droits  et  honoraires  des  avocats 
éfenseurs  dans  le  cas  où  leur  ministère  est  employé; 

2^  Les  indemnités  de  route  des  militaires  en  activité  de  service,  appelés  eo 
témoignage  devant  quelques  juges  ou  tribunaux  que  ce  soit  ; 

3^  Les  frais  d'inhumation  des  condamnes  et  de  tons  cadavres  trouvés  sur 
la  voie  publique  ou  dans  quelque  antre  lieu  que  ce  soit,  lesquels  sont  àlacharg*" 
de  Fadministration  communale,  s'il  en  existe,  lors  toutefois  que  les  cadavres  oe 
sont  pas  réclamés  par  les  familles,  et  sauf  le  recours  de  Tadministration  com- 
munale contre  les  héritiers; 

4*^  Les  frais  de  translation  des  condamnés  dans  les  lieux  où  ils  doiveat  subir 
leur  peine; 

5<»  Les  frais  de  conduite  des  mendiants  et  des  vagabonds  qui  ne  sont  pas 
traduits  devant  les  tribunaux  ; 

6*  Les  frais  de  translation  de  tous  individus  arrêtés  par  mesure  de  hante 
police  ; 

70  Les  frais  de  translation  pour  la  réintégration  de  tous  condamnés;  évadé> 
des  lieux  où  ils  subissent  leur  peine  ; 

%^  Les  dépenses  des  prisons,  maisons  de  correction,  maisons  de  dépôt, 
d'arrêt  et  justice; 

Q**  Les  trais  de  translation  des  déserteurs  des  armées  de  terre  et  de  mer,  qui 
sont  à  la  charge  des  Ministères  de  la  Guerre  et  de  la  Marine  ; 

10<*  Les  dépenses  occasionnées  par  les  poursuites  devant  les  tribunaux  mili- 
taires ou  maritimes  ; 

ii<*  Toutr>s  autres  dépenses  de  quelque  nature  qu*elles  soient,  qui  D*ont  pa< 
pour  objet  :  la  recherche,  la  poursuite  et  la  f^unition  des  crimes,  délits  ou  contra^ 
ventions  de  la  compétence,  soit  des  cours  criminelles,  soit  de  la  Cour  d*appeL 
soit  des  tribunaux  correctionnels,  soit  des  tribunaux  de  simple  police,  sauf  le^ 
exceptions  énoncées  dans  le  titre  II  du  présent  arrêté. 

TITRE  I" 
Tarif  des  frais. 

CHAPITRE  !•' 

Des  frais  de  translation  des  inculpés,  prévenus  et  accusés,  de  tranisport  <li^ 
procédures  et  des  objets  pouvant  servir  à  conviction  ou  à  décharge. 

Art.  4.  —  Les  inculpé»^,  prévenus  ou  accusés  sont  conduits  à  pied  parU 
gendarmerie  ou  les  agents  de  police,  de  brigade  en  brigade  ou  de  poste  à  posit 

de  police. 

Les  magistrats  ne  peuvent  renoncer  à  la  conduite  h  pied  qu*ea  faveur  dt^^ 
détenus  malades  et  innrmes,  des  enfants,  des  vieillards  et  des  femmes,  ou  ^i 
des  motifs  d*inlérêt  supérieur,  tels  que  la  nécessité  d'accélérer  l'inslruciior, 
d'abréger  la  durée  de  la  détention  préventive  ou  de  prévenir  des  dao^rs  d  eu- 
sion,  commandent  un  mode  extraordinaire  de  tran^^lalion. 

Art.  5.  —  La  translation  par  voie  extraordinaire  est  ordonnée,  soit  d'office, 
soit  sur  la  demande  de  Tinculpé,  prévenu  ou  accusé  qui  se  trouverait,  pour  can^. 
de  maladie  ou  d'infirmité,  dans  rimpossibilité  de  fnire  ou  de  continuer  la  rout'^ 
h  pied. 

Dans  ce  dernier  cas,  rimpossibilité,  si  elle  ne  présente  aucun  doute,  est  conv 
tatée,  suivant  les  cas,  ou  par -le  maffistrai  ou  rofncier  de  police  judiciaire  ayant 
délivré  la  réquisition,  ou  par  le  chef  de  l'escorte. 

S*il  y  a  doute,  l'impossibilité  est  certifiée  par  un  médecin  ou  officier  de  sanu- 
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Aat.  6.'~  DaD8  tous  les  cas  où  la  voif"  extraordinaire  est  adoptée,  la  réqui- 
sition doit  mcotionoer  le  motif  ^ui  la  fait  employer  et  être  accompagnée,  dans 
les  cas  de  i*art.  5,  d'un  des  certificats  mentionnés  au  dit  article. 

Les  réquisitions  sont  rapportées  en  original  ou  par  copies  dûment  ceKifiées 
par  les  officiers  qui  donnent  \(*&  ordres,  à  l'appui  de  chaque  état  ou  mémoire  de 
frais  à  fournir  par  ceux  qui  ont  fait  le  transrèrement,  sous  peine  de  voir  la  dé- 
pense rejetée  des  comptes. 

Des  doubles  des  réquisitions  et  des  pièces  justificatives  sont  classés  au  dossier 
de  la  procédure, 

Art.  7.  — -  Dans  les  cas  d'exception  prévus  aux  articles  4  et  5,  la  translation 
des  inculpés,  prévenus  et  accusés  a  lieu  par  les  soins  des  résidents  ou  adminis- 
trateurs. Ceux-ci,  sur  la  réquisition  qui  leur  en  est  faite,  y  pourvoient  de  la 
manière  la  plus  économique. 

Art.  8.  —  Les  inculpés,  prévenus  et  accusés  peuvent  toujours  obtenir  d'être 
transférés  par  voie  extraordinaire  h  leurs  frais,  en  se  soumettant  aux  mesures 
de  précaution  que  prescrit  le  magistrat  qui  ordonne  la  translation  ou  le  chef 
d'escorte  chargé  de  l'exécuter. 

Art.  9.  —  Les  aliments  et  autres  secours  indispensables  aux  prévenus,  in- 
culpés et  accusés,  pendant  leur  translation  «  leur  sont  fournis  dans  les  prisons  et  les 
maisons  d'arrêt  des  lieux  de  la  route.  Cette  dépense  n'est  pas  considérée  comme 
faisant  partie  des  frais  généraux  de  justice,  mais  elle  est  confondue  dans  la  mas- 
se des  aépenses  ordinaires  des  prisons  et  maisons  d'arrêt.  Dans  les  lieux  où  il 
n'y  a  pas  de  prison,  les  résidents,  administrateurs,  chefs  de  poste  ou  de  village, 
suivant  le  cas,  font  faire  la  fourniture  des  aliments  et  autres  objets,  et  le  reui- 
boiirsement  en  est  fait  aux  fournisseurs  comme  frais  généraux  de  justice,  sur  la 
production  de  mémoires  accompagnes  des  réquisitions  en  original  ou  en  copie, 
comme  il  est  dit  aux  §§  2  et  3  de  Tart.  6. 

Art.  10.  —  Les  gendarmes  ou  les  agents  de  police  d'escorte  reçoivent,  pour 
frais  de  nourriture  et  séjour,  les  indemnités  qui  leur  sont  allouées  suivant  le  cas, 
par  les  décrets  et  règlements  en  vigueur. 

Art.  a.  —  Les  procédures  et  les  effets  pouvant  servir  à  conviction  ou  à  dé- 
charge sont  transportés  par  les  gendarmes  ou  agents  de  police,  chargés  de  la  con- 
duite des  inculpés,  prévenus  et  accusés. 

Si,  à  raison  du  poids  ou  du  volume,  ces  objets  ne  peuvent  être  transportés 
par  les  gendarmes  ou  agents  de  police,  ils  le  sont,  sur  le  vu  de  la  réquisition 
écrite  du  ma^strat  qui  provoque  le  transnort,  par  les  mains  de  l'autorité  admi- 
nistrative, qui  y  pourvoit  par  les  moyens  les  plus  économiques  et  sauf  les  pré- 
cautions convenables  pour  la  sûreté  des  objets  à  transporter. 

Art.  12.  —  Lorsque,  en  conformité  de  la  législation  criminelle  sur  le  faux, 
des  dépositaires  publics,  tels  que  greffiers  autres  que  celui  assistant  le  magistrat, 
notaires,  avocat?  défenseurs,  et  huissiers,  sont  tenus  de  se  transporter  au  greffe 
ou  devant  un  juge  d'instruction  pour  remettre  des  pièces  arguées  de  faux  ou 
des  pièces  de  comparaison,  il  leur  est  alloué  pour  chaque  vacation  de  trois  heures: 

Aux  greffiers,  avocats  défenseurs,  notaires 4  fr. 

Aux  huissiers 2  fr. 

Les  dépositaires  publics  ont  toujours  le  droit  de  faire  en  personne  le  trans- 
port et  la  remise  des  pièces  sans  qu'on  puisse  les  obliger  à  les  confier'  à  des  tiers. 

Art.  13.  —  Les  autres  dépositaires  particuliers  reçoivent  pour  le  même 
objet 4  fr. 

Art.  i4.  —  Si  les  greffiers,  notaires,  avocats  défenseurs  et  dépositaires  parti- 
culiers sont  obligés  de  se  transporter  hors  du  lieu  de  leur  résidence,  il  leur  est 
alloué  des  frais  de  voyage  et  de  séjour,  tels  qu'ils  «^ont  réglés  dans  le  chapitre 
Vllf,  titre  I"'  ci-après,  pour  les  assesseurs,  médedns,  etc.  Au  dit  cas,  les 
frais  de  séjours  tels  qu'ils  sont  fixés  par  l'art.  78  leur  tiennent  lieu  de  la  taxe  de 
vacation  déterininée  dans  l'art.  12  ci-dessus. 
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Quant  aax  huissiers,  oa  se  conforme  aux  dispositions  du  dit  chapitre  Vlli 
en  ce  qui  les  concerne. 

CHAPITRE  II 

Des  honoraires  et  vacations  des  médecins,  chirurgiens^  officiers  de  santé^  sages- 
femmes ,  experts  et  interprètes, 

Abt.  45.  -—  Les  médecins,  chirurgiens,  officiers  de  santé,  sages-femmes, 
experts  et  interprètes  reçoivent  des  honoraires  et  droits  de  vacations  à  raison 
des  opérations  qu'ils  font  sur  la  réquisition  des  officiers  de  justice  on  de  police 
judiciaire,  ou  k  la  suite  d*une  ordonnance  les  commettant  régulièrement. 

Art.  16.  —  Chaque  médecin,  chirurgien,  ou  officier  de  santé  reçoit,  savoir: 

i^  Pour  chaque  visite,  y  compris  le  rapport  et  le  premier  pansement  s'il  > 
a  lieu 10     fr. 

2!^  Pour  toutes  les  autres  opérations  plus  difficiles  que  la 
simple  visite  avec  ou  sans  pansement 15     fr. 

3*»  Pour  les  ouvertures  de  cadavres  avant  inhumation. .....     20     fr. 

4°  Pour  les  ouvertures  de  cadavres  après  exhumation  ......    30     fr. 

Toutefois,  leiy  médecins,  chirurgiens  on  officiers  de  santé  des  prisons  ou  b6- 
pitaux  n'ont  droit,  en  aucun  cas,  à  l'indemnité  allouée  par  le  n®  1  du  prés«>ol 
article  pour  les  visites,  rapports  ou  premier»  pansements,  à  Toccasion  d'inculpc>. 
prévenus  ou  accusés,  dans  les  prisons  ou  hôpitaux  auxquels  ils  sont  attachés. 

Art.  17.  —  Les  visites  faites  par  les  sages-femmes  sont  payées.      5     fr. 

Art.  18.  —  Outre  les  droits  ci-dessus,  le  prix  des  fournitures  nécessaires  pour 
les  opérations  est  remboursé  sur  la  production  de  mémoires  accompagnés  de 
toutes  pièces  justificatives. 

Art.  19.  —  Il  est  payé  2  francs  à  chaque  manœuvre  employé  à  TexhumatioD 
d'un  cadavre. 

Art.  20.  —  Il  n'est  rien  alloué,  à  titre  de  frais  de  justice,  pour  soins  et  traite- 
ments administrés,  soit  après  le  premier  pansement,  soit  après  les  visites  ordon- 
nées d'oflîce. 

Art.  21.  ~  Chaque  expert  ou  interprète  reçoit  pour  chaque  vacation  de  trois 
heures  et  pour  chaque  rapport,  lorsqu'il  est  fait  par  écrit 5      fr. 

Les  vacations  de  nuit  sont  payées  moitié  en  sus. 

Il  ne  peut  être  alloué  pour  chaque  journée  de  vingt-quatre  heures  que  deux 
vacations  de  jour  et  une  de  nuit. 

Art.  22.  —  Les  traductions  par  écrit  sont  payées,  pour  chaque  rôle  de  trente 
lignes  à  la  page  et  de  seize  à  dix-huit  syllabes  à*la  ligne,  savoir: 

Pour  un  Interprète  européen " 1    fr.    50 

Pour  un  interprète  indigène 0    fr,    75 

Art.  23.  —  Quand,  pour  accélérer  son  travail,  un  expert  juge  nécessaire  de 
s'adjoindre  un  ou  plusieurs  employés,  il  n'est  remboursé  des  frais  que  peut  oc- 
casionnor  celte  mesure  que  si  elle  a  été  préalablement  autorisée  dans  les  con- 
ditions de  l'art.  109  du  présent  arrêté. 

Le  prix  des  fournitures  faites,  le  salaire  des  hommes  de  peine  employe> 
sont  payés  aux  experts  sur  la  production  de  mémoires  détaillés,  lorsque  la  nécie^ 
site  QC  cette  dépense  est  justifiée. 

Art.  24.  —  Il  n*est  rien  alloué  aux  experts  ou  interprètes  non  plus  qu'aui 
médecins,  chirurgiens,  officiers  de  santé  ou  sages-femmes  pour  la  prestatioo 
de  serment  ni  pour  la  remise  du  rapport.  Aucun  droit  ne  leur  est  payé  pour  des 
opérations  non  spécifiées  dans  la  réquisition  qui  leur  est  adressée  ou  dans  l'or- 
donnance qui  les  commet. 

Art.  25.  —  Dans  le  cas  de  transport  hors  du  lieu  de  leur  résidence,  les 
médecins,  chirurgiens,  officiers  de  santé,  sages-femmes,  experts  ou  interprèles, 
outre  la  taxe  ci-dessus  pour  leurs  honoraires  et  vacations,  sont  indemnisés  de 
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leurs  frais  de  voyage  et  de  séjour  de  la  mgDière  déterminée  dans  le  chapitre  VIII, 
titre  !•'  ci*après. 

Art.  26.  -~  Dans  tous  les  cas  où  les  médecins,  chirurgiens,  officiers  de  santé, 
sages-femmes,  experts  et  interprètes  sont  appelés,  soit  devant  le  juge  dinstruc* 
tion,  soit  aui  débats,  à  raison  de  leurs  déclarations,  visites  ou  rapports,  les 
indemnités  dues  pour  celte  comparution,  pour  le urs  frais  de  voyage  et  ae  séjour, 
leur  sont  payées  comme  à  des  témoins  orainaires. 

CHAPITRE  III 

Des  indemnités  qui  peuvent  être  accordées  aux  témoins  et  aux  assesseurs. 

Art.  27.  —  Les  témoins  entendus  dans  rinstrutrtion  et  lors  du  jugement  des 
affaires  criminelles,  correctionnelles  et  de  police  reçoivent,  s'ils  le  demandent, 
une  indemnité  qui  est  réglée  ainsi  qu'il  suit  : 

Pour  chaque  journée. 

Aux  Européens  ou  assimilés 2  fr. 

Aux  enfants  au-dessous  de  15  ans i  fr. 

Aux  indigènes  ou  assimilés 0  fr.  50 

Aux  enfants  au-dessous  de  15  ans 0  fr.  25 

Art.  28.  •—  Si  les  témoins  sont  obligés  de  se  transporter  hors  de  leur  rési- 
dence, il  peut  leur  être  alloué  des  frais  de  voyage  et  de  séjour,  tels  qu'ils  sont 
réglés  dans  le  chapitre  VIII,  litre  I"  ci-après  ;  au  dit  cas,  les  frais  de  séjour, 
tels  Qu'ils  sont  fixés  par  Tari.  78,  leur  tiennent  lieu  de  la  taxe  déterminée 
dans  i  art.  27  ci-dessus. 

Art.  29.  —  Tous  les  témoins  qui  reçoivent  un  traitement  quelconque  à  raison 
d'un  service  public  n'ont  droit  qu  au  remboursement  dos  frais  de  voyage,  s'il  y 
a  lieu  et  s'ils  le  requièrent,  sur  le  pied  réglé  dans  le  chapitre  VIII,  titre  I^^  ci-après. 

Toutefois,  les  gendarmes,  gardes  forestiers  et  agents  de  police,  appelés  en 
justice  pour  être  entendus  comme  témoins  dans  le  cas  où  ils  n'ont  pas  dressé 
des  procès-verbaux  ou  pour  donner  des  explications  sur  les  faits  contenus  dans 
les  procès-verbaux  qu'ils  ont  dressés,  ont  droit  aux  indemnités  allouées  aux 
témoins  ordinaires  par  le  présent  chapitre  et  par  le  chapitre  VIII,  titre  l*^  Quant 
aux  militaires  en  activité  de  service,  il  ne  peut  leur  être  accordé  qu'une  indem- 
nité pour  leur  séjour  forcé  hors  de  la  garnison  ou  cantonnement,  en  se  confor- 
mant, pour  les  officiers  de  tous  grades,  à  la  fixation  faite  par  l'art.  78  du 
présent  arrêté  et  en  allouant  seulement  la  moitié  de  la  dite  indemnité  aux  sous- 
officiere  et  soldats. 

Art.  30.  —  Les  témoins  cités  à  la  requête,  soit  des  prévenus  ou  accusés, 
Hoil  des  parties  civiles,  ou  appelés  par  eux,  reçoivent  les  indemnités  ci-dessus 
déterminées,  mais  elles  leur  sont  payées,  soit  directement  par  ceux  qui  les  ont 
ap()clés  en  témoignage,  soit  par  le  greffier  sur  le  montant  de  la  consignation 
prévue  à  Tart.  131  du  présent  arrêté. 

.Art.  31 .  —  Les  assesseurs,  qui  ont  été  obligés  de  se  transporter  h  plus  de  deux 
kilomètres  de  leur  résidence  actuelle,  peuvent  être  remboursés  de  leurs  frais  de 
voyage  seulement,  sur  le  point  réglé  dans  le  chapitre  VII t,  titre  I*'  ci-après,  si 
toutefois  ils  le  requièrent  ;  il  ne  doit  leur  être  rien  hUouc  pour  tout  autre  cas 
que  ce  soit,  à  raison  de  leurs  fonctions.  Néanmoins,  lorsque  les  assesseurs  sont 
arrêtés  dans  le  cours  de  leur  voyage  par  force  majeure.  Ils  reçoivent  l'indemnité 
«te  séjour  forcé,  fixée  par  l'art.  78. 

Art.  32.  —  Les  mandats,  délivrés  au  profit  des  témoins  et  des  assesseurs, 
doivent  énoncer  que  la  taxe  a  été  requise. 

L'acquit  est  écrit  au  bas  de  la  taxe  de  la  main  du  témoin  ou  de  l'assesseur, 
en  présence  du  payeur;  si  le  témoin  ne  sait  ni  lire  ni  écrire,  mention  en  doit 
^tre  faite  sur  la  taxe  par  le  juge  taxateur  et  la  remise  de  la  taxe  au  receveur  vaut 
flocharge  h  cclui-rî. 
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CHAPITRE  IV 
Des  fraU  de  garde  de  scellés  et  de  ceux  de  mise  en  fourrière. 

Abt.  33.  — •  Il  n*est  accordé  de  taxe  pour  la  ^rde  des  scellés  que  lorsque  le 
juge  instructeur  ou  tout  autre  officier  de  police  judiciaire  n'a  pas  jugé  à  propos 
de  confier  celte  garde  à  des  habitants  de  la  maison  où  le<i  scellés  ont  été  appels. 

Dans  ce  cas,  il  est  alloué  pour  chaque  jour  au  gardien  d'office,  Européen  ou 
assimilé * 2  fr. 

Indigène • 1  fr. 

Aht.  34.  —En  matière  criminelle  et  correctionnelle,  les  femmes  ne  peurent 
pas  être  constituées  gardiennes  de  scellés. 

Art.  35  — Ceux  gui  ont  nommé  d'office  un  gardien  de  scellés  et  les  inagis* 
trats  du  parquet  doivent  veiller  simultanément,  sous  leur  responsabllilé,  à  ce 
que  la  garde  des  dits  scellés  ne  se  prolonge  pas  au  delà  des  nécessités  de 
1  instruction. 

Elle  ne  peut  jamais  être  maintenue,  après  la  clôture  de  rinstriicUon  ou  de 
l'information,  que  par  une  décision  spéciale  et  motivée,  et  dans  les  coadlUons 
prescrites  à  l'art  109  du  présent  arrête. 

Art.  36.  —  Les  animaux  et  tous  objets  périssables,  pour  quelque  cause  qu'ils 
aient  été  saisis,  ne  peuvent  rester  en  fourrière  ou  sous  le  séquestre  plas  de 
<0  jours.  Après  ce  délai,  la  main-levée  provisoire  peut  être  accoraée. 

Elle  est  ordonnée  par  le  juge  de  paix,  par  le  tribunal  de  l'*  instance,  ie  juge 
d'instruction  ou  l'officier  du  parquet  qui  a  procédé  k  Tinformation 

Les  objets  saisis  qui  appartiennent  ii  l'inculpé  ne  lui  sont  restitués  que 
moyennant  caution  de  payer  les  frais  de  séquestre  ou  de  fourrière  au  cas  de 
condamnation. 

Ceux  c)ui  n'appartiennent  pas  à  l'inculpé  sont  restitués  sans  frais  aux  per- 
sonnes  qui  justifient  en  être  propriétaires. 

Art.  37.  —  A  l'expiration  du  délai  prévu  au  premier  paragraphe  de  Tarticle 
précédent,  le  juge  compétent  ordonne  la  vente  aes  dits  objets  et  animaux  qui 
ne  doivent  ou  ne  peuvent  être  restitués.  La  vente  est  faite  à  l'enchère  ou  an  mar- 
ché le  plus  voisin,  k  la  diligence  du  service  des  domaines  ;  le  montant  en  est 
versé  au  trésor,  pour  en  être  disposé  ainsi  qu'il  est  ordonné  dans  le  jugement 
définitif. 

Le  jour  de  la  vente  est  indiqué  par  affiche,  vingt-quatre  heures  &  l'avance,  à 
moins  que  la  modicité  de  l'objet  ne  détermine  le  magistrat  à  en  ordonner  la 
vente  sans  formalités. 

Art.  38.  —Les  frais  de  séquestre  et  de  fourrière  sont  prélevés  par  privilège 
et  de  préférence  à  tous  autres  sur  le  produit  de  la  vente. 

Le  montant  de  ces  frais  est  fixé,  pour  chaque  jour,  d'après  les  usages  locaux 
et  aux  meilleures  conditions  possibles. 

CHAPITRE  V 
Des  droits  d'expédition  et  autres  alloués  aux  greffiers. 

Art.  39.  -Il  est  dû  aux  greffiers  des  cours,  des  tribunaux  correctionnel 
ou  de  simple  police,  suivant  les  cas,  des  droits  d'expédition,  des  droits  fixes  ou 
des  indemnités,  indépendamment  de  leur  traitement. 

Art.  40.  —  Les  droits  d'expédition  ne  sont  dus  que  lorsque  les  expédition» 
sont  demandées,  sait  par  les  parties  qui  en  requièrent  la  délivrance  à  leurs  frais, 
soit  par  le  Ministère  Public  ;  dans  ce  dernier  cas.  le  budget  local  en  fait  Ic^ 
avances,  s'il  n'y  a  pas  de  partie  civile  ou  si  la  partie  civile  est  dans  un  état 
d'indigence  dûment  constaté. 

Il  n'est  rien  dû  pour  expédition,  lorsque  la  signification,  notification  ou 
communication  est  faite  surles  minutes,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci- après. 
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Art.  4i.  --*  Il  n'est  dû  qii*un  droit  fixe  pour  les  extraits  d*arrôts  ou  de 
jugements  que  les  greffiers  sont  tenus  de  délivrer,  ainsi  que  pour  les  bulletins 
du  casier  judiciaire. 

Art.  42.  --  Il  est  accordé  aux  greffiers  une  indemnité  pour  lenr  assistance 
aniL  actes  désignés  dans  Tart.  378  du  Code  d'instruction  criminelle  et  pour 
raccomplissement  des  formalités  prescrites  par  Tart.  83  du  Code  civil  et  des 
frais  de  voyage  et  de  séjour,  quand  il  se  transportent  pour  assister  h  Texécution 
d*un  arrêt  criminel  ou  accompagner  le  magistrat  instructeur  en  transport. 

Art.  43.  —  Les  droits  pour  les  expéditions  délivrées  par  les  greffiers  des 
cours  et  tribunaux  correctionnels  ou  de  simple  police  sont  fixés  à  60  centimes 
par  rôle  de  vingt-huit  lignes  à  la  page  et  de  quatorze  a  seize  syllabes  à  la  ligne. 

Art.  44.  —  Les  copies  que  délivrent  les  greffiers,  les  états  de  liquidation 
des  frais  et  dépens  qu'ils  dressent  quand  les  jugements  on^arréls  ne  contiennent 
pas  cette  liquidation,  ainsi  qu*il  sera  dit  dans  les  articles  134,  135,  136  et  137  du 
présent  arrêté,  sont  payés  à  raison  de  30  centimes  par  article. 

Il  n'est  rien  dû  pour  Toriginal,  qui  reste  joint  en  minute  à  la  procédure. 

Art.  45.  —  Les  droits  fixés  pour  les  extraits  en  matière  criminelle  et 
correctionnelle  sont  réglés  à  60  centimes,  quel  que  soit  le  nombre  de  rôles  de 
chaque  extrait. 

£n  matière  forestière,  ces  droits  ne  sont  que  de  25  centimes. 

ils  ne  sont  également  que  de  25  centimes  pour  tous  extraits  de  jugement 
en  matière  de  simple  police  et  généralement  pour  tous  extraits  délivres  aux 
receveurs  ou  préposés  des  administrations  financières  pour  le  recouvrement  des 
condamnations  pécuniaires,  sans  préjudice  des  dispositions  de  l'art.  60. 

Art.  46.  —  L'expédition  de  l'acte  d'écrou,  dont  il  est  fait  mention  en  l'article 
421  [Code  d'instruction  criminelle],  est  payée  commeextrait  à  l'agent  chargé  du 
service  du  greffe  de  la  prison,  suivant  la  fixation  faite  en  l'article  précédent. 

Art.  47.  —  Les  droits  dus  aux  greffiers  pour  les  bulletins  du  casier  judiciaire 
sont  fixés  comme  suit  : 

Pour  les  bulletins  N<*  1,  destinés  à  être  classés  au  casier  judiciaire,  par 
bulletin 0  fr.  25. 

Pour  les  duplicata  de  bulletins  N^  1,  transmis  aux  autorités  administratives 
ou  militaires,  pour  le  recrutement  fît  le  rasier  électoral,  par  bulletin. . .     0  fr.  25. 

Pour  les  bulletins  N°  2  demandés  par  le  Ministère  Public,  les  autorités 
administratives  ou  militaires,  par  bulletin 0  fr.  25. 

pour  les  bulletin»  N<*  2,  demandés  parles  particuliers,  droits  de  timbre  en 
plus  s'il  y  a  lieu,  par  bulletin 1  fr. 

Le  prix  des  bulletins  N<>  1  reste  à  la  charge  du  budget  local. 

Les  duplicata  de  bulletins  N"^  I,  et  les  bulletins  N<*  2,  sauf  ceux  destinés 
an  Ministère  Public,  sont  délivrés  aux  frais  des  services  ou  des  particuliers  à  oui 
ils  sont  adressés  ;  le  budget  local  n'est  pas  tenu  d'en  faire  l'avance.  Le  coût  des 
bulletins  N«  2,  délivrés  au  Ministère  Public  à  l'occasion  d'une  procédure  crimi- 
nelle ou  correctionnelle,  est  compris  dans  l'état  de  liquidation  des  dépens  pour 
être  recouvré  sur  les  parties  civiles  ou  les  condamnés,  suivant  le  cas. 

Art.  48.  —  Lors  des  exécutions  des  arrêts  portant  peine  de  mort,  le  jjreffier 
de  la  Cour,  du  tribunal  de  U^nstance,  de  la  justice  de  paix  à  compétence  étendue 
on  sans  compétence  étendue  du  lieu  où  se  fait  rexécution,  est  tenu  d'y  assister, 
d'en  dresser  procès-verbal  et  de  faire  parvenir  h  Tofficier  de  l'état  civil  les 
renseignements  prescrits  par  le  Gode  civil. 

Art.  40. -—Il  est  alloué  aux  greffiers  pour  tous  droits  d'assistance,  trans- 
cription de  procès-verbal  au  bas  de  la  sentence  de  condamnation,  déclaration 
à  l'offîcîer  de  l'état  civil,  une  indemnité  de  20  francs. 

Art.  50.  —  Le  greffier  qui  se  transporte  dans  le  cas  de  l'art.  48  ou  qui 
accompagne  le  magistrat  instructeur  en  transport  a  droit,  pour  frais  de  voyage. 
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de  Donrriture  et  de  séjour,  aux  iodemoités  telles  qu'elles  sont  déterminées  ao 
chapitre  VIII,  titre  I". 

Abt.  51. —Le  Mioistèrf^  Public  ne  doit  demander  expédition  d'une  action  d'aor 
pièce  quelconque,  dont  le  prix  est  avancé  par  le  budget  local,  qoe  pour  uo  osa^ 
indispennabie.  11  doit  être  fait  mention  du  motif  de  la  demande  dans  la  réqubV 
tion  adressée  au  greffier  et  celui-ci  doit  reproduire  cette  mention  dans  son 
mémoire. 

Abt.  52.— Les  accusés  payent/ au  taux  réglé  par  le  présent  arrêté,  léis  expédi- 
tions et  copies  qu'ils  demandent,  outre  celles  qui  leur  sont  délivrées  gratuite- 
ment aux  termes  de  Tart.  305  du  Code  d'instruction  criminelle. 

Art.  53.  —  En  matière  correctionnelle  et  de  simple  police,  aucune  expédi- 
tion ou  copie  de  pièces  de  la  procédure  ne  peut  être  délivrée  aux. parties  sans 
une  autorisation  du  Procureur  Général.  Mais  il  est  délivré  à  leurs  frais  >uî 
leur  seule  demande,  expédition  de  la  plainte,  de  la  dénonciation,  des  ordon- 
nances et  des  jugements  définitifs. 

Abt  54.  —  Les  greffiers  ne  doivent  délivrer  aucune  expédition  ou  copi^ 
susceptible  d'être  taxée  par  rOle,  ni  aucun  extrait,  sans  les  avoir  soumis  i 
Texamen  et  au  visa  du  Ministère  Public  qui  en  fait  prendre  note  sur  an  registrt 
tenu  au  parquet. 

Art.  55. ->Ne  doivent  pas  être  insérés  dans  la  rédaction  des  arrêtés  et 
jugements,  les  noms  et  dépositions  des  témoins,  les  modes  d'audience,  ailes 
plaidoyers  prononcés,  soit  par  le  Ministère  Public,  soit  par  les  défenseurs  des 
prévenus  et  accusés,  mais  seulement  leurs  conclusions. 

Art.  36.  —  Toutes  les  fois  qu'une  procédure  en  matière  criminelle,  d? 
police  correctionnelle  ou  de  simple  police,  doit  être  transmise  à  une  Cour,  à  un 
tribunal,  au  Résident  Général  ou  au  Ministre  des  Colonies,  les  procédures  et 
les  pièces  sont  envoyées  cm  minute,  sans  en  excepter  aucune,  à  moins  queJf 
Résident  Général  ou*^  le  Ministre  ne  désigne  des  pièces  pour  n'être  expédiée^ 
que  par  copies  ou  par  extraits. 

Art.  57.  —  Dans  tous  les  cas  où  il  y  a  envoi  des  pièces  d*une  procédure, 
le  greffier  est  tenu  d'y  joindre  un  inventaire  qu'il  dresse  sans  frais,  sous  peinf 
d'une  amende  de  100  îrancs,  laquelle  est  prononcée,  soit  par  la  juridiction  saii^ie, 
soit,  dans  le  cas  où  les  pièces  sont  envoyées  au  Résident  Général  ou  au  Miuistrv, 
par  la  juridiction  à  laquelle  est  attaché  le  greffier. 

Art.  58.  —  Ne  sont  expédiés  dans  la  forme  exécutoire  que  les  arrètêN 
jugements  et  ordonnances  de  justice  que  les  parties  ou  le  Ministère  Public 
demandent  dans  celte  forme. 

Art.  59. — Toutes  les  fois  que  l'officier  du  Ministère  Public  a  pris  une 
expédition  ou  extrait  d'un  arrêt  ou  d'un  jugement  portant  peine  d'amende  ou 
de  confiscation,  pour  en  poursuivre  Texôrution  en  ce  qui  le  concerne,  il  remet 
cette  expédition  ou  cet  extrait  au  fonctionnaire  chargé  d'assurer  le  recouvre- 
ment des  condamnations  pécuniaires.  Cette  remise  de  Texpédition  n'a  lieu  que 
lorsque  les  officiers  du  parquet  ont  consommé  tous  les  actes  de  leur  ministère 

Art.  00.  —  Il  n'est  rien  alloué  aux  greffiers  pour  les  écritures  qu'ils  sont 
tenus  de  faire  sous  la  dictée  ou  Tinspeclion  des  magistrats,  ni  pour  les  minutie 
ou  doubles  minutes  d'un  acte  quelconque,  non  plus  que  pour  les  simple> 
renseignements  qui  leur  sont  demandés  par  le  Ministère  Public. 

Art.  6t   —  Il  est  très  expressément  défendu  aux  greffiers  .ou  à  leurs  com- 
mis d'exiger  d'autres  on  de  jjIus  forts  droits  que  ceux  qui   leur  bont  atlihuts 
par  In  présent  arrêté,  soit  à  litre  He  prompte  expédition,  soit  comme  gratitîci 
tion,  ni  pour  quelque  cause  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

En  cas  de  contravention,  le  Procureur  Général  est  tenu  de  provoquer  leur 
destitution  et  leur  condamnation  k  une  amende  qui  ne  peut  être  moindre  a> 
500  francs,  ni  excéder  6.000  francs. 
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CHAPITRE  VI 

Du  salaire  des  huissiers. 

Art.  62.  —  En  dehors  du  service  auquel  les  huissiers  sont  tenus  auprès  des 
fféren tes  juridictions  et  pour  lequel  ils  ne  reçoivent  aucune  rétribution,  les 
:tes  confies  au  ministère  des  huissiers  donnent  lieu  à  des  salaires  k  leur  profit. 

Art.  63.  —  Lorsqu'il  n  a  pas  été  délivré  au  Ministère  Public  des  expéditions 
j  extrait»  des  actes  ou  jugement  à  signifier,  les  significations  sont  faites  par 
^s  huissiers  sur  les  minutes  dont  ils  peuvent  prendre  copie  sans  déplacement 
11  greffe  des  divers  tribunaux.  Lorsqu^un  acte  ou  jugement  a  été  remis,  en 
xpedition  ou  extrait,  au  Ministère  Public,  la  signification  est  faite  sur  cet  extrait 
u  expédition,  sans  qu*il  en  soit  délivré  un  second  pour  cet  objet. 

Les  copies  de  tous  les  actes,  arrêts,  jugements  et  pièces  à  signifier  par 
uiîssiers  sont  toujours  faites  par  eux  ou  par  leurs  scribes. 

Art.  64.  —  Les  salaires  des  huissiers,  pour  tous  les  actes  de  leur 
Tiinistère  résultant  du  Code  d'instruction  criminelle  et  du  Code  pénal,  sont 
*églés  el  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

§  !•'.  —  Pour  l'original  de  toutes  citations,  significations,  notifications  et 
communication»  requises  par  le  Ministère  Public  ou  les  parties  ainsi  que  pour 

l  original  de  tous  mandats  de  compaïution i  fr.  50. 

?  2-  —  Pour  chaque  copie  des  actes  ci-dessus  désignés* 4  fr. 

1 3.  —  Pour  rexécntioo  des  mandats  d'amener  et  de  dépôt,  ainsi  que  pour 
l'exécution  des  arrêts  de  la  Cour,  ordonnant  qu'un  témoin  sera  amené  par  la 
force  publioue  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  355  du  Code  d'instruction  criminelle, 

>  compris  1  exploit  de  la  signification  et  la  copie 2  fr.  50 

§  4.  —  Pour  capture  ou  saisie  de  la  personne,  que  cette  capture  ait  lieu  à  la 
requête  du  Ministère  Public  pour  l'exécution  des  peines  corporelles  ou  à  la 
requête  du  trésorier-payeur  ou  son  préposé,  chargé  du  recouvrement  des  con- 
damnations pécuniaires^ 

1^  En  exécution  d'un  jugement  ou  arrêt  portant  peine  de  simple  police.  4  fr. 

2«  En  exécution  d'.un  mandat  d'arrêt  ou  d'un  jugement  ou  arrêt  en  matière 

correctionnelle  comportant  peine  de  plus  de  5  jours  d'emprisonnement .  .  .  15  fr. 

3*  En  eiiécution  d'une  ordonnance  de  prise  de  corps  ou  arrêt  portant  la 

peine  de  détention  ou  de  réclusion , 18  fr. 

4<^  En  exécution  d'un  arrêt  de  condamnation  à  la  déportation,  au  travaux 

forcés  ou  à  une  peine  plus  forte 25  fr. 

Dans  tous  les  cas  prévus  au  présent  paragraphe,  l'exploit  de  la  signification, 
la  copie  des  pièces  à  notifier  et  le  procès-veroal  de  perquisitionne  donnent 
jamais  lieu  à  une  allocation  spt^ciale. 

Le  droit  de  capture  n'est  alloué  aux  huissiers  que  s'ils  ont  opéré  l'arrestation 
V*r  eux-mêmes  ou  avec  l'aide  d'agents  régulièrement  requis  pour  leur  prêter 
main-forte. 

Le  salaire  des  auxiliaires,  auxquels  les  huissiers  ont  recours  pour  una 
arrestation,  reste  à  la  charge  des  huissiers  qui  les  emploient. 

^  5.  —  Pour  chaque  extraction  d'un  prisonnier,  sa  conduite  devant  le  juge, 

sa  reintégration  dans  la  prison 0  fr.60. 

Le  droit  n'est  dû  aux  huissiers  que  quand  ils  procèdent  personnellement  à 
^extraction.  11  est  alloué  au  gardien  de  la  prisou  qui  opère  1a  conduito  d'un 
prisonnier. 

§  6.— Pour  un  procès-verbal  de  çeraoisition  non  suivi  de  capture,  y  compris 
l'fixploit  de  la  signification  et  la  copie  au  mandat  d'arrêt,  de  l'ordonnance  de 

prise  de  l'arrêt  ou  du  jugement  qui  ont  motivé  la  perquisition 4  fr. 

§  7.  —  Pour  la  lecture  de  l'arrêt  de  condamnation  à  mort  20  fr. 

^8.  —Pour  le  salaire  particulier  des  scribes  occupés  pour  les  copies  de  tous 
^es  actes  dont  il  est  fait  mention  ci-dessus  et  de  toutes  les  autres  pièces  dont  il 
doit  être  donné  copie,  et  ce,  pour  chaque  rôle  d'écriture  de  trente  lignes  à  la  page 
ol  do  dix-huit  h  vingt  syllabes  a  la  ligne  .  .  .  .  , 0  fr.50 
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Art.  65.  —  Lorsqu'un  mandat  d'amener  est  suivi  d'un  mandat  de  dé|>ôt  €t 
que  Tun  et  Tautre  ont  été  exécutés  dans  les  24  heures  par  le  même  boisssîer. 
il  n*est  alloué  à  l'huissier,  pour  l'exécution  de  ces  deux  mandats  qa*uD  droit 
fixe  de  8  francs,  quand  bien  même  les  deux  mandats  n^auraient  pas  été  décernés 
dans  les  mêmes  24  heures  ni  par  le  même  magistrat. 

Art.  66.  —  Lorsque  les  individus  contre  lesquels  il  a  été  déceraé  des 
mandats  d'arrêt  et  ordonnances  de  prise  de  corps,  ou  rendu  des  jugements  ou 
arrêts  emportant  saisie  de  la  personne,  se  présentent  volontairement  ou  s*» 
trouvent  déjà  arrêtés  d'une  manière  quelconque,  les  huissiers  ne  peuvent 
prétendre  qu'au  droit  fixé  par  l'art.  64,  §  I,  pour  les  citations,  signincations 
et  notifications. 

Il  en  est  de  même  pour  l'exécution  des  mandats  d'amener  et  de  dépôt, 
lorsque  l'individu  se  présente  volontairement  ou  qu'il  n'a  pu  être  saisi. 

Art.  67.  —  Les  huissiers  ne  doivent  dresser  un  procès-verbal  de  perquisition 

3 n'en  vertu  d'un  mandat  d'arrêt,  ordonnance  de  prise  de  corps,  arrêt  ou  jugement 
e  condamnation  à  peine  affiictive  ou  infamante  ou  à  un  emprisonnement  de 
plus  de  cinq  jours. 

Art.  68.  —  Il  n'est  payé  dans  une  même  afiaire  qu'un  seul  procès-verbal 

Ï»our  chaque  individu,  quel  que  soit  le  nombre  de  perquisitions  qui   ont  été 
àites  dans  la  même  commune. 

Art.  69.  —  Si,  malgré  les  perquisitions  faites  par  l'huissier,  l'inculpé.,  pré- 
venu, accusé  ou  condamné  n'est  pas  arrêté,  une  copie  conforme  du  nnandat 
d'arrêt,  de  l'ordonnance  de  prise  de  corps,  de  l'arrêt  ou  du  jugement  de  con- 
damnation est  adressée,  suivant  le  cas,  soit  au  commissaire  de  police  de  la  loca- 
lité, soit  au  commandant  de  la  gendarmerie,  soit  au  résident  ou  chef  de  poste. 

Ces  derniers  donnent  aussitôt  à  leurs  subordonnés  l'ordre  d'assister  les 
huissiers  dans  leurs  recherches  et  de  les  aider  de  leurs  renseignements.  Les 
agents  de  la  force  publique  et  de  la  police  doivent  prêter  main-forte  aux 
huissiers  chaque  fois  quMIs  en  sont  par  eux  requis  et  sans  pouvoir  en  exiger 
aucune  rétribution,  à  peine  d'être  poursuivis  et  punis  selon  l'exigence  des  cas. 

Art.  70.  —  Dans  tous  les  cas  et  dans  toutes  les  localités,  les  actes  du 
ministère  d'huissier  peuvent  être  faits  par  les  gendarmes  et  autres  agents  de  la 
force  publique. 

Dans  ce  cas,  il  n*est  alloué  h  ces  dornicri,  pour  raison  de  citations,  notifi- 
cations et  significations  dont  ils  sont  chargés  par  le  Ministère  Public  et  les 
officiers  de  police  judiciaire,  que  la  moitié  de  la  taxe  accordée  aux  huissiers.  Il 
en  est  de  même  pour  les  agents  forestiers  agissant  en  matière  forestière. 

Lorsque  les  gendarmes,  agents  de  la  force  publique,  gardes  forestiers, 
porteurs  d'un  mandat  d'arrêt,  d'une  ordonnance  de  prise  de  corps,  d'un  juge- 
ment ou  d'un  arrêt  de  condamnation  procèdent  à  l'arrestation  d'un  prévenu. 
accusé  ou  condamné,  hors  la  présence  des  huissiers,  le  droit  de  capture  leur 
est  intégralement  d\\  suivant  les  distinctions  établies  par  l'art.  64,  §  i. 

Art.  71.->  Los  frais  de  voyage  et  de  séjour  des  huissiers  ainsi  que  ceux 
des  agents  de  In  force  publique,  gendarmes,  gardes  forestiers  et  de  police,  sont 
alloues  ainsi  qu'il  sera  dit  dans  le  chap.  VIII,  titre  l«^ 

Art.  72.  —  Pour  faciliter  la  vérification  de  la  taxe  des  mémoires  des  huis- 
siers, il  est  tenu  au  parc^uet,  en  l'Mnstanco  cl  en  appel,  un  registre  des  actes 
de  ces  officiers  ministériels.  On  ^' désigne  sommairement  chaque  affaire  et,  en 
marge  ou  à  la  suite  de  cette  désfgnation,  on  relate^  par  ordre  de  dates,  Tobjet  et 
la  nature  des  diligences,  à  mesure  qu'elles  sont  faites,  ainsi  (|[ue  le  montant  du 
salaire  qui  y  est  affecté.  Les  officiers  du  Ministère  Public  doivent  examiner  en 
même  temps  les  écritures,  afin  de  s'assurer  qu^elles  comprennent  le  nombre  de 
lignes  à  la  page  et  de  syllabes  k  la  ligne  prescrit  par  l'art.  64,  §  8,  et  ils  doivent 
réduire  au  taux  convenable  le  prix  des  écritures  qui  ne  sont  pas  dans  les  propor 
tioiis  établir»  par  le  dit  article. 


Art.  73.  —  Les  Procareurs  Généraux,  les  Procureurs  de  la  République  et 
fts  ma^strats  instrnctears  ne  peuvent,  si  ce  n'est  pour  causes  graves,  charger 
in  huissier  dlnstrumenter  en  matière  criminelle  ou  correctionnelle,  hors  du 
>énmètre  du  tribunal  de  leur  résidence,  à  moins  que  Thuissier  ne  se  contente  du 
claire  et  des  frais  de  transport  qui  seraient  alloués  à  Thuissier  résidant  dans  le 
ieu  où  il  doit  opérer.  Ils  sont  tenus  d'énoncer  ces  causes  d'une  façon  précise 
ians  leurs  raanaements,  lesquels  contiendront,  en  outre,  le  nom  de  Thuissier, 
a  désignation  du  nombre  et  de  la  nature  des  actes  et  Tindication  du  lieu  où  ils 
loi  vent  être  rois  en  exécution. 

Art.  74.  —  Tout  huissier  qui,  sans  cause  valable,  refuse  d'instrumenter 
jans  une  procédure  suivie  k  la  requête,  soit  du  Ministère  Public  ou  des  officiers 
le  police  judiciaire,  soit  d'une  partie,  ou  de  faire  le  service  auquel  il  est  tenu 
près  de  la  Cour  et  du  tribunal,  et  qui,  après  injonction  à  lui  faite  par  l'ofiScier 
comjpétent,  persiste  dans  son  refus,  est  destitue,  sans  préjudice  de  tous  domma- 
ges-intérêts et  des  autres  peines  qu'il  peut  encourir. 

Aht.  75.  —  Les  dispositions  de  Tari.  61  ci-dessus  sont  communes  aux 
huissiers,  lesquels,  en  cas  de  contravention,  sont  poursuivis  de  la  même 
manière  par  le  Ministère  Public  et  sous  les  mêmes  peines. 

Art.  76.  —  Les  huissiers  ou  vadin-tany  pvès  le  tribunal,  institué  par  V^nt.  15 
du  décret  du  9  juin  1806,  n'ont  pag  droit  aux  émoluments  ci-dessus  fixés. 
Il  jouiront  d'un  salaire  fixe  de  20  francs  par  mois. 

CHAPITRE  VII 
Du  transport  des  magistrats. 

Art.  77.  —  Le  Procureur  Général,  le  président  de  la  Cour  d'appel,  et.  autres 
magistrats,  les  greffiers  ou  commis-greffiers  assermentés,  qui  se  déplacent 
dans  les  cas  autorisés  par  la  loi  pour  les  nécessités  de  l'instruction  ou  dans  le 
cas  prévu  par  l'art.  496  du  Code  civil,  reçoivent  pour  frais  de  nourriture  et  de 
séjour,  s'ils  se  transportent  à  plus  de  2  kilomètres  hors  de  la  ville,  les  indemnités 
prévues  par  le  décret  du  12  décembre  1889 

Les  moyens  de  transport  sont  fournis  en  nature  par  Tadministration»  o<i, 
à  défaut,  payés  sur  mémoire. 

CHAPITRE  VUl 

lyes  frais  de  voyage  et  de  séjour  auxquels  Vinstruction  des  procédures  peut 

donner  lieu. 

Art.  78.  —  11  est  accordé,  suivant  le  cas,  des  Indemnités  de  voyage  et  de 
spjour  : 

1*  Aux  médecins,  chirurgiens,  officiers  de  santé,  sages-femmes,  experts,  inter- 
prèles, assesseurs  et  huissiers,  lorsque,  à  raison  des  fonctions  qu  ils  doivent 
remplir,  ils  sont  obligés  de  se  transporter  à  plus  de  deux  kilomètres  des  limites  de 
'?  ville.  Cette  limite  est  représentée  par  la  route  circulaire  qui  entoure  Tanana- 
nve  ; 

2®  Aux  témoins  européens  et  assimilés  lorsqu'ils  sont  domiciliés  à  plus  de 
U"«lre  kilomètres  des  lieux  où  ils  doivent  être  entendus. 

Aht.  79.  —  Ces  indemnités  seront  payées  aux  Européens  et  assimilés  de  la 
'îiçon  suivante  : 

Pour  les  médecins,  chirurgiens,  officiers  de  santé,  sages-femmes,  experts, 
inicrprètes,   assesseurs,  par  chaque  jour  de  séjour 12  francs. 

Pour  les  huissiers  et  témoins  européens  par  chaque  jour  de  séjour  :  8  francs. 
.  Les  indemnités  à  allouer  aux  indigènes  sont  fixées  à  la  moitié  de  celles 
•ndiauées  ci-dessus. 

.      i^es  moyens  de  transport  seront  fournis  en  nature  par  l'administration  ou, 
•  i*  défaut,  pavés  sur  mémoire.  Les  indigènes  n'auront  pas  droit  aux  frais  de 
'ransport.     * 
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Art.  80.  —  Il  n*est  dû  ancun  frais  ^e  voyage  aux  gardes  forestiers,  de  polm 
et  aux  gendarmes,  tant  pour  la  remise  qu'ils  sont  tenus  de  faire  de  leurs  pro^s- 
verbaux,  que  pour  la  conduite  devant  Tautorité  compétente  des  personnes  par  eux 
arrêtées. 

Mais,  lorsque,  pour  Texécution  des  citations,  notifications  et  sigoifîcatioB> 
dont  ils  ont  été  chargés  par  l'autorité  judiciaire,  les  agents  de  la  force  pobliqoe 
sont  obliges  de  se  transportera  plus  de  deux  kilomètres  de  leur  résidence,  il  leur 
est  accordé  la  nfoitié  des  frais  de  séjour  alloués  aux  huissiers. 

Art.  81.  -  La  taxe  des  indemnités  ci-dessus  fixées  est  double  ponr  le« 
enfants  mâles  au-dessous  de  15  ans  et  pour  les  filles  au-dessous  de  T&ge  de  âi 
ans,  lorsqu'ils  sont  appelés  en  témoignage  et  qu'ils  sont  accompagnés,  dans  leur 
route  et  séjour,  par  leurs  père,  mère,  tuteur  ou  curateur,  à  la  charge  par  ceux-ci 
de  justifier  de  leur  qualité. 

CHAPITRE  IX 

Du  port  des  lettres ,  télégrammes  et  paquets. 

Art.  82.  —  Le  port  des  lettrée»  et  paquets,  compris  par  le  numéro  -iO  de 
l'art.  2  du  présent  arrêté,  dans  les  frais  de  justice  criminelle,  est  p^rçu,  apr^ 
chaque  jugement  définitif,  suivant  le  tarif  ci-après  : 

i«  Pour  chaque  affaire  de  simple  police  portée  directement  à  l'audience  : 

En  i"  instance 0    fp.     20 

En  appel 1    fr. 

2<»  Pour  chaque  affaire  de  simple  police  portée  à  l'audience, 
après  instruction  : 

En  !'•  instance i    fr.     20 

En  appel 2    fr.     ©o 

3^  Pour  toutes  les  affaires  de  simple  police  devant  la  Cour,  en 
annulation 3    fr. 

4'>  Pour  chaqtie  affaire  correctionnelle  portée  directement  à 
l'audience  : 

Ein  1"  instance 2    fr. 

En  appel 4     fr.     44> 

5*  Pour  chaque  affaire  correctionnelle,  portée  à  l'audience 
après  instruction 

En  f»  instance 3    fr. 

En  appel 3    fr.     20 

6*  Pour  chaque  affaire  criminelle  : 

Devant  la  cour  criminelle 25    fr. 

Art.  83.  —  Lorsque  dans  la  poursuite  des  crimes,  délits  ou  contraventions, 
il  est  fait  usage  du  télégraphe,  le  coût  des  dépêches,  y  compris  s'il  y  a  lieu,  les 
frais  de  remise  à  domicile  et  de  taxes  étrangères,  est  consigné  sur  un  récépissé 
délivré  par  Tadministration  au  magistrat  instructeur  ou  a  l'officier  de  police 
judiciaire  expéditeur,  jouissant  de  la  franchise  télégraphique.  ~  Le  greffier  com- 

Srend  le  montant  de  cet  taxes  dans  l'état  de  liquidation  des  dépens,  après  les 
roits  de  poste. 

CHAPITRE  X 

Des  frais  d'impression. 
Art.  84.  —  Il  n'est  payé  de  frais  d'impression  sur  les  fonds  généraux  des  frai? 

iifttirA  rriminAllp.  niiP  nnnr  Iaq  nhiAic  «nivAnts* 


2«  Pour  Icjf  arrêts  ou  jugements  dont  la  Cour  ou  les  tribunaux  ordonneu 
publication  par  affiche;  si  la  Cour  ou  le  tribunal  n'a  pas  pi*escril  Timpresj 
entière  de  l'arrêt  on  du  jugement,  celui-ci  est  seulement  imprimé  en  extrait 

3«  Pour  les  signalements  des  personnes  a  arrêter,  si   l'impression   a   «Mr 
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^rdooQée  par  décision  spéciale  et  motivée  des  magistrats  instructeurs  mi  du 

parquet. 

4*  Pour  les  états  et  modèles  d'états  relatifs  an  paiement,  à  la  liquidation  et 
io  recouvrement  des  frais  de  justice. 

0""  Pour  les  actes  dont  une  loi  ou  un  décret  a  ordonné  l'impression  et  pour 
:eux  dont  le  Résident  Général  juge  l'impression  et  la  publication  nécessaires 
par  une  décision  spéciale. 

Art.  85.  —  Sont  imprimés  en  placards  tous  les  actes  qui  doivent  être 
publiés  ou  affichés,  et  conformément  au  modèle  qui  sera  arrête  par  le  Résident 
Géuéral  et  envoyé  au  Ministère  Public^  pour  être  déposé  aui  greffes  de  la  Cour 
et  des  tribunaux. 

Art.  86.  ->  Le  nombre  d'exemplaires  den  placards  et  autres  impressions 
est  déterminé  par  le  Procurenr  Général,  suivant  les  localités. 

Art.  87.  ^  Les  placards  destinés  à  être  affichés  sont  transmis  aux  résidents 
ou  administrateurs  qui  lesfont  apposer  dans  les  lieux  accoutumée. 

Art.  88.  —  Il  est  tenu  note  au  parquet  de  toutes  les  impressions,  èi  mesure 
qu'elles  sont  exécutées.  Deux  exemplaires  sont  remis  au  parquet,  deux  sont 
adressés  au  Résident  Général. 

Art.  89.  —  Tous  les  trois  mois,  l'imprimerie  fournit  son  mémoire  au 
Ministère  Public,  qui,  après  les  vérifications  prescrites,  la  taxe  et  l'exécutoire, 
le  transmet  ensuite  à  Tadministration  pour  être  ordonné. 

Cet  envoi  est  toujours  appuyé  d'un  exemplaire  de  l'imprimé,  comme  pièce 
ioBlificative. 

CHAPITRE  XI 

Les  frais  d'exécution  des  arrêts  portant  peine  de  mort. 

Art.  90.  —  L'exécution  des  arrêts  portant  peine  de  mort  est  faite  autant  que 
possible  par  un  condamné. 

Art.  91.  »  Les  magistrats  du  parquet,  les  juges  de  paix,  les  résidents  et 
administrateurs  et,  en  général,  tous  les  officiers  de  police  judiciaire  doivent 
pourvoir  sur  les  lieux,  par  des  ordres  ou  réquisitions,  aux  transports,  fournitures 
et  travaux  de  toute  espèce  nécessaires  à  l'exécution  des  arrêts  portant  peine  de 
Q)ort  et  au  logement  des  exécuteurs  et  des  instruments  de  justice  sur  la 
production  de  1  ordre  d'exécution  reçu  par  l'exécuteur  et  émané  du  Procureur 
Général.  * 

Les  ouvriers  requis  sont  payés  d'après  un  tarif  arrêté  par  le  Résident  Général. 
Iti  autres  frais  et  fournitures  sont  remboursés  sur  la  justification  des  dépenses. 

Art.  92p  —  Tout  ouvrier  qui,  régulièrement  requis  de  procéder  à  des  travaux 


par  voie  de  colite  correctionnelle,  à  un  emprisonnement  qui  ne  peut  être  moin- 
dre de  12  jours  ni  excéder  30  jours. 

TITRE  II 
Des  dépenses  assimilées  à  celles  de  Pinstructioii. 

CHAPITRE  I" 

De  V interdiction  d^ office. 

Art.  93.  —  Dans  tous  les  cas  où,  en  conformité  de  l'art.  491  du  Code  civil, 
16  Ministère  Public  poursuit  d'office  Tinterdiction  d'un  individu,  les  frais  de  la 
procédure  sont  avancés  par  le  trésor  sur  le  pied  du  tarif  fixé  par  le  présent  arrêté. 

Art.  94.  —  Si  l'interdit  est  solvable,  les  frais  d'interdiction  sont  à  sa  charge, 


et  le  recouvi^emeat  en  est  poursuivi  avec  privilège  el  préféreoce  sur  ses  bieoâ, 
et  en  cas  d'insuffisance,  sur  ceux  de  ses  père,  mère,  époux  ou  épouse. 

Art.  95.  —  Si  TinterdictioD  n'est  pas  prononcée  ou  si  l'interdit  et  les 
parents  désignés  dans  l'article  précédent  sont  dans  un  état  d'indigence  dûment 
constaté  par  un  certificat  du  maire,  du  résident  ou  administrateur,  visé  et 
approuvé  par  le  Secrétaire  Général  ou  son  délégué,  il  n'est  passé  en  taxe  qne  les 
frais  de  transport  des  magistrats  el  greffiers,  s'il  y  a  lieu,  le  salaire  des  huissiers 
et  1  indemnité  due  aux  médecins,  interprètes  et  témoins  non  parents  ni  alUés  de 
l'interdit. 

CHAPITRE  II 
Des  poursuites  d'office  en  matière  civile. 

Aut.  90  —  Les  frais  des  actes  et  procédures  faits  sur  la  poursuite  d'office 
du  Ministère  Public,  dans  les  cas  prévus  par  le  Code  civil  et  notamment  par  les 
articles  50,  58,  81,  184,  191  et  192  relativement  aux  actes  de  l'état  civil,  sont 
pa^és,  taxés  et  recouvrés  ainsi  qu'il  est  dit  dans  le  chapitre  précédent 

.  Art.  97.  ^  Il  en  est  de  même  lorsque  le  Ministère  Public  poursuit  d'office 
toutes  rectifications  des  actes  de  l'état  civil,  comme  aussi  an  sujet  des  poursuites 
lailes  en  conformité  des  règlements  sur  le  notariat,  cl  généralement  dans  tous 
les  cas  où  le  Ministère  Public  agit  dans  l'intérêt  de  la  loi  et  pour  assurer  sod 
exécution. 

CHAPITRE  lll 

Des  procédures  introduites  avec  le  bénéfice  de  V assistance  judiciaire  el  des  frais 
faits  pour  les  Jugements  de  déclaration  de  faillite  dans  le  cas  prévu  par 
Vart.  AS4  du  Code  de  commerce. 

Art.  98.  —  Les  frais  auxquels  donnent  lieu  les  procédures  suivies  avec  le 
bénéfice  de  l'assistance  judiciaire,  seront  avancés  par  le  trésor. 

L'assisté  sera  dispensé  provisoirement  des  sommes  dues  pour  droit  de 
greffe,  ainsi  que  de  toute  consignation  d'amende. 

Si  l'assisté  est  condamné  aux  dépens,  l'exécutoire  délivré  contre  lui  ne 
comprend  que  les  sommes  dues  au  trésor.  Pour  les  frais  de  transport  des  juges, 
des  officiers  ministériels  et  des  experts,  les  honoraires  de  ces  derniers  et  l« 
taxes  des  témoins,  l'exécutoire  est  délivré  au  nom  du  trésorier-payeur,  qui  en 
poursuit  le  recouvrement  conformément  aux  dispositions  du  litre  lU  ci-après. 

Art.  99.  —  Le  trésor  fait  l'avance  des  frais  des  jugements  déclarant  la  liqnl- 
dation  judiciaire  ou  la  faillite,  de  signification,  d'affichaçe  et  d'insertion  de  ces 
jugements  dans  les  journaux,  d'apposition  des  scellés,  d  arrestation  et  d'incar- 
cération des  faillis,  y  compris  la  consignation  pour  aliments,  lorsque  les  deniers 
appartenant  à  la  liquidation  judiciaire  ou  à  la  faillite  ne  peuvent  suffire  immé- 
diatement aux  frais  de  ces  divers  actes.  Les  frais  sont  payés,  taxés  et  recouvrés 
suivant  les  dispositions  du  présent  arrêté. 

Art.  iOO.  —  Le  trésorier-payeur  ou  son  préposé  est  chargé  de  recouvrer  le 
montant  des  diverses  sommes  allouées  dans  le  cas  de  l'article  précédent  par  pri- 
vilège sur  les  premières  ressources  de  la  liquidation  judiciaire  ou  de  la  failhte, 
ainsi  qu'il  est  dit  à  l'art.  461  du  Code  de  commerce. 

A  cet  effet,  le  greffier  dresse  un  état  de  liquidation  des  diverses  sommes,  qu'il 
remet  au  trésorier-payeur  chargé  d'en  opérer  le  recouvrement. 

CHAPITRE  IV 
Des  inscriptions  hypothécaires  requises  par  le  Ministère  Public. 

Art.  101.  ^  Les  frais  d'inscription  hypothécaire  sont  avancés  par  le  trésor 
dans  tous  les  cas  où  le  Ministère  Public  est  tenu,  conformément  à  la  loi  et  aui 
ordonnances  et  décrets,  de  prendre  des  inscriptions  d'office  dans  l'intérêt  des 
femmes,  des  mineurs,  du  trésor,  etc. 
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Les  frais  sout  recouvrés  comme  il  est  dit  à  l'art.  99  ci-dessus» 

CHAPITRE  V 

Des  frais  de  recouvrement  des  amendes^  frais  de  justice  et  cautionnement. 

Art.  i02.  —  Les  frais  de  recouvrement  d<!s  frais  de  justice  et  des  amendes 
prononcées  dans  les  cas  prévus  par  la  législation  pénale  sont  tftiés  conformé- 
ment au  tarif  réglé  par  le  présent  arrêté. 

Art.  i03.  —  L*art.  101  est  applicable  pour  le  recouvrement,  s'il  y  a  lieu,  des 
sommes  cautionnées  par  les  tiers  qui  ont  pris  rengagement  prévu  par  l'art.  120 
du  Code  d*instruction  criminelle,  à  l'effet  d'obtenir  la  liberté  provisoire  d'inculpés 
et  prévenus. 

CHAPITRE  VI 
Du  transport  des  greffes. 

Art.  104.  —  Lorsqu'il  y  a  lieu  au  déplacement  des  registres,  minutes  et  au- 
tres papiers  d^un  greffe,  les  frais  d'embaliaçe  et  de  transport  sont  acquittés  comme 
frais  généraux  de  justice  avec  les  formalités  prescrites  par  le  présent  arrêté. 

Art.  105.  —  Dans  les  cas  prévus  ci-dessus,  il  est  dressé  sans  frais  par  le 
greffier  et  à  son  défaut  par  le  juge  de  paix  ou  faisant  fonctions,  un  bref  état  des 
registres  et  papiers  à  transporter. 

La  décharge  du  transport  est  donnée  au  bas  de  cet  état. 

TITRE  III 
Du  paiement  et  du  recouvrement  des  frais  de  justioe  criminelle. 

CHAPITRE  I" 
Du  mode  de  paiement. 

Art.  i06.  —  Le  mode  de  paiement  des  frais  difière  suivant  leur  nature  et 
leur  urgence. 

Art.  107.  —  Les  frais  urgents  sont  acquittés  par  le  trésor  sur  simple  taxe  et 
mandat  du  juge  ou  de  Tofflcier  du  llinistère  Public,  mis  au  bas  des  réquisitions, 
avertissements,  copies  de  convocations  ou  de  citations,  états  ou  mémoires  des 
parties  ;  un  double  des  taxes  ou  des  notes  indiquant  la  nature  et  le  montant  des 
dépenses  doit  toujours  être  joint  à  la  procédure. 

Art.  108.  —Sont  réputés  frais  urgents  : 
1**  Les  indemnités  des  témoins  et  des  assesseurs  ; 

2*  Les  menues  dépenses  relatives  à  des  fournitures  et  opérations  pour 
lesquelles  les  parties  prenantes  ne  sont  pas  habituellement  employées  ; 
3®  Les  frais  d*extradition  des  inculpes,  prévenus,  accusés  ou  condamnés. 

Art.  109.  —  Lorsqu'un  témoin  se  trouve  hors  d*état  de  satisfaire  aux  frais 
de  son  déplacement,  il  lui  est  délivré  par  le  président  de  la  Cour,  du  tribunal  de 
1'*  instance,  le  juge  de  naix  a  compétence  étendue  et  sans  compétence  étendue, 
par  le  résident  ou  chef  ac  poste  du  lieu  de  sa  résidence,  un  mandat  provisoire» 
a-compte  de  ce  qui  pourra  lui  revenir  pour  son  indemnité.  La  somme  allouée  à 
titre  d  à-compte  ne  doit  jamais  excéder  le  montant  de  Tindemnité. 

Le  préposé  du  trésor  qui  acquitte  ce  mandat  fait  mention  de  Tà-compte  en 
marge  ou  en  bas  de  la  citation  ou  de  ravertlsscment. 

Art.  110.  —  Dans  le  cas  où  Tinstruction  d'une  procédure  criminelle  exige 
des  dépenses  extraordinaires  et  non  prévues  par  le  présent  arrêté,  elles  ne 
peuvent  être  faites  qu'avec  autorisation  motivée  du  Procureur  Oénéral,  sous  sa 
responsablité  personnelle  et  à  charge  par  lui  d'en  informer  sans  délai  le  Résident 
Général. 

Art.  111.  —  Au  commencement  de  chaque  trimestre,  les  préposés  du  trésor 
réunissent  en  un  seul  état,  sur  papier  libre,  tous  les  frais  urgents  qui  ont  été 


acauittés  peadafit  1«  trimestre  précédent,  pour  le  dit  état  être  revêtu  des  formalité 
de  la  laie,  de  Texécutoire  et  I  ordonnancemeot  prévu  à  l'art.  Ii4  ci-aprè». 

Art.  112.  —  Les  préposés  du  trésor  ne  peuvent  refuser  d'acquitter  les 
mandats  exécutoires  qui  ont  été  délivrés  conformément  aux  dispositions  des 
articles  106  et  i09,  si  ce  n'est  dans  les  cas  suivants  : 

i^  S'il  existe  des  saisies  ou  oppositions  au  préjudice  des  parties  prenantes: 

2^  Si  ces  mandats  comprennent  des  dépenses  autres  que  celles  dont  le 
trésor  local  est  chargé  de  faire  les  avances. 

Dans  ces  deux  cas,  le  préposé  du  trésor  fait  mention  en  mai^e  ou  en  bas 
des  mandats  des  motifs  de  son  refus  de  payer. 

Art.  113.  —  Les  magistrats  qui  ont  délivré  les  mandats  exécutoires  sont 
responsables  de  tout  abus  ou  exagération  dans  les  taxes,  solidairement  avec  le> 
parties  prenantes  et  sauf  leur  recours  contre  elles. 

Art.  144.  —  Toutes  les  fois  que  le  Secrétaire  Général  ou  son  délégué  recon- 
naît que  des  sommes  payées  suivant  le  mode  et  dans  les  cas  prévus  à  l'arL  i06 
ont  été  indûment  raoïiées  à  titre  de  frais  de  justice  criminelle,  il  en  fait 
dresser  des  rôles  de  restitution,  lesquels  sont  par  lui  déclarés  exécutoires  contre 
qui  de  droit,  lors  même  que  ces  sommes  seraient  comprises  dans  des  états  déjà 
ordonnancés  par  lui,  pourvu  néanmoins  qu'il  ne  se  soit  pas  écoulé  plus  de  deux 
ans  depuis  la  date  de  ses  ordonnancements. 

Le  Secrétaire  Général  ou  son  délégué  ne  peut  délivrer  des  rôles  de  restitu- 
tion exécutoires  qu'après  avoir  provoqué  les  explications  des  intéressés  et  pris 
l'avis  du  Procureur  Général. 

Mention  de  Taccomplissement  de  ces  formalités  doit  être  portée  sur  les 
rôles  de  restitution. 

Art.  115. —  Les  dépenses  non  réputées  urgentes  sont  payées  sur  les  étaU 
ou  mémoires  des  parties  prenantes,  revêtus  de  la  taxe  et  de  l'exécutoire  du  luge 
ou  officier  du  Ministère  Public,  ainsi  que  du  visa  du  Procureur  Général,  et 
ordonnancées  par  le  Secrétaire  Général,  en  la  forme  ordinaire. 

Art.  116.  —  Les  états  ou  mémoires  sont  remis  aux  magistrats  du  Miolstère 
Public  qui  les  vérifient  et  proposent  toutes  réductions  qui  leur  paraissent  devoir 
être  opérées. 

Ils  sont  ensuite  transmis,  avec  les  pièces  justificatives  à  Tappui,  au  Procureur 
Général,  qui  doit  également  contrôler  toutes  les  dépenses  au  point  de  vue  de 
leur  utilité  et  de  leur  régularité. 

Le  Procureur  Général,  après  avoir  reconnu  la  légitimité  des  dépenses  ou  fait 
toutes  observations  ou  injonctions  utiles,  appose  son  visa  sur  les  états  ou  mé- 
moires, qui  sont  alors  retournés  au  Procureur  de  la  République,  pour  être  revê- 
tus de  ses  réquisitions  a  fin  de  taxe  et  d'exécutoire. 

Art.  117.  ->  Les  états  ou  mémoires  sont  taxés  article  par  article  et  l'exécu- 
toire est  délivré  h  la  suite  par  le  magistrat  compétent. 

La  taxe  de  chaque  article  rappelle  la  disposition  du  présent  arrêté  sur  la- 
quelle elle  est  fondée. 

Art.  118.  —  Les  formalités  de  la  taxe  et  de  l'exécutoire  sont  remplies  sans 
frais  par  les  présidents,  magistrats  instructeurs,  juges  de  paix  à  compétence 
étendue  et  sans  compétence  étendue,  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

Aucun  exécutoire  ne  peut  être  décerné,  s'il  n'est  précédé  des  réquisitions  de 
l'officier  du  Mmistère  Public,  lequel  signe  la  minuté  de  l'ordonnance. 

Art.  110.  —  Les  présidents  et  les  magistrats  instructeurs  ne  peuvent  refuser 
de  taxer  et  de  rendre  exécutoires,  s'il  y  a  lieu,  des  états  ou  mémoires  de  frais  de 
justice  criminelle,  par  la  seule  raison  que  ces  frais  n*ont  pas  été  faits  par  leur 
ordre  direct,  pouvu  toutefois,  qu'il  aient  été  faits  en  vertu  d'ordres  d\ine  au- 
torité compétente  dans  le  ressort  de  la  Gourou  du  tribunal  que  ces  juges  prési- 
dent ou  dont  ilft  sont  membres. 
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Art.  i20.  —  Il  est  fait  de  chaque  état  ou  mémoire  deux  expéditions  ;  elles 
sont  remises  Tune  et  Tautre,  avec  les  pièces  à  Tappui  des  articles  susceptibles 
d'être  aiosi  justifiés,  au  préposé  du  trésor  chargé  d'effectuer  le  paiement;  après 
ordonnancement  par  le  Secrétaire  Général. 

Une  troisième  expédition  de  chaque  état  ou  mémoire,  revêtue  de  la  taxe  de 
juge,  demeure  annexée  au  dossier  de  la  procédure  criminelle,  correctionnelle  ou 
de  police,  pour  permettre  d'opérer  la  liquidation  des  frais  sans  omission. 

Art.  121.  —  Aucun  état  ou  mémoire,  fait  au  nom  de  deux  ou  plusieurs  par- 
tics  prenantes,  n'est  rendu  exécutoire  s'il  n'est  siffné  de  chacune  d'elles  ;  le  paie- 
ment ne  peut  être  fait  que  sur  leur  acquit  individuel  ou  sur  celui  delà  personne 
qu'elles  ont  autorisée,  spécialement  et  par  écrit,  h  toucher  le  montant  de  l'état 
ou  mémoire. 

Art.  122.  —  Les  frais  d'extradition  des  inculpés,  prévenus,  accusés  ou  con- 
damnés sont  acquittes  sur  un  simple  mandat  du  Secrétaire  Général,  d'après  les 
clate  de  dépenses  dûment  justifiés  par  les  autorités  compétentes. 

Ces  états  demeurent  joints  aux  mandats.  Une  copie  du  mandat  et  des  états 
est  transmise  au  Procureur  Général,  qui  la  fait  joindre  au  dossier  de  la  procé- 
dure pour  servir  à  la  liquidation  et  au  recouvrement  des  frais. 


celles 

lice ,  , 

réclamantes  à  diviser  leur  mémoire  par  nature  de  dépense,  pour  le  montant  en 
être  acquitté  par  qui  de  droit. 

Art.  124. —  Les  exécutoires,  gui  n'ont  pas  été  présentés  à  l'ordonnancement 
prescrit  par  l'art.  114  dans  le  délai  de  8  mois  à  compter  de  l'époque  à  laquelle 
les  frais  ont  été  faits  ou  dont  le  paiement  n'a  pas  été  réclamé  dans  les  8  mois  de 


Art.  425.  —  Les  mandats  et  exécutoires  délivrés  pour  les  causes  et  dans  les 
formes  déterminées  par  le  présent  arrêté  sont  payables  chez  le  préposé  du  trésor 
du  lieu  où  siège  le  tribunal. 

Art.  126.  —  Les  greffiers  et  les  huissiers  ne  peuvent  réclamer  directement 
des  parties  le  paiement  des  droits  qui  leur  sont  attribués,  sauf  dans  le  cas  prévu 
par  l'art.  130  ci-après,  ou  s'ils  ont  agi  a  la  requête  des  parties  ou  leur  ont 
délivré  des  expéditions  qu'elles  sont  en  droit  de  lever  k  leurs  frais. 

CHAPITRE  II 
De  la  liquidation  et  du  recouvrement  des  frais. 

Art.  127.  —  Le  trésorier-payeur  et  les  préposés  sont  chargés  de  poursuivre 
et  d'opérer  le  recouvrement  aes  rrais  de  justice  criminelle. 

Art.  128.  ~  La  condamnation  aux  frais  est  prononcée,  dans  toutes  les 
procédures,  solidairement  contre  tous  les  auteurs  ou  complices  du  même  fait  et 
contre  les  personnes  civilement  responsables;  à  défaut  de  prononciation,  la 
solidarité  sera  toujours  de  droit. 

Art.  129. —  En  toutes  matières,  ceux  qui  se  sont  constitués  partie  civile 
^ont,  s'ils  succombent,  tenus  personnellement  des  frais  envers  l'Etat  et  l'autre 
partie.  Dans  le  cas  où  la  partie  civile  qui  n'a  pas  succombé  a  consigné  ces  frais 
en  exécution  de  l'art.  131  ci-après,  le  tribunal  lui  accorde  recours  contre  la 
partie  condamnée. 

Art.  130.  —  Sont  assimilés  aux  parties  civiles  en  matière  correctionnelle  et 
<1e  simple  poliro  : 


l**  Toute  régie  ou  admioisiration  publique  relativemeot  aux  procèà  sQi\i« 
soit  à  sa  requête,  soit  même  d'oHice  et  dans  son  intérêt  ; 

2*  Les  communes  et  les  établissements  publics  dans  les  procès  îastraits  oo 
h  leur  requête  ou  même  d'office,  pour  délits  ou  contraventions  commis  cootrc 
leur  propriété. 

Les  réquisitoires,  mandements,  taxes,  exécutoires  et  ordonnances  doiienl 
mentionner  que  les  poursuites  ont  lieu  à  la  requête  ou  dans  Tintérét  de  telle 
administration,  de  telle  commune  ou  de  tel  établissement  public. 

Art.  131.  —  Toutes  les  fois  qu'il  y  a  partie  civile  en  cause  et  qu'elle  oa 

Sas  justifié  de  son  indigence,  les  exécutoires  pour  les  frais  d'instruction,  expe- 
itions  et  significations  des  jugements,  peuvent  être  décernés  directement  coq- 
tre  elles. 

Quand  il  y  a  eu  consignation  aux  termes  de  Tarticle  suivant,  les  exécutoire? 
sont  toujours^délivrés  directement  contre  la  partie  civile  et  les  frais  sont  pd>À 
en  son  nom  par  le  greffier  sur  les  sommes  déposées. 

Art.  132.  —  En  matière  de  simple  police  ou  correctionnelle,  la  partie  civile 

3|ui  n'a  pas  justifié  de  son  indigence  est  tenue,  avant  toutes  poursuites,  de 
eposer  au  greffe  la  somme  présumée  nécessaire  pour  les  frais  de  la  procéduir. 

L'évaluation  de  la  somme  est  faite  par  Ministère  Public,  sauf,  en  cas  de 
contestation  sur  la  qualité,  à  la  faire  régler  par  le  tribunal  ou  la  Cour,  suivant 
les  cas. 

La  garde  du  dépôt  ne  donne  lieu  à  aucune  rétribution. 

Les  parties  civiles  visées  k  l'art.  130  sont  toujours  dispensées  de  la  coDsi- 
gnation. 

Art.  133.  —  Dans  les  exécutoires  décernés  sur  le  trésor  pour  des  frais  qui 
ne  sont  pas  à  la  charge  de  la  Colonie,  il  est  fait  mention  qu'il  n'y  a  pas  et 
partie  civile  en  cauâe  ou  que  la  partie  civile  a  justifié  de  son  indigence. 

Art.  134.  —  Sont  déclarés,  dans  tons  les  cas,  à  la  charge  de  la  Colonie  et  sans 
recours  envers  les  condamnes,  les  personnes  civilement  responsables  ou  les  par- 
ties civiles,  les  frais  de  voyage  et  de  séjour  des  assesseurs  des  cours  criminelles, 
les  dépenses  nécessitées  par  l'exécution  des  arrêts  portant  peine  de  mort,  les 
frais  auxquels  donnent  lieu  les  transports  des  greffes,  les  droits  dus  aux  grefticr» 
pour  l'établissement  du  bulletin  N<^  1  du  casier  judiciaire. 


Art.  135.  —  Il  est  dressé,  pour  chaque  affaire  criminelle,  correctionnelle  ou 


condamnations,  d'absolution  ou  d'acquittement,  le  jucre  compétent  décerne  exe* 
cutoire  contre  qui  de  droit  au  bas  du  dit  état  de  liquidation. 

Art  130.  —  Pour  faciliter  la  liquidation,  les  juges  de  paix  à  com^teoce 
étendue  et  sans  compétence  étendue  et  autres  officiers  de  police  judiciaire,  les 
magistrats  instructeurs  et  présidents,  aussitôt  qu'ils  ont  terminé  ralfaire,  doivent 
joindre  aux  pièces  l'état  signé  d'eux  des  frais  et  déboursés  dont  la  liquidation 
doit  être  opérée. 

Art.  137.  —  Les  greffiers  des  Cours,  des  tribunaux  correctionnels  etde| 
simple  police  remettent,  dans  le  plus  court  délai,  après  que  les  arrêts  ou  juge- 
ments  sont  devenus  définitifs,  au  trésorier-payeur  ou  k  ses  préposés  chargés  du 
recouvrement,  un  extrait  de  l'ordonnance,  arrêt  ou  jugement,  pour  ce  qui  cun* 
cerne  la  liquiaation  et  les  condamnations  au  remboursement  des  frais,  ou  une 
copie  de  l'état  de  liquidation  rendu  exécutoire,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'articte 
précédent. 

Art.  138.  —  Les  greffiers  ne  doivent  dresser  des  états  de  liquidation  suscep- 
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tibles  d^étre  copiésqiie  ai  cette  liquidation  n'a  pas  été  faite  par  l'arrêt  ou  le  ju- 
gement. 

Art.  439.  —  Le  recouvrement  des  frais  de  justice  avancés  sur  le  budget  local 
est  poursuivi  par  toutes  voies  de  droit  et  même  par  celle  de  la  contrainte  par 
corps,  à  la  diligence  du  trcsQricr-paycur  ou  de  ses  préposés,  en  vertu  des  exécu- 
toires précités. 

Art.  140.  —  Pour  Teiécution  de  la  contrainte  par  corps,  dans  les  cas  ci-des- 
sus prévu»,  il  suffit  de  donner  copie  au  débiteur  en  tête  du  commandement  à 
lai  signifié  : 

1*  Du  rôle  ou  de  l'article  du  rôle  sur  lequel  est  intervenue  l'ordonnance  de 
recouvrement; 

2^  De  l'ordonnance  portant  restitution  de  la  somme  à  recouvrer,  en  ce  qui 
concerne  le  débiteur  contraint. 

Art.  i4i.  —  Les  huissiers  ou  les  porteurs  de  contraintes,  préposés  pour  les 
a^les  relatifs  au  recouvrement,  peuvent  recevoir  les  sommes  dont  les  parties 
offrent  do  se  libérer  dans  leurs  mains,  à  la  charge  par  eux  d'en  faire  mention 
sur  le  r<^pertoire  ot  de  les  verser  immédiatement  dans  la  caisse  du  trésorier- 
payeur  ou  de  ses  préposés. 

Ils  sont,  dans  ce  cas,  constitués  dépositaires  publics  et  poursuivis  et  punis 
comme  coupables  de  soustraction  commise  en  cette  qualité,  s'ils  sont  en  retard 
de  plus  de  six  jours. 

Art.  i42.  —  Le  trésorier-payeur  rend  compte  des  recouvrements  effectués 
de  la  même  manière  que  de  ses  autres  recettes. 

Art.  443.  —  En  cas  d'insolvabilité  des  parties  contre  lesquelles  sont  décer- 
nés les  exécutoires,  le  trésorier-payeur  et  ses  préposés  sont  déchargés  des 
recouvrements  qui  concernent  ces  parties,  en  justifiant  de  leurs  diligences  et  en 
rapportant  des  certificats  d'indigence  légalement  délivrés,  sans  préjudice  toute- 
fois des  poursuites  qui  peuvent  être  exercées,  dans  le  cas  où  les  parties  viennent 
à  être  solvables. 

TITRE    IV 
Du  recouTrement  des  amendes* 


Art.  145.  —  A  cet  effet,  les  greffiers,  dans  un  délai  de  huit  jours  à  partir 
de  celui  où  la  condamnation  sera  devenue  définitive,  remettront  au  trésorier- 
payeur  ou  à  ses  préposés  un  extrait  du  jugement  portant  condamnation,  qui 
sera  visé  par  rofticier  du  parquet. 

Art.  146.  —  Cet  extrait,  établi  conformément  au  modèle  ci-dessous,  con- 
tiendra le  nom  et  le  domicile  du  condamné,  les  motifs  de  la  condamnation  et 
tous  éléments  financiers  s'y  rattachant,  le  montant  de  l'amende  et  le  détail  des 
Irais,  enfin  le  total  de  la  somme  à  recouvrer  par  les  agents  du  trésor.  Les  ex- 
traits énonceront,  en  outre,  s'il  y  a  lieu,  les  ayants  droit  à  une  part  d'attribution 
dans  le  produit  de  l'amende. 

Le  magistrat  du  parquet  ne  doit  donner  son  visa  que  lorsque  les  extraits 
sont  établis  conformément  aux  prescriptions  ci-dessus. 
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Nature  de  la  contravenUoD  ou 
du  délit  ayant  motivé  la  pour- 
Buite  : 


Li^u  où  la  contravention,  le 
délit  ou  le  crime  a  été  coaitaté: 


Date  du  procto-verbal  : 


Nom  et  qualité  dei  agenla  ver- 
balisateurB: 


Loi  dont  il  a  été  fait  applica- 
tion: 


Détail  des  condamnation!  pé- 
cuniaire» r 


Amende  : 

Confiscation  ; 

Restitutions  et  dommagea-in- 
térétii  au  profit  de  la  Colonie: 
Frais  liquidés  au  jugement: 
Frais  postérieurs: 
Frais  d'extrait  : 
Total  : 

Droits  de  poste  : 
ToUl: 


EXTRAIT  DE  JUfiEIENT 

du  Tribunal,    Cour  ou  Justice  de  Paix. 


D*uD  jugemeot  et  en  premier  ressort  [ou 

dernier),  rendu  sur  la  poursuite  du  Ministère  Publk 
à  la  date  du 

Signifié  le  et 

définitif 
Il  appert  :  que 

convaincu  de 

a  été  condamné,  en  vertu  des  articles 
à 

amende  de 
et  aux  frais,  liquidés  à 

La  durée  de  la  contrainte  par  corps  est  ftfée  à 

jours 
Le  sieur 
a  été  déclaré  civilement  responsable. 

Pour  eitrait  conforme: 

à  le  189 

Le  Greffier. 

Vu: 
à  le  180 

Le  Procureur  de  la  République, 


Art.  147.  —  Tous  les  extraits  seront  récapitulés  dans  un  bordereau  d'envoi 
dressé  par  le  greffier. 

Le  magistrat  du  parquet  doit  veiller  à  ce  que  le  greffier  mentionne,  dans  ce 
bordereau,  Texistence  du  cautionnement  qui  aurait  été  fourni  en  cas  de  mise  eo 
liberté  provisoire  pour  permettre  aux  agents  du  trésor  d*exercer,  le  cas  échéanL 
en  cas  de  condamnation,  la  rétention  des  frais  et  de  Tamende  sur  le  montant 
de  la  seconde  partie  de  ce  cautionnement. 

Art.  148.  —  Dans  les  trois  premiers  jours  de  chaque  mois,  les  magistrats 
du  parquet  enverront  au  Procureur  Général  un  état  certifiant  le  nombre  et  la 
nature  des  extraits  de  jugements  ou  d'arrêts  envoyés  le  mois  précédent  par  l^* 
greffier  à  Tadministration  des  finances. 

Art.  149.  —  Les  articles  138,  139,  140,  141  et  142  ci-dessus  sont  applicable» 
pour  le  recouvrement  des  amendes. 

DISPOSITION  TRANSITOIRE 

Art.  150.  —  En  attendant  Tinstitulion  d'un  trésorier-payeur  et  de  préposés 
du  trésor,  le  recouvrement  des  amendes  et  des  frais  de  jiistice  continuera  aôtre 
opéré  provisoirement  par  les  greffiers  des  différentes  juridictions,  sauf  àNossi-Bé, 


^609  ~ 

Dié^o-Suares  et  S**-Marie,  où  le  recouvrement  s'eflTectoera  comme  par  le  passé, 
mais  conformément  au  taux  du  présent  tarif. 

Art.  151.  —  Les  Secrétaires  Généraux  en  territoires  civil  et  militaire  et  le 
Procureur  Général  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texéculion  du 
présent  arrêté. 

Fait  à  Tananarive,  le  3  Mai  1897. 

GALLIENI. 
Par  le  Résident  Général  : 

Le  Procureur  Général, 
DUBREllL. 

Par  le  Résident  Général  ; 

Le  Chef  d'Etat-Major,  faisant  fondions  de 
Secrétaire  Général  en  territoire  militaire, 

GÉRARD. 
Par  le  Résident  Général  : 

Le    Résident    faisant    fonctions    de 
Secrétaire  Général  en  territoire  civilj 

i,  FRANÇOIS. 

Vu:  : 

Le  Directeur  des  Finances 
et  du  Contrôle, 

HOMBERG. 


mur  le*  défensears* 

(27  Avril  4897) 


Le  Générai  commandant  le  Corps  d'occupation  et  Résident  Général  de  France 
à  Madagascar, 

Vu  rart.  23  du  décret  du  9  juin  1896; 

Vu  la  nécessité  d'assurer  aux  parties  plaidant  devant  les  diverses  juridictions  de  la 
Colonie  la  représentation  de  leurs  intérêts  ; 

Sur  la  proposition  du  Procureur  Général,  chef  du  service  judiciaire  : 
Le  conseil  d'administration  entendu, 

Arrête: 

Art.  l•^  —  Il  est  institué  près  la  Cour  d'appel  et  le  tribunal  de  première 
instance  de  Tananarive,  ainsi  que  près  des  tribunaux  de  Tamatave,  Majunga,  et 
des  justices  de  paix  k  compétence  étendue  de  Diégo-Suarez  et  de  Nossi-Bé,  des 
avocats  défenseurs  ayant  le  privilège  exclusif  de  représenter  les  parties,  de  con- 
clure pour  elles,  tant  en  demandant  qu'en  défendant  de  faire  et  sicner  tous  actes 
nécessaires  à  l'instruction  des  causes  civiles  et  commerciales  et  à  l'exécution  des 
jugements  et  arrêts.  Ils  peuvent  plaider  pour  leurs  parties. 

Art.  2.  —  Dans  toutes  les  autres  juridictions  civiles  de  la  Colonie,  les  parties 
peuvent,  si  elles  ne  se  détendent  pas  elles-mêmes,  se  faire  représenter  par  des 
fondés  de  pouvoirs  dont  le  choix  demeure  libre,  sauf  les  exceptions  prononcées 
par  l'art.  86  du  Code  de  procédure  civile. 


Akt.  3.  —  L*as&isUnee  d*an  avocat  défenseur  n^est  pas  obligatoire. 

Les  parties  conservent  le  droit  de  se  défendre  elleft-mémes  devant  la  GoQr 
d'appel  et  tons  les  tribunaux  de  la  Colonie,  conformément  à  Tart.  23  du  décret 
du  tt  juin  i896. 

Art.  4.  —  En  dehors  des  cas  où  les  parties  se  défendent  elles-mêmes,  elles 
doivent  se  faire  représenter  devant  la  Cour  et  les  tribunaux,  jugeant  en  roatière 
civile  ou  coromerriale,  par  un  avocat  défenseur. 

Art.  5.  ~  •  Tous  les  titulaires  d*une  commission  d'avocat  défenseur  devant 
un  tribunal  delà  Colonie  peuvent  conclure  et  plaider  devant  la  Cour  d'appel. 

Art.  6.  —  Des  licenciés  en  droit  peuvent  être  autorisés  à  plaider  par  les 
présidents  des  juridictions  civile,  commerciale,  correctionnelle  ou  criminelle, 
sans  qu'il  puisse  être  porté  atteinte  au  privilège  créé  en  faveur  des  avocats  défen- 
seurs par  rart.  1*''  ci-dessus. 

Nomination  des  avocats  défenseurs. 

Art.  7.  —  Nul  ne  peut  être  avocat  défenseur,  s'il  n*est  licencié  en  droit, 
Français,  &gé  de  vingt-cmq  ans  révolus  et  jouissant  de  ses  droits  civils  et  politi- 
ques. 

Art.  8.  —  L*avocat  défenseur  postulant  doit  présenter  requête  au  Procureur 
Général,  à  Teflet  d'être  autorisé  à  se  pourvoir  devant  la  Cour,  le  Procureur  Ge- 
ncrdl  recueille  tous  renseignements  sur  la  conduite  du  candidat,  et^  s*il  y  a  lien, 
dépose  les  pièces  au  greffe  de  la  Cour. 

Art.  9.  —  S'il  demande  à  être  avocat  défenseur  près  la  Cour  et  le  tribunal 
de  Tananarivo,  le  président  de  la  Cour  remet  les  pièces  à  un  conseiller. 

Le  conseiller  désigné  fait  ensuite  son  rapport,  et  la  Cour,  le  Procureur 
Général  entendu,  émet  son  avis. 

Art.  10.  —  S'il  demande  à  être  avocat  défenseur  devant  un  autre  tribunal 
ou  une  justice  de  paix  \  compétence  étendue,  le  Procureur  Général  envoie  les 
pièces  au  président  du  tribunal  ou  au  juge  de  paix.  Ce  magistrat  adresse  en- 
suite an  Procureur  Général  son  rapport  avec  toutes  les  pièces  du  dossier.  La 
Cour,  le  Procureur  Général  entendu,  émet  son  avis. 

Art.  h.  —  Le  président  fait  parvenir  l'avis  de  la  Cour  au  Procureur  Géné- 
ral pour  être  transmis  au  Résident  Général. 

Le  Résident  Général  statue  en  conseil  sur  la  demande  et  délivre,  s'il  y  a  lien, 
une  commission. 

Des  défenseurs  non  licenciés  exerçant  actuellement  près  la  Cour  et 

les  tribunaux  de  la  Colonie. 

Art.  12.  —  Par  exception  aux  dispositions  qui  précèdent.  Tes  défenseair^. 
non  licenciés  en  droit,  exerçant  actuellement  près  la  Cour  et  les  tribunaux  de 
la  Colonie,  pourront  être  nommés  agréés  près  la  juridiction  devant  laquelle  ils 
exerrent. 

Art.  13.  —  Ils  devront  justifier  de  cinq  années  de  cléricature  et  subir,  avant 
leur  nomination,  un  examen  public  sur  les  lois  et  décrets  en  viffueur  à  Mada- 
gascar. Cet  examen  a  lieu  à  Tananarive  devant  un  conseiller  désigné  par  If 
président  de  la  Cour,  à  Tamafavc  et  Majunga,  devant  le  juge-president.  à 
Diégo-Suarez  et  Nossi-Bé,  devant  le  juge  de  paix  à  compétence  étendue. 

l/ofticier  du  Ministère  Public  devra  élre  présent  à  cet  examen  ;  à  Tananarive, 
il  sera  désigné  par  le  Procureur  Général. 

Les  prescriptions  des  articles  10,  11  et  12  ci-dessus  seront  observées  à  leur 
égard, 

Art.  14.  —  lis  devront,  dans  chaque  affaire,  produire  des  pouvoirs  réguliers. 
Sauf  Texception  prévue  à  Tart.  26«  toutes  Ie4%  autres  dispositions  relatives 
aux  avocats  défenseurs  leur  sont  applicables. 
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Obligations. 

Aut.  15.  —  Avant  d*entrer  en  fonction^  les  avocats  défenseurs  sont  tenus  de 
verser  un  cautionnement  ou  une  garantie  sur  première  hypothèque,  qui  sera  de 
trois  mille  francs  pour  Tananarivc,  do  deux  mille  francs  pour  les  autres  tribu- 
naux ou  justices  de  paix. 

« 

Art.  46.  —  Ils  prêtent  ensuite  devant  la  Cour  ou  le  tribunal  de  leur  rési- 
serice  le  serment  suivant  :  «Je  jure.de  ne  rien  dire  ou  publier  de  contraire  aux 
»  lois,  décrets,  arrêtés,  aux  bonnes  mœurs,  à  la  sûreté  de  la  Colonie  et  à  la  paix 
'  publique,  de  ne  jamais  m'écarter  du  respect  dû  aux  tribunaux  et  aux  auto- 
«  rites  publiques  et  de  ne  plaider  aucune  cause  que  je  ne  croirai  pas  juste  en 
•(  mon  àme  et  conscience  ». 

Art.  17.  ~  Le  nombre  des  avocats  défenseurs  est  Hxé  pour  Tananarive  h  dix, 
pour  Majunga  à  six,  pour  Tamatave  à  huit,  pour  Diégo-Suarez  à  quatre,  pour 
Nossi-Bé  à  trois. 

Art.  18.  —  Les  avocats  défenseurs  ne  peuvent,  lorsqu'ils  sont  désignés  par 
le  président,  refuser,  sans  motifs  légitimes  et  admis,  la  défense  des  accusés  en 
maiière  criminelle  ou  celle  des  indigents  en  toute  matière  devant  le  tribunal  de 
leur  résidence. 

Art.  19.  —  Ils  exercent  librement  leur  ministère.  Il  leur  est  cependant  dé- 
fendu de  se  livrer  à  des  injures  et  à  des  personnalités  envers  les  témoins  ou  la 
partie  adverse.  11  leur  est  également  défendu  de  s'écarter  dans  leurs  paroles  ou 
leurs  écrits  du  respect  dû  à  la  justice  et  aux  magistrats  devant  lesquels  ils 
exercent.  Us  doivent  obéir  aux  injonctions  du  Président,  lorsque  celui-ci  réprime 
ieurs  écarts  et  les  rappelle  aux  convenances  professionnelles. 

Art.  20.  —  Il  leur  est  interdit  de  faire  des  traités  pour  leurs  honoraires,  de 
s'associer  entre  eux  et  d'acheter  des  aflaires  litigieuses. 

Art.  21.  —  Ils  ont  droit  aux  honoraires  prévus  par  le  tarif  en  vigueur. 
Sur  leur  demande  ils  peuvent  obtenir,  à  leur  profl  t,  la  distraction  des  dépens. 

Art.  22.  —  Il  leur  est  interdit  de  recevoir  aucune  somme  des  parties  sans 
en  donner  des  reçus  détaillés.  Us  seront  munis  d*un  registre  coté  et  paraphé  par 
le  président  de  la  Cour  ou  un  conseiller  par  lui  commis,  ou  par  le  juge-presi- 
dent  de  leur  résidence  et  sur  lequel  ils  inscriront,  par  ordre  de  date  et  sans  aucun 
blanc,  les  sommes  qu'ils  recevront  de  leurs  clients  dans  les  affaires  où  leurs 
émoluments  sont  su.sceptibles  d'être  taxés. 

Ce  registre  sera  soumis,  à  la  fin  de  chaque  année,  au  visa  du  Procureur  Géné- 
ral ou  du  Procureur  de  la  République  et  devra  lui  être  représenté,  quand  il  le 
requerra. 

Ils  devront  le  représenter  sur  la  demande  des  tribunaux  ou  du  magistrat 
taxateur,  lorsqu'ils  intenteront  une  action  en  paiement  de  frais  ou  d'émoluments 
et  faute  de  représenter  ou  de  tenue  régulière,  ils  pourront  être  déclarés  irrece- 
vables dans  leurs  demandes. 

Art.  23.  —  En  matière  criminelle  et  correctionnelle,  les  avocats  défenseurs 
ne  sont  assujettis  à  aucun  tarif,  mais  doivent  donner  quittance  des  sommes  par 
eux  reçues  pour  soins  donnés  a  la  défense.  Il  leur  est  interdit,  sous  peine  de  des- 
titution, d'exiger  des  accusés  ou  prévenus,  préalablement  à  l'arrêt  ou  au  jugement, 
d(>s  engagements  ou  garanties  pour  le  paiement  de  leurs  honoraires. 

Costame* 

Ari.  24.  —  Les  avocats  défenseurs  porteront  à  l'audience  la  robe  en  étaniine 
noire  fermée  par  devant,  à  manches  larges,  la  toque  noire  avec  deux  galons 
de  velours,  la  chausse  de  licencié  sur  l'épaule,  le  rabat  de  batiste  blanche  pi  issée. 

Los  agréés  no  porteront  point  la  chausse/ de  licencié. 


Di«el|illM«. 

Art.  25.  —  Le  Procureur  Géoéral  exerce  directement  la  discipline  sur  les 
avocats  défenseurs  et  agréés.  Il  peut  les  mander,  les  rappeler  a  Tordre,  les  cen- 
surer avec  réprimande,  leur  donner  tous  avertissements  convenables  et  les  dé- 
noncer au  Résident  Général. 

Art.  26.  •—  S'ils  s*écartent,  soit  à  l'audience,  soit  dans  leurs  défenses  écrite^, 
soit  dans  leur  conduite,  des  devoirs  qui  leur  sont  prescrit'^,  la  Cour  et  les  tri- 
bunaux peuvent,  suivant  Turgence  des  cas,  d*ofnce  ou  à  la  réquisition  du 
Ministère  Public,  leur  appliquer  Tune  des  peines  de  discipline  i^uivante  : 

L'avertissement  ; 

La  réprimande  ; 

L'interdiction  pendant  six  mois  au  plus. 

Art.  27.  —  Le  Procureur  Général,  la  Cour  et  les  tribunaux  peuvent,  en  outrf. 
proposer  au  Résident  Général  la  destitution  de  Tavocat  défenseur  ou  agrée 
contre  lequel  Tinterdiction  a  été  prononcée. 

Ces  peines  sont  prononcées  sans  préjudice  d'autres  poursuites,  s'il  y  a  lien. 

Art.  28.  —  Le  droit  accordé  à  la  Cour,  aux  tribunaux  et  au  Procureur  Gé- 
néral dans  les  mêmes  cas. 

Art.  29.  —  Toutefois,  le  Résident  Général  ne  peut  prononcer  la  destitntioo 
sans  avoir,  à  Tananarive,  Ta  vis  de  la  Cour,  et  dans  les  autres  arrondissements, 
l'avis  des  tribunaux  qui  entendent  en  chambre  du  conseil  Tavocat  défensear  on 
agréé  en  présence  du  Ministère  Public 

Disposition  transitoire* 

Art.  30.  —  Les  défenseurs  exerçant  actuellement  devant  les  tribunauii  dp 
Tamatave  et  de  Majunga,  les  justices  de  paix  à  comp^^tence  étendue  de  Diéeo- 
Suarez  et  de  Nossi-Bé,  qui  ne  sont  point  d'origine  française,  devront,  pour  être 
nommés  définitivement  agréés,  se  faire  naturaliser  dans  un  délai  d'un  an  a 
dater  de  ce  jour  ou  justifier  qu'ils  sont  en  instance  de  naturalisation. 

Art.  31.  —  Le  Procureur  Général,  chef  du  service  judiciaire,  est  chargé  d«' 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Tananarive,  le  21  Avril  1897. 

Le  Général  commandant  le  Corps  doe- 
Par  le  Résident  Général  :  cupation  et  Résident  Général  de  France 

Le  Procureur  Général,  à  Madagascar^ 

DUBREUÏL.  GALLIEM. 


fl&iint  1rs    droits    remplarant  les  oneiens  droits  de  eliss- 

eellerie. 

(31  Décembre  1897) 


Le  Général  commandant   on  chef  du  Corps   d'occupation  et  Gouverneir 
Général  de  Madagascar  et  Dépendances, 

Vu  los  dpcrels  des  11  décembre  1895  et  30  juillet  1897  ; 

Vu  les  décrets  des  .^0  novembre  187î{  ol  18  dérembrc  1876  ; 
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Vu  la  loi  du  6  août  1896; 

Le  conseil  d'administration  entendu, 

Arrête: 

AaT.  I*''.  —  Les  droits  de  chance] lerie  établis  par  les  décrets  des  30  novembre 
1875  et  18  décembre  1876,  les  droits  d*enregi8treixient  et  de  timbre  instituéa  à 
Diégo-Suarez,  par  arrêté  du  22  juillet  1892,  àNossi-Bé,  par  arrêtés  des  44  novem- 
bre 1869  et  16  décembre  1872.  ou  par  tous  antres  arrêtés  ; 

Le  droit  de  2  0/0  prévu  par  Tart.  16  de  Tarrété  du  3. décembre  1896,  régle- 
mentant le  service  des  commissaires-priseurs,  cesseront  d*étre  perçus  dans  la 
Colonie  à  partir  du  f  janvier  1898  et  seront  remplacés  par  les  droits  fixés  au 
tarif  ci-apres: 

Art.  II.  —  Sont  soumis  à  un  droit  fixe  de  1  franc  : 

1«  Les  exploits  et  généralement  tous  actes  extra-judiciaires  des  huissiers  ou 
de  leur  ministère,  en  matière  civile  ou  commerciale,  en  matière  de  simple  police, 
CD  matière  correctionnelle  ou  criminelle,  soit  entre  parties,  soit  sur  la  poursuite 
du  Ministère  Public,  lorqu'il  y  aura  partie  civile  en  cause  ; 

2<*  Les  expéditions  ou  copies  d'actes,  arrêts  ou  jugements  délivrées  par  les 
huissiers,  notaires,  commissaires-priseurs,  greffiers,  en  matière  civile  ou  com- 
merciale, en  matière  de  simple  police,  en  matière  correctionnelle  ou  criminelle, 
soit  entre  parties,  soit  sur  la  poursuite  du  Ministère  Public,  lorsqu'il  y  aura 
partie  civile  en  cause. 

Sont  soumis  à  un  droit  fixe  de  2  francs  : 

1*  Les  actes,  jugements,  procès- verbaux,  ordonnances  dès  présidents  des 
trbunanx  de  première  instance,  des  juges  de  paix  à  compétence  étendue,  des  . 
résidents  investis  des  fonctions  déjuge  de  paix,  des  arbitres  et  experts  près  de 
ces  tribunaux,  en  matière  civile  ou  commerciale,en  matière  de  simple  police, 
en  matière  correctionnelle  ou  criminelle,  soit  entre  parties,  soit  sur  la  pour- 
suite du  Ministère  Public,  lorsqu'il  y  aura  partie  civile  en  cause  ; 

2«  Les  actes  et  procès-verbaux  faits  ou  passés  aux  greffes  des  mêmes  tribu- 
naux et  généralement  tous  actes  rédigés  par  les  greffiers,  d'après  les  distinctions 
établies  ci-dessus. 

Sont  soumis  à  un  droit  fixe  de  3  francs  : 

1*  Les  actes  des  notaires  et  les  procès-verbaux  de  vente  des  commissâires- 
priseurs  ;    • 

2*  Les  actes  sous  seing  privé  produits  en  justice  ou  devant  une  administra- 
tion. 

Sont  soumis  k  un  droit  fixe  de  5  francs. 

Les  actes  et  ordonnances  des  présidents  et  conseillers  de  la  Cour  d'appel  ; 

Les  actes  et  jugements  de  la  même  Cour  et  des  arbitres  et  experts  auprès  de 
<ie  la  Cour  en  matières  civile  et  commerciale,  en  matière  d'annulation  de  juge- 
ment de  simple  police,  en  matière  correctionnelle  ou  criminelle,  soit  entre  par- 
ties, soit  àur  la  poursuite  du  Ministère  Public,  lorsqu*il  y  aura  partie  civile  en 
cause. 

Les  actes  faits  ou  passés  au  greffe  de  la  Cour  d^appel  et  généralement  tous 
actes  dirigés  par  le  grenier  de  cette  Cour  d'après  les  distinctions  établies  ci-dessus. 

Art.  ni.  —  Les  droits  seront  acquittés  au  moyen  de  Tapposition,  sur  chaque 
acte  ou  jugement,  expédition  ou  copie  de  ces  acles  ou  jugements,  le  jour  même 
de  sa  rédaction,  d*un  timbre  mobile  portant  la  désignation^ du  droit  à  percevoir 
d'après  le  tarif  ci-dessus.  Ces  timbres,  dont  la  vente  est  confiée  au  receveur 
de  Venregistrement,  seront  oblitérés  par  l'apposition  h  Tencrc  noire,  en  travers 
du  timbre,  de  la  signature  du  rédacteur  de  lacté  ou  jugement,  ainsi  que  de  la  . 
date  d'oblitération. 

Art.  IV.  —  Toute  contravention  aux  dispositions  de  Tart.  3  est  punie  d'une 
amende  de  10  francs  à  la  charge  du  notaire,  du  greffier,  de  Thuissier  ou  du  com- 
missaire-priseur.  en  matière  d'acte  ou  d'expédition  et  du  greffier  en  matière  de 
jugement. 


—  614  -- 

Art.  V.  —  La  recherche  des  contraventions  est  confiée  aux  agents  de 
Tenregistrement,  oui  pourront,  dans  ce  but,  exercer  toutes  vérifications  néces- 
saires dans  les  greffes  ou  études. 

Le  premier  acte  de  poursuite  pour  le  recouvrement  des  droits  et  le  payement 
des  amendes  sera  une  contrainte  ;  elle  sera  décernée  par  le  receveur  ou-  préposé 
de  Tenregistrement;  elle  sera  visée  et  déclarée  exécutoire  par  le  président  du 
tribunal  de  1*^  instance,  le  juge  de  paix  à  compétence  étendue  ou  le  résident 
juge  de  paix  de  Tarrondissement  où  le  bureau  est  établi,  et  elle  sera  signifiée. 
L'exécution  de  la  contrainte  ne  pourra  être  interrompue  gue  par  une  opposition 
formée  par  le  redevable  et  motivée  avec  assignation,  à  jour  fixe,  aevant  ie 
tribunal  civil.  Dans  ce  cas,  Topposant  sera  tenu  d'élire  domicile  dans  la  com- 
mune où  siège  le  tribunal. 

L'instruction  de^  instances  se  fera  par  simples  mémoires  respectivement 
signifiés. 

'  Art.  VI  —  Sont  seuls  exemptés  de  tous  droits  : 

1«  Le  bulletin  de  casier  judiciaire  délivre  aux  particuliers  ; 

2*  Les  actes^  jugements  et  arrêts  relatifs  à  Tapplication  des  arrêtés  sur  la  pro- 
piiéte  foncière,  jusaues  et  y  compris  l'ordonnance,  jugement  ou  arrêté  ordon- 
nant ou  rejetant  la  demande  en  immatriculation. 

Les  actes  déposés  dans  les  conservations,  à  l'appui  d*unc  demande  en  im- 
matriculation ou  dans  le  but  de  requérir  une  formalité  ; 

3®  Les  actes,  exploits,  procès- verbaux,  ju^rements  et  arrêts  en  matière  de 
simple  police,  de  police  confectionne! le  et  en  matière  criminelle  et  généralement 
tous  actes  relatifs  à  la  répression  des  contraventions,  délits  ou  crimes,  quand 
il  n'y  a  pas  de  partie  civile  en  cause; 

i^  Tous  les  actes  de  procédure  faits  à  la  requête  d'une  personne  bénéficiant 
de  l'assistance  judiciaire,  les  jugements  qu  arrêts  rendus  dans  une  cause  où  le 
paiement  des  dépens  est  mis  à  la  charge  de  l'assisté  ; 

5^»  Les  avis  de  parents  des  mineurs  qui  justifieront  d'un  certificat  d'indigence. 
Même  dispense  est  concédée  aux  actes  nécessaires  pour  la  convocation  et  la  con- 
stitution des  conseils  de  famille  et  l'homologation  des  délibérations  prises  dans 
ces  conseils,  dans  le  cas  d'indigence  des  mineurs. 

Les  perdonnos  dont  rinterdiciion  est  demandée  et  les  interdits  sont,  dans  ie 
même  cas,  assimilés  aux  mineurs  ; 

6»  Les  actes  d'acquisitions  et  d'échanges  faits  par  l'Etat  ; 

Les  partages  de  biens  faits  entre  lui  et  les  particuliers  et  tous  autres  actes  dont 
les  droits  seraient  supportés  par  le  Gouvernement  ; 

7<>  Les  actes  rédiges  en  exécution  des  lois  relatives  aux  faillites  et  liquida- 
tions judiciaires; 

8^  Les  actes  nécessaires  pour  faciliter  le  mariage  des  indigents  sur  la  pré- 
sentation d'un  certificat  délivré  conformément  à  la  ïoi  du  10  décembre  1850; 

9®  Les  actes  qui  doivent  être  produits  k  la  caisse  des  retraites  pour  li  vieillesse, 
aux  monts  de  piété,  aux  caisses  d'épargne  et  aux  caisses  de  l'établissement  des 
Invalides  de  la  marine; 

10«  Les  actes  qui  sont  relatifs  aux  successions  des  militaires  français  en 
cours  de  campagne  et  dès  marins  en  cours  de  campagne  ou  de  voyage; 

M*  Les  actes  de  l'état  civil  délivrés  par  les  greffiers,  les  actes  de  dépôt  des 
registres  de  Tétat  civil  ; 

12®  Les  actes  et  jugements  rendus  k  la  requête  du  Ministère  Public  pour  des 
rectifications  ou  pcfur  réparer  des  omissions  concernant  les  actes  de  Télat  civil: 

i3*  Les  actes  de  la  procédure  relative  aux  inscriptions,  réclamations,  recours 
en  matière  d'élection  : 

14®  Les  actes  relatifs  k  l'obtention  de  *  assistance  judiciaire; 

15®  Les  prestations  de  serment  des  fonctionnaires; 

16®  Les  affirmations  des  procès-verbaux  des  agents  salariés,  employés  et  gar- 
des de  TEtat  ou  de  la  Colonie,  faits  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions; 

17®  Les  certificats  de  vie  k  produire  pour  les  rentes  et  pensions  viagères  sur 
l'Etat  on  caisses  ot  institutions  assimilées; 
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18''  Les  cédules  pour  appeler  en  conciliation,  les  certiQcats  ou  mentions  de 
non  comparution,  les  proces-verbaux  de  conciliation  ;  • 

Les  actes  de  production  de  pièces  faits  sur  le  registre  tenu  au  greffe  à  cet  effet 
et  ceux,  sur  le  registre  des  contributions  et  des  adiudicationspoiir  la  distribution 
des  deniers,  les  actes  portés  sur  le  registre  des  délibérations  intérieures  des  cours 
et  tribunaux; 

i9<*  Les  doubles  minutes  des  jugements  et  actes  notariés  que,  conformément 
aux  prescriptions  de  Tédit  de  juin  ill6,  les  greffiers  et  les  notaires  sont  dans 
Tobligation  de  fournir  pour  être  envoyés  en  ^(*ance  au  dépôt  de  papiers  publics 
des  colonies. 

20®  Les  expéditions  ou  extraits  d'actes  délivrés  sur  la  demande  de  l'adminis- 
tration ou  a  la  requête  du  Ministère  Public. 

Anr.  VH.  —  Au  cas  où  il  serait  fait  usage,  soit  dans  la  Métropole,  soit  dans 
une  colonie  où  l'enregistrement  est  établi,  cractes  ayant  acquitté  les  droits  fixés 
par  le  présent  arrêté,  ces  droits  ne  pourront  être  assimiles  h  des  droits  d'enre- 
gistrement ou  de  timbre. 

Art.  VIII.  —  Il  est  alloué  aux  notaires,  greffiers  et  huissiers  une  remise  de 
1  0/0  sur  les  timbres  dont  il  leur  sera  fait  livraison. 

Le  présent  arrêté:  sera  applicable  dans  toute  l'étendue  de  Madagascar,  com- 
pter du  l»**  janvier  1898. 

Art.  IX.  —  MM.  le  Procureur  Général,  le  chef  du  service,  des  domaines,  les 
administrateurs  et  commandants  de  cercle  sont  chargés  d'assurer,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Tananarive,  le  31  Décembre  1897. 

6ALLIEN1. 
Vu: 
Le  Directeur  des  Finances 
et  du  Contrôle, 

CRAYSSAC. 

Par  le  Gouverneur  Général  : 
Le  Procureur  Général^ 

DUBREUIL. 


Lodlilaotroriianisatloiàdfi  «ervlce  delà  Ja»tieeàMada0»»eAr« 

(25  Octobre  1898) 


Le  Président  de  la  République  Française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Colonies  et  du  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice 
et  des  Cultes  ; 

Vu  Tarticle  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  1854  ; 

Vu  le  décret  du  28  décembre  1895  ; 

Vu  le  décret  du  9  juin  1896,  portant  réorganisation  de  la  justice  à  Madagascar, 

■ 

Décrète  : 

Art.  I*^  -«-Des  justices  de  paix  à  compétence  étendue  sont  établies  à  Majungt, 
en  remplacement  du  tribunal  ac  f*  instance  qui  est  supprimé,  et  à  Fianarantsoa. 
Chacune  de  ces  justices  de  paix  se  compose  de  : 
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1  juge  de  paix,  à  compétence  étendue  ; 

4  juge  suppléant  ; 

1  greffier. 

Les  fonctions  du  Ministère  Public  sont  exercées  par  le  commissaire  de  police. 


Art.  II.  —  La  compétence  des  justices  de  paix  de  Fianarantsoa  et  de  Majos- 
ga  est  fixée  par  les  ^  2  et  3  de  Tart.  5  du  décret  du  9  juin  4896. 

Art.  III.  —  Les  jugements  rendus  en  matière  civile  et  commerciale  par  le:» 
justices  de  paix  h  compétence  étendue  pourront  être  attaqués  par  la  voie  de 
rappel  dans  les  conditions  et  suivant  les  formes  prévues  aux  articles  9  et  22  du 
décret  du  9  juin  1896. 

Les  jugements  rendus  en  matière  répressive  peuvent  être  attaaués  par  la  voie 
de  rappel  ou  de  Tannulation  dans  les  conditions  et  suivant  les  formes  prévue» 
aux  articles  9  et  26  du  décret  du  9  juin  1896. 

Art.  IY.  —  Les  paragraphes  5  et  6  de  Tarticle  12  du  décret  du  9  juin  189<^ 
sont  .ainsi  modifiés  :   . 

v«  A  Fianarantsoa,  Majunga  et  Diégo-Suârez,  la  cour  criminelle  se  composa 
du  juge  de  paix,  président^  de  deux  fonctionnaires  désignés  par  arrêté  local  et 
de  deux  assesseurs. 

»  Les  fonctions  du  Ministère  Public  sont  remplies  par  un  fonctionnaire  dési- 
gné par  le  Gouverneur  Général  ». 

Art.  V.  —  Sont  abrogées  toutes  dispositions  contraires  au  présent  décret. 

Art.  VI.  —  Le  Ministre  des  Colonies  et  le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la 
Justice  et  des  Cultes  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution 
du  présent  décret,  (]ui  sera  inséré  au  Journal  Officiel  de  la  République  française, 
au  Bulletin  des  Lois  et  au  Bulletin  Officiel  des  Colonies. 

Fait  à  Paris,  le  25  Octobre  im. 
FiLix  FAURE. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  des  Colonies, 

GxoRGKS  TROUILLOT. 

Le  Garde  des  Sceaux, 
Ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

SARRIEN. 


x:>:ËORsx 

eooeernant  roriraiitsattoii  de  la  Justice  Indigène  à  Mada- 


{24.  Novembre  4898) 


Lo  Président  de  la  République  Française. 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Colonies  et  du  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  lai  ustice 

Vu  l'article  18  du  séûatus-consulte  du  3  mai  1854  ; 

Vu  le  décret  du  28  décembre  1895,  portant  organisation  de  la  justice  à  Madagascar 
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Vu  le  décret  du  9  juin  1896,  portant  modification  à  l'organisation  de  la  justice  à 
Madagascar, 

Décrète  : 

TITRE  !•' 

De  V organisation  des  tribunaux  indigènes. 

Art.  I*^  —  Il  est  institué  an  chef-lieu  de  chaaue  subdivision  de  province 
ou  de  cercle,  de  district  ou  de  secteur,  un  tribunal  indiffëne  du  1*'  degré  pour 
juger,  conformément  aux  lois  et  coutumes  locales,  les  anaires  indigènes. 

Le  Gouverneur  Général  peut,  en  outre,  par  arrêté  pris  en  conseu  d*adminis- 
tration,  créer  des  tribunaux  indigènes  du  l'**  degré  dans  toutes  autres  localités 
où  la  nécessité  en  sera  constatée.  Il  peut  également  et  dans  la  même  forme, 
supprimer  ceux  dont  Tinutilité  sera  reconnue. 

Lorsque  le  fonctionnement  du  service  l'exigera,  dans  les  localités  où 
existe  déjà  un  tribunal  indigène,  le  Gouverneur  Général  pourra,  par  un  arrêté 
pris  en  conseil  d*administration,  instituer  des  chambres  supplémentaires  et 
désigner  les  fonctionnaires  chargés  de  les  présider. 

Art.  II.  —  Le  tribunal  indigène  du  1"^  degré  est  présidé,  dans  les  districts 
ou  les  secteurs,  par  le  fonctionnaire  ou  Tofficier  chef  de  ce  district  ou  de  ce 
secteur,  et,  au  chef-lieu  de  la  province  ou  du  cercle,  par  Tof^cier  ou  le  fonction- 
Daire  faisant  fonctions  de  chancelier  ou  d'admiuistrateur-adioint. 

Il  comprend,  en  outre,  deux  assesseurs  indigènes,  choisis  de  préférence 
parmi  les  indigènes  parlant  le  français.  Ces  assesseurs  n'ont  que  voix  consulta- 
tive. 

Les  fonctions  de  greffier  sont  remplies  de  préférence  par  un  Français,  à 
d'^fautpar  un  indigène  partant  le  français. 

Art.  3«  —  Il  est  institué  au  chef-lieu  de  chaque  province  ou  cercle  un 
tribunal  indigène  de  2*  deeré. 

Ce  tribunal  est  présioe  par  Tadministrateur  ou  le  commandant  de  cercle  ; 
il  comprend  deux  assesseurs  indigènes,  choisis  de  préférence  parmi  les  indigènes 
parlant  le  français. 

Ces  assesseurs  n'oct  que  voix  consultative. 

Les  fonctions  de  grefner  sont  remplies,  soit  par  un  officier^  un  sous-officier, 
un  fonctionoaire,  soit  par  un  Français,  ou  &  défaut,  par  un  indigène  parlant 
le  français. 

Art.  4.  —  Les  administrateurs,  chefs  de  province,  les  commandants  de  cercle, 
les  chefs  de  district  et  commandants  de  secteur,  investis  de  la  présidence  des 
tribunaux  indigènes,  peuvent  tenir  des  audiences  foraines  de  ces  tribunaux 
daos  une  localité  quelconque  de  leur  circonscription.  Ils  sont  assistés,  soit  de 
deux  assesseurs  du  chef-lieu,  soit  de  deux  assesseurs  choisis  au  lieu  de  la  tenue 
de  l'audience,  de  préférence  parmi  les  indigènes  parlant  le  français. 

Les  fonctions  de  grefRer  sont  remplies  comme  il  est  dit  aux  articles  2  et  3 
ci-dessus. 

Art.  5.  —  La  Cour  d'appel  de  Tananarive,  lorsqu'elle  est  appelée  à  statuer 
en  matière  indigène,  se  constitue  comme  pour  le  jugement  des  anaires  européen- 
nes avec  l'adjonction  do  deux  assesseurs  indigènes  parlant  le  français.  Ces 
assesseurs  n'ont  que  voix  consultative. 

TITHE  II 

.  Affaires  civiles  et  commerciales. 

Art.  6.       Les  tribunaux  indigènes  du  1*'*  degré  connaissent  : 
1^  En  premier  et  dernier  ressort,  des  actions  personnelles  et  mobilières 
jusqu'à  la  valeur  de  100  francs  en  principal  et  des  actions  immobilières  jusqu'à 
"i  francs  de  revenus  déterminés,  soit  en  rente,  soit. par  prix  de  bail  ; 
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prix  de  bail. 

Art.  7.  —  Les  tribunaux  indigènes  du  2*  de^ré  coonaisseat  : 

1*  De  rappel  des  jugements  rendus  en  premier  ressort  par  les  tribantox  j 
i"  degré  ; 

2*  En  premier  et  dernier  ressort,  des  actions  personnelles  et  mobilièn* 
supérieures  à  1.500  francs  et  inférieures  à  3.000  francs  en  principal,  et  d^ 
actions  immobilières  supérieures  à  100  francs  et  inférieures  à  150  francs  r 
revenus  déterminés,  soit  en  rente,  soit  par  prix  de  bail. 

3*  En  premier  ressort  seulement  et  à  cnar^e  d*appel  devant  la  Cour  d'appn 
de  Tananarive,  des  actions  personnelles  et  mobilières  supérieures  à  3.000  ît^.' 
en  principal  et  des  actions  immobilières  supérieures  à  150  francs  de  reveousàr 
terminés,  soit  en  rente,  soit  par  prix  de  bail. 

AnT.  8.  ~  La  procédure  et  le  jugement  des  affaires  civiles  et  cx>mmerci4^^ 
soumises  aux  tribunaux  indigènes  du  1*'  et  du  2*  degré  ont  lien  sons  j 
direction  du  président  qui  se  conforme,  autant  que  possible,  pour  la  citâLir 
rinslruction  et  le  débat  oral,  à  la  procédure  suivie  devant  les  justices  depaii  > 
la  Colonie. 

Il  peut  toutefois  s'inspirer  des  usages  et  coutumes  locaux,  s*ils  paraisse:: 
devoir  mieux  assurer  la  bonne  administration  de  la  justice,  et  faire  procf  :'* 
sous  son  contrôle,  par  les  assesseurs  indigènes,  aux  enquêtes  qu'il  juge  atileï 

Les  citations  peuvent  être  délivrées  par  les  agents  indigènes. 

Art.  9.  —  La  Cour  d'appel  de  Tananarive,  statuant  en  matière  indigène.  ?* 
conformée  la  procédure  tracée  par  le  titre  III,  section  1",  du  décret  du  9  jn: 
1896.  Les  citations  peuvent  néanmoins  être  délivrées  par  les  agents  indigèoes 

Les  assesseurs  indigènes  peuvent  être  chargés  des  enquêtes  sous  le  contrô.. 
de  la  Cour. 

Ces  enquêtes  doivent  être  faites  en  français  ;  en  cas  d'impossibilité,  d.e» 
devront  être  traduites. 

Art.  10.  —  Dans  les  affaires  indigènes,  le  délai  pour  interjeter  appel  est  i' 
deux  mois  à  compter  de  la  signification  du  jugement.  L'appel  est  rormé  pi^^ 
une  déclaration  faite  au  greffe  de  la  juridiction  qui  a  connu  l'affaire  en  premi-' 
ressort. 

Le  président  de  cette  juridiction  en  fait  donner  avis  à  la  partie  intértâsrf 
aux  frais  de  l'appelant. 

L'appelant  gui  succombera  sera  condamné  à  une  amende  de  50  francs,  c 
devra  être  consignée  au  moment  de  la  déclaration  d'appel. 

TITRE  III 

Des  affaires  répressives. 

Art.  11.  — -  Les  tribunaux  du  1"'  degré  connaissent  : 

1®  En  premier  .et  dernier  ressort,  des  contraventions  commises  par  Iv 
indigènes  et  prévues  par  les  règlements  de  police  émanés  de  l'autorité  aamiot 
trative  ou  résultant  des  coutumes  locales  ; 

2^  En  premier  ressort  seulement  et  à  charge  d'appel  devant  les  tribanau^ 
du  2«  degré,  des  délits  commis  par  des  indigènes  au  préjudice  d'indigèoe>. 
lorsque  la  pénalité  prononcée  n'excède  pas  150  francs  d'amende  ou  trois  isc^ 
de  prison  et  prévus,  soit  par  des  textes  en  vigueur  dans  la  Colonie,  soit  par  ir 
coutumes  locales. 

Art.  12.  —  Les  tribunaux  du  2«  degré  connaissent  : 
i^  De  l'appel  des  jugements  rendus  par  les  tribunaux  du  1*'  degré  da:^ 
les  cas  prévus  au  paragraphe  2  de  l'article  précédent  ; 

29  En  premier  et  dernier  ressort,  des  délits  commis  par  les  indigènes  > 
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udice  d'indigèaes,  lorsque  la  pénalité  prononcée  n*excédc  pas  300  francs 

oende  ou  six  mois  de  prison  ; 

^^  En  premier   ressort  seulement  et  à  charge  d*appel  devant  la  cour  de 

anarive,  des  antres  délits  et  crimes  commis  par  des  indigènes  au  préjudice 

digènes. 

Art.  13.  —  La  Cour  d'appel  de  Tananarive,  composée  comme  il  est  dit  à 
i'  5,  connaît  des  appels  formés  contre  les  jugements  en  premier  ressort 
dus  en  matière  répressive  indigène  par  les  tribunaux  du  2«  degré. 

Pour  TexameD  et  le  jugement  de  ces  affaires,  la  Cour  se  conforme  à  la 
cédure  suivie  devant  elle  en  matière  correctionnelle. 

Art.  14.  —  Les  informations,  poursuites  et  instructions  en  matière  répres- 
î  sont  faites  sons  la  surveillance  des  administrateurs^  des  commandants  de 
cle,  de  district  ou  de  secteur,  avec  le  concours,  s'il  y  a  lieu,  des  assesseurs 
ligènes. 

Les  admistrateurs  et  commandants  de  cercle,  de  district  ou  de  secteur 
ivent  seuls  traduire  les  inculpés  devant  les  tribunaux  de  répression. 

Art.  15.  —  Il  est  procédé  aux  débats  oublies  dans  la  forme  prescrite  pour 
justices  de  paix  à  compétence  étendue  ae  la  Colonie. 

Les  assesseurs  n'ont  que  voix  consultative. 

Les  citations  et  Texéculion  des  décisions  des  tribunaux  de  répression 
uvent  être  confiées  à  des  agents  indigènes. 

Art.  16.  —  Le  délai  pour  interjeter  appel  en  matière  répressive  indigène 
Ide  dix  jours  à  compter  de  la  notification  du  jugement  de*  condammation. 
ippel  est  formé  par  une  déclaration  faite  au  greffe  de  la  juridiction  qui  a  pro- 
mcé  le  jugement  attaqué. 

L'appelant  qui  succombera  pourra  être  condamné  à  une  amende  de  150 

IDCS. 

Art.  17.  —  Les  administrateurs  ou  les  commandants  de  cercle  peuvent  faire 
)pe\  delà  décision  rendue  par  les  tribunaux  du  1«'  degré  dans  le  mois  qui  suit 
prononcé  du  jugement. 

Le  Procureur  Général  est  investi  du  même  droit  à  l'égard  des  jugements 
nous  par  les  tribunaux  du  2«  degré. 


exécution  de  leurs  jugements  et  arrêts. 

TITRE  IV  . 

Dispositions  générales. 

Art.  19— Le  recours  en  annulation  est  ouvert  en  toutes  matières  aux  parties 
onire  les  jugements  rendus  en  dernier  ressort  par  les  tribunaux  du  l»""  et  du  2« 
^]^  pour  incompétence^  excès  de  pouvoir  ou  violation  de  la  loi  ou  des  coutu- 

Art.  20.  —  En  malière  civile  et  commerciale,  le  délai  pour  former  le  rc- 
""i^esl  de  deux  mois  à  compter  de  la  signification  du  jugement. 

Kn  matière  répressive,  le  délai  pour  former  le  recours  est  pour  les  affaires 
jelf"^^  police,  ae  cinq  jours  francs  et,  pour  les  affaires  de  police  correction- 
'^^•e,  de  dix  jours  francs  à  compter  du  jour  du  prononcé  du  jugement. 

U-déclaration  de  recoure  est  faite  au  greffe  du  tribunal  qui  a  rendu  la 
im^^on  ntUquée. 

Le  recours  est  suspensif. 

u  '\^î^^  ^^  ^^\^^  <i"  recours,  le  demandeur  peut  être  condamné  à  une  amende 
^^  fm  ii-ancs. 

\\K\t^^'  ^*'  """  ^^  Procureur  Général  a  le  droit  de  former  un  recours  en  annu- 
^^^  contre  les  jugements  rendus  en  dernier  ressort  par  les  tribunaux  du  l^"" 
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et  du  2*  degré  par  une  déclaration  signée  de  lui  an  greffe  de  la  Cour  d'appel  d^a^ 
les  mêmes  délais  que  les  parties. 

Après  Texpiration  des  délais,  il  ne  peut  former  de  recours  que  dans  rîntérét 
de  la  loi. 

Les  parties  peuvent  toujours  se  prévaloir  des  arrêts  rendus  sur  les  recoon» 
formés  dans  les  délais  par  le  Procureur  Général/ 

Art.  22.  —  Les  archives  des  juridictions  indigènes,  ainsi  que  les  minutes 
des  jugements  et  arrêts  rendus  par  elles  en  toute  matière,  sont  déposées,  bui\dnl 
les  cas,  aux  greffes  de  la  Cour  et  à  ceux  des  tribunaux  du  1«^  et  du  2*  degré.  Les 
greffier^  ou  les  fonctionnaires  en  faisant  les  fonctions  en  ont  la  garde  et  eu  sont 
tes  dépositaires. 

Ils  délivrent,  aux  parties  qui  en  font  la  demande  et  contre  le  paiement  d'un 
droit  fixé  par  arrêté  du  Gouverneur  Général,  expédition  des  décisions  rendues 
par  Ics'juridictions  auxquelles  ils  sont  attachés 

Abt.  23.  —  Les  jugements  et  arrêts  rendus  en  matière  indigène  ne  sont 
susceptibles  de  pourvoi  en  cassation. 

Art.  24.  —  Le  Gouverneur  Général  de  Madagascar  et  Dépendances  peut,  par 
arrêtés  pris  en  Conseil  d'administration,  prendre  toutes  les  mesures  urgente> 
pour  assurer  le  bon  fonctionnement  de  la  justice  en  matière  indigène,  sous  r^^ 
serve  de  Tapprobation  du  Ministre  des  Colonies,  dans  le  délai  de  quatre  mois  ù 
compter  de  la  date  de  Tarrêté  et  sous  la  condition  que  ces  mesures  ne  contre- 
viennent pas  aux  prescriptions  du  présent  décret. 

Art.  25.  -  Sont  abrogés  toutes  dispositions  générales  ou  locales  et  toos 
arrêtés  relatifs  à  l'organisation  de  la  justice  indigène. 

Sont,  en  outre,  abrogées  toutes  dispositions  des  décrets  du  28  décembre  1895 
et  du  9  juin  4896,  sur  1  organisation  de  la  justice  à  Madagascar,  contraires  au 
présent  décret. 

Art.  26.  —  Le  Ministre  des  Colonies  et  le  ifîarde  des  Sceaux,  Ministre  de  U 
Justice,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  Officiel  de  la  République  française,  au  Éulletir, 
des  Lois  et  au  Bulletin  Officiel  des  Colonies. 

Fait  à  Paris,  le  24  Novembre  18« 

Félix  FALRE. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  des  Colonies, 

GUÎLL.\1N. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Juslk^, 

Georges  LEBRET. 
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TRÉSOR 


partant  or0»oi0»ttoii  du  scnrlce  de  1»  trésorerie 

à    MadaiiraseAr. 

(8  Janvier* 4 897) 


Le  Président  de  la  République  Française, 

Vu  le  décret  du  31  mai  18f^2,  portant  règlement  çt,énèrn\  sur  la  comptabilité  publique; 

Vu  le  décret  du  15  mai  1874,  portant  orgmisation  de  la tr^orerie en  Gochinchine ; 

Vu  le  décret  du  20  novembre  18R2.  sur  le  régime  financier  des  colonies  ; 

Vu  le  décret  du  15  mars  1889,  relatif  à  Torganisation  de  la  trésorerie  d'A'gérie  ; 

Vu  le  décret  du  8  février  1892,  portant  organisation  de  la  trésorerie  au  Tonkin  ; 

Vu  le  décret  du  11  décembre  1895,  relatif  aux  pouvoirs  du  Résident  Général  à  Mada- 
gascar ; 

Vu  le  décret  du  28  janvier  1896,  qui  rattache  bs  établissements  français  de  Diégo- 
Suarez,  Nossi-Bé  et  Sainte-Marie-de-Madagascar  à  Tad mi ntst ration  de  Madagascar  ; 

Vu  la  loi  du  6  août  1896,  déclarant  colonie  française  llle  de  Madagascar  avec  les 
lies  qui  en  dépendent  : 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Colonies  et  du  Ministre  des  Finances, 

Décrète  : 

Art.  I»»".  —  Le  service  de  la  trésorerie  dans  la  colonie  de  Madagascar  et  Dé- 
pendances est  dirigé  par  un  trésorier-payenr,  soumis  à  Tautorité  du  Ministre 
des  Finances  et  du  Ministre  des  Colonies  et  justiciable  de  la  Cou  Aies  comptes. 

Art.  II.  —  Le  trésorier-payeur  de  Madagascar  est  nommé  par  décret  du  Pré- 
sident de  la  République,  sur  fa  proposition  du  Ministre  des  Finances,  après  avis 
dn  Ministre  des  Colonies. 

Son  cautionnement  est  fixé  par  le  Ministre  des  Finances. 

Art.  III.  —  Le  trésorier-payeur  de  Madagascar  effectue  toutes  les  opération» 
concernant  les  services  financiers  métropolitains. 

11  exécute  le  service  des  articles  d^argent,  dans  les  conditions  déterminées 
par  le  décret  du  25  juin  1878. 

Il  est  préposé  de  la  caisse  des  dépiits  et  consignations. 

11  est  chargé,  en  outre,  de  la  gestion  des  recettes  et  des  dépenses  du  budget 
ocal,  opérées  par  lui-même  on  par  les  agents  sous  ses  ordres  et  il  centralise 
les  opérations  des  comptables  locaux,  qui  perçoivent  les  revenus  de  ce  budget. 

.  Art.  IV.  —  Le  service  de  la  trésorerie  est  assuré,  sous  les  ordres  et  la  respon- 
•^îjhilité  du  trésorier-payeur:  1*  par  des  agents  de  tout  grade  de  la  trésorerie 
"Algérie et  d'Indo-Cnine,  dan»  les  conditions  fixées  par  les  décrets  du  15  mai 
1^74  et  du  15  mars  1889  ;  2''  par  des  agents  de  formation  locale,  cboisis  confor- 
mément aux  dispositions  de  rarticle  4  du  décret  du  15  mai  1874. 
.  le  nombre  des  agents  métropolitains  est  déterminé  de  concert  entre  le  Mi- 
'iislre  des  Finances  et  le  Ministre  des  Colonies. 

A  titre  transitoire,  les  agents  des  diverses  administrations  de  la  Métropole, 
"^^ tellement  détachés  au  service  de  la  trésorerie  du  Corps  d*occupation  de  Ma- 
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dagascar,  peuvent  être  maintenus  en  fonctions,  ainsi  que  les  préposés  du  trésor 
à  Nossi-Bé  et  Sainte-Marie-de-Madagascar. 

Art.' Y.  —  Le  traitement  du  trésorier-payeur  à  Madagascar  est  fixé  à  fO.OtK 
francs.  Il  lui  est  alloué  une  indemnité  de  5.000  francs,  pour  frais  de  service. 

Le  trésorier-payeur  et  les  autres  agents  de  la  trésorerie  reçoivent,  à  titre  dt 
supplément  colonial,  une  somme  égale  au  montant  de  leur  traitement  de  grade 

Provisoirement,  ils  ont  droit,  suivant  leur  grade  et  d'après  rassîmilatiwO 
reconnue  par  Tart.  6  du  décret  du  15  mai  4874,  au  logement  et  aux  preslalioDs 
en  nature  allouées  aux  officiers.  Un  arrêté,  pris  par  le  Ministre  des  Colonies  et 
par  le  Ministre  des  Finances,  déterminera  1  époque  à  laquelle  ils  cesscroot  k 
jouir  de  ces  avantages. 

Art.  VI.  —  Les  payeurs  particuliers,  charges  d'un  service  de  préposé  do  tré- 
sor, fournissent  un  cautionnement  dont  le  montant  est  fixé  par  le  Ministre  des 
Finances. 

Les  agents  subalternes,  qui  rempli.ssent  les  fonctions  de  préposé,  ne  sontpa^ 
astreints  à  un  cautionnement. 

Cependant,  le  trésorier-payeur  peut  demander  que  ces  agents  soient  snomis 
à  cette  garantie.  Dans  ce  cas,  le  Ministre  des  Finances  décide  et  fixe,  s'il  y  i 
lieu,  la  quotité  du  cautionnement. 

Les  agents,  nommés  avant  leur  départ  de  France  à  des  fonctions  sonn)ise> 
à  la  garantie  du  cautionnement,  doivent  en  faire  le  versement  au  trésor  avant 
leur  entrée  en  fonctions.  Ceux  qui  sont  présents  dans  la  Colonie,  lorsqu'ils 
reçoivent  avis  de  leur  nomination,  ont  un  délai  d'un  an,  à  partir  du  jour  de  ré- 
ception de  cet  avis,  pour  réaliser  le  cautionnement  auquel  ils  sont  assujettis. 

Art.  VII.  ~  Le  Ministre  des  Colonies  et  le  Ministre  des  Finances  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sert 
inséré  an  Journal  Officiel  de  la  République  Françai.^^e,  au  Bulletin  des  Lois  et 
au  Bulletin  Officiel  du  Ministère  des  Colonies. 

Fait  à  Paris,  le  8  lanvier  189^ 

FÉLIX  FAURE. 

Par  le  Président  de  la  République: 

Le  Ministre  des  Colonies^  Le  Ministre  des  Finances^ 

André  LEBON.  Georgbs  COGHERY. 


modifiant  le  déeret  du  A  Janvier  i999,  portant  orfrànlMiti^a 
dn  service  de  la  trésorerie  de  Madairaoear. 

(27  Juillet  1898) 


Le  Président  de  la  République  Française, 

Vu  le  décret  du  8  janvier  1897,  portant  organisation  du  service  de  la  Ir^rerieà 
Madagascar  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Colonies  et  du  Ministre  des  Finances, 

Décrète  : 

Art.  I".  —  L'article  5  du  décret  susvisé  du  8  janvier  1897  est  abrogé  et 
remplacé  par  les  dispositions  suivantes: 

.  «  Art.  V.— Le  traitement  du  trésonV r-payeur  à  Madagascar  est  fixé  à  lO.OW 
Francs  ;  il  lui  est  alloué  une  indemnité  de  5.000  francs,  pour  frais  de  service. 
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Le  trésorier-payear  et  les  autres  agents  reçoivent,  à  titre  de  sapplément 
)lonîal,  une  somme  égale  au  double  du  traitement  de  grade.  Ils  n'ont  droit  à 
tienne  remise. 

Les  ageots  détachés  dans  les  postes  reçoivent  en  outre  : 

i*  Une  Indemnité  de  responsabilité  de  caisse  de  600  francs  par  an  ; 

2^  Une  indemnité  pour  frais  de  bureau  de  240  francs  par  an. 

Uq  arrêté  pris  par  le  Ministre  des  Colonies  et  le  Ministre  des  Finances  dé- 
irminera  Tépoque  à  laquelle  ces  agents  cesseront  d'avoir  droit  à  ces  avantages. 

Les  fonctions  de  receveur  municipal  peuvent  être,  sur  la  demande  des 
uinicipalités,  confiées  à  des  agents  du  trésor  placés  hors  cadres,  après  entente 
ntre  les  Ministres  des  Colonies  Rt  des  Finances.  Ces  agents  sont  rétribués  ex- 
lusivcment  au  moven  de  remises  et  n'ont  droit,  en  congé  ou  en  cours  de  tra- 
ersée,  à  aucune  solde  au  compte  du  budget  de  1  Etat  ou  du  budget  local  ». 

Art.  II.  —  Le  Ministre  des  Colonies  et  le  Ministre  fies  Finances  sont  chargés, 
bacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret  nui  sera  inséré 
u  Journal  Officiel  de  la  République  Française  et  au  Bulletin  Officiel  du  Minis- 
ère  de:»  Colonies. 

Fait  au  Havre,  le  27  Juillet  1898, 

Fiux  FAURE. 

Par  le  Président  de  la  République: 

Le  Ministre  des  Colonies^  Le  Ministre  des  Finances^ 

Gkorges  TROUILLOT.  P.  PETTRAL. 


■<M- 
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MINES 


•«r  l^s  eArrlères  de  M «diai^a 

(/7  Septembre  4896) 

TITRE  !•' 

Dispositions  générales. 

Art.  l*"*  —  Sont  considérés  comme  carrières  les  gîtes  non  classés  comme 
raines. 

Les  carrières  appartiennent  an  propriétaire  du  sol. 

Art.  2.  —  Toute  exploitation  de  carrière  est  soumise  à  ]a  déclaration. 
Sont  affranchies  de  la  déclaration,  les  carrières  ouvertes  par  des  propriétaires 
pour  leur  propre  usage. 

Art.  3.  —  Cette  déclaration  est  faite,  dans  Tlmerina,  au  directeur  des 
travaux  publics,  et  dans  le  reste  deTile,  au  gouverneur  de  la  province. 

Art.  4.  —  Les  gouverneurs  tiennent  un  registre  spécial  des  déclaratioos de 
carrières  et  délivrent  reçu  de  ces  déclarations.  Les  gouverneurs  eQvoiealdiaaue 
mois  an  directeur  des  travaux  publics,  un  relevé  du  registre  où  ils  inscrivent  les 

dérhi  râlions. 

TITRE  11 

Des  droits  et  obligations  des  propriétaires  de  carrières. 

Art.  5.  —  Tout  propriétaire  ou  exploitant  de  carrières  pourra  commencer  se> 
travaux  aussitôt  qu*il  aura  accompli  les  formalités  prescrites  au  titre  I*'. 

Art.  6.  —  Les  travaux  ne  devront  être  pouranivis  que  jusqu'à  une  distance 
horizontale  de  iO  mètres  au  moins  des  bAtiroents  à  constructions  quelconqiies, 
publics  et  privés,  des  cimetières  et  tombeaux  et  des  voies  de  communit*Atiao  : 
routes,  chemins  de  fer,  tramways. 

Toutefois,  cette  distance  peut  être  réduite,  sur  la  demande  de  Texploitant 
avec  Tassentiment  de  Tadministration  ou  du  propriétaire  intéressé,  suivant  qu'il 
s'agit  du  domaine  public  ou  d*une  propriété  privée. 

Art.  7.—  L*exploitant  prendra,  sous  le  contrôle  de  Tadministration,  toutes 
les  mesures  de  précaution  nécessaires  dans  Tintérôt  de  la  sécurité  du  public  et 
de  celle  des  ouvriers. 

Art.  8.  —  Les  exploitations  souterraines  devront  tenir  rigoureusemeol  à 
jour  un  plan  des  travaux. 

Art.  9.  —  L'exploiteur  prendra  toutes  les  mesures  de  précaution  qni  lui 
seront  prescrites  par  Tadroinistration,  dans  Tintérôt  de  la  sûreté  des  ouvners  ei 
de  celle  du  public,  notamment  en  ce  qui  concerne  :!•  les  procédés  d^abata^f 
de  la  masse  exploitée  et  dos  terres  de  recouvrement  dans  les  carrières  à  ciel 
ouvert  ;  2*  la  consolidation  des  puits,  galeries  et  autres  excavations,  la  disposi- 
tion et  les  dimensions  des  piliers  dans  les  carrières  souterraines  ;  3<»  remploi  de 
la  poudre  cl  dos  autres  explosifs. 
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Art.  10.  —  Les  accidents  de  personnes  survenus  dans  les  travaux  ou  par 
saile  des  travaux  devront  faire  l'objet  d'une  déclaration  au  gouverneur  de  la 
province. 

TITRE  III 

Pénalitéa. 

Art.  h.  —  Des  amendes  de  i  à  5  francs  et  des  emprisonnements  do  un  à 
trois  jours  peuvent  être  infligés  pour  infraction  aux  dispositions  de  la  présente  loi. 

Fait  à  Tananarive^  le  17  Septembre  1896. 

Le  Résident  Général  de  Madagascar, 

HippoLTTB  LAROGHB. 


BÉCRKT 

flxant  le  réipiMie  des  aaines  autres   que  eelles   des  uaétau]! 
préeieuix  et  des  pierres  préeienses  à  MiUiai^asear. 

[20  Juillet  1897) 


Le  Président  de  la  République.  Française, 

Vu  rarticle  18  du  séoalus- consulte  du  3  mai  1854  ; 

Vu  le  décret  du  il  décembre  1895,  fixant  les  pouvoirs  du  Résident  Général  à  Mada- 
gascar ; 

Vu  les  décrets  des  28  décembre  1895  et  9  juin  1896,  portant  organisation  du  service 
de  la  justice  à  Madagascar  ; 

Vu  le  décret  du  28  janvier  1896,  portant  rattachement  des  établissement»  français 
de  Diégo-Suarez,  Nossi-Bé  et  Sainte-Marie-de-Madafrascar  à  l'administra tion  de  Mada- 
gascar ; 

Vu  le  décret  du  17  juillet  18%,  rendant  exécutoires  les  dispositions  du  règlement 
local  concernant  le  régime  des  mines  d'or,  des  métaux  précieux  et  des  pierres  précieuses 
à  Madagascar  ; 

Vu  les  décrets  des  3  août  1896  et  6  mars  1897,  instituant  un  conseil  d'administration 
près  le  Résident  Général  de  Madagascar  ; 

Vu  la  loi  du  6  août  1896,  déclarant  colonie  française  Tile  de  Madagascar  et  ses 
Dépendances  ; 

Vu  Tarrété  du  Résident  Général  de  Madagascar  du  2  novembre  1896,  portant 
réglementation  sur  le»  concessions  de  terres  à  Madagascar  ; 

Vu  le  décret  du  16  juillet  1897,  sur  le  régime  de  la  propriété  foncière  à  Madagascar  ; 

Vu  le  décret  du  16  juillet  1897,  portant  organisation  du  domaine  public  à  Madagascar  -, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Colonies, 

Décrète  : 

TITRE  !•' 

Diapositions  générale!. 

Art.  i*''.  —  Le  présent  décret  s'appliçiue  aux  mines  autres  que  les  mines  d'or, 
de  métaux  précieux  et  de  pierres  précieuses.  Ne  sont  pas  considérés,  comme 
mines,  les  gites  de  tourbe,  de  matériaux  de  construction  et  d'amendement  ;  ces 
gîtes  restent  à  la  libre  disposition  des  propriétaires  du  sol. 

Abt.  2.  —  Les  Européens  et  assimilés  sont  admis  à  la  recherche  et  à 
l'exploitation  des  mines;  les  indigènes  et  assimilés  doivent  être  autorisés  par  le 
gouverneur  de  leur  province,  saut  Tapprobation  du  Résident. 

11  est  interdit  aux  fonctionnaires  français  et  indigènes  de  Tadministration 
de  Madagascar,  en  activité  de  service^  de  se  livrer  à  la  recherche  et  à  l'exploi- 
tation des  mines. 
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Art.  3.  —  Les  Hociétés,  formées  pour  la  recherche,  pour  l'acqoisitioii  et 
pour  rejiploitation  des  mines,  doivent  être  constituées  conformemeol  aui  lo^ 
françaises  et  avoir  fait  enregistrer  et  approuver  leurs  statuts  en  France  ou  à  U 
Résidence  Générale  de  Tananarive. 

Art.  4.  —  Les  matières  dont  les  gites  sont  considérés  comme  mines  sont 
concessibles  ;  elles  sont  classées  en  quatre  catégories  : 

1*  Combustibles  minéraux,  pétroles,  bitumes  et  asphaltes  (la  toort^ 
exceptée)  : 

S*  Sel  gemme  et  sels  associés  ; 

3*  Phosphates  en  amas,  couches  et  filons^ 

4*  Toutes  autres  substances  minérales  non  comprises  dans  les  catégories 
sus-énoncées. 

Les  gîtes,  non  considérés  comme  mines,  5ont  considérés  comme  carrières. 

Art.  5.  —  La  concession  comporte  le  droit  d'exploiter  toutes  les  substances 
minérales  d'une  même  catégorie  comprises  dans  le  périmètre  de  la  mine. 

Il  peut  être  accordé  à  des  personnes  distinctes  des  concessions  pour  des 
catégories  différentes  de  matières  dans  le  même  périmètre. 

TITRE  II 

De  la  recherclie  dea  mines* 

Art.  6.  —  Toute  personne,  toute  société  autre  que  le  propriétaire  do  sol 
qui  veut  se  livrer  à  la  recherche  des  mines,  doit  demander  un  permis  <k 
recherches,  soit  au  service  des  mines  à  Tananarive,  soit  au  résident  de  U 
province. 

Le  coût  du  permis  de  recherches  est  fixé  à  25  francs. 

Art.  7.  —  Le  permis  de  recherches  est  valable  pour  une  année  ;  il  donne 
droit  de  faire  des  recherches  en  dehors  du  périmètre  des  concessions  déjà 
instituées  et  des  terrains  de  recherches  déjà  bornes;  il  peut  être  renouvelé, si 
l'aduanistration  le  juge  à  propos. 


condition 
prévue  par 
exploitation. 

Art.  9.  —  Lorsque  l'explorateur  aura  choisi  son  terrain  de  recherches,  i! 
devra  placer  et  maintenir  aux  angles  de  ce  terrain  et  à  chaque  kilomètre,  sur  les 
alignements  droits,  des  poteaux-bornes  d'une  hauteur  de  2  mètres  au-dess4js 
dû  sol. 

Le  maximum  de  superficie  de  ce  terrain  ne  devra  par  dépasser  2.500 
hectares. 

Les  poteaux-bornes  devront  porter  en  langue  française,  sur  use  planchette, 
les  indications  suivantes  : 

1*  Nom  du  titulaire  ; 

2<»  Date  du  permis  ; 

3*  Catégorie  du  minéral  cherché. 

Art.  10.  —  Aussitôt  qu'il  a  planté  ses  poteaux-bornes,  l'explorateur  doit  en 
mformer  le  résident  français  de  la  circonscription  et  le  chei  du  service  de5 
mines,  en  indiquant,  avec  toute  la  précision  possible,  la  position  de  chacun. 

L'avis  est  enregistré  sur  un  registre  spécial,  avec  indication  de  la  date  et  de 
rheure  d'arrivée. 

Art.  il.  —  Il  est  interdit  de  faire  des  fouilles  dans  les  propriété^)  -enclos*^ 
de  murs  et  dans  les  lieux  de  sépulture,  et  de  s'en  approcher  à  moins  de  .*{• 
mètres,  ainsi  que  des  maisons,  des  puits,  de^  voies  de  communication  et  dt> 
ouvrages  d'art.  Cette  distance  pourra  être  réduite  avec  l'assentiment  de 
l'admifùbtration  ou  du  propriétaire  intéressé,  suivant  qu'il  s'agit  du  domaioe 
public  ou  d'une  propriété  privée. 
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Art.  12.  —  En  propriété  non  close,  tout  explorateur  ne  peut  entreprendre  des 
fouilles  que  s*il  y  est  autorisé  par  Tayaot  droit  ou,  à  défaut,  par  Tadministra- 
tion. 

Art.  13.  —  L'explorateur  est  responsable  des  dommages  temporaires  ou  per- 
manents subis  par  les  propriétés  ou  cultures  du  fait  des  fouilles.  Tout  dommage 
de  cette  nature  donne  lieu  à  une  indemnité  double  du  préjudice  causé. 

Le  juge  compétent  sera  le  juge  de  paix  ou  le  magistrat  exerçant  des  fonc- 
tions similaires. 

TITRE    m 

De  l'institution  dei  conceiBions* 

Abt.  14.  —  Toute  personne  ou  toute  société  qui  a  fait  une  découverte  et  qui 
veut  obtenir  une  concession  doit  en  faire  la  demande  au  service  des  mines  àTa- 
nanarive.  Elle  doit  justifier  qu'elle  se  trouve  dans  les  conditions  requises  par 
les  articles  2  et  3. 

Art.  15.  —  a  la  demande  de  concession  doit  être  joint  un  plan  à  Técbelle 
de  1/10.000,  indiquant  le  tracé  du  périmètre  jalonné  sur  le  terrain. 

Art.  16.  -  Les  demandes  sont  inscrites  h  leur  date  de  dépôt  sur  un  registre 
spécial,  avec  indication  de  la  date  du  dépôt;  elles  reçoivent  un  numéro  d'ordre. 
Il  en  est  donné  récépissé. 

Art.  17.  —  L'administration  procède  à  une  enquête  et  fait  vérifier  le  plan  du 
terrain  dans  les  délais  les  plus  courts  possible. 

La  demande  est  insérée  par  extraits,  à  trois  reprises  et  k  intervalle  d'au 
moins  un  mois,  dans  le  Journal  Officiel  de  Madagascar,  aux  frais  du  demandeur. 

Art.  18.  —  Les  oppositions  à  toute  demande  de  concession  doivent  être  faîtes 
sur  papier  timbré  de  5  francs. 

Elles  sont  reçues  au  service  des  mines  jusqu'au  moment  de  l'institution  de  la 
concession  et  signifiées  au  demandeur,  aux  frais  et  par  les  soins  de  l'opposant. 

Art.  19.  —  La  concession  est  accordée  au  demandeur  s'il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion. Son  étendue  ne  peut  dépasser  2.500  hectares.  En  cas  d'opposition,  l'admi- 
nistration apprécie  souverainement  à  qui  et  dans  quelles  limites  la  concession 
doit  être  accordée. 

TITRE    IV 

Des  droits  et  obligationB  des  propriétaires  des  mines* 

Art.  20.  —  La  propriété  des  mines  est  distincte  de  celle  de  la  surface;  elle 
est  immobilière  et  transmissible  comme  tous  les  autres  biens  immeubles,  sauf 
les  réserves  des  articles  2  et  3. 

Art.  21.  —  Toute  cession,  toute  réunion  de  mines  de  même  catégorie,  doit 
être  autorisée  par  l'administration. 

Il  est  perçu,  sur  tout  acte  de  cession  ou  de  réunion,  un  droit  de  4  OJq, 

Art.  22.  —  Les  titres  nominatifs  émis  pour  la  recherche.  Tachât  ou  Texploita- 
hon  des  mines  sont  soumis  à  un  droit  de  mutation  de  1  O/o  en  cas  de  cession, 
^l  le^  titres  au  porteur  d'un  droit  annuel  d'abonnement  de  0  fr.  40  O/o 

Art.  23.  --  Tonte  mine  est  soumise  à  une  redevance  annuelle  fixe  de: 

1  fr.  par  hectare  jusqu'à  200  hectares; 

2  fr.  par  hectare  jusqu'à  500  hectares; 

3  fr.  par  hectare  en  plus  jusqu'à  1.000  hectares; 

4  fr.  par  hectare  en  plus  jusqu'à  1.500  hectares; 

5  fr.  par  hectare  en  plus  jusqu'à  2.500  hectares. 

Cette  redevance  n'est  exigible  qu'après  l'expiration  de  la  deuxième  année 
de  la  concession. 

De  plus,  les  produits  extraits  payent  une  redevance  proportionnelle  de  2 
1/2  0/0  de  leur  valeur  marchande  sûr  le  carreau  de  la  mine,  calculée  d'après 
1  extraction  du  semestre  précédent. 
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Art.  24.  —  Ces  deux  redevaDces,  fixes  et  proportionneUes,  soDl  payable» 
d'a?ance  et  par  semestre. 

Art.  25.  —  Ed  cas  de  retard  de  six  mois  dans  le  payement  de  Tune  des 
redevances,  i*administration  met  en  demeure  le  concessionnaire  de  s*acquitter 
dans  les  six  mois  suivants,  faute  de  quoi  la  déchéance  est  prononcée. 

Art.  26.  —  Toute  mine  ainsi  retirée  ou  abandonnée  est  mise  en  adjudication 
dans  un  délai  de  six  mois. 

L'adjudication,  annoncée  par  voie  d'affiches,  trois  mois  d'avance  et,  dans  ce 
délai,  par  des  insertions  hebdomadaires  au  Journal  Officiel  de  Madagascar, 
porte  sur  une  somme  à  verser  immédiatement  au  trésor  par  le  nouveaa 
concessionnaire. 

Sur  cette  somme  est  prélevé  le  montant  des  redevances  dues  et  d^noe 
amende  de  10  francs  par  hectare;  l'excédent  est  remis  au  concessionnaire  décbn. 
La  mine  rentre  aussitôt  après  dans  le  régime  normal, 

Art.  27.  —  A  défaut  d'adjudication,  la  concession  est  annulée. 

TIRTE  V 

Relations  entre  l'exploitant  de  mines  et  lea  propriétaires  de  la  surface. 

Art.  28.  —  Aucun  travail  souterrain  ne  peut  être  ouvert  ou  poursuivi  dans 
un  rayon  de  50  mètres  autour  des  bâtiments  de  la  surface,  qu  un  mois  après 
avertissement  donné  au  chef  du  service  des  mines  et  aux  propriétaires  de  ces 
b&timents. 

Art.  29.  —  L'exploitant  d'une  mine  est  tenu  de  réparer  les  dommages  occa- 
sionnés à  la  surface  par  les  travaux  de  la  mine. 

Le  montant  de  l'indemnité  sera  fixé  par  le  tribunal  compétent  qui  statuera 
d'urgence,  comme  en  matière  sommaire. 

Art.  30.  —  L'article  11  est  applicable  à  toutes  les.  fouilles  nécessitées  par  le? 
travaux  de  mines,  sous  réserve  des  dispositions  des  articles  ci>après. 

Art.  31.  —  l/exploitant  d'une  mine  peut  occuper  temporairement,  avec 
l'autorisation  du  chef  du  service  des  mines  et  après  payement  de  l'indemnité 
annuelle  prévue  à  l'art.  33,  les  terrains  situés  aans  son  périmètre  et  néces- 
saires à  rexploitation,  soit  à  la  préparation  mécanique  des  minerais  et  au  lavasse 
des  combustibles,  soit  à  l'établissement  de  voies  de  rommunication  exclusive- 
ment destinées  à  relier  la  mine  avec  ses  dépendances  ou  avec  des  voies  publi- 
ques. 

Art.  32.  —  Un  arrêté  du  résident  autorisera  de  même,  après  payement  de 
l'indemnité  annuelle  prévue  à  Tart.  33,  l'occupation  temporaire  des  terrains 
situés  en  dehors  do  la  concession,  nécessaires  pour  l'exécution  de  travaux  de 
secours,  tels  que  puits  et  galeries  d'aérage,  d'épuisement  et  de  sortage  et  voies 
de  communication. 

Ces  terrains  seront  réputés  dépendances  de  la  mine. 

•    Art.  33.  —  L'indemnité  prévue  par  les  articles  31  et  32  est  réglée,  par  le 
tribunal  compétent,  au  double  du  revenu  net  qu'aurait  produit  le  soi  occupé. 

Elle  est  payable  d'avance,  au  commencement  de  chaque  année  d'occupation. 
Le  propriétaire  peut  requérir  du  tribunal  l'acquisition  des  parcelles  qui  aurool 
été  occupées  pendant  plus  d'une  année  ou  qui,  après  des  travaux,  ne  seroot 
plus  propres  à  l'usage  auquel  elles  étaient  employées. 

L'indemnité  d'acquisition  est  réglée,  par  le  tribunal  compétent,  au  double 
de  la  valeur  de  la  propriété. 

Art.  34.  --  L'exploitation  des  mines  à  Madagascar  rentre  dans  la  patégorie 
des  actes  civils,  conformément  aux  lois  métropolitaines  et  ne  confère  pas,  par 
elle-même,  la  qualité  de  commerçants  à  ceux  qui  se  livrent  à  cette  exploitation. 


—  m  —  ■ 

TITRE  VI 
Snrreillance  adminigtrative. 

Art.  35.  —  L'exploitation  des  mines  est  soumise  au  contrôle  de  Tadminis- 
1  ration  au  point  de  vue  de  la  sécurité  des  ouvriers  et  de  celle  du  public.  En 
conséquence,  Texploitant  prendra  toutes  les  mesures  de  précaution  qui  lui 
seront  prescrites  par  l'administration,  notamment  en  ce  qui  concerne  : 

i»  Les  procédt^  d'abata^e  de  la  ma^se  exploitée  et  des  terres  de  recouvre- 
ment dans  les  exploitations  a  ciel  ouvert  ; 

^  La  consolidation  des  puits,  galeries  et  autres  excavations,  la  disposition 
et  les  dimensions  dts  piliers  dans  les  exploitations  souterraines: 

3^  L*emploi  de  la  poudre  et  des  autres  explosifs. 

Art.  36.  —  Tout  exploitant  de  mine  est  tenu  d'avoir  à  jour  un  plan  complet 
de  ses  exploitations,  à  r échelle  de  4/1.000 

TITRE  Vil 

Pénalités. 

Art.  37.  — •  Des  amendes  de  5  à  iOO  francs  et  des  emprisonnements  de  un  à 
huit  jours  peuvent  être  infligés  pour  infraction  aux  dispositions  du  présent  décret. 

Art.  38.  —  Sont  punis  d'une  amende  de  100  à  1.000  francs  et  d'un  emprison- 
nement de  huit  jours  à  trois  mois  : 

Ceux  qui  déplacent  ou  falsifient  les  bornes  définissant  des  terrains  de 
reclicrches  ; 

Ceux  qui  font  des  fouilles  dans  les  zones  réservées  aux  articles  11  et  12  ; 

Ceux  qui  se  livrent  à  l'extraction  illicite  des  substances  concessibles  ; 

Les  prospecteurs  et  concessionnaires  qui  ne  tiennent  pas  leur  livre  d'extrac- 
tion d'une  façon  régulière  ou  qui  refuseraient  de  le  communiquer  aux  agents 
de  l'administration  des  mines. 

Art.  39.  —  Les  contraventions  aux  prescriptions  du  présent  décret  seront 
dénoncées  comme  les  contraventions  en  matière  de  police. 

Art.  40.  —  Les  procès-verbaux  contre  les  contrevenants  seront  dres!<%és  par 
les  officiers  de  police  judiciaire,  ou  affirmer  entre  leurs  mains  par  les  préposés 
de  Tadministration  des  mines  et  les  agents  de  la  force  publique,  dans  le  délai 
d*un  mois. 

Art.  41.  —  Le  Ministre  des  Colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  nui  sera  inséré  au  Journal  Officiel  de  la  République  Française  et  au  Bul- 
letin Officiel  du  Ministère  des  Colonies. 

Fait  à  Paris,  le  20  Juillet  1897. 

^  FiÉLix  FAURË. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  Colonies^ 
AndrjS  LEBON. 


DÉCBBT 

n^ant  exécutoires  le»  illspaslttaiifl  du  rèftleMieut  local 
«•■■cernant  le  réfplme  des  mines  d'or,  des  métauix  préclcnix 
et  des  pierres  précieuses  à  Madairascar. 

(n  Juillet  1896) 

Le  Président  de  la  République  Française, 

Vu  le  décret  du  il  décembre  1895,  déterminant  les  pouvoirs  du  Résident  Général  à 
Madagascar  ; 
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Vu  le  décret  du  28  décembre  1895,  organîsuit  le  personnel  des  résîdenees  à  Madi- 
gascar; 

Vu  le  discret  du  9  juin  1896,  portant  organisation  de  la  justice  française  à  Madagascar; 

Sur  le  rapport  du  Mioîslre  des  Colonies  et  après  avis  du  comité  supérieur  de^ 
travaux  publics  des  Colonies, 

Décrète  : 

Art.  I«^  — Sont  rendues  exécutoires,  les  dispositions  dti  règlement  loal 
concernant  le  régime  des  mines  d'or,  des  metanx  précieux  et  des  pient? 
prteieascsà  Madagascar. 

Art.  II.  —  Le  Ministre  des  Colonies  est  chargé  de  rexécntioo  da  préseol 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  Officiel  de  la  République  Française  et  at 
Bulletin  Officiel  du  Ministère  des  Colonies,  ainsi  que  le  règlement  eu  question. 

Fait  à  Paris,  le  17  Juillet  189». 

Félix  FAURE. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  Colonies, 

A.NDRé  LEBON. 


9ur  l'emptaltattaia  dr  Tar,  des  aaétewxL  préete«m  et  de»  pterm 

précleiBse*  ék  Miadaiiascfar. 

TITRE  !•' 
Dispositiong  Générales 

Art.  i*',  —  La  présente  loi  s'applique  aux  alluvions,  aux  amas,  aux  couches 
et  aux  filons  renfermant  de  l'or,  d  autres  métaux  précieux,  tels  que  Tai^eDl  et 
le  platiuc,  des  pierres  précieuses. 

L'exploitation  des  autres  substances  minérales  est  réglée  par  une  loi 
spéciale. 

Si  des  gisements  complexes  contenant,  avec  des  métaux  usuels,  des  métaoi 
précieux  sont  découverts,  le  chef  du  service  des  mines  décidera,  après  enquête, 
a  laquelle  des  deux  lois  doit  être  soumise  leur  exploitation. 

Art.  2.  —  Les  citoyens  sujets  et  protégés  français,  ainsi  que  les  étranprs 
sont  admis  à  la  recherche  et  à  l'exploitation  des  mines  ;  les  indigènes  doivent 
être  autorisés  par  le  gouverneur  de  leur  province,  sauf  approbation  du  Rësideoi. 

Il  est  interdit  aux  fonctionnaires  français  et  indigènes  de  Tad mi nistratioo  d<? 
Madagascar,  en  activité,  de  service,  de  se  livrer  à  la  recherche  et  à  Texploitalion 
des  mines. 

Art.  3.  —  L*exploitation  des  mines  ne  peut  être  faite  que  dans  les  périmètre» 
miniers  déclarés  ouverts  à  Texploilation  publique. 

Les  recherches  peuvent  être  faites  en  terram  non  déclaré  ouvert  à  Texploi- 
tation  publique  dans  les  conditions  indiquées  au  titre  suivant. 

TITRE  II 
De  la  recherche  en  terrain  non  déclaré  ouvert  à  l'exploitation  pnhliqoe. 

Art.  4.  —  Toute  personne  qui  veut  entreprendre  des  recherches  en  terrain 
non  déclaré  ouvert  à  rexpioilation  publique,  doit  demander  un  permis  de 
recherches,  soit  au  service  des  mines  à  Tauanarivè,  soit  à  uu  résident;  if 
permis  est  délivré  contre  versement  d'une  somme  de  25  francs;  il  est  \aiable 
pour  un  an  et  indéfiniment  renouvelable  dans  les  ménies  formes;  il  donne  à 
droit  de  faire  des  recherches  en  dehors  des  périmètres  déclares  et  d  établir  ao 
signal  de  recherches. 
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Abt.  5.  —  Le  signal  est  un  poteau  de  2  mètres  de  haut  snr  lequel  est  fixée 
une  affiche  portant,  en  langue  française,  le  nom  de  Texploralenr,  le  lieu  et  la 
date  de  la  dc^livrance  du  permis,  la  date  de  la  pose  du  signal  et  l'indication  que 
les  recheiches  ont  pour  objet  Tor,  les  métaux  et  les  pierres  précieuses. 

Un  signal  ne  peut  être  placé  à  moins  de  5  kilomètres  de  tout  signal  déjà 
établi,  il  doit  être  situé  en  dehors  de  tout  périmètre  minier  déjà  dé«;laré  ouvert 
à  l'exploitation  publique  ;  les  signaux  établis  par  un  même  explorateur  doivent 
être  éloignés  les  uns  des  autres  d'au  moins  25  kilomètres. 

Aussitôt  qu*un  signal  est  établi,  l'explorateur  doit  en  aviser  par  lettre  le 
résident  de  la  province,  qui  en  informe  le  service  des  mines  à  Tananarive  ; 
Texplorateur  doit  indiquer,  avec  toute  la  précision  possible,  le  point  où  le  signal 
est  planté.  Faute  de  cette  indication,  Tavis  pourra  être  tenu  pour  non  avenu. 

L'avis  est  inscrit  sur  un  registre  spécial  avec  indication  de  la  date  et  de 
rheure  auxquelles  il  a  été  reçu  par  le  résident. 

Art.  6.  —  L*explorateur  a  le  droit  exclusif  de  faire  des  fouilles  dans  un  cercle 
de  2  kilomètres  1/2  de  rayon  autour  de  chacun  des  signaux  qu'il  a  établis,  k  la 
condition  de  se  tenir  à  l'extérieur  des  cercles  déjà  occupés  par  d'autres  explora- 
teurs et  des  périmètres  miniers  déclarés  ouverts  à  l'exploitation  publique. 

il  est  interdit  de  faire  des  fouilles:  i^  dans  l'emplacement  des  travaux 
d'utilité  publique;  2<>  dans  les  routes  et  chemins  et  dans  leurs  dépendances;  3* 
dans  une  zone  de  50  mètres  autour  des  travaux  d'art  ;  4*  dans  les  lieux  de 
sépultures  etilans  une  zone  de  10  mètres  à  i'entour;  5«  dans  les  propriétés  en- 
closes de  murs  et  dans  une  zone  de  50  mèlres  autour  des  maisons  et  des  puits 
et  de  10  mètres  autour  des  enclos,  sauf  autorisation  spéciale  du  propriétaire. 

En  propriété  non  close,  si  le  propriétaire  du  sol  s'oppose  aux  fouilles,  celles- 
ci  ne  peuvent  être  entreprises  qu'après  autorisation  du  résident  de  la  province. 

Art.  7.  —  L'explorateur  est  responsable  des  dommages  temporaires  ou  per- 
manents subis  par  les  propriétés  ou  cultures  du  fait  des  fouilles.  Tout  dommage 
de  celte  nature  donne  lieu  à  une  indemnité  double  du  préjudice  causé. 

Le  juge  compétent  sera  le  j  uge  de  paix,  toutes  les  lois  que  la  contestation  ne 
se  sera  pas  élevée  uniquement  entre  inaigèues. 

TITRE  III 

De  l'ingtitution  des  périmètres  miniers  déclarés  ouverts  à  Texploitation 

.  publique. 

Art.  8.  —  Tout  explorateur  qui  a  découvert  un  gisement  en  dehors  d'un 
périmètre  minier  déclaré  et  qui  désire  l'exploiier,  doit  adresser  à  ce  sujet  une 
déclaration  au  service  des  mines,  à  Tananarive. 

La  déclaration  est  inscrite  sur  un  registre  spécial,  avec  indication  de  la 
date  et  de  l'heure  auxquelles  elle  a  été  reçue. 

Le  service  des  mines  procède  à  une  enquête  à  la  suite  de  laquelle  il  décide, 
s'il  y  a  lieu,  soit  de  déclarer  ouverts  un  ou  plusieurs  périmètres  miniers,  soit  de 
rattacher  les  gisements  découverts  à  des  périmètres  miniers  déjà  déclarés. 

Art.  9.  —  Si  un  ou  plusieurs  périmètres  miniers  nouveaux  sont  déclarés, 
le  service  des  mines  décide  quelles  sont  les  personnes  qui  doivent  jouir^  dans 
chacun  de  ces  périmètres,  des  droits  d'inventeur  définis  à  l'art.  11  ci-dessous. 

Le  service  des  mines  établit  les  dimensions  et  les  prix  de  location  Jes  lots 
d'exploitation  pour  chaque  périmètre,  conformément  aux  dispositions  suivantes. 
On  distingue  trois  catégories  de  lots  : 

Première  catégorie.  —  En  alluvions  riches,  le  lot  est  un  carré  de  100  mè- 
tres de  cOle. 

Deuxième  catégorie,  —  En  alluvions  moyennement  riches  et  pour  les 
diamants  eu  roche,  le  loi  est  un  rectangle  de  200  mètres  sur  250  mètres. 

Troisième  catégorie,  —  En  alluvions  pauvres,  en  alluvions  recouvertes  et 
en  roches,  le  lot  est  un  rectangle  de  250  mètres  sur  1  kilomètre. 


Pour  chacune  de  ces  catégories,  le  prix  de  location  par  mois  est  déiermbt 
par  le  service  des  mines. 

Len  taxes  peuvent  être  révisées  tous  les  deux  ans  pour  tenir  compte  da  fid- 

Kort  entre  la  teneur  en  or,  métal  prc^cieux  ou  pierres  précieuses,  qui  a  servi  de 
ase  k  la  taxation  précédente  et  la  teneur  réelle  constatée  dans  les  six  derniers 
mois. 

Art.  10.  —  Chaque  périmètre  minier  est  placé  dans  les  attributions  d'tm 
commissaire  des  mines.  Ces  attributions  sont  définies  par  les  articles  12,  15.  t^ 
21,  25  cl  28  de  la  présente  loi  ;  les  résidents  peuvent,  par  décision  du  Ré^idëfit 
Général,  être  chargés  des  fonctions  de  commissaire  des  mines. 

Art.  11.  —  Dans  la  semaine  qui  suit  Tinstallation  du  commissaire  des  miof?. 
les  inventeurs,  désignés  conformément  à  Tart.  9,  ont  le  droit  de  se  marquer  res- 

{>ectivement  autour  des  signaux  qu'ils  ont  établis  et  qu'ils  ont  désignés  dans 
eur  demande,  un  nombre  de  lots  contigus  qui  ne  peut  dépasser  80;  la  plo^ 
petite  dimension  du  terrain  total  ne  doit  pas  être  inférieure  à  1/4  de  la  pla> 
grande. 

Un  de  ces  lots,  que  Tinventeur  doit  désigner,  est  dispensé  de  la  taxe  pendant 
10  ans,  les  autres  en  sont  dispensés  pendant  un  an. 

Art.  12.  —  Dans  les  trois  semaines  suivantes,  le  commissaire  des  miae$ 
désigne  les  parties  du  périmètre  minier  qui  seront  réservées  aux  lots  de? 
différentes  catégories. 

Le  trente  et  unième  jour  après  son  installalion,  il  déclare  que  le  périmêtn' 
minier  est  réellement  ouvert  à  1  exploitation  publique. 

Art.  13.  —  Toute  personne  autre  que  Tinventeur  qui  veut  obtenir  des  lots 
d'exploitation  demande  au  commissaire  des  mines  un  nombre  de  permis  cor- 
respondant cl  verse  la  première  mensualité  des  taxes  y  afférentes.  Le  nonibnî 
de  permis  qui  peut  être  accordé  à  la  même  personne  ne  peut  dépasser  40. 

La  demande  est  inscrite  sur  un  registre  spécial,  avec  indication  de  la  dale 
et  de  rheuro  auxquelles  elles  est  déposée.  Le  permis  est  accordé  dans  le  plus  brvf 
délai,  d'après  le  ranç  d'inscription  ;  il  porte  mention  de  la  date  et  de  Toeure  de 
la  délivrani^e.  Toutefois,  les  explorateurs  qui  auraient  établi  un  signal  de  recher- 
ches dans  le  périmètre  minier,  an lérien renient  à  la  date  de  la  première  déclara- 
tion d'ouverture,  ont  le  droit  de  priorité  sur  les  autres  demandeurs. 

Art.  14.  —  Toute  personne  munie  d'un  certain  nombre  de  permis  de  l'une 
des  trois  catégories,  a  droit  de  se  marquer  un  nombre  égal  de  lots  cootigu;» 
de  cette  catégorie,  dans  les  régions  pour  ce  désignées  par  le  commissaire  de^ 
mines. 

Tout  lot  ou  groupe  de  lots  appartenant  à  une  même  personne  doit  ^tre 
délimité  par  des  piquets  d'un  diamètre  de  5  centimètres  au  moins  et  dépassant 
le  sol  de  1  mètre  au  moins.  Leur  distance  doit  être  de  25  mètres  au  plus  pour 
les  lots  de  f*  catégorie  et  de  50  mètres  au  plus  pour  les  lots  de  2*  et  de  3' 
catégories. 

Les  piquets  d'angle,  d'une  hauteur  de  2  mètres,  doivent  porter  uneafSchr 
indiquant,  en  langue  française,  le  nombre  des  lots,  le  nom  de  l'occupant,  U 
date  et  Fheure  de  la  délivrance  des  permis  correspondants,  la  date  de  la  pri>e 
de  possession. 

Tout  lot  marqué  doit  être  immédiatement  déclaré  au  commissaire  des 
mines  et  reçoit  un  numéro  d'ordre  qui  doit  être  inscrit  sur  les  affiches  de^ 
quatre  poteaux  d'angle. 

Art.  15.  —  Si  une  compétition  se  produit  entre  mineurs  pour  la  démarcaiioa 
d'un  lot,  le  conflit  est  porté  devant  le  commissaire  des  mines  qui  statue,  od 
tenant  compte  de  l'ancienneté  de  date  des  titres  qu'il  a  délivrés  et  des  droite 
de  priorité  qui  en  résultent. 


sont 


Les  parcelles  qui  demeurent  inoccupées  entre  les  lots  et  dont  les  dimensions 
inférieures  à  celles  d'un  lot,  peuvent  être  attribuées  à  l'un  des  oceapaots 


—  ess- 
es lots  voisins,  à  la  condition  qu'il  prenne  un  litre  spécial  pour  chaque 
arcelle. 

En  cas  de  compétition  pour  l'attribution  de  ces  parcelles,  le  commissaire 
es  mines  procède  a  une  vente  aux  enchères  entre  les  détenteurs  de  lots  conti> 
us  ;  cette  enchère  porte  sur  la  somme  à  verser  immédiatement  en  sus  de  la  taxe. 

TITRE  IV 

Du  régime  des  périmètres  miniers  déclarés  ouverts  à  l'exploitation 

publique. 

Section  1^,  —  OroitB  et  obligations  des  détenteurs  des  lots  d'exploitstion  à 

regard  de  l'Etat 

Art.  16. — Si  le  détenteur  d'un  lot  d'exploitation  n*a  pas  payé  d'avance  la 
axe  mensuelle  correspondante,  un  délai  de  cinq  jours  lui  est  accordé  ;  passé  ce 
lélai,  le  commissaire  des  mines  fait  annoncer  la  vente  aux  enchères  pour  le 
ângt  -  cinquième  jour  suivant;  jusqu'à  cette  date,  le  mineur  a  le  droit 
l'empêcher  la  mise  en  vente  de  son  lot,  en  payant  la  taxe  due  et  une  amende 
le  2  francs  par  jour  de  retard,  faute  de  ({uoi,  il  est  donné  suite  k  l'adjudicalion  au 
profit  de  l'Etat.  Dans  les  cas  où  l'adjudication  n'a  donné  aucun  résultat,  ce 
lot  est  démarqué  €t  le  terrain  redevient  vacant. 

Art.  i7. — Tout  mineur  peut  abandonner  son  lot  et  s'en  marquer  un 
nouveau,  à  condition  d'en  faire  la  déclaration  au  commissaire  des  mines.  Les 
lots  abandonnés  sont  mis  aux  enchères,  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

Art.  18.  —  Tout  lot  est  cessible;  le  nouveau  détenteur  doit  se  munir 
d'un  permis  correspondant.  Aucune  cession  n'est  valable  qu'à  partir  de  la  date 
de  son  enregistrement  par  le  commissaire  des  mines. 

Art.  19.  —  Il  est  dû,  pour  chaque  vente,  un  droit  de  mutation  de  4  O/o  du 
prix  correspondant.  Les  titres  émis  par  les  sociétés  minières  sont  soumis  à  un 
droit  de  mutation  de  1  O/o  pour  les  titres  nominatifs  et  à  un  droit  annuel 
d'abonnement  de  0  fr.  40  O/o  pour  les  titres  au  porteur. 

Section  IL  —  De  l'enregistrement  des  lots. 

Art.  20.  —  L'enregistrement  des  lots  confère  les  avantages  suivants  : 

1®  Le  lot  enregistra  est  un  immeuble  ; 

2»  Les  lots  enregistrés  peuvent  être  hypothéqués  comme  les  immeubles 
ordinaires;  l'inscription  des  hypothèques  doit  être  faite  au  bureau  du  commis- 
saine  des  mines  ;  le  droit  d'inscription  est  de  10  francs  par  lot  ; 

3<»  Par  dérogation  à  l'art.  16,  le  délai  après  lequel  le  commissaire  .des 
mines  fait  sommation  de  payer  la  taxe  de  location  est  porté  à  six  mois  ;  si,  dans 
(in  délai  de  trois  mois,  les  taxes  dues  ne  sont  pas  acquittées,  le  lot  est  vendu  aux 
enchères,  mais  l'Etat  ne  prélève  sur  le  montant  de  la  vente,  que  les  taxes  dues 
^t  une  amende  de  50  francs  ;  l'excédent  fait  retour  à  l'ancien  détenteur. 

Art.  21.  —  Tout  mineur  peut  faire  enregistrer  ses  lots.  La  demande  qui 
uonne  lieu  à  la  perception  d'un  droit  de  5  francs,  est  examinée  dans  un  délai 
pe  trois  mois  parle  commissaire  des  mines.  Avant  la  tîn  du  premier  mois,  un  avis 
^  lin  d'encjuête  est  {)ublié  aux  frais  du  demandeur,  par  voie  d'aflichage, 
dans  le  périmètre  minier.  Un  plan  du  lot  ou  groupe  dç  lots  doit  être 
urossé  aux  frais  du  demandeur.  Des  oppositions'  peuvent  ôtre  faites  sous  la 
condition  du  payement  d'un  droit  de  5  francs.  Le  délai  de  trois  mois  expiré,  s'il 
^^  y  a  pas  d'opposition,  le  lot  est  enregistré  sur  un  livre  spécial  et  un  certiQcat 
^st  délivré  au  demandeur.  Le  droit  d'enregistrement  est  de  iOO  francs  par  lot. 
^i^y  a  des  oppositions,  le  litige  est  porté,  dans  les  quinze  jours,  devant  le  tribunal 
jraDçais  de  la  région.  Un  lot  ne  peut  être  enregistré  qu'autant  qu'il  n'est  dû  sur 
»'i  aucune  taxe  ou  amende. 
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Section  111.  —  Des  concesBhm, 

Art.  22.  —  Des  sociétés  instituées  pour  roxploitatîon  des  mines  porirront 
réclamor  la  transformai  ion  en  concession  de  chacun  des  groupes  de  lots 
contigns  qu^ellcs  détiennent,  à  la  condition  d'avoir  obienu  an  préalable  rappfxh 
bation  de  leurs  statuts  par  le  Résident  Général.  Les  formalités  de  ta  demande 
et  de  l'enquête  sont  les  mêmes  que  celles  qui  sont  prévues  à  Tarticle  précédenl 
pour  Tenregistrcment  des  lots,  sauf  que  la  demande  est  examinée  par  Je  chef 
du  service  des  mines  et  que  la  publication  comporte,  outre  Tafficbage  dans 
le  périmètre  minier,  Tinsertion  au  Journal  Officiel  de  Madagascar.  Chaque 
concession  ne  peut  avoir  une  surface  inférieure  à  50  hectares,  ni  supérieure  à 
2.000  hectares  ;  la  même  société  ne  peut  obtenir  plus  de  dix  coRcessions  daos 
retendue  de  Tile. 

Art.  23.  ^  La  transformation  d'un  ensemble  de  lots  en  concessioD  confère: 
4®  Tous  les  avantages  attachés  à  l'enregistrement  des  lots  sons  la  résene 
que  les  mutations  des  concessions  seront  soumises  à  rautorisation  du  Résident 
Général. 

2<^  Le  droit  d'opter  entre  la  taxe  à  la  surface  établie  pour  les  lots  et  un 
système  fiscal  spécial,  composé  d'une  taxe  annuelle  de  surface  égale  au  dixième 
de  la  taxe  mensuelle  établie  pour  les  lots  par  hectare  et  par  an,  et  d'un  droit  ai 
valorem  de  5  O/o  sur  les  matières  extraites,  jusqu'à  concurrence  d'une  contri- 
bution totale  égale  à  la  moitié  de  la  taxe  pleine  à  la  surface.  Le  droit  fixe  oe 
pourra  toutefois  descendre  au-dessous  de  5  francs  par  hectare  et  par  an. 

Art.  24.  —  La  taxe  de  surface  spéciale  aux  concessions  est  payable  par 
année  et  d'avance  ;  la  taxe  ad  valorem  est  payable  par  année,  trois  naoïs  au  plus 
après  l'expiration  de  l'année  sur  la  production  de  laquelle  elle  porte.  Le  conces- 
sonnaire  doit  tenir  les  livres  qui  lui  sont  prescrits  par  ^administration  en  vue 
du  contrôle  de  la  production.  Si  Tune  des  deux  taxes  n'est  pas  pavée  à  l'éché- 
ance fixée,  la  procédure  et  la  sanction  sont  les  mêmes  que  celles  qui  sont 
établies  par  Fart.  20  pour  les  lots  enregistrés.  Si  Fenchère  n'a  pas  donoé  de 
résultats,  la  concession  est  annulée  et  le  terrain  peut  être  de  nouveau  divisé  eo 
lots. 

Section  IV.  —  Droits  et  obligations  des  exploitants  de  mines  envers  /es  tiers. 

Art.  25.  —  La  propriété  des  mines  est  distincte  de  celle  de  la  surface. 

Dans  l'intérieur  de  tout  périmètre  minier,  les  exploitants  des  mines  ont  le 
droit  d'établir  des  chemins  d'accès  et  d'user  de  ceux  qui  sont  établis,  d'établir 
('es  dérivations  et  des  canalisations  d'eau,  d'abattre  les  bois,  d'occuper  des  ter- 
rains en  dedans  et  en  dehors  de  leurs  lots  d'exploitation  ou  de  leurs  concessions. 

En  cas  de  réclamation  des  propriétaires  ou  des  autres  exploitants,  Pexécntiao 
de  ces  opérations  est  subordonnée  à  l'autorisation  du  commissaire  des  mines; 
on  devra  observer,  pour  l'exécution  des  fouilles,  les  prescriptions  de  l'art.  6.  Les 
taxes  concernant  le  droit  de  passage,  le  droit  d'eau,  l'abatage  des  bois  et  l'occo- 
pation  des  terrains  en  terrain  domanial,  feront  l'objet,  sur  la  propositioo  da 
commissaire  des  mines,  de  tarifs  homologués  par  le  Résident  Général  après 
avis  du  directeur  des  domaines. 

Art.  26.  — -  Tout  mineur  est  responsable  des  dommages  temporaires  ou 
permanents  causés  par  son  exploitation  aux  propriétaires  du  sol  et  aux  autres 
mineurs.  Tout  dommage  temporaire  ou  permanent  subi  par  les  propriétés  oo 
cultures,  du  fait  de  l'exploitation,  donne  lieu  à  une  indemnité  double  du  prcjudlct 
causé.  Le  juge  compétent  sera  le  juge  français,  toutes  les  fois  que  la  contesta- 
tion ne  se  sera  pas  élevée  uniquement  entre  indigènes. 

Section  V.  —  Du  commerce  de  l'or,  des  autres  métaux  précieux  et  des  pierrei 

précieuses. 

Art.  27.  —  Le  commerce  de  Tor,  des  autres  métaux  précieux^  des  pierres 
précieuses,  à  l'état  brut,  ne  peut  être  fait  que  moyennant  le  paiement  d*un  droit 
de  patente  hors  classe  de  1.800  francs  par  an. 
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Ne  sont  pas  considérés  comme  faisant  commerce  les  exploitants  qui  vendent 
les  produits  de  leurs  exploitations. 

Tout  marchand  des  matières  sus-visées  doit  tenir  les  livres  qui  lui  sont 
>resorits  par  l'administration  et  les  tenir  à  la  disposition  des  agents  pour  ce 
lési^nés,  qui  y  apposent  leur  visa. 

TITRE  V 

Pénalités. 

Art.  28.  —  Les  contraventions  aux  prescriptions  de  la  présente  loi  seront 
lénoncées  et  constatées  comme  les  contraventions  en  matière  de  police.  Les 
commissaires  des  mines  sont  officiers  de  police  judiciaire  dans  l'étendue  des 
3é  ri  mètres  miniers. 

Art.  29.  Les  procès-verbaux  contre  les  contrevenants  seront  dressés  par 
[es  officiers  de  police  judiciaire  ou  affirmés  entre  leurs  mains  par  les  agents  de 
a  force  publique  dans  le  délai  d'un  mois. 

Art.  30.  —  Les  procès-verbaux  seront,  suivant  la  situation  des  lieux,  adres- 
»és  en  originaux  au  Procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de  l**'  instance  ou 
i  rofticier  du  Ministère  Public  près  la  justice  de  paix  à  compétence  étendue,  oui 
»era  tenu  de  poursuivre  d'office  les  contrevenants  à  l'audience  correctionnelle 
iii  siège,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts  des  parties. 

Art-  3t.  —  Des  amendes  de  cing  à  cent  francs  et  des  emprisonnements 
ie  un  à  cinq  jours  peuvent  être  infligés  pour  infractions  aux  dispositions  de  la 
présente  loi,  autres  que  celles  définies  ci-après. 

Art.  32.  —  Sont  punis  d'une  amende  de  un  à  cent  francs  et  d'un  emprison* 
aement  de  un  à  cinq  jours  :  ^ 

1»  Ceux  qui  se  livrent  sans  permis  à  des  recherches  ; 

2^  Les  concessionnaires  et  les  marchands  de  substances  précieuses  qui  ne 
tiennent  pas  leurs  livres  dune  façon  régulière  ou  refusent  de  les  montrer  aux 
agents  de  l'adiitinist ration.  Dans  ce  dernier  cas,  la  confiscation  des  substances 
précieuses  saisies  sera  toujours  prononcée. 

Art.  33.  —  Sont  punis  d'une  amende  de  cent  à  mille  francs  et  d'un  empri- 
sonnement de  quinze  jours  à  deux  ans  : 

i^  Ceux  qui  établissent,  détruisent  ou  déplacent  d'une  façon  illicite  des  si- 
gnaux, de  recherches; 

2«  Ceux  qui  marquent  ou  démarquent  des  lots  d'une  façon  illicite  ; 

3<*  Ceux  qui  falsifient  les  dates  inscrites  sur  leurs  permis. 

Art.  34.  —  Sont  punis  d'une  amende  de  mille  à  vingt-cinq  mille  francs  et 
d*un  enoprisonnenflfbt  de  trois  mois  à  trois  ans,  ceux  qui  se  livrent  sans  permis 
à  l'exploitation  des  matièi*es  précieuses  ou,  sans  patente,  au  commerce  de  ces 
su  bs  tances. 

La  même  peine  est  applicable  à  ceux  qui  font  commerce  d'acheter  des  mé- 
taux précieux  ou  des  pierres  précieuses  à  Pétat  brut  à  une  personne  non  munie 
d*un  permis  d*exploitation  ou  d'une  licence  de  vente. 

La  confiscation  des  matières  saisies  sera  toujours  prononcée. 

Art.  35.  —  Les  délits  prévus  par  les  articles  34,  32,  33  et  34  sont  déférés  à 
la  juridiction  française  ;  la  juridiction  malgache  ne  connaît  que  des  affaires 
dans  lesquelles  aucun  Européen  n'est  impliqué. 

Art.  36  .  —  Dans  tous  les  cas«  où  la  peine  de  l'emprisonnement  et  celle  de 
l'amende  sont  pnWues  par  la  présente  loi,  si  les  circonstances  paraissent  atté- 
nuantes, les  tribunaux  sont  autorisés,  même  en  cas  de  récidive,  a  réduire  l'em- 
prisonnement, même  au-dessous  de  six  jours  et  l'amende,  môme  au-dessous  de 
seize  francs  ;  ils  pourront  aussi  prononcer  séparément  l'une  ou  l'autre  de  ces 
peines,  sans  qu'en  aucun  cas,  elle  puisse  être  au-dessous  des  peines  de  simple 
police. 

Art.  37.  —  Les  amendes^  aussi  bien  que  les  taxes  et  droits,  sont  payables. 
soit  en  numéraire  français,  soit  en  or  brut,  au  titre  minimum  de  90  O/o  évalué 
à  2  fr.  70  le  gramme. 
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ENSEIGNEMENT 


liftfltltuaiit  «ne  ée^le  de  Miédeetiie  à,  Mada^a 

(//  Décembre  4896) 


Le  Général  commandanl  le  Corps  d*occupatioQ  et  Résident  Général  de  Fran<y 
à  Madagascar, 

Vu  le  décret  du  11  décembre  1S95  ; 

Vu  Farrété  du  10  décembre  1896,  fixant  les  conditions  d'exercice  de  la  médecine  à 
Madagascar  ; 

Considérant  l'utilité  de  la  création  d'une  école  de  médecine  destinée  à  former  dts 
médecins  indigènes  ; 

Sur  la  proposition  du  directeur  du  service  de  santé, 

Arrête  : 

Art.  1®''.  —  Il  est  institué  à  Tananarive  nne  école  de  médecine. 

Art.  2.  —  Cette  école  a  uniquement  pour  but  de  former  des  médecins  io^- 
gèncs. 

Art.  3.  —  Elle  est  placée  sous  la  direction  de  M.  le  médecin  principal  Me^ 
tayer  et  sous  le  haut  contrôle  de  M.  le  médecin  en  chef,  directeur  du  ^nicf  àe 
santé. 

Art.  4.  —  Le  directeur  et  les  professeurs  de  Técole  sont  désignés  cbaqor 
année  par  le  Résident  Général  de  France  à  Madagascar.  i 

Art.  5.  —  Les  élèves  se  recrutent  parmi  les  jeunes  Malgaches  qui  eo  font  I 
la  demande  au  directeur  de  Técole,  aans  les  conditions  indiquées  à  lart.  ^ 
du  présent  arrêté. 

Ils  reçoivent  à  Técole  l'instruction  portant  sur  les  matières  des  exameosspéd- 
fiés  à  Tart.  9. 

Le  régime  de  Técole  est  Texternat. 

Art.  6.  —  Nul  n'est  admis  en  qualité  d'étudiant  en  médecine,  s'il  ne  rêoBii 
les  conditions  suivante^  : 

1°  Etre  âgé  de  17  ans  au  moins  et  de  25  ans  au  plus  le  premier  janvii^r  i* 
Tannée  où  il  doit  commencer  ses  études  ; 

2°  Justifier  de  la  connaissance  de  la  langue  française  ; 

3«  Etre  d'une  moralité  reconnue  et  justifier  d'une  instruction  générale  suf 
fi  santé. 

Art.  7.  —  La  constatation  de  la  capacité  des  candidats  au  [joint  de  vue  c 
la  connaissance  de  la  langue  française  et  de  leur  instruction  générale  a  lieu  pi' 
voie  d'examens,  à  la  suite  desquels  il  leur  est  délivré  un  certificat  d'admissioB 
aux  cours  de  récolc. 

Le  jury  d'examen  se  composera  à  cetefïVt  du  directeur  de  Vèco\e,  présidfxt 
et  de  deux  membres  désignés  par  le  Résident  GéncraL  sur  la  proposition  •?' 
directeur. 

Il  tiendra  une  session  annuelle  dans  la  deuxième  quinzaine  de  décembre. 
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Art.  8.  —  La  durée  des  études  médicales  est  de  cinq  ans. 

Art.  9.  —  Les  élèves  subissent  des  examens  probatoires  à  la  fin  de  chaque 
année. 

4^  Année . . .  |    Notions  d'anatomie  et  de  physiologie. 

l  !'•  Partis.  —  Anatomie. 
2»  Année  ....  ;  2*  Partir.  —  Physiologie. 

(  3*  Partie.  —  Eléments  de  pathologie  externe. 


d*  Année . . 


J  !'•  Partie.  —  Pathologie  externe. 
)  2*  Partie.  —  Pathologie  interne. 


4*  Année (  i'*  Partir.  —  Accouchements. 

1  2« Partie.  —  Matière  médicale^  pharmacologie,  thérapeutique. 
-,   -  ^  \  i**  Partie.  —  Cliniques  externe  el  interne. 

o    Année  —  j  g^  Partie.  —  Hygiène  et  médecine  légale  (examen  écrit). 

L'élève  qui  n'aura  pas  satisfait  aux  examens  spécifiés  ci-dessus  redoublera 
une  année  d  études. 

Art.  10.  —  Tout  élève  qui  aura  subi,  à  un  même  examen  de  fin  d*anhée, 
deux  échecs  successifs,  est  exclu  de  l'école. 

Amt.  ii.  —  Le  programme  des  cours,  approuvé  parle  Résident  Général,  est 
ûxé  au  commencement  de  chaque  année  scolaire  par  le  directeur  de  l'école. 

Art.  i2.  —  Pendant  toute  la  durée  de  leurs  études,  les  élèves  sont  astreints 
au  stage  hospitalier. 

Le  stage  s'accomplit  à  l'hôpital  indigène  de  Tananarive. 

Art.  13.  —  Avant  de  passer  Texamen  de  fin  d'année,  les  élèves  doivent 
justifier  de  leur  assiduité  au  cours  et  de  l'accomplissement  du  stage  hospitalier, 
au  moyen  de  certificats  délivrés  par  les  professeurs  de  l'école  et  les  médecins, 
chefs  de  service. 

Dans  le  courant  de  l'année,  à  des  dates  fixées  par  le  directeur  de  l'école, 
des  înterrô^tions  cotées  sont  faites  aux  élèves,  afin  de  s'assurer  de  leurs  progrès. 

Les  points  obtenus  à  la  suite  de  ces  interrogations  sont  combinés  avec 
ceux  de  nn  d'année  pour  déterminer  le  classement  des  élèves. 

Chaque  élève  ayant  satisfait  aux  examens  de  fin  d'année,  reçoit  un  certificat 
d'aptituae  qui  tient  lieu  d'inscriptions  pour  suivre  les  cours  de  2*,  3*,  4*  ou 
5"  année. 

Art.  14.  —  Les  jurvs  d'examens  se  composent  de  trois  membres  désignés 
par  le  Résident  Général,  sur  la  proposition  du  directeur  de  l'école. 

Art.  15.  -*-  Les  cours  et  les  examens  sont  gratuits. 

Les  cours  commenceront  à  partir  du  mois  de  janvier  et  le  programme  en 
sera  publié  au  Journal  Officiel  de  la  Colonie. 

Art.  16.  —  Un  diplôme  de  docteur  en  médecine,  au  titre  de  Madagascar, 
sera  délivré  après  le  5*  examen. 

Dispositions  transitoires. 

Art.  17.  -•  Pour  le  premier  recrutement,  la  connaissance  de  la  langue 
française  ne  sera  pas  exigée  des  candidats  à  l'école  de  médecine. 

Toutefois,  si  au  moment  de  l'examen  de  fin  d'année,  l'élève  ne  fait  pas  preuve 
de  notions-suffisantes  de  langue  française,  il  sera  exclu  de  l'école. 

Art.  48.  —  De»  certificats  d'équivalence  correspondant  aux  1",  2%  3«  et  4*  exa- 
mens pourront  être  délivrés,  lors  de  l'ouverture  de  l'école,  aux  candidats  qui 
justifieront  de  connaissances  en  médecine  antérieurement  acquises. 

Ces  candidats  devront,  au  bout  d'un  an,  justifier  d^une  connaissance 
suffisante  de  la  langue  française,  condition  sans  laquelle  ils  ne  pourront  con- 
tinuer leurs  études  ni  recevoir  le  diplôme  de  docteur  en  médecine,  au  titre  de 
Madagascar. 
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Art.  49. —  En  conséquence  des  dispositions  transitoires  contenues  dans  les 
articles  47  et  i  8  du  présent  arrêté,  des  cours  de  langue  malgache  seront  faits 
par  des  professeurs  munis,  soit  du  diplôme  de  docteur  en  médecine  d*une  FacoUé 
française,  soit  du  diplOme  régulier  dont  il  est  fait  mention  au  4*''  para|[raphe  de 
I*art.  7  de  Tarrèté  du  40  décembre  4897,  fixant  les  conditions  d'eiercice  de  la 
médecine  à  Madagascar. 

Fait  à  Tananarive,  le  44  Décembre  489^^ 

GALLIENI. 


Iiftstltnaiit  une  école  professtoiiiielle  d^apprentlsMis^ 

le«  indli^èiies  à  Madaf^asear. 

(47  Décembre  4896) 


Le  Général  commandant  le  Corps  d'occupation  et  Résident  Général  de  France 
k  Madagascar, 

Vu  le  décret  du  44  décembre  4895  ; 

Considérant  rutilité  de  la  création  d'une  école  professionnelle  destinée  à  former  des 
maîtres- ouvriers  indigènes  ; 

Sur  la  proposition  du  directeur  des  travaux  publics  ; 

Le  directeur  de  renseignement  et  Tarcliitecte,  chef  du  service  des  bâtiments  civil?, 
ent'^ndus, 

Arrête  : 

Art.  4«<'.  —  Il  est  institué  k  Tananarive  une  école  professionnelle  d^appren- 
tissagc. 

AnT.  2.  —  Cette  école  a  uniquement  pour  but  de  former  des  maîtres-ouvriers 
indigènes  des  différents  corps  de  métiers. 

Art.  3.  —  Elle  est  placée  sous  la  direction  de  M.  Tarchitecte,  chef  du  senice 
des  bâtiments  civils,  et  sous  le  haut  contrôle  de  M.  le  directeur  des  travaux 
publics,  et  administrée  par  les  professeurs  réunis  en  conseil,  sous  la  présidence 
du  directeur  de  Técole.  Le  conseil  d'administration  se  réunira  régulièremeot, 
chaque  mois,  et  extraordinairement,  sur  convocation  motivée  du  directeur. 

Art.  4.  —  Le  directeur,  les  professeurs  et  les  surveillants  d'ateliers  sont 
désignés,  chaque  année,  par  le  Résident  Général. 

Art.  5.  —  Les  élèves  se  recrutent  parmi  les  jeunes  Malgaches  qui  en  font 
la  demande  au  directeur  de  Técole,  dans  les  conditions  indiquées  à  Tart.  6  du 
présent  arrêté. 

Art.  6. —  Tout  Malgache,  a^ant  satisfait  aux  obligations  des  règlements 
scolaires  d'enseijs^nement  primaire,  peut  être  admis  à  l'école  s'il  réunit,  en 
outre,  les  conditions  suivantes  : 

4"*  Savoir  lire,  écrire  et  calculer  en  français  ; 

2*  Posséder  des  aptitudes  h  recevoir  l'enseignement  de  l'école. 

Art.  7.  —  La  constatation  de  la  capacité  des  candidats  est  faite  par  un  jurv. 
composé  du  directeur  de  l'école,  présiaerU,  et  de  deux  professeurs  désignés  parle 
directeur.  Le  jury  tiendra  une  session  annuelle  dans  la  première  quinzaine  de 
décembre. 

Art.  8.  —  L'admission  est  prononcée,  sur  la  proposition  du  jury,  par  le 
conseil  d'administration  qui  délivre  au  candidat  un  certificat  la  constatant. 
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ART.  9.  —  Le  régime  de  Técole  est  Fexternat.  La  darée  de  renseignement 
est  d*uD  an,  à  dater  du  i*^  janvier  de  chaque  année;  il  est  donné  théoriquement 
dans  des  conférences  et  pratiquement  dans  des  ateliers. 

Art.  10.  —  Les  programmes  d'enseignement  sont  él»borôs  chaque  année, 
en  conseil  d'administration,  et  approuvés  par  le  Résident  Général. 

Art.  ti.  —  Les  élèves  admis  portent  le  titre  d'apprentis.  Us  sont  assujettis 
à  Fassidoité  aux  cours  et  travaux  pratiques,  sauf  dans  le  cas  de  maladie  consta- 
tée par  Tattestation  d'un  médecin. 

Art.  1*2.  —  Après  six  mois  de  présence,  les  apprentis  subiront  un  examen 
de  capacité  devant  un  jury^  composé  ainsi  qu'il  est  dit  à  Tart.  7.  Ceux  qui  auront 
satisfait  à  cet  examen,  recevront  une  allocation  journalière  de  cinquante  centi- 
mes (0  fr.  50). 

Art.  13.  —  Un  examen  de  sortie  aura  lieu  à  l'expiration  de  Tannée  scolaire 
devant  un  ^ury  de  même  composition  que  ci-dessus.  Un  brevet  de  maftre-ouvrier 
sera  délivre  par  le  Résident  Général  aux  apprentis  qui  auront  subi  les  épreuves 
avec  succès.  Ceux  qui  n'y  auront  pas  satisrait  pourront  être  autorisés  à  redoubler 
une  année  d'étude.  Deux  échecs  successifs  entraîneront  l'exclusion  de  Técole. 

Art.  14.  —  Toute  infraction  grave  au  règlement  intérieur  de  l'école  entraî- 
nera, pour  le  coupable,  le  paiement  d'une  amende,  dont  le  monfant  sera  versé  à 
la  caisse  de  l'école;  en  cas  de  récidive,  l'exclusion  avec  affichage  à  l'école  du 
nom  de  l'élève  renvoyé,  qui  ne  pourra  désormais  être  employé  par  aucune 
administration  du  Gouvernement. 

Art.  i5.  —  La  peine  de  l'amende  et  celle  de  l'exclusion  seront  prononcées  après 
avis  des  professeurs,  sur  la  proposition  du  directeur,  par  délibération  du  conseil 
de  l'école,  approuvée  par  le  Résident  Général. 

Art.  16.  —  L'admission  à  l'école,  l'enseignement  et  les  examens  sont  gratuits. 

Art.  17.  —  Les  objets  fabriqués  par  les  élèves  et  susceptibles  de  cessions 
seront  fournis  aux  diverses  administrations,  moyennant  un  prix  établi  d'après  les 
éléments  ci-après: 

1«  Achat  de  matériaux  ; 

2*  Main-d'œuvre  comptée  à  raison  de  cinquante  centimes  (0  fr.  50)  par  ou- 
vrier et  par  jour. 

Art.  18.  —  La  comptabilité  sera  arrêtée  tous  les  mois  par  le  conseil  d'adminis- 
tration de  l'école,  sous  le  contrôle  du  directeur  des  finances. 

Dispositions  transitoires. 

Art.  19.  —  Des  professeurs  malgaches  désignés  parle  Résident  Général,  sur  la 
proposition  du  directeur,  suppléeront  provisoirement  aux  spécialistes  français, 
qui  devront  être  attachés  &  l'école  corpme  professeurs  et  surveillants. 

Art.  20.  —  Pour  le  premier  recrutement,  la  connaissance  de  la  langue 
française  ne  sera  pas  exigée  des  candidats,  mai»  seront  choisis  de  préf(^rence,ceux 
qui  en  justifieront,  et  le  français  seul  devra  être  en  usage  dans  les  ateliers. 

MM.  le  directeur  des  finances  et  du  contrôle,  le  directeur  des  travaux  publics 
et  l'architecte,  chef  du  service  des  bÀtiments  civils,  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne^  de  l'exécution  des  prescriptions  contenues  dans  le  présent  arrêté. 

*  Fait  à  Tananarive,  le  17  Décembre  189S. 

GALLIENI. 

Vu: 
1^  Directeur  des  Finances 
et  du  Contrôle, 

HOMBERG. 
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erémit  l'éeele  lie  Mjre  de  Vllem. 

(2  Janvier  4897) 

Le  Général  corn  mandant  le  Corps  d'occupation  et  Résident  Général  àt 
France  à  Madagascar,  • 

Considérant  quMi  importe  d'assurer  le  recrutement  du  personnel  enseignant  |N3cr 
les  différents  centres,  où  les  indi^ifènes  peuvent  être  réunis  afin  d'y  recevoir  une  instrx- 
tion  élémentaire  ; 

Qu'il  importe  de  constituer  un  corps  ré^^ilier  d'interprètes  indigènes  ; 

Qu'il  importe  de  familiariser  les  fonctionnaires  et  juges  malgiàches  avec  nos  bb 
et  nos  règlements  administratifs. 

Arrête  : 
Art.  I*^  —  Une  école  dite  «  Ecole  Le  Myre  de  Vilers  »  est  ouverte  à  Taoaoa- 
rive,  destinée  à  former  des  interprètes,  des  nnaftros  d'école  et  des  candidats  aoi 
fonctions  administratives.  L'école  est,  par  conséquent,  divisée  en  trois  sections. 

A.  —  Section  des  interprètes.  —  Les  élèves  achèveront  d'y  apprendre  à  parler 
et  à  écrire  couramment  le  irançais. 

B.  —  Section  des  candidats  aux  postes  de  maître  d'école,  —  Des  coo^ 
d'histoire,  de  géographie,  de  sciences,  y  seront  faits  par  des  professeurs  à  désigner 
ultérieurement 

C.  —  Section  des  candidats  aux  fonctions  administratives.  —  Des  cours  de 
droit  y  seront  faits  par  des  magistrats  que  désignera  M.  le  Procureur  Général. 

Art.  11.  -^  A  chaque  section  correspondra  un  diplôme  spécial  de  fin  d  études. 

Un  élève  pourra  suivre  les  cours  des  trois  sections,  ou  de  deux  d'entre  ellfs. 

ou  d'une  seule  ;  cependant,  les  élèves  des  sections  B  et  C  devront  se  faire  inscrirr 

à  la  v^cction  A,  s'ils  ne  savent  pas  assez  de  français  pour  suivre  immédialemeot 

des  cours  faits  dans  cette  langue. 

La  durée  des  cours  est  fixée  à  deux  ans. 

Art.  III.  —  Les  élèves  seront  reçus  à  Técole  après  examen  devant  on  jory 
composé  des  professeurs  de  l'école  et  présidé  par  le  directeur  de  renseignement- 
Cet  oxuincn  portera  principalement  sur  la  langue  française;  des  connaissances 
préliminaires  dans  cette  langue  seront  exigées. 

Art.  IV.  —  Le  réunie  de  l'école  est  l'externat.  Une  allocation  de  10  francs 

par  mois  sera  attribuée  aux  quarante  élèves  les  plus  méritants,  s*ils  signent  un 

engagement  dont  les  conditions  seront  fixées  parle  règlement  intérieur  de  l'école. 

Les  élèves,  payés  ou  non,  pourront  toujours  être  renvoyés  à  n*import<. 

quelle  époque  de  l'année  pour  inconduite,  indiscipline  ou  paresse. 

Art  V.  —  Le  conseil  d'administration  de  l'école  sera  ainsi  composé:  le  chef 
du  service  de  l'enseignement,  président,  le  chef  du  bureau  des  affaires  indigèoe> 
et  un  professeur. 

Art.  VI.  —  Les  employés  de  l'administration  et  les  instituteurs  publics  qo<> 
l'Etat  pourra  placer  dans  différents  centres  seront  choisis  de  préférence  parmi 
les  diplômés  ae  l'école  Le  Mvre  de  Vilers. 

Aht.  vil  —  MM.  lechefd'Etat-Major.  faisant  fonttons  de  Secrétaire  Général  eo 
territoire  militaire,  le  Procureur  Général  et  le  chef  du  service  de  renseigoement 
sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Tananarive,  le  2  Janvier  IW  • 
Vi  :  GAILIENI. 

Le  Directeur  des  Finances 
et  du  Contrôle, 
HOMBERG. 

Par  le  Résident  Général  : 
Le  Chef  d' Etat-Major,  faisant  fonctions  de  Secrétair 

Général  en  territoire  militaire, 
Par  le  Résident  Général  :  GÉRARD. 

Le  Procureur  Général^ 
nUBREUIL. 
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REGIME  DOUANIER 


LOI 

éttmUHmmmnt  mc  toxe  de  «•o»«HiHi«tl«n  «nr  l'ai 

(25  Août  4896) 


Moi,  Ranavalo  Manîaka  III,  ayant  succédé  an  tilre  de  mes  ancêtres  et,  sou» 
la  souveraineté  de  ]a  Republique  Française,  Reine  de  Madagascar  et  protectrice 
des  lois  de  mon  pays  : 

Considérant  qu*fl  importe  d*ero pécher  autant  que  possible  l*abas  des  boissons  alcoo- 
liques et  que  Pun  des  meilleurs  moyens  d*y  parvenir  est  de  les  frapper  d*un  droit  élevé 
au  profit  du  Gouvernement; 

Que  la  fabrication  de  ces  boisssons  dans  le  pays  doit  être  limitée  et  étroitement  sur- 
veillée. 

Je  promulgue  la  loi  suivante  : 

Art.  V^,  —  Il  est  établi  sur  les  alcools  et  produits  à  base  d'alcool  fabriqués  à 
Madagascar  une  taxe  de  120  francs  par  hectoiire  d'alcool  pur. 

Art.  II.  —  La  fabrication  des  alcools  est  autorisée  à  Tananarivc  et  dans  les 
autres  villes  où  existe  une  résidence  ou  un  bureau  de  douane  française;  les  fabri- 
cants y  seront  astreints  &  faire  une  déclaration  préalable  à  Tcxercice  de  leur  pro- 
fession ;  ils  devront,  en  outre,  se  soumettre  aux  visites  des  agents  de  recouvre- 
ment et  à  toutes  les  formalités  qui  pourront  être  exigées. 

Art.  III.  —  Dans  toutes  les  autres  localités,  la  fabrication  de  l'alcool  de- 
meure interdite  en  principe.  Si  le  Gouvernement  croit  devoir  lever  cette  inter- 
diction en  faveur  d'une  localité  ou  d'un  district,  il  y  concédera  à  un  seul  établis- 
sement, par  voie  d'adjudication  publique,  le  monof)ole  de  la  fabrication.  Le  con- 
cessionnaire sera  substitué  à  l'Etat  pour  la  perception  de  l'impôt;  les  enchères 
porteront  sur  le  prix  de  ferme  annuel  à  verser  par  lui  au  trésor. 

Art.  IV.  —  Les  alcools  et  produits  à  base  d'alcool,  de  toute  origine  et  de  toute 
provenance  importés  &  Madagascar  seront  assujettis  au  paiement  de  la  même 
taxe  que  les  alcools  fabriqués  dans  l'intérieur  du  pays;  cette  taxe  s'ajoutera  au 
droit  de  douane  ;  elle  sera  perçue  en  même  temps  et  dans  les  mêmes  formes. 

Art.  V.  —Les  bières,  cidres,  poirés,  les  vins  provenant  exclusivement  de  la  fer- 
mentation de  raisin  frais  seront  exempts,  à  l'entrée,  de  cette  taxe  de  compensation. 

Toutefois,  le  régime  de  l'acool  sera  appliqué  aux  produits  dont  le  degré  na- 
turel aura  été  élevé  par  addition  d'acoot  au  dessus  de  13<*  pour  les  vins  et  8* 
pour  les  autres  boissons. 

Art.  VI.  —  La  présente  loi  sera  applicable  huit  jours  après  sa  promulgation 
à  tous  les  produits  importés  à  Madagascar.  En  ce  qui  concerne  les  produits  fa- 
briqués dans  le  pays,  des  arrêtés  des  gouverneurs  généraux,  soumis  a  Tapproba- 
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tion  des  résidents  de  France  et  visés  p^r  eux,  en  détermineront,  daos  chaqoe 
circonscription,  les  conditions  d'application ^ 

Fait  à  Tananarive,.  le  25  Août  iS%. 
RANAVALOHANJAKA  III. 
Bn  foi  des  paroles  de  Ranav&lo-Majijaka  III 
RAINITSlMBAZiUii'Y, 

Premier  Ministre  et  Commandant  en  Chef. 
Vu  pour  exéculion  : 

Le  Résiderd  Général  de  Madagascar, 

Dépositaire  des  pouvoirs  de  la  République  Française, 

HippoLYTB  LAROCHE. 


DÉCRET 

portant   fixatton   dn  tarif  des   tames    de    cansaaiHiatiaa  à 

Hadaq^ascar  et  Hépendanee». 

(7  Mars  4897) 

Le  Président  de  la  République  Française, 

Vu  Tarticle  18  du  sénatus-consuite  du  3  mai  1854  ; 

Vu  le  décret  du  11  décembre  1895,  fixant  les  pouvoirs  du  Résident  Général  de  France 
à  Madagascar  ; 

Vu  la  loi  6  août  1896,  déclarant  colonie  française  nie  de  Madagascar  et  ses  Dépen- 
dances ; 

Le  conseil  d'administration  de  la  Colonie  entendu  et  après  avis  du  Résinent  Géné- 
ral de  Madagascar  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Colonies, 

Décrète  : 

Art.  I*'.  —  Les  produits  de  toute  origine  et  de  toute  provenance  portés  ao 
tableau  ci-annexé,  consommés  dans  la  colonie  de  Madagascar  et  dans  ses  Dépen- 
dances, qu*ils  y  aient  été  importés,  récoltés  ou  fabriqués,  seront  soumis  à  une 
taxe  de  consommation  dont  la  quotité  est  fixée  par  le  même  tablean. 

Art.  il  —  Cette  taxe  est  indépendante  du  droit  de  douane  dont  sont  frappés 
ces  produits  à  leur  entrée  dans  la  Colonie. 

La  liquidation  de  cette  taxe  sera  effectuée  par  le  service  des  douanes  et  par 
tous  autres  agents  que  le  Résident  Général  croira  devoir  dosi^ner,  selon  les 
formes  prescrites  par  les  règlements  suivis  en  matière  de  douane  a  rimportalion. 

Une  remise  de  2  O/o  sur  le  produit  des  liquidations  émises  sera  accordée, 
à  titre  d'allocation,  aux  employés  de  ce  service. 

La  répartition  de  cette  remise  sera  établie  par  un  arrêté  du  Résident  Géné- 
ral, en  conseil  d'administration. 

Art.  111.  —  Les  boissons,  alcools,  tissus  et  produits  divers  dénommés  an 
tableau  ci-annexé,  ne  pourront  être  importés  directement  que  par  les  ports  où 
il  existe  un  receveur  des  douanes  françaises. 

Art.  IV.  — -  Les  contraventions  relevées  pour  fausses  déclarations  dans  la 
valeur,  la  quantité  ou  la  qualité,  et  généralement  toutes  fraudes  en  matières  de 
taxes  de  consommation,  seront  constatées  et  poursuivies  conformément  à  la 
législation  douanière. 

Art.  y.  —  En  cas  de  contestation  entre  le  service  de  la  douane  et  les  inté- 
ressés, sur  la  qualité  et  l'espèce  des  boissons  et  alcools,  ces  boissons  et  alcools 
seront  soumis  a  l'analyse  des  pharmaciens  militaires,  dont  la  décision  servira 
de  base  à  la  liquidation  des  droits. 

A  défaut  de  pharmaciens  militaires,  les  analyses  pourront  être  confiées  à 


Art.  VI.  —  Les  frais  d'analyse  seront  à  la  charge  de  la  douane,  lorsque  les 
attestations  du  déclarant  auront  été  reconnues  bien  exactes,  et  à  la  charge  du 
déclarant,  en  cas  contraire. 
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Art.  vu.  —  Le  présent  décret  sera  applicable  aui  produits  importés  à  Mada- 
gascar et  dans  ses  Dépendances,  dix  jours  après  l'arrivée  dans  chaque  localité 
du  Journal  Officiel  de  la  Colonie,  portant  promulgation  du  dit  acte. 

Art.  VIII.  —  Sont  exemptés  de  tous  droits,  quelle  que  soit  leur  provenance: 

Les  objets  d'habillement  contenus  dans  les  bagages  des  voyaceurs,  alors 
même  que  les  voyageurs  n'en  sont  pus  accompagnés,  mais  à  la  double  condition 
que  ces  objets  portent  des  traces  d*usa*$e  et  que  leur  quantité  soit  en  rapport 
avec  la  position  sociale  du  propriétaire. 

Les  vivres,  matières  et  objets  appartenant  à  TEtat. 

Art.  IX. —Sont  abrogées  toutes  dispositions  contraires  au  présent  décret. 

Art.  X.  —  Le  Ministre  des  Colonies  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  Officiel  de  IsT  Republique  Française,  au  Bulle- 
Un  des  Lois  et  au  Bulletin  Officiel  aes  Colonies. 

Fait  à  Paris,  le  7  Mars  1897.. 

FiLix  FAURE. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  des  Colonies, 
André  LEBON. 


Tarifées  taxes  de  consommation  à  Midagascar  et  dans  ses  Dépendances  {4). 


MARCHANDISES    TAXEES 


Vins  ordinaires  Utrant  12 (  en  fûts 

degrés  ou  au-dessous (  en  bouteilles. 

Vins    ordinaires    titiant   plusi  en  fûts 

de  13  degrés,  et  vins  de   li-{ 

queurs (en  bouteiUes 

Vins  de  Champagne  et  vins  mousseux 


Cidres  et  poirés. 


Bières 


Liqueurs. 


en  fûts 

en  bouteilles 
en  fûts 


en  bouteilles 


.  Rhums,  eaux-de-vie,  absinthe,  autres  boissons  alcooliques  et 
alcools  de  toute  sorte,  y  compris  les  vins  mouillés,  les  vins 
de  raisins  secs  et  tous  autres  vins  non  naturels 

Opium • 

Poudres  à  feu * 

Pétards  et  artifices  


en  feuilles  ou  en  côtes 

Tabacs ]  cigares  et  cigarettes . . . 

autres 


Tissus  de  tontes  sorte ' . . . 

Huiles  de  pétrole,  schiste  et  autres  huiles  minérales  propres  à 

l'éclairage 

A  Uumettes 

Cartes  à  jouer 


QUOTITÉ 


DB    LA    TAXB 


l'hectolitre, 
la  bouteille. 

l'hectolitre. 

la  bouteile. 

la  bouteille. 

la  demi -bouteille. 

la  bouteille. 

l'hectolitre. 

la  bouteiUe. 
l'hectolitre. 

la  bouteille 

l'hectolitre, 
d'alcool  pur. 

le  Ulog. 
le  kilog. 
le  kilog. 

le  kilog.  net. 
le  kilog.  net. 
le  kilog.  net. 

valeur. 

le  kilog.  net. 
le  kilog.  net. 
le  jeu. 


TAXB 


5fr.  » 
0     06 


15 


0 
0 

0 

5 


15 

50 
S5 

10 


0     10 
90       » 

0      50 


190 

10 
t 
1 

1 
5 
S 

3p  100 


» 
» 


0 
3 
0 


10 

» 

90 


11]  Modifié  ainsi  qu'il  suit  par  décret  du  7  février  1898  : 


Vins  ordinaires  Utrant  U*  oui  enfuis 

au-dessous \  en  bouteilles 

Vins  ordinaires  titrant  plus  de(  en  fûts 

U*  et  vins  de  liqueur (  en  bouteilles 


l'hectolitre, 
la  bouteille. 

l'hectolitre, 
la  bouteiHe. 


5fr.OO 
0     05 

15     00 
0      15 
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Z^OX 

portant  applleatlon  à  MmiÛÊk^mmmmr  «t  à  soi  Bépean 

tarif  général  des  davanc»* 

(ISAwril  4897) 


Le  Sénat  et  la  Chambre  des  Députés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit: 

Article  unique.  —  L*lle  de  Madagascar  et  ses  Dépendances  sont  placées  soos 
le  régime  douanier  institué  par  ]a  loi  du  11  janvier  1892,  pour  les  Colonies  et 
possessions  françaises  non  comprises  dans  Texception  prévue  par  le  paragraphe 
2  de  Tart.  3  de  la  dite  loi. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  ie  Sénat  et  par  la  Chambre  des  Dé- 
putés, sera  exécutée  comme  loi  de  TËtat. 

Fait  à  Parts,  ie  16  Avril  1891. 

Ftux  FAURE. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  des  Colonies, 

Andbé  le  bon. 

Le  Minisire  des  Ftsumces, 

Georges  COCHERY. 

Le  Ministre  du  Commerce  y  de  V Industrie, 
des  Postes  et  Télégraphes, 

Henri  BOUCHER. 


x:>3Ë2  0Xts'r 


partant  fixation  des  e^iLceptlau»  an  tarif  général  des  dananca, 
en  ee  qnl  eancerne  les  produit»  étran^^rs  inaportéa  éi  Ha- 
datfaaear. 

(28  Juillet  4897) 

Le  Président  de  la  République  Française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  den  Colonies  : 

Vu  les  lois  du  11  janvier  1892,  relative  à  rétablissement  du  tarif  général  des  douanes, 
et  du  16  avril  1897,  concernant  son  application  à  Madagascar  : 

Vu  ravis  émis  par  le  conseil  d'administration  de  Madagascar,  dans  ses  séances  des 
29  mars  et  8  avril  1897, 

Vu  ravis  du  Ministre  du  Commerce,  de  Tlndustrie,  des  Postes  et  Télégraphes; 

Le  conseil  d*Etat  entendu, 

Décrète  : 

Art.  I*^— Les  exceptions  au  tarif  général  des  douanes,  en  ce  qui  concerne  les 
produits  étrangers  importés  à  Madagascar,  sont  fixées  conformément  an  tableau 
annexé  au  présent  décret. 

Art.  II.  —  Les  taxes  indiquées  au  susdit  tableau  forment  une  tarification 
unique,  qui  se  substitue  aux  droits  du  tarif  général  et  du  tarif  minimum. 

Art.  III.  —  Les  surtaxes  d'entrepôt,  établies  par  Tari.  2  de  la  loi  da  il 
janvier  1892  et  les  tableaux  G  et  D  annexés  à  la  lois  sus* visée,  ne  sont  pas 
perçues  dans  la  colonie  de  Madagascar. 
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Art.  IV.  ^  Le  Ministre  des  CMonies  est  chargé  de  rexécutir#a  du  pfésent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Jawmal  Officiel  de  (a  République  Française,  au 
Bulletin  des  Lois  et  au  Bulletin  Officiel  des  Colonies. 

Fait  à  Paris,  le  28  Juillet  1897. 

FÉuxFAURE. 

Par  le  Président  de  la  République  :  . 
Le  Minisire  des  Cohnies^ 

AicDBi  LEBON. 


TABIjBJlIJ  annexé  au  décret  du  28  juillet  1897,  fixant  les  exceptions  au 
tarif  général  des  douanes,  en  ce  qui  concerne  les  produits  éti*angers  importés  à 
Madagascar. 


iJm 


DÉNOMINATION  DES  PRODUITS 


UNITÉS 

sur 
lesquelles 

portent 
les  droits 


//.  —  Produits  et  dépouilles  d'animaux.  (1) 


Lait  concentré  pur 

Lait  additionné  de  sucre 

///.  —  Pêche. 

Poissons  secs,  salés  ou  fumés,  autres  gue  les  morues,  stokfish, 
hareoffs,  maquereaux,  sardines  et  anchois 

VIL  —  Fruits  et  graines. 

Graines  è  ensemencer 

vni.  —  Denrées  coloniales  de  consommation, 

PoiTre 

Piment 

Thé 

XV.  —  Bois. 

Bois       (  Bois  bruts,  équarris  ou  sciés 

communs.!  Bois  en  éclisse 

Merrains 


les  100  k. 
id. 


id. 
id. 


{ 


XVI.  —  Marbres^  pierres^  terres^  combustibles^  minéraux ^  etc. 

Souffre  trituré 

Houille 

Huiles  de  pétrole,  de  schiste  etf  brutes 

f,^tres  huiles  minérales  propres  ài 

1  éclairage.  \  rafTInées  et  essences 

Huiles  lourdes  et  résidua  de  pétrole  et  d'autres  huiles  minérales. 

XXVL  —  Fils  polis,  ficelles,  cordages  en  chanvre,  lins.  Jute, 

phormium,  etc.  (2) 

Cordages  ou  fils  retors  à  double  écrus 
wrsioQ   et   càbl^,  polis  ou  non, 
goudronnés  ou  non,  ayant  de  dia- 
°iétre  plus  de  10  millimètres. 


blanchis  ou  teints. 


id. 
id. 
id. 


id. 
id. 
id. 


100  k. 
id. 
id. 

id. 
id. 


id. 
id. 


DROITS 


5  fr.  • 
34       80 

50  O/o  des 

droite 

du  tarif 

minimum 

exemptes 

104    » 
104    » 

104     » 


exempts 
1      50 
0      75 


2  fr.  25 

exemptes 

3      » 

3      » 

3      u 


20 


26 


(1)  Modifié  ainsi  qa'il  suit  par  décret  do  31  mai  1898  : 

Bétail  desUné  à  la  reprodacUon 

(3)  Sêc»  de  jate  ncufa  et  rieai 


exempt 
exempta 


'"fÎHlTÈS  ■ 

DÈKOMlMATIOPi    DES    PRODUITS 

portent 
IM  droits 

DROITS 

XXXH.  —  Tissus  'le  coton  et  coutils. 

Hssus 

écru» 

ceux  pesant:              (ïl  lils  et  moins 

les  100  mètres  carrésfîS  tlls  et  plu> 

61      - 

pré- 

«      . 

sentant 

Il  kilogrammes  inclusi-t 

coton 

vement*                   21  fils  et  moiM 

-!«      > 

vement                     m  fils  et  plus 

chaîne 

et 

vement                     'as  fils  et  plus 

unis, 

trame 

9  kilogrammes  exclusi- 

un 

vement  à                    f27  Ris  et  moins 

12»       • 

des 

vement                       )2e  fils  et  plus 

id. 

»S       > 

mètres 

'  vement  A                    m  lllti  et  moins 

230       ■ 

couUle 

de  càté 

id. 

moins  de  3  kilogrammes  tes  cent  mètres  carrés 

630       > 

4DS    blanchis Droil  du  tissu  écru  aument)'  de  la  surtaxe  de  blanchuneot  in- 

scrite au  tarif  minimnm  (Te  la  «étropole. 

*"*    '^""* au  tarif  minimum  de  la  îlétroiwle. 

XLVII.  —  Meubles. 

Meubles  entvern 

lealMk. 
id. 

verniR 

Sièi^es  sBn»  soulplures.  oi  maniupleries,  ni  ornements  de  cuivre, 

Meubles  autres  que  stètfes  massifs,  en  bois  commun 

id. 

3 

0]  Modifié  *in*i  qu'il  mil  par  décret  di 


31  D 


UCXH.  —  TUsus  de  cotons  et  coutils. 
Ceux  pesant: 
13  kilogramniei  et  plus, 

11  kilogrammes  iDcluiiTemenl 

i  13  kilngrammei  excluBivenienl 
9  kllcgrammi 

7kita((niininL 

i   9  klloicranimei  excluRlvemenl 


1  inclH» 


mie  ni 


—  847    - 

XLVilL  -^  Ouvrages  en  bois. 

Futailles  vides,  cerclées  en  bois  ou  cerclées  en  fer 

Pièce    de^bois  dur 

rharpen  tel  bois  tendre 

Bols  rabotés,  rainés  et  (ou)  bouvetés,  plan-( chêne  ou  bois  dur.. . 
.  ches,  frises  ou  lames  de  parquet  rabo-] 

tées  rainées  et'ou^  l)ouvetées                 fsapin  ou  bois  tendre. 
Portes,  fenêtres,  lambris,  et  pièces  de  me-icn  bois  dur 

nuiserie,  assemblées  ou  non  /en  bois  tendre 

XLIX.  —  Ifigiruments  de  mmique. 
Accordéons 

I.  —  Ouvrages  en  matière  diverses. 

Voitures  de  commercet suspendues 

et  d'ainiculture  1  non  suspendues 

Wagons  de  terrassement 

Allumettes 


•  • 


id. 
id. 
id. 
id. 

id. 
id. 
id. 

la  pièce 


2 
2 

2 
5 

3 
20 
12 


50 


» 


50 

» 

50 


lesiOOk.      12 
id.  6 

id.  S 

exemptes 

Vu  pour  être  annexé  au  décret  du  28  Juillet  1897. 

Le  Ministre  des  Colonies^ 
André  LEBON. 

(A).  ~  Dans  le  compte  des  fils  de  chaîne  et  de  trame,  les  fractions  sont  négligées. 


de 


iKUMit  les  port»  «ù  pearront  être  Ivipert 
l'estérlenr  les  marcbandtses  française» 

(22  Août  1897) 


ées  dlreeienaettt 
onéti 


Le  Général  commandant  le  Corps  d'occupation  et  Résident  Général  de 
France  à  Madagascar, 

Vu  les  décrets  des  i\  décembre  1895  et  28  juillet  1897  ; 

Vu  rarrété  878,  du  2!  août  1897  ; 

Sur  la  proposition  de  M.  inspecteur,  chef  du  service  des  douanes  ; 

Après  avis  de  M.  le  directeur  des  finances  et  du  contrôle. 

Arrête  : 

Art.  l•^  —  Aucune  marchandise  française  ou  étrangère  oe  pourra  être  impor- 
tée directement  de  Textérieur  que  par  les  ports  ci-après,  où  il  existe  un  receveur 
des  douanes  françaises  :  Diégo-Suarez,  Vohémar,  S'"-Ma rie-de-Madagascar,  Tama- 
la\e,  Vatomandry,  Mananjary,  Fort-Dauphin,  Nossi-Vey,  Majunga,  Nossi-Bé 

Mais  après  avoir  acqiiit té,  dans  ces  ports,  les  droits  de  douanes  et  de  coosom- 
mation  dont  elles  seraient  passibles,  les  marchandises  pourront  être  dirigées 
sous  passavant  sur  les  ports  où  il  existe  un  chef  de.poste  des  douanes  françaises. 

Art.  II.  —  M.  Finspecteur,  chef  du  service  des  douanes,  est  chargé  de  Texécu- 
tion  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Tananarive,  le  22  Août  1897. 

GALLIENI. 


limant  le  tarif  des  dreits  de  sortie  de  divers  produits^ 

(49  Septembre  1897) 


Le  Général  commandant  en  chef  du  Corps  d^occupation  et  Gouverneur 
Général  de  Madagascar  et  Dépendances, 

Vu  les  décrets  du  11  décembre  1895  et  30  juillet  1897 

Vu  la  loi  du  6  acût  1896,  déclarant  colonie  française  Madagascar  et  ses  Dépendances  ; 


—  M8  — 

Vu  le  tarif  des  droits  de  sortie  anoexé  à  rarrèté  du  ai  mai  1895,  du  commandant  en 
chef  du  Corps  expéditionnaire  : 
Vu  l^arrèté  716,  du  ISjuUlet  1897  ; 
Vu  les  instructions  ministérielles  du  2  mai  1897  ; 
Le  conseil  d'administration  entendu  ; 
Sous  réserve  de  rapprotntion  ministérielle, 

I 

Arrête  : 

.  Art.  I*'.  —  Les  produits  naturels  et  fabriqués,  originaires  de  Madagascar  et 
de  ses  Dépendances  ; 

Les  produits  de  toute  provenance  et  de  toute  origine  importés  dans  la 
Colonie,  ayant  subi  une  main-d'œuvre  ; 

Les  produits  de  toute  provenance  et  de  toute  origine  importés  daos  U 
Colonie,  mais  ayant  des  caractères  communs  avec  les  produits  indigènes,  seront 
soumis,  à  la  sortie  de  la  Colonie,  quelle  que  soit  leur  destination,  à  un  droit 
dont  la  quotité  est  fixée  par  le  tableau  annexé  au  présent  arrêté. 

Aar.  IL—  Les  déclarations,  la  liquidation,  le  recouvrement  des  droits  et  le 
contentieux  seront  régis  par  les  lois,  décrets,  ordonnances  et  règiemeots  de> 
douanes  françaises. 

Le  service  des  douanes  est  chargé  du  recouvrement  de  ces  droits. 

Art.  IIL  —  Le  présent  arrêté  sera  applicable  huit  jours  après  Tarrivée  da 
Journal  Officiel  de  la  Colonie  dans  chacun  des  postes  d'exportation  déHnitive. 

Fait  à  Fianarantsoa,  le  19  Septembre  189; 

GALLIENl. 
Vu: 
Le  Directeur  des  Finances 
et  du  Contrôle, 

HOMBERG. 


—  6*9  — 


DÉSIGNATION    DfiS    PRODUITS 


/.  -^  Animaux  vivants. 

;  Bœnfs,  vaches,  taareaax,  veaux 

Moulons  et  chèvres 

Porcs 

Dindes,  oies,  canards  manille 

Canards 

Poules 

Pintades 

Oiseaux  aquatiques 


//.  —  Produits  et  dépouilles  d'animaux. 

Conserves  de  viandes ^ 

Peaux  bru  tes  fraîches  ou  sèches^  Sîiter.' ." . 


Viandes  en  saumure 

Saindoux 

Graisse  de  bœuf 
Os 


Cire 

Ecaille  de  tortue. 
Poisson  sec  salé.. 
Trépang 


///.  —  Matières  végétales* 


Maïs 

Riz  en  grains 

Rii  en  ^jlle 

Gros  pois  du  Gap. 

Haricots 

Lentilles 

Manioc  fiais 

Manioc  en  poudre. 
Pommes  de  terre. . 

Patates 

Jus  de  jimon 

Café 


Cacao 

Girofle 

Vanille 

Tabac  en  feuilles. . . . 
Tabac  en  poudre. . . 

Gomme  copal 

Caoutchouc 

Gingembre 

Safran 

(d'ébénisterie . 
de  charpente 
communs 

Hafias 

Orseille 


/V.  —  Produits  fabriqués. 

Nattes  fines 

Nattes  petites  ordinaires 

Rabanes  ordinaires 

Rabanes  fines 

Saci  vides 

Chapeaux  de  paille 

Pots  en  terre • 

Sel 


UNITÉ 

QUOTITÉ 

tête 

1.50 

id. 

1.00 

id. 

3.00 

la  douzaine 

0.30 

id. 

0.10 

id. 

0.10 
5.10 

id. 

id. 

0.10 

100  kilos  B 

5.00 

100  peaux 

30.00 

id. 

15.00 

100  kilos 

5.00 

id. 

19.00 

id. 

6.00 

id. 

0.50 

id. 

90.00 

id. 

MO.OO 

id. 

3.50 

id. 

15.00 

100  kilos 

0.50 

id. 

9.00 

id. 

1.00 

id. 

1.50 

id. 

1.50 

id. 

3.00 

id. 

0.50 

id. 
id. 

exempt 
3.00 

id. 

0.50 

l'hectolitre 

5.00 

100  kilos 

8.00 

id- 

6.00 

id. 

5b  00 

id. 

35.00 

id. 

5.00 

id. 

7.00 

id. 

19.00 

id. 

35.00 

id. 

5.00 

id. 

100.00 

id. 

1.50 

id. 

1.30 

id. 

1.00 

id. 

9.50 

id. 

1.00 

la  pièce 

1 

1.50 

les  100  pièces 

3.50 

id: 

3.00 

id. 

10.00 

les  100  sacs 

6.00 

les  100  pièces 
les  100  kilos 

9.50 

5.00 

exempt 

Les  produits  oon  dénommés  dans  le  présent  tableau  seront,  jusqu'à  nouvel 
ordre,  frappés  à  la  sortie  d'un  droit  de  iO  0/0  ad  valorem. 


Hl  Modifié  ainsi  qu'il  suit  par  arrêté  da  19  avril  1898. 
Rham  et  alco«ils 


exempts. 


—  850  - 

Le  Gouverneur  Général  pourra,  si  les  circonsUtnces  l'exigent^  modiSer  par 
arrêté  et  sans  avis  préalable,  mais  avec  un  ëélai  d'application  de  15  jours  an 
minimum,  le  droit  de  sortie  sur  le  riz  en  grains  et  le  riz  en  paille. 


Xy-ÈO^tET 


éteblissant  un  entrepét  de  douane  A  TaHiatuve. 

{27  Juillet  1898) 


Le  Président  de  la  République  Française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Colonies  : 

Vu  rarticie  i8  du  sénatus-consulte  du  3  mai  1854  ; 

Vu  le  décret  du  11  décembre  1895,  fixant  les  pouvoirs  du  Résident  Général  deFranrfi 
à  Madagnscar,  modiOé  par  le  décret  du  30  juillet  1897,  instituant  un  Gouverneur  Géné- 
ral de  Madagascar  et  Dépendances  ; 

Vu  la  loi  du  16  août  1896,  déclarant  colonie  française  Tile  de  Madagascar  et  ses  Dé- 
pendances ; 

Vu  la  loi  du  16  avril  1897  et  le  décret  du  28  juillet  1897,  sur  le  régime  douanier  de 
Madagascar  : 

vu  le  décret  du  7  mars  1897,  sûr  les  taxes  de  consommation  à  percevoir  dans  U 
Colonie  ; 

Vu  les  avis  émis  par  le  Gouverneur  Général  de  Madagascar  et  Dépendances  et  par 
le  conseil  d'adminislration  de  la  Colonie,  dans  sa  séance  au  14  avril  1898  ; 

Vu  rarrèt<^  pris  provisoirement  par  le  Gouverneur  Général  de  Madagascar,  à  la  date 
du  19  avril  1898,  autorisant  la  douane  de  Tamatave  à  recevoir  dans  ses  magasins  cer- 
taines marchandises  en  suspension  de  droits. 

Décrète  : 

Art  I*'.  —  La  douane  de  Tamatave  est  autorisée  à  recevoir,  en  suspension 
des  droits,  dans  la  limite  des  magasins  dont  elle  dispose  :  1«  les  marchandises 
passibles  de  droits  de  douane  ;  2*  les  rhums  de  La  Réunion  passibles  de  la  taxe 
de  consommation. 

Art.  il  —  Les  marchandises  ainsi  entreposées  sont  soumises  aux  tarifs  en 
vigueur  ;  les  lois  et  règlements  des  douanes  françaises  sont  af>piicables  au  re- 
couvrement des  droits  de  magasinage  afférents  à  ces  marchandises. 

Art.  III.  —  Le  délai  d*entrepôt  ne  devra  pas  excéder  six  mois. 

Art.  IV.  —  Les  magasins  en  question  ne  pourront  recevoir  les  marchandises 
d^encomhrcment  et  celles  réputées  dangereuses,  telles  que  les  bois  de  construc- 
tion, les  vins  en  fûts,  les  alcools  proprement  dits,  les  pétroles,  les  allumettes, 
etc. 

Art.  V.  —  Les  marchandises  entreposées  payeront,  par  jour  et  par  colis, 
les  droits  de  magasinage  ci-après  : 

Deux  centimes  pour  les  petits  colis  dont  le  volume  ne  dépasse  pas  50  déci- 
mètres cubes  ; 

Quatre  centimes  pour  les  colis  n'excédant  pas  un  demi-mètre  cube  ; 

Cinq  centimes  par  demi-mètre  cube  et  fractions  pour  les  autres  gros  colis. 

Art.  VL  —  Toutes  les  manipulations  que  nécessiteront  les  colis,  telles  que 
mise'  en  place  et  classement,  etc.,  seront  faites  par  Tentreposi taire  et  k  ses  frais, 
sous  la  surveillance  des  agents  de  la  douane. 

Art.  vil  ~>  La  douane  ne  pourra  être  rendue  responsable,  à  auciin  titre, 
des  risques  que  subiraient  les  marchandises,  quelles  que  soient  la  nature  et  h 
cause  de  ces  risques  :  détérioration,  vol,  incendie,  déchet,  etc. 


—  «51  — 

Art.  VIII.  —  Le  Ministre  des  Colonies  est  charge  de  rexccution  du  présent 
décret,  gui  sera  publié  au  Journaux  Officiels  de  la  République  Française  et  de 
la  colonie  de  Madagascar,  ainsi  qu'au  BuHetin  Officiel  du  Ministère  des  Colo- 
nies. 

Fait  au  Havre,  le  27  Juillet  1898. 

FÉLIX  FAURE. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  des  Colonies, 

G..TROUILLOT. 


portant  de  9  fr.  ft#  A  1i6  franc»  le  droit  de  sortie  onr  les  anl- 

naanx  de  Tespèee  bovine. 

[15  Septembre  1898) 

Le  Général  commandant  en  chef  du  Corps  d'occupation  et  Gouverneur  Géné- 
ral de  Madagascar  et  Dépendances, 

Vu  les  décrets  des  11  décembre  1895  et  30  juillet  1897  ; 

Vu  l'arrêté  du  19  septembre  1897,  fixant  le  tarif  des  droits  de  sortie  à  percevoir  sur 
les  produits  naturels  et  fabriqués  originaires  de  Madagascar  et  de  ses  Dépendances  : 

Considérant  que  le  droit  ae  sortie  sur  les  bœufs  a  été  réduit,  par  Tarrété  précité,  de 
15  francs  à  7  fr.  50  par  tête,  dans  la  pensée  que  les  richesses  bovines  de  la  Colonie 
étaient  suffisantes  pour  alimenter  un  important  commerce  d*exportation,  tout  en  satisfai- 
sant aux  besoins  locaux,  san»  qu'il  en  résultât  une  augmentation  des  prix  de  vente  ;  que 
les  faits  ont  démenti  ces  prévisions  et  que  le  recensement  dés  bœufs  de  la  Colonie  a 
donné  un  chiffre  de  beaucoup  inférieur  à  celui  qui  avait  été  présumé  ; 

Considérant  que  la  diminution  du  nombre  des  troupeaux  s'est  nettement  manifestée, 
dans  toutes  les  provinces,  par  une  majoration  croissante  des  prix  de  vente  qui,  pré- 
judiciable aux  intérêts  de  l'agriculture,  constitue^  en  outre,  une  entrave  à  rétablissement 
des  colons  pour  qui  les  dépenses  d'alimetitation  tendraient  à  devenir  de  jour  en  jour 
plus  onéreuses  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  conserver  dans  la  Colonie  les  éléments  nécessaires  à  la 
reconstitution  des  troupeaux  et  au  développement  de  Téleva^i^e,  pour  pouvoir  subvenir 
aux  besoins  de  ia  consommation  locale,  assurer  la  mise  en  culture  des  terres  et  ne  pas 
compromettre  le  succès  des  entreprises  locales  ayant  pour  objet  lamélioration  de  la  race 
oovine  indigène,  en  même  temps  que  le  traitement  industriel  du  bétail  ; 

Considérant  que  les  chefs  de  province  et  les  chambres  consultatives  ont,  à  Tunani- 
mité,  exprimé  Kavis,  basé  sur  les  motifs  qui  précèdent,  de  porter  à  un  taux  élevé  le 
droit  de  sortie  sur  les  bœufs  :  que  plusieurs  vœux  tendant  a  la  prohibition  absolue  de 
1  exportation  du  t>étail  ont  même  été  émis  ; 

Considérant,  cependant,  qu'il  y  a  int<^rét  à  ne  pas  arrêter  les  courants  commerciaux 
auxquels  donne  lieu  l'exportation  du  bétail  et  que  les  mesures  conservatoires  à  prendre 
doivent  avoir  pour  but  de  reconstituer  les  éléments  susceptibles  de  leur  procurer,  dans 
uo  avenir  prochain,  une  activité  plus  grande, 

Arrête  : 

Art.  I«\  —  Le  droit  de  sortie  sur  les  animaux  de  Tespèce  bovine  est  porté  de 
^pt  francs  cinquante  centimes  a  quinze  francs  par  tête. 

Art.  II.  —  M.  le  chef  du  service  des  douanes  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  arrêté,  qni  aura  son  effet  à  compter  du  jour  de  l'arrivée  du  Journal 
Officiel  dans  chacun  des  ports  d'exportation. 

Fait  à  Tamatave,  le  15  Septembre  1898. 

GALLIENI. 

Vu: 

Le  Directeur  des  Finances 

et  du  Contrôle, 

CRAYSSAC. 
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reiicbmt  pr«¥l»«lremeot  emécvtolre  le  rë^fimm^^mt  pmwimui 
création  d^nn  octroi  de  Hier  dAn»  1»  €)«tonie. 

{24  Décembre  1898) 



Le  Général  commandant  en  chef  du  Corps  d'occupation  et  GooTeriKor 
Général  de  Madagascar  et  Dépendances, 

Vu  les  décrets  des  11  décembre  1895  et  30  juillet  1897  ; 

Vu  rarticie  6  de  la  loi  du  11  janvier  1892  ; 

Vu  les  divers  arrêtés  créant  une  taxe  municipale  d*octroi  de  mer  sur  les  mvtbaD- 
dises  importées  à  Tamatave,  Majunii^a,  Vatomandry,  Diégo-Suarez  et  Mananjary  : 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  généraliser  rétablissement  de  U  taxe  d'octroi  de  mer 
dans  les  principaux  ports  de  la  Colonie  et  d*en  rc^partir  le  produit  entre  tous  les  centra 
importants  de  Vile,  érigés  en  communes  ou  jouissant  de  Paulonomie  administrative  et 
financière  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  séance  du  conseil  d'administration  du  8  décembre  1S98, 

Arrête  : 

Art.  I*'.  —  Le  règlement,  établi  en  conseil  d'administration,  dans  sa  séance 
du  8  décembre  1898,  annexé  au  présent  arrêté  et  portant  création  d'un  octm 
de  mer  dans  la  colonie  de  Madagascar  et  Dé{)endances,  fixant  son  tarif,  sûq 
assiette,  ses  règles  de  |>erception  et  de  répartition,  est  mis  provisoirement  à 
exécution  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  définitivement  rendu  exécutoire  par  décret  do 
Président  de  la  République. 

Art.  il  —Les  divers  arrêtés  sus-visés,  créant  une  taxe  municipale  d'octroi 
de  mer  dans  les  ports  de.  Tamatave,  Majnnga,  Vatomandry,  Diégo-Suarez  e» 
Mananjary,  sont  rapportés. 

Art.  m.  —MM.  le  chef  dû  bureau  des  affaires  civiles,  ordonnateur  secao* 
daire,  le  trésorier-payeur,  le  chef  du  service  des  douanes,  les  administrateurs  et 
commandants  de  cercle  intéressés,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  Texécution  du  présent  arrêté,  qui  aura  son  effet  à  compter  du  1*'  février  i899. 

Fait  à  Tananarive,  le  21  I>éeeDabre  11% 

GALLIENI. 
Vu: 
Pour  le  Directeur  du  Contrôle  financier^ 

P.  0.,  ASTOB. 


portant  création  d^nn  octroi  de  nier  don»  lo  colonie  et 
BladoKO0car  et  Dépendances  et  fixant  con  tarif,  son  ai* 
dette,  ce»  réglée  de  perception  et  de  répartition* 


Art.  I*'.  —  Un  droit  d'octroi  de  mer  de  )  O/o  ad  valorem  est  établi  à  Ms^tit- 
gascar  dans  les  conditions  fixées  par  le  prévient  règlement  au  profit  des  com- 
munes et  des  centres  jouissant  de  Tautonomie  administrative  et  financière,  se 
toutes  les  marchandises  de  toute  provenance  importées  directement  de  Vnt" 
Heur  et  déclarées  en  douane  pour  la  consommation. 
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Art.  II.  —  Ce  droit  est  perçu  dans  tous  les  ports  de  la  Colonie  ouverts  à 
l'importation  directe  : 

Diégo-Suarez, 

Vohémar, 

S*«-Marie, 

Tamatave, 

Vatoraandry, 

Ifananjary, 

Fort-Dauphin, 

Tuléar, 

Majunga, 

Nossi-Bé. 

Art.  III.  ^  Le  produit  de  la  taxe  d'octroi  de  mer  est  versé  au  trésor  au 
compte  du  budget  de  la  Colonie,  et  réparti,  chaque  trimestre,  entre  les  com- 
munes et  les  centres  autonomes,  par  arrêté  du  Gouverneur  Général  pris  en 
Conseil  d'administration,  selon  l*importancc  des  besoins  de  chacune  de  ces 
localités. 

Art.  IV. —Sur  le  produit  brut  de  Toctroi  de  mer,  il  est  prélevé,  pour  frais 
de  liquidation  et  de  perception  : 

i^  Au  profit  du  budget  local,  pour  part  contributive  des  communes  et  des 
centres  autonomes  dans  les  frais  du  personnel  et  du  matériel  du  service  des 
douanes,  I  O/o* 

2^  Au  profit  des  agents  du  service  des  douanes  chargés  de  la  liquidation  et  de 
la  perception  du  droit  d'octroi  de  mer,  à  titre  d*allocation  accessoire,  une  remise 
de  2  0/0. 

Art.  V.  —  Le  droit  d'octroi  de  mer  est  liquidé  par  le  service  des  douanes  de 
la  Colonie,  sur  une  liquidation  collective,  avec  les  droits  de  douane  et  les  diver- 
ses taxes  de  consommation. 

Art.  VI.  —  La  valeur  à  déclarer  est  celle  que  les  marchandises  ont  dans  le 
lieu  et  au  moment  où  elles  sont  présentées  à  la  douane.  Elle  comprend  ainsi, 
outre  le  prix  d'achat  à  Textéricur,  les  frais  postérieurs  à  Tachât,  tels  que  droits 
de  sortie  acquittés  aux  douanes  étrangères,  le  transport  ou  le  fret,  Tassurance, 
etc.,  en  un  mot,  tout  ce  qui  contribue  à  former,  à  1  arrivée,  le  prix  marchand  de 
l'objet  (les  droits  d'entrée  non  compris). 

Art.  VII.  —  Les  marchandises  prises  à  la  consommation  sur  un  point  quel- 
conque de  Madagascar  et  accompagnées  d'un  passavant  de  la  douane  du  port 
d'embarquement  sont  exonérées  de  la  taxe. 

Art.  VHI.  —  Si  la  douane  juge  insuffisante  la  valeur  déclarée,  elle  pourra 
demander  l'estimation  de  la  marchandise  par  des  experts  qui  seront  désignés, 
l'un  par  le  déclarant,  l'autre  par  le  chef  du  service  des  douanes  de  la  localité. 
En  cas  de  partage,  ou  môme  au  moment  de  la  constitution  de  l'arbitrage,  si  le 
déclarant  le  requiert,  les  experts  choisiront  un  tiers  arbitre.  La  décision  arbi- 
trale sera  définitive  et  sans  recours. 

Art.  IX.  -»  Les  frais  d'expertise  seront  supportés  nar  le  déclarant,  si  la 
valeur  déterminée  par  la  décision  arbitrale  excède  la  valeur  déclarée.  Dans  le 
(^s  contraire,  le  prélèvement,  comme  ceux  énumérés  à  l'art.  4,  en  sera  effectué 
'^ur  le  produit  brut  de  l'octroi  de  mer. 

Art.  X.  —  La  législation  douanière  est  applicable  en  l'espèce  dans  toutes 
^s  dispositions  non  contraires  aux  articles  précédents,  tant  comme  réglemen- 
tation que  comme  sanction  et  poursuites. 
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DOMAINES 

ET 

PROPRIETE    FONCIERE 


rcHiplaf  aot  l'arrêté  du  9  oa^eaibre  f  SttO,  réirlcnientant  l'at- 
tribution des  eancession»  dca  terres  daaianiali 

(10  Février  1899) 


Le  Général  commandant  en  chef  du  Corps  d'occupation  et  Gouveroeijr 
Général  de  Madagascar  et  Dépendances, 

Vu  les  décrets  des  11  décembre  1R95  et  30  juillet  1897  ; 

Vu  le  décret  du  16  juillet  1897  ; 

Vu  la  loi  locale  du  9  mars  1896  ; 

Vu  Tarrèté  80,  du  2  novembre  1896,  réglementant  Tattribution  des  concessîoiis  éf 
terres  domaniales  ; 

Vu  les  circulaires  22!  et  27!,  des  21  avril  et  16  novembre  1897,  sur  la  colonisation  : 

Considérant  qu'il  importe  d'assurer  la  mise  en  valeur  des  terrains  accordés  en 
concessions  ; 

Le  conseil  d'administration  entendu  : 

Après  approbation  de  M.  le  Ministre  des  Colonies, 

Arrête  : 

L'arrêté  80,  du  2  novembre  1896,  est  remplacé  par  les  dispositions  sui- 
vantes : 

Art.  1".  —  Les  terres  du  domaine  peuventètreconcédéespar  voie  de  vente, 
de  location  ou  à  titre  gratuit. 

Art.  2.  —  Les  concessions  par  voie  de  vente  sont  accordées  au  prix  mini- 
mum de  deux  francs  par  hectare  dans  les  régions  de  l'Ouest  et  du  Nord,  et  de 
cinq  francs  par  hectare  §ur  la  côte  Est  et  dans  le  Haut-Pays.  Le  Haut-Pays  com- 
prend les  parties  de  l'île  situées  à  plus  de  SCO  mètres  d'altitude  et  la  c6le  E<t, 
les  parties  de  l'ile  comprise  entre  le  Haut-Pays  et  la  mer,  de  la  rivière  Onitn . 
près  du  cap  Angontsy,  à  l'embouchure  de  la  rivière  Mandraré,  au  delà  de  Fort- 
Dauphin. 

Art.  3.  -  Les  concessions  gratuites  sont  réservées  aux  citoyens  français  ; 
elles  ne  peuvent  dépasser  100  hectares  et  doivent  être  d'un  seul  tenant,  el  U 
môme  personne  ne  peut  en  obtenir  qu'une  seule. 

Art.  4.  —  Toute  personne  désirant  une  concession  de  terre  domaniale, 
résidant  dans  la  Colonie  ou  dûment  représentée,  adresse  au  chef  de  la  provins 
une  dnmandn  dans  laquelle  elle  spécifie  l'étendue  de  terre  qu'elle  désire  et  Il- 
limités du  lot  qu'elle  a  choisi,  et  consigne  entre  ses  mains  le  prix  afférent  k  U 
contenance  demandée.  Toutefois,  si  le  demandeur  est  Français,  le  prix  de  U 
concession  sera  versé,  moitié  lors  de  la  délivrance  du  titre  provisoire-el  l'aatr 
moitié  lors  de  la  délivrance  du  titre  définitif. 
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Art.  5.  —  Le  chef  de  la  province  fait  lever  aux  irais  du  demandeur  le  plan 
de  la  concession  demandée'et  il  procède  à  une  enquête  sommaire.  Au  cas  où 
cette  enquête  n'aurait  pas  fait  paraître  d'opposilion,  un  titre  d'occupation  pro- 
visoire ou  de  bail  amiable  sera  délivré  par  le  chef  de  la  province,  si  le  deman- 
deur est  Français  et  par  le  Gouverneur  Général,  si  le  demandeur  est  de 
oationalité  étrangère. 

Art.  6.  —  Le  titulaire  d'un  titre  d'occupation  provisoire  sera  tenu,  sous 
peine  de  déchéance  prononcée  parle  Gouverneur  Général,  de  former  sur  son  lot 
un  commencement  d'exploitation  on  d'é(abli>sement  dans  le  délai  de  six  mois, 
k  dater  de  la  délivrance  du  titre  d'occupation  provisoire,  et  de  résider  sur  l'em- 
placement de  sa  concession  ou  d'y  avoir  un  représentant. 

Art.  7.  —  Le  titre  d'occupation  provisoire  sera  remplacé  par  un  titre  déQ- 
DÎtîf  de  propriété  délivré  par  le  Gouverneur  Général,  le  conseil  d'administration 
consulté,  après  justification  d'une  installation  sur  le  lot  en  rapport  avec  l'éten- 
due de  ce  lot,  d'une  mise  en  valeur  des  terrains  et  accomplissement,  dans  un 
délai  de  trois  ans  au  maximum,  des  formalités  d'immatriculation  que  l'intéressé 
devra  provoquer  de  la  part  du  domaine  et  dont  les  frais  restent  à  sa  charge. 

Art.  8.  —  a  défaut  d'installation  ou  de  mise  en  valeur,  ou  si  Timmatricula- 
tioo  n'a  pas  été  demandée  par  le  concessionnaire  dans  les  conditions  et  dans  les 
délais  prévus  ci-dessus,  l'annulation  totale  ou  (  artielle  de  la  concession  pourra 
être  prononcée  par  le  Gouverneur  Général,  le  conseil  d'administration  de  la 
Colonie  consulte,  après  la  visite  d'une  commission  composée  du  chef  de  la  pro- 
vince ou  de  son  délégué,  d'un  délégué  du  chef  du  service  des  domaines  et  d'un 
représentant  du  concessionnaire,  laquelle  constatera  l'état  de  la  concession.  Si, 
dans  le  délai  de  trois  mois,  a  dater  de  la  notification  de  la  mise  en  demeure  pour 
la  constatation  des  premiers  travaux  d'exploitation  ou  d'établissement,  ou  dans 
le  délai  de  six  mois  pour  la  constatation  de  la  mise  en  valeur,  le  concession- 
naire n'a  pas  consenti  à  se  faire  représenter  à  l'expertise,  il  sera  passé  outre. 
L'Etat  pourra  reprendre  possession  des  parties  non  utilisées,  sans  qu'aucune  in- 
demnité puisse  lui  être  réclamée  ;  les  frais  de  bornage  de  la  partie  à  reprendre 
par  ]'£tat  seront  à  la  charge  du  concessionnaire. 

Art.  9.  --  Toutefois,  des  concessions  dont  la  superficie  ne  sera,  dans  aucun 
cas,  inférieure  à  cinquante  hectares  d'un  seul  tenant,  pourront  être  accordées, 
sans  conditions  d'installation  et  de  mise  en  valeur,  aussitôt  après  accomplisse- 
ment des  fo'rmalités  d'immatriculation,  au  prix  minimum  de  cent  francs  l'hec- 
tare dans  les  régions  de  l'Ouest  et  du  Nord,  et  de  cent  cinquante  francs  par  hec- 
tare sur  la  côte  Est  et  dans  le  Haut-Pays.  Dans  ce  cas,  le  demandeur  ne  pourra 
occuper  le  sol  qu'après  avoir  versé  le  montant  intégral  du  prix  afférent  à  la  con- 
tenance demandée  et  avoir  obtenu  le  litre  de  vente,  qui  sera  délivré  par  le  Gou- 
verneur Général,  le  conseil  d'administration  consulté. 

Art.  iO.  —  Les  terres  du  domaine  peuvent  être  louées,  mais  seulement  en 
dehors  dès  périmètres  de  colonisation,  par  baux  renouvelables  de  15  ans  au 
maximum,  au  prix  minimum,  payable  d'avance,  de  0  fr.  25  par  hectare  et  par  an, 
dans  les  régions  de  l'Ouest  et  eu  Nord,  et  de  0  fr.  50  par  hectare  et  par  an,  sur  la 
côte  Est  et  dans  le  Haut-Pays. 

Art.  H.  —  Pendant  la  durée  de  son  bail,  le  locataire  d'une  terre  aura  le 
droit  de  préemption  pour  l'acquérir  au  prix  indiqué  aux  articles  2  et  9.  Quand 
un  locataire  aura  laissé  s'écouter  six  mois  sans  payer  le  prix  annuel,  payable  h 
l'avance,  de  son  bail,  ce  bail  sera  annulé  de  plein  droit  et  le  domaine  repreudm 
l>o>session  de  sa  terre. 

Art.  12.  —  Les  concessions  mesurant  une  superficie  supérieure  à  10  hectares 
f-l  traversées  ou  bornées  par  des  cours  d'eau  navigables  ou  flottables  ou  des 
voies  de  communication,  ne  pourront  avoir  sur  ers  voies  ou  cours  d'eau,  un 
développement  excédant  le  quart  de  leur  périmètre  total. 

Art.  13.  —  Lorsque  les  terrains  domaniaux  vacants  ont  une  valeur  excep- 
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tionnelle,  parce  qu'ils  sont  sîtaés  dans  un  lien  habité  ou  pour  toute  autre  raison, 
le  Gouvernement  se  réserve  le  droit  de  no  point  leur  appliquer  les  présentes  dis- 
positions. 

Si  plusieurs  compétiteurs  demandent  la  concession  d*nn  même  lot,  le  Gon- 
vernement  aura  recours  à  Tadjudication.  Toutefois,  si  un  même  lot  fait  Tobjet 
de  deux  demandes  de  concession,  Tune  par  bail,  Tautre  par  vente,  ce  lot  sera 
réservé  au  demandeur  qui  aura  offert  d'en  effectuer  Facquisition. 

Art.  14.  —  L'Etat  se  réserve,  pendant  10  ans,  à  partir  du  jour  de  la  déli- 
vrance du  titre  provisoire  de  concession,  le  droit  d*établir,  sur  le  lot  concédé  ou 
loué,  sans  être  tenu  à  aucune  indemnité  au  profit  du  locataire  ou  concession- 
naire, et  k  la  seule  condition  de  ne  pas  toucher  aux  constructions,  les  oorrages, 
routes,  chemins  de  fer  ou  canaux,  dont  rétablissement  serait  décidé  par  mesure 
d'utilité  publique. 

Art.  15.  —  Les  terrains  qui  seraient  reconnus  nécessaires  au  fiarconrs  du 
bétail  ne  pourront  être  aliénés  au  profit  d'un  particulier.  Ces  terrains  et  ceux 
destinés  à  la  constitution  des  périmètres  urbains  et  suburbains  et  qui«  à  ce  tilr^, 
ne  seront  pas  susceptibles  d'être  concédés  dans  les  conditions  du  présent  arrêté, 
seront  déterminés,  dans  chaque  cas,  par  décision  du  Gouverneur  Général  en 
conseil  d'administration. 

Art.  16.  -—  Le  présent  arrêté  n'est  pas  applicable  aux  concessions  d'une 
superficie  supérieure  à  10.000  hectares,  qui  feront  l'objet  de  contrats  spéciaux 
soumis  à  l'approbation  de  M.  le  Ministre  des  Colonies. 

Fait  à  Tanaaarive,  le  10  Février  1999 

GALLIEN1. 


partent  rènlemeoi  «nr  1»  prepriété  f^Mclèrr  à  Madas* 

({6  Juillet  4897) 


Le  Président  de  la  République  Française, 

Vu  Tarticle  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  1854  ; 

Vu  le  décret  du  11  décembre  1895,  fixant  les  pouvoirs  du  Résident  Général  à  Haiia- 
gascar  ; 

Vu  les  décrets  des  28  décembre  1895  et  9  juin  1896.  portant  organisation  du  service* 
de  la  justice  à  Madagascar  ; 

Vu  le  décret  du  28  janvier  1896,  portant  rattachement  des  établissements  français 
de  Diego- Suarez,  Nossi-Bé  et  Sainte-Marie-de-Madagascar  à  radministration  de  JUda- 
'^ascar  * 

Vu 'les  décrets  des  3  août  1896  et  6  mars  1897,  instituant  un  conseil  d'admiolstratior. 
près  le  Résident  Général  de  France  à  Madagascar  ; 

Vu  la  loi  du  6  août  1896,  déclarant  colonie  française  Tile  de  Madagascar  et  ses  Dépen- 
dances * 

Vu  'le  décret  du  11  juillet  1896,  concernant  le  régime  des  mines  d'or,  des  métaui 
précieux  el  des  pierres  précieuses  à  Madajp^ascar  ; 

Vu  l'arrêté  au  Résiaent  Général  à  Maaaffa«*car  du  2  novembre  1896  (i:.  portant  rê^H^ 
mentation  sur  les  concessions  des  terres  à  Madagascar  ; 


l)  Hmnplacè  pur  l'arrête  <!ti  10  fëvrlw  1899. 
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m 

Vu  ravis  émis  par  le  Résidant  Générai  à  Madagascar  par  lettre  du  2U  avril  ISdl  ; 
Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Colonies, 

Décrète  : 

TITRE  !•' 

De»   ImmeaMe».  —  De  leur  Inanaatrlciilatl^u*  —  Dv  titre  die 

prepriété. 

CHAPITRE  !•' 

Des  immeubles. 

ÀMT.  l*^  —  Les  dispositions  du  présent  décret  ne  régissent  que  les  immeubles 
immatriculés,  conformément  aux  prescriptions  du  chapitre  II  du  présent  titre  et 
les  droits  réels  sur  ces  immeubles. 

Art.  2.  —  Les  dispositions  du  Gode  civil,  qui  ne  sont  contraires  ni  au  présent 
décret  ni  au  statut  personnel  des  Malgaches  ou  aux  règles  des  successions  des 
indigènes  titulaires  de  droits  réels  immobiliers,  s'appliquent  aux  immeubles 
immatriculés  et  aux  droits  réels  sur  ces  immeubles. 

Art.  3.  —  Toutes  les  contestations  se  rapportant  aux  immeubles  immatri- 
culés seront  soumises  aux  juridictions  françaises. 

En  cas  de  contestations  sur  les  limites  ou  les  servitudes  d'immeubles 
contigns,  lorsque  Tun  d'eux  sera  immatriculé  et  que  l'autre  ne  le  sera  pas,  la 
juridiction  française  sera  seule  compétente  et  il  sera  fait  application  du  présent 
décret. 

Art.  4.  —  Les  biens  sont  immeubles,  ou  par  leur  nature,  ou  par  leur 
destination,  ou  par  l'objet  auquel  ils  s'appliquent. 

Art.  5.  —  Sont  immeubles  par  leur  nature  ou  par  leur  destination,  les 
fonds  de  terre,  bâtiments,  objets,  ustensiles  énumérés  dans  les  articles  517 
à  526  dn  Code  civil. 

Art.  6.  —Sont  immeubles  par  l'objet  auquel  ils  s  appliquent  : 

i<*  Les  droits  réels  immobiliers  ; 

2<»  Les  actions  qui  tendent  &  revendiquer  un  immeuble. 

Art.  7.  —  Les  droits  réels  immobiliers  sont  : 

La  propriété  immobilière  ; 

L'usufruit  des  immeubles  ; 

L'usage  et  l'habitation  ; 

L'empbytéose  ; 

La  superficie  ; 

Les  servitudes  foncières  ; 

L*antichrèse  ; 

Les  privilèges  et  les  hypothèques. 

chapitre   II 

De  Vimmairicuiation  des  immeubles. 

Section  !'*•  —  Dispositions  générales. 

Art.  8.  —  L'immatriculation  a  pour  objet  de  placer  l'immeuble,  qui  y  a 
été  soumis,  sous  le  régime  du  présent  décret. 

Art.  9.  —  Tous  les  droits  réels  existant  sur  l'immeuble  au  moment  de 
l'immatrirulation  sont  inscrits  sur  un  titre  de  propriété  qui  forme  leur  point  de 
départ  unique,  à  l'exclusion  de  tous  les  droits  antérieurs. 

Art.  10.  —  11  est  institué  à  Tananarive  une  conservation  de  la  propriété 
foncière  pour  Madagascar. 

A  mesure  du  développement  de  la  Colonie,  de  nouvelles  conservations 
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pourront  être  créée»  dans  les  différents  centres,  par  arrêté  du  Résident  Générai 
soumis  à  Tapprobation  ministérielle. 

Art.  il.  —  Le  conservateur  de  la  propriété  foncière  est  chargé: 

\^  De  rimmatriculation  des  immeubles  ; 

2^  De  la  constitution  des  titres  de  propriété  ; 

3^  De  la  conservation  des  actes  relatifs  aux  immeubles  immatriculés; 

4*  De  rinscription  des  droits  et  charges  sur  ces  immeubles. 

Art.  12.  —  Les  fonds  de  terres  et  les  bâtiments  sont  seuls  susceptibles  d'im- 
matriculation. 

Art  13.  —  Tout  droit  réel  immobilier  n'existera  à  regard  des  tiers  que  par 
le  fait  et  du  jour  de  son  inscription  à  la  conservation  de  la  propriété  foncière. 
Il  en  sera  de  même  des  baux  de  plus  de  trois  années. 

L'annulation  de  rinscription  ne  pourra,  en  aucun  cas,  être  opposée  aux  lter> 
de  bonnp  foi. 

Art.  14.  —  L'immatriculation  est  facultative.  Exceptionnellement,  rimma- 
triculation est  obligatoire  : 

i^  Dans  tous  le.8  cas  de  vente,  location  ou  concession  de  terrains  domaoiaai; 

2«  Dans  tous  les  cas  où  des  Européens  ou  assimilés  se  rendront  acquéreurs 
de  biens  appartenant  à  des  indigènes. 

Dans  les  cas  de  vente,  location  ou  concession  de  terrains  domaniaux,  ie^ 
intéressés  auront  un  délai  de  (rois  ans  pour  faire  immatriculer  les  immeubles. 

Art.  15.  —  a  partir  du  moment  où  Timmeuble  aura  été  placé  sous  le  régioi^ 
du  présent  décret,  nul  ne  pourra  renoncer  au  bénéfice  de  rimmatriculation  poar 
retourner  sous  l'empire  du  droit  commun. 

Art.  16.  —  Peuvent  seuls  requérir  rimmatriculation  : 

i**  Le  propriétaire  et  le  copropriétaire  ; 

2^  Les  bénéficiaires  des  droits  réels  énumérés  ci-après:  usufruit,  usage  t\ 
habitation,  emphytcose^  superficie,  anticbrèse; 

3«  Le  créancier  hypothécaire,  non  payé  à  Téchéance,  huit  jours  après  «ne 
sommation  infructueuse,  le  locataire  ayant  un  bail  de  plus  de  trois  années; 

4**  Avec  le  consentement  du  propriétaire  ou  copropriétaire,  les  détenteurs 
des  droits  réels  énumérés  ci-après  :  servitudes  foncières,  hypothèques. 

Les  frais  de  rimmatriculation  seront,  sauf  convention  contraire,  supporta 
par  le  requérant. 

Section  2    -—  De  la  procédure  d'immatriculation. 

§  1.  ~  De  la  déclaration. 

Art.  17.  —  Tout  requérant  rimmatriculation  remet  au  conservateur  de  U 
ropriété  foncière,  qui  lui  en  donne  récépissé,  une  déclaration  signée  de  lui  ou 
'un  fondé  de  pouvoirs  muni  d'une  procuration  spéciale  et  contenant  : 

i<*  Les  nom,  prénoms,  surnoms,  domicile  et  état  civil  ; 

2^  Election  de  domicile  dans  une  localité  du  territoire  de  Madagascar; 

3°  Description  de  riinmcubie,  portant  déclaration  de  sa  valeur  vénale  elï!»* 
sa  valeur  locative  ;  indication  de  la  situation,  c'est-à-dire  de  la  province,  de  1* 
ville  ou  du  village,  de  la  contenance,  de  la  rue  et  du  numéro,  s'il  s'agit  d'un 
immeuble  situé  dans  une  ville;  du  nom  sous  lequel  il  sera  immatriculi*  de  s^ 
tenants  et  aboutissants,  ainsi  que  des  constructions  et  plantations  qui  peuvent 
s'y  trouver; 

4<>  Le  détail  des  droits  réels  immobiliers  existant  sur  l'immeuble,  avec  1» 
désignation  des  ayants  droit. 

Cette  pièce  est  établie  en  malgache  et  en  français  et  la  traduction  est  certi- 
fiée conforme  par  un  des  interprèles  assermentés. 

Dans  le  cas  où  le  requérant  ne  peut  ou  ne  sait  signer,  le  conservateur  del& 
propriété  foncière  est  autorisé  à  signer  en  son  nom  la  réquisition  d'immatricu- 
lation. 

Le  requérant  dépose,  en  même  temps  que  la  déclaration,  tous  les  tiU^sde 
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tropnété,  conlrats,  actes  publics  ou  privés  el  documents  quelconques,  avec  leur 
raauciion,  également  certifiée  comme  il  est  dit  ci-dessus,  en  français  et  en 
nalRache,  de  nature  à  faire  connaître  les  droits  réels  existant  sur  Timmeuble. 

En  ce  qui  concerne  les  titres  de  propriété,  le  dernier  acte  de  chaque  titre 
loit  être  traduit  in  extenso.  Pour  les  autres  actes  contenus  dans  le  titre  ou 
>our  tout  autre  écrit  produit,  la  traduction  littérale  peut  être  remplacée  par  un 
-élevé  sommaire  de  tous  les  actes  ou  écrits. 

Les  tiers  détenteurs  des  titres  et  documents  dont  il  est  question  ci-dessus 
jont  tenus,  sous  peine  de  tous  dommages-intérêts,  de  les  déposer,  dans  les  huit 
jours  qui  suivent  la  sommation  h  eux  faite  par  le  requérant  l'immatriculation, 
entre  les  mains  du  conservateur,  qui  leur  en  délivre  un  récépissé  sans  frais. 

Le  conservateur  adresse  les  titres  et  documents  au  traducteur  assermenté, 
désigné  par  le  requérant  Timmatriculalion. 

Il  est  interdit  k  l'interprète  de  communiquer  à  qui  que  ce  soit  les  docu- 
ments ou  la  traduction. 

Les  pièces  accompagnées  de  la  traduction  sont  remises  directement,  par 
Vinterprète,  au  conservateur,  qui  en  fait  Tusage  prescrit  par  Tart.  24  du  pré- 
sent décret. 

Ares  décision  du  tribunal,  le  conservateur  remet  au  déposant,  en  échange 
du  récépissé  dont  îl^  est  parlé  plus  haut,  soit  les  titres  communiqués  s'ils  ne 
doivent  pas  être  conservés  au  dossier  de  Timmeuble,  soit,  au  cas  contraire,  co- 
pie de  rinscription  ou  des  documents  classés  au  dossier. 

Les  frais  des  copies  seront,  le  cas  échéant,  avancés  par  la  personne  qui  les 
demandera,  sauf  son  recours  contre  le  requérant  de  Timmatriculation. 

Abt.  18.  —  Le  requérant  déposera,  en  même  temps,  une  somme  égale  au 
montant  présumé  des  frais  d'immatriculation,  ainsi  qu*ils  seront  déterminés 
par  un  règlement  particulier. 

§  2.  —  Des  publications,  du  bornage  et  du  plan. 

Art.  i9.  —  Dans  le  plus  bref  délai  possible,  après  le  dépôt  de  la  réquisition, 
le  conservateur  fait  insérer  au  Journal  Officiel  de  la  Colonie  un  extrait  du  texte 
de  cette  réquisition  en  français  et  en  malgHche. 

Il  envoie,  au  chef  du  service  topographique  et  au  représentant  de  l'autorité 
française  de  la  localité  dans  laquelle  se  trouve  Tim meuble,  un  placard  extrait 
du  Journal  Officiel  reproduisant  cette  insertion. 

Réception  de  cette  pièce  sera  accusée  au  conservateur. 

Dans    les   quarante-huit   heures,   le  représentant  de   Tautorité   française 


card  extrait  du  Journal  Officiel  au  résident  ou  administrateur  le  plus  rapprocné  ; 
ce  dernier  le  fait  parvenir,  sans  retard,  au  gouverneur,  sous-^ouverneur  ou  chef 
de  village,  qui  font  procéder  à  Taffichage  et  à  la  publication  mdiquée  ci-dessus. 

Art.  20.  —  Dans  le  plus  bref  délai  possible,  après  cette  insertion,  le  chef  du 
service  topographique  tait  prévenir  le  représentant  de  l'autorité  française,  le 
gouverneur,  sous-gouverneur  ou  chef  de  village,  et  délègue  un  géomètre  asser- 
menté pour  procéder  au  bornage  provisoire  de  l'immeuble,  en  présence  du 
requérant  l'immatriculation  où  lui  dûment  appelé,  sans  s'arrêter  aux  protesta- 
tions qui  peuvent  se  produire  et  qui  sont  toujours  consignées  au  procès- verbal. 
Les  revendications  c|ui  se  manifestent  au  cours  des  opérations  sont  bornées  sur 
le  terrain.  La  date  hxée  pour  le  bornage  est  portée  à  la  connaissance  du  public 
au  moins  vingt  jours  à  l'avance,  et  le  procès-verbal  de  bornage  constate  lesdiii- 
geoces  faites  à  cet  effet.   . 

La  date  de  la  clôture  est  publiée  sommairement  au  Journal  Officiel  de 
la  Colonie. 

Le  procès^verbal  de  bornage  provisoire  est  remis,  par  le  chef  du  service 
topographique,  an  conservateur  de  la  propriété  foncière. 
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Art.  21.  —  Le  procès-verbal  de  l'opération  da  boroage  meatiooDe  les  oppo- 
sitions formulées  par  les  tiers  intervenant  an  cours  de  cette  opération. 

Ces  oppositions  seront  inscrites  sur  le  registre,  par  les  soins  du  eoaaervateor. 
sur  le  vil  du  procès-verbal. 

A  parlir  du  jour  de  Tinserlion,  au  Journal  Officiel,  de  Tavis  prescrit  par 
l'art.  19  jusqu'à  IVxpiration  d'un  délai  de  deux  mois  à  dater  de  rinscriioo,  au 
Journal  Officiel,  de  l'avis  de  clôture  du  procès-verbal  de  bornage,  les  opposîlîons 
à  rimmatriculation  et  les  réclamations  contre  le  bornage  sont  reçues  par  le  con- 
servateur de  la  propriété  foncière. 

Passé  ce  délai,  les  oppositions  ne  sont  plus  reçues. 

Art.  22.  —  Ces  oppositions,  qui  peuvent  être  formées  par  lettres  missive:^. 
sont  mentionnées,  à  leur  date,  sur  un  registre  coté  et  paraphé  par  le  président 
du  tribunal  de  première  instance.  L'afçent  du  service  topograpliiquA  coostatera, 
dans  le  procès-verbal  de  bornage,  que  raftichage  et  les  publications  prévus  par 
Tart.  19  ont  eu  lieu. 

Art.  23  —  Le  chef  du  service  topographique  est  tenu  do  remettre  au  con- 
servateur de  la  propriété  foncière  un  plan  de  l'immeuble  dressé  conformément 
à  ce  bornage,  établi  par  un  géomètre  assermenté.  Le  mode  d'établissement  et  les 
frais  du  plan  feront  l'objet  d  un  règlement  spécial. 

§  3.  —  Des  incapables  et  non  présents. 

Art.  24.  —  En  même  temps  qu'il  envoie  au  représentant  de  rautorité  fran- 
çaise, résident,  administrateur,  gouverneur,  sous-gouverneur/  chef  de  village, 
les  placards  i-eproduisant  l'insertion  au  Journal  Officiel,  le  conservateur  adresse 
au  greffe  du  tribunal  de  première  instance  l'original  de  cette  réquisition,  ainsi 
que  les  pièces  et  titres  déposés  à  l'appui  de  cette  déclaration. 

Le  président  du  tribunal  de  première  instance  a  pour  mission  de  veiller, 
pendant  le  cour»  de  la  procédure  en  immatriculation,  k  ce  qu'aucun  droit  im- 
mobilier des  incapables  et  des  personnes  non  pK'sentes  à  Madagascar  ne  soit  lésé 
et,  à  cet  effet,  il  procède  k  toutes  vérifications  et  enquêtes  nécessaires*  Les 
pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  dans  ce  cas  sont  discrétionnaires. 

Art.  25.  —  Il  pourra  accorder  une  augmentation  de  délai  k  l'effet  de  former 
opposition,  au  nom  d'incapables  ou  de  non  présents  k  une  immatriculation.  Avis 
sera  donné  de  cette  prorogation  au  conservateur  de  la  propriété  foncière  chargé 
de  i*ecevoir  les  oppositions. 

Art.  26.  —  Pourront  toujours,  dans  les  délais  des  articles  19  à  24,  foi-mer 
directement  opposition,  au  nom  des  incapables  ou  non  présents^  les  tuteurs, 
représentants  légaux,  parents  ou  amis,  le  Procureur  de  la  République. 

Section  3.  —  Des  oppositions  à  l'immatriculation. 

Art.  27.  —  Le  dossier  relatif  à  la  demande  en  immatriculation,  ainsi  qne  le 
plan  établi  par  le  service  topographique,  seront  transmis  par  le  conservateur, 
avec  les  oppositions  formées  entre  ses  mains,  au  greffe  du  tribunal  de  première 
instance  ou  delà  justice  de  paix  k  compétence  étendue  du  lieu  de  la  situation 
de  rimmeuble. 

Art.  28.  —  S'il  n'existe  pas  d'opposition,  le  président  du  tribunal  de  pre- 
mière iii^lanccou  lo  juge  de  paix  h  compétence  étendue,  examinera  si  la  demande 
est  r(^gulière,  si  les  torinaliiés  do  bornage  et  autres  exigées  par  le  présent  dt^^ret 
ont  été  observées  ;  il  précisera  la  nature  et  i'éiendue  des  divers  droits  réels  dont 
rimmeuble  est  grevé  et  rendra  une  ordonnance  d'immatriculation. 

Art.  29.  —  S'il  existe  des  oppositions  ou  contestations,  toutes  les  demaodes 
en  immatriculation  seront  portées  devant  le  tribunal  de  première  instance  oà 
la  justice  de  paix  k  compétence  étendue  du  lieu  de  la  situation  de  l'immeuble. 
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Art.  30.  —  Les  tribunaux  ou  justices  de  paix  k  compétence  étendue  statue- 
au  fond,  en  la  forme  ordinaire,  et  prononceront  l'admission  en  tout  on  en 


—  t)6l  — 

partie  de  Timmatriculation  ;  ils  ordonneront  l'inscription  des  droits  réels  dont 
lis  auront  reconnu  Tcxistence  et  feront  rectifier  le  bornage  et  le  pian,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  31.  —  Les  tribunaux  ou  justices  de  paix  à  compétence  étendue  connat- 
iront,  en  dernier  ressort,  des  demandes  en  immatriculation  jusqu'à  150  francs  de 
revenu  déterminé,  soit  en  rente,  soit  par  prix  de  bail. 

Art.  32.  —  Au-dessus  de  ce  chiffre,  l'appel  sera  porté  devant  la  Cour  de 
Tananurive. 

Art.  33.  —  Le  délai  pour  interjeter  appel,  sera  de  deux  mois  à  compter  de  la 
notifîcaUon  à  personne  ou  au  domicile  réel  ou  d'élection. 

Art.  34.  —  Les  décisions  en  matière  d'immatriculation  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles de  recours  en  cassation. 

Art.  35.  —  Toute  personne  dont  les  droits  auraient  été  lésés  par  suite  d'une 
immatriculation  ou  d'une  inscription  n'aura  jamais  de  recours  sur  l'immeuble, 
mais  seulement,  en  cas  de  dol,  une  action  personnelle  en  dommages-intérêts 
contre  Tauteur  du  dol. 

Art.  36.  —  Le  greffier  remet  au  juge  compétent  les  pièces  que  lui  a  transe- 
mises  le  conservateur,  en  vertu  des  articles  24  et  27.  Ce  magistrat  fournit  au  ser- 
vice topographique  tous  les  renseignements  nécessaires  pour  le  mettre  à  même 
de  procéder  au  bornage  et  lui  communique,  au  besoin,  les  titres  de  propriété 
qu'il  serait  utile  de  consulter.  Il  met  les  opposants  en  demeure  de  lui  faire  par- 
venir leur  requête  introductive  d'instance  dans  un  délai  de  quinze  jours,  aug- 
menté des  délais  de  distance. 

Si,  dans  ce  délai,  la  requête  introductive  d'instance  n'est  pas  produite,  le 
tribunal  déclare  la  réclamation  déchue.  La  requête  introductive  d'instance  doit 
contenir,  indépendamment  d'une  élection  de  domicile  au  lieu  où  siège  le  tribu- 
nal ou  la  justice  de  paix  &  com()ôtence  étendue,  tous  les  moyens  invoqués  par 
le  règlement  et  être  accompagnée  des  pièces  a  l'appui. 

Le  juge  invite  le  requérant  t'immalriculation  à  en  prendre  connaissance  au 
greffe,  sans  déplacement,  et  à  répondre  dans  un  délai  de  huit  jours.  Les  parties 
peuvent  présenter,  soit  en  personne,  soit  par  mandataire,  leurs  observations 
verbales. 

Les  parties  sont  averties,  par  lettre  du  greffier,  du  jour  où  l'affaire  sera  ap- 
pelée en  audience  publique. 

Les  notifications  a  faire  aux  parties  intéressées  par  les  magistrats,  fonction- 
naires et  officiers  ministériels  en  matière  d'immatriculation  et  d'inscription,  sont 
faites  administrativement  par  Tintermédiaire  des  résidents,  administrateurs, 
gouverneurs,  sous-gouverneurs,  chefs  de  village,  qui  en  retirent  un  récépissé 
et  l'adressent  à  Tauteur  de  la  notification.  Une  minute  de  cette  notification  et 
l'accusé  de  réception  sont  joints  au  dossier  de  chaque  immeuble. 

Les  notificatio;is  à  faire  en  pareille  matière  par  les  parties  aux  magistrats, 
fonctionnaires  et  officiers  ministériels  peuvent  être  faites  par  lettres  recomman- 
dées à  la  poste. 

Celles  que  les  parties  se  font  entre  elles  sont  remises  aux  greffiers,  qui  pro- 
cèdent admmistrativement  par  les  intermédiaires  indiqués  ci-dessus. 

Les  parties  reçoivent  du  greffe  l'avis  de  la  décision  du  tribunal  ou  de  la  jus- 
tice de  paix  à  compétence  étendue. 

Art.  37.  —  Le  conservateur  procède  à  l'immatriculation  sur  l'expédition  con- 
forme de  la  décision  qui  lui  est  délivrée  par  le  greffier,  après  avoir  été  contresi- 
gnée par  le  président  ou  le  juge  de  paix  à  compétence  étendue. 

L  immatriculation  n'est  effectuée  qu'après  rectification  du  bornage  et  du 
plan,  s'il  y  a  lieu. 

Le  con>'«er valeur  annule  et  annexe  à  ses  archives,  conime  il  est  dit  à  l'ar- 
ticle 44,  les  anciens  titres  de  propriété  produits  à  l'appui  de  la  réquisition  d'im- 
matriculation. 

Toutefois,  si  ces  titres  concernent,  outre  la  propriété  immatriculée,  un  im- 
meuble distinct  de  cette  propriété,  le  conservateur  remet  aux  parties  le  titre 
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commun,  après  y  avoir  apposé  une  mention  d'annulation  relative  à  lïmiDeabir 
immatricule. 

En  même  temps  qu'il  procède  à  Timmatriculation  d*un  immeuble,  lecooser 
vateur  inscrit  les  droits  réels  immobiliers  existant  sur  cet  immeuble,  tels  qu  ii^ 
résultent  de  la  décision  du  tribunal  ou  des  justices  de  paix  à  compétence  éten- 
due. 

Art.  38.  —  Les  parties  du  domaine  public  comprises  dans  un  iroroenbleini- 
matriculé  ne  sont  pas  assujetties  à  iimmatriculation,  et  les  droits  qui  s*y  appli- 
quent subsistent  indépendamment  de  toute  inscription. 

CHAPITRE  III 

Du  titre  de  propriété. 
Sectioii  i■'^  —  De  l'établisseinent  du  titre  de  propriété. 

Art.  39.  —  Chaque  immatriculation  donne  lieu  à  rétablissement,  parleeon* 
servateur  de  la  propriété  foncière,  d'un  titre  en  langue  française  comportant  U 
description  de  Timmeuble,  sa  contenance,  les  plantations  et  coDstructicos  qui 
s'y  trouvent  et  Tinscription  des  droits  réels  immobiliers  existant  sur  l'immeabk 
et  des  charges  qui  le  grèvent  ;  le  plan  y  reste  annexé. 

Chaque  titre  de  propriété  porte  un  numéro  d'ordre  ;  il  sera  définitif  et  inat- 
taquable ;  il  formera,  devant  les  juridictions  françaises,  le  point  de  départ  unique 
de  la  propriété  et  des  droits  réels  qui  l'affectent  à  l'exclusion  de  tous  les  autnr> 
droits  non  inscrits. 

Les  inscriptions  portées  ultérieurement  sur  ces  titres  feront  foi  devant  les 
mêmes  juridictions  dans  les  limites  fixées  par  le  présent  décret<- 

Art.  40.  —  Les  titres  de  propriété  seront  établis  sur  un  registre  dont  la  fo^ 
me  sera  réglée  par  Tadministration. 

Art.  4i.  —  Lorsqu'un  immeuble  est  divisé,  soit  par  suite  de  démembremeDi 
soit  par  suite  de  partage,  il  est  procédé  au  bornage  de  chacun  des  lots  par  ud 
géomètre  assermenté,  qui  rapporte  cette  opération  sur  une  expédition  du  dUo. 
Il  est  établi  un  titre  et  un  plan  distincts  pour  chacune  des  divisions  de  nm- 
meuble. 

Toutefois,  en  cas  de  mutations  partielles,  il  n'est  ()as  nécessaire  d'établir 
un  nouveau  titre  pour  la  partie  de  l'immeuble  qui,  ne  faisant  pas  l'objet  d'uoe 
transmission,  reste  en  possession  du  propriétaire. 

Le  titre  déjà  délivré  et  le  plan  qui  y  est  joint  peuvent  être  conservés  après 
avoir  été  revêtus  des  mentions  utiles. 


Art 
relatent 


.  42.  —  Le  titre  de  propriété  et  les  inscriptions  conservent  le  droit  qu'ik 
,  tant  qu'ils  n'ont  pas  été  annulés,  rayés  ou  modifiés. 

Art.  43.  —  Lorsque  le  titre  de  propriété  sera  établi  au  nom  d*un  roioeur 
ou  de  tout  autre  incapable,  l'&ge  du  mineur  et  la  nature  de  Tincapaïuté  seroot 
indiqués  sur  le  titre. 

Lorsque  l  état  de  minorité  ou  d'incapacité  aura  pris  fin,  le  mineur  devenu 
majeur  ou  l'incapable  devenu  capable  pourra  obtenir  la  rectification  de  soo 
titre. 

Art.  44.  —  Lorsque  le  conservateur  établira  un  nouveau  litre  de  piopriêté, 
il  annulera  le  précédent,  en  apposant  une  griffe  d'annulation  et  le  timbre  à( 
la  conservation  sur  toutes  les  pages  ;  il  annulera  de  la  même  façon  la  copv* 
et  la  conservera  dans  les  archives. 

Seotion  2.  —  Des  copies  de  titres  de  propriété. 

Art.  45.  —  Tout  propriétaire,  à  l'exclusion  de  tous  autres,  aura  droit  à  udc 
copîe  exacte  et  complète  du  titre  de  propriété. 

Cette  copie  sera  nominative  et  le  conservateur  en  certifiera  i*autbenliciit 
en  y  apposant  sa  signature  et  le  timbre  de  la  conservation. 
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Les  autres  intéressés  n*auront  droit  qu*k  la  délivrance  de  certificats  d'ins- 
Tiptions. 

ART.  46.  —  Lorsque  deux  on  plus  de  deux  personnes  seront  propriétaires 
ndivis  d'un  immeuble,  des  duplicata  authentiques  du  titre  de  propriété  seront 
lélivrés  an  nom  de  tous  les  propriétaires  indivisément  et  à  chacun  d*eux. 

Section  8.  —  Des  oppositions  consenratoires. 

Art.  47.  —  Toute  demande  tendant  à  faire  prononcer  Tannulation  de  la 
iiodifîr-ation  des  droits  réels  ou  immobiliers  pourra  être  mentionnée  sommaire- 
nent  sur  le  titre  avant  d*ôtre  portée  devunt  le  tribunal.  Cette  inscription  devra 
Hre  autorisée  par  ordonnance  du  président  ou  du  juge  de  paix  à  compétence 
Hendne,  rendue  sur  requête,  à  charge  de  lui  en  référer. 

La  validité  des  inscriptions  ultérieures  restera  subordonnée  à  la  décision 
judiciaire. 

Si  la  demande  n'a  pas  été  inscrite,  le  jugement  n*aura  d'effet,  k  regard  des 
tiers,  qu'à  dater  du  jour  de  son  inscription. 

TITRE  II 

CHAPITRE  !"'• 

De  la  propriété  immobilière. 

Art.  48.  -  La  propriété  immobilière  est  le  droit  de  jouir  et  disposer  d'un 
immeuble  par  nature  ou  par  destination  de  la  manière  la  plus  absolue,  pourvu 
qu*on  n'en  fasse  pas  un  usage  prohibé  par  les  lois  ou  par  les  règlements. 

Art.  49.  —  Nul  ne  peut  être  contraint  de  céder  sa  propriété,  si  ce  n'est  pour 
cause  d'utilité  publique,  et  moyennant  une  juste  et  préalable  indemnité,  confor- 
mément aux  lois  en  vigueur  sur  les  expropriations. 

Art.  50.  —La  propriété  d'un  immeuble  donne  droit  sur  tout  ce  au'il  produit 
et  sur  ce  qui  s'y  unit  accessoirement,  soit  naturellement,  soit  artinciellement. 
Ce  droit  s'appelle  droit  d'accession. 

Art.  54.  —Tout  ce  qui  est  produit  par  l'immeuble,  tout  ce  qui  s'unit  et 
s'incorpore  à  l'immeuble  appartient  au  propriétaire,  suivant  les  règles  établies 
par  les  articles  547  k  565  du  Code  civil,  sauf  l'exception  ci*  après. 

Art.  52.  —  Les  Iles,  Ilots  et  atterrissements  qui  se  forment  dans  le  lit  des 
fleuves,  des  rivières  ou  des  cours  d'eau  navigables  ou  flottables  ou  non  navi- 
gables ou  non  flottables,  appartiennent  à  l'Etat. 


CHAPITRE    II 


'Acqnisiiion  au  soi  et  au  propriétaire  au  sol  pour  i  acc^uisiuon  ac  la  superncie, 
d'acquérir  la  porlion  vendue  à  un  tiers,  en  se  Mibslituant  à  cet  acquéreur, 
"moyennant  le  remboursement  du  montant  de  la»vente  avec  le  prix  des  améliora- 
tions et  les  loyaux  coûts  du  contrat. 

Art.  54.  —  Ce  droit  sur  un  même  immeuble,  s'exercera,  par  voie  de  préfé- 
■'f^nce,  dans  l'ordre  suivant  : 

1®  Le  propriétaire  du  sol  vis-à  vis  du  superficiaire,  et  réciproquement  ; 

2»  Les  cohéritiers  ; 

3*  Les  copropriétaires  divis  ou  indivis. 

Pour  ces  deux  dernières  catégories,  celui  qui  a  la  part  la  plus  considérable 
^ur  Timmeubie  sera  préféré  à  celui  qui  a  une  part  moindre. 
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En  cas  d'égalité,  Je  sort  décidera  entre  ceux  qui  veulent  bénéficierde  la  pré- 
somption. 

Art.  55.  —  S'il  y  a  contestation  sur  Pimpo^tanee  de  leur  part,  le  président 
du  tribunal  ou  le  juge  de  paix  a  compétence  étendue,  sur  Tordounance,  la  ff» 
déterminer  par  un  expert. 

Le  tirage  au  sort,  en  cas  d'égalité,  se  fera  devant  le  greffier  du  tribunal,  qoi 
en  dressera  procès-verbal. 

Art.  56.  —  Le  cohéritier,  le  coproprii^taire,  le  propriétaire  du  sol  oa  e 
superficiaire  qui  voudra  exercer  la  présomption  devra  en  faire  une  notificatios 
à  1  acquéreur  de  Timmeuble  dans  le  délai  de  huitaine  augmenté  du  délai  des  dis- 
tances, sans  que  ce  délai  puisse  jamais  être  supérieur  à  deux  mois,  à  partir  du 
'our  où  ils  auront  eu  connaissance  de  la  vente,  avec  offres  réelles  de  rembon^:^ 
l'acquéreur  son  prix  d'acquisition  ainsi  que  le  prix  des  améliorations  et  loin 
les  loyaux  coûts  accessoires. 

Passé  ce  délai,  Ils  seront  déchus  de  l'exercice  de  ce  droit. 

Art.  57.  —  L'acquéreur,  après  inscription  de  son  droit,  pourra  notiâer  son 
contrat  d'acquisition  à  tout  ayant  droit  à  la  présomption,  qui  en  sera  décbo,  s'il 
ne  l'exerce  dans  le  délai  de  huitaine  à  partir  de  cette  notification,  comme  il  est 
dit  à  l'article  précédent. 

Art.  58.  ~  Le  droit  do  présomption  se  prescrit  dans  tous  les  cas  par  sis 
mois  à  partir  du  jour  de  la  vente. 

TITRE  111 

CHAPITRE  riNIQUE 

De  Vusufruit  des  immeubles. 
Sectioii  l^"*.  —  Dispositioiis  générales. 

Art.  59.  —  L'usufruit  immobilier  est  le  droit  de  jouir  d'un  immeuble  dont 
un  autre  a  la  propriété,  comme  le  propriétaire  lui-même,  mais  à  la  charge  d'en 
conserver  la  substance. 

Art.  60.  —  L'usufruit  est  établi  par  la  loi  ou  par  la  volonté  de  l'homme. 

Art.  61.  —  L'usufruit  peut  être  établi,  ou  purement,  ou  à  certain  jour,  oo  a 
condition. 

Art.  62.  —  II  peut  être  établi  : 

{"*  Sur  la  propriété  immobilière; 

2<>  Sur  Temphytéose  pour  le  temps  de  sa  durée  ; 

3®  Sur  la  superficie  ; 

4»  Sur  l'antichrèse; 

5«  Sur  les  hypothèques. 

Section  2.  7-  Des  droits  et  des  obligations  de  rnsnimitler. 

Art.  63.  —  Les  droits  et  les  obligations  de  l'usufruitier  sont  réglés  par  te^ 
articles  582  à  617  du  Code  civil. 

Section  8.  —  Comment  Tusufruit  prend  fin. 

Art.  64.  —  L'usufruit  s'éteint: 
1*  Par  la  mort  de  l'usufruitier; 

2*  Par  l'expiration  du  temps  pour  lequel  il  a  été  accordé; 
3<^  Par  la  consolidation  ou  la  réunion,  sur  la  même  tête,  des  deux  qnalité) 
d'usufruitier  et  de  propriétairp; 

4<'  Pur  le  non-usag^  du  droit  pendant  vingt  ans; 

50  Pur  la  perte  totale  de  l'im meuble  sur  lequel  l'usufruit  est  établi. 

Art.  65.  —  L'usufruit  peut  aussi  cesser  par  labus  que  Tusufruitier  fait  de  sa 
jouissance,  soit  en  commettant  des  dégradations  sur  le  fonds,  soit  en  le  laissaol 
dépérir  faute  d'entretien. 
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ler  la  rentrée  du  propriétaire  dans  )a  jouissance  de  Timmeuble  qui  en  est  grevé, 
ue  sous  la  charge  de  payer  annuellement  à  rusufruiticr  ou  à  ses  ayants  cause 
lac  somme  déterminée  jusqu'à  Tinstant  où  Tusufruit  aurait  dû  cesser. 

Art.  66.  —  L*usufniit  qui  n'est  pas  accordé  à  des  particuliers  ne  dure  que 
rente  aas. 

Art.  67.  —  L*usufrnit  accordé  jusan'à  ce  qu'un  tiers  ait  atteint  un  &ge  fixé, 
lurc  jiisqu*à  cette  époque,  encore  que  le  tiers  soit  mort  avant  T&ge. 

Art.  68.  —  La  vente  de  Tim meuble,  sujet  à  l'usufruit,  ne  fait  aucun  change- 
nent  dans  le  droit  de  l'usufruitier  ;  il  continue  à  jouir  de  son  usufruit,  s'il  n*y  a 
pas  formellement  renoncé. 

Art.  69.  —  Les  créanciers  de  Tusufruitier  peuvent  faire  annuler  la  renon- 
ciation qu'il  aurait  faite  à  à  leur  préjudice. 

Art.  70.  —  Si  une  partie  seulement  de  l'immeuble  soumis  k  l'usufruit  est 
détruite,  l'usufruitier  conserve  ce  qui  reste- 

Art.  71.  —  Si  Tusufruit  n'est  établi  que  sur  un  bâtiment,  et  que  ce  bâtiment 
soit  détruit  par  un  incendie' ou  tout  autre  accident  ou  qu'il  s'écroule  de  vétusté, 
l'usufruitier  n*aura  le  droit  de  jouir  ni  du  sol  ni  des  matériaux. 

TITRE  IV 

De  l'viMisc  eit  de  rhaMtotlon. 

Art.  72.  —  Les  droits  d'usage  et  d'habitation  s'établissent  et  se  perdent  sui- 
vant la-même  manière  que  pour  l'usufruit. 

TITRE  V 

De  l>itiphytée«e. 

Art.  73.  —  L'emphytéosc  est  un  droit  réel  immobilier  qui  consiste  à  avoir 
itk  pleine  jouissance  a'un 'immeuble  appartenant  à  autrui,  sous  la  condition  de 
lui  payer  une  redevance,  soit  en  argent,  soit  en  nature,  en  reconnaissance  de 
son  droit  de  propriété. 

Art.  74.  —  L'emphytéosc  ne  pourra  être  établie  que  pour  une  durée  d'au 
moins  vingt  ans  et  jamais  au-delà  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans.  Tout  bail  d'une 
durée  de  vin^t  ans  sera  présumé  bail  emphytéotique,  à  moins  de  stipulations 
contraires,  soit  dans  le  bail,  soit  dans  un  acte  séparé. 

Art.  75.  —  L'emphytéote  exerce  tous  les  droits  attachés  à  la  propriété  du 
fonds,  mais  il  ne  peut  rien  faire  pour  en  diminuer  la  valeur. 

Il  a,  par  exemple,  la  faculté  d'aliéner  son  droit,  de  l'hypothéquer  et  de  gre- 
ver le  fonds  emphytéotique  pour  la  durée  de  sa  jouissance. 

Art.  76.  —  L'emphytéose  &*éteint  : 

i^  Par  la  confusion; 

^  Par  la  destruction  du  fonds. 

TITRE  M 

De  Ift  «aperflele. 

Art.  77.  -  Le  droit  de  superficie  est  un  droit  réel  immobilier  qui  consiste  k 
»voir  des  bâtiments,  ouvrages  ou  plantations  sur  un  fonds  appartenant  a  autrui. 

Art.  78.  —  Celui  qui  a  le  droit  de  superficie  peut  toujours  l'aliéner  et  l'hypo- 
théquer, il  peut  grever  de  servitudes  les  biens  qui  font  l'objet  de  son  droit,  mais 
^ans  la  limite  qui  lui  appartient  ponr  l'exercice  de  ce  droit.. 
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Art.  79.  —  Le  droit  de  superficie  s^éteint  : 

1«  Par  la  confusion  ; 

2'  Par  la  destruction  du  fonds. 

TITRE  VU 
Des  •crrltades  f •ndère»* 

CHAPITRE    I*"" 

DisposUions  générales. 

Art.  80.  —  Une  servitude  est  une  charge  imposée  sur  un  immeuble  ponr 
r usage  et  l'utilité  d'un  immeuble  appartenant  à  un  autre  propriétaire. 

Art.  81.  —  Elle  dérive,  ou  de  la  situation  naturelle  des  lieux,  ou  des  obliga- 
tions imposées  par  la  loi,  ou  des  conventions  entre  les  propriétaires  ;  dans  le^ 
deux  premiers  cas,  elle  n'est  pas  assujettie  à  l'inscription. 

CHAPITRV  n 

Des  servitudes  qui  dérivent  de  la  situation  des  lieux. 

Art.  82.  —  Les  fonds  inférieurs  sont  assujettis,  envers  ceux  qui  sont  pin? 
élevés,  k  recevoir  les  eaux  qui  en  découlent  naturellement  sans  que  la  maîo  de 
l'homme  y  ait  contribué. 

Le  propriétaire  inférieur  ne  peut  point  élever  de  digue  qui  empêche  cet 
écoulement. 

Le  propriétaire  supérieur  ne  peut  riço  faire  qui  aggrave  la  servitude  du 
fonds  inférieur. 

Art.  83.  —  Tout  propriétaire  peut  clore  son  héritage,  sauf  le  droit  de  pa-*- 
sagc  du  propriétaire  dont  les  fonds  sont  enclavés  et  qui  n*a,  sur  la  voie  publique 
aucune  issue  ou  qu*une  issue  insuffisante  pour  l'exploitation,  soit  agricole,  soit 
industrielle  de  sa  propriété. 

chapitre  III 

Des  servitudes  établies  par  la  loi. 

Art,  84.  —  Les  règles  concernant  les  servitudes  établies  par  la  loi,  les  mars 
et  fossés  mitoyens,  la  distance  et  les  ouvrages  intermédiaires  requis  pourcerfaloes 
constructions,  les  vues  sur  la  propriété  du  voisin,  Tégout  des  toit<^,  le  droit  de 

Î massage,  sont  fixés  et  déterminés  par  les  articles  649  h  686  du  Code  civil,  sauf 
'exception  suivante. 

Art.  85.  —  L'assiette  et  le  mode  de  servitude  de  passage  pour  cause  d*eoclavf 
sont  déterminés  par  vingt  ans  d'usage  continu. 

chapitre   IV 

Des  servitudes  établies  par  le  fait  de  l'homme. 

Section  l^^.—'Des  diTorses  espèces  de  servitudes  qui  peuvent  être  établies 

sur  les  immeubles. 

Art.  86.  —  Il  est  permis  aux  propriétaires  d^établir  sur  leurs  immeubles,  o« 
en  faveur  de  leurs  immeubles,  telles  servitudes  que  bon  leur  semble,  poiinu 
néanmoins,  que  les  services  établis  ne  soient  imposés,  ni  à  la  personne,  ni  en 
faveur  de  la  personne,  mais  seulement  à  un  fonds  et  pour  un  fonds,  et  pourvu 
nue  ces  services  n'aient,  d'ailleurs,  rien  de  contraire  à  Tordre  |)ublic.  L'usage  ei 
retendue  des  servitudes  ainsi  établies  se  règlent  par  le  titre  qui  les  constitue,  j 
défaut  do  titre,  par  les  règles  édictées  pas  les  articles  687  a  690  du  Code  cnil. 

Section  2.  —  Comment  s'établissent  les  servitudes. 

Att.  87.  —  Les  servitudes  ne  peuvent  s'étublir  que  par  titre. 

Art.  88.  —  Quand  on  établit  une  servitude,  on  est  censé  l'accorder  en  tout 
ce  qui  est  nécessaîreiponr  en  user. 
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Ainsi  la  servitude  de  puiser  de  Teau  à  la  fontaine  d*antrui  emporte  néces- 
airement  le  droit  de  passage. 

Section  8.  —  Des  droits  du  propriétaire  du  fonds  auquel  la  servi- 
tude est  due. 

Art.  89.  —  Les  droits  du  propriétaire  dn  fonds  auquel  la  servitude  est  duc 
ont  déterminés  et  réglés  par  les  articles  697  k  703  du  Gode  civil. 

Section  4.  —  Comment  8*éteig^ent  les  servitudes. 

Art.  90.  —  Les  servitudes  cessent  lorsque  les  choses  se  trouvent  en  tel  état 
[u  on  ne  peut  plus  en  user. 

Aht.  91.  —  La  servitude  est  éteinte  par  le  non  usage  pendant  vingt  ans. 

Art.  92.  —  Les  vingt  ans  commencent  à  courir,  selon  les  diverses  espèces 
le  servitudes,  ou  du  jour  ou  Ton  a  cessé  d'en  jouir,  lorsqu'il  s'agit  de  servitudes 
liscontinues^  ou  du  jour  où  il  a  été  fait  un  acte  contraire  h  la  servitude,  lorsqu'il 
•'agit  de  servitudes  continues. 

TITRE  VIII 

De  rantichrèsc. 

Art.  93.  ^  L'antichrèse  est  la  remise  d'un  immeuble  par  le  débiteur  à  son 
créancier  pour  la  sûreté  de  sa  dette. 

Art.  94.  —  L'antichrèse  ne  s'établit  que  par  écrit. 

Art.  95.  —  Le  créancier  n'acquiert  par  ce  contrat  que  la  faculté  de  percevoir 
les  fruits  de  l'immeuble,  a  la  charge  de  les  imputer  annuellement  sur  les  intérêts, 
s'il  lui  en  est  dû,  et  ensuite  sur  le  capital  de  la  créance. 

Art.  96.  -  Le  créancier  est  tenu,  s'il  n'en  est  autrement  convenu,  d«  payer 
les  contributions  et  les  charges  annuelles  de  l'immeuble,  sauf  h  prélever  sur 
les  fruits  toutes  les  dépenses  relatives  à  ces  divers  objets. 

Art.  97.  —  Le  débiteur  ne  peut,  avant  l'entier  acquittement  de  la  dette, 
réclamer  la  jouissance  de  l'immeuble  qui!  a  remis  en  auiichrèse. 

Hais  le  créancier  qui  veut  se  décharger  des  obligations  exprimées  en  l'article 
précédent  peut  toujours,  k  moins  au'il  n'ait  renoncé  à  ce  droit,  contraindre  le 
débiteur  à  reprendre  la  jouissance  àe  son  immeuble. 

Art.  98.  —  Le  créancier  ne  devient  point  propriétaire  de  l'immeuble  par  le 
seul  défaut  de  payement  au  terme  convenu  ;  toute  clause  contraire  est  nulle  ; 
('o  ce  cas^  il  peut  poursuivre  l'expropriation  de  son  débiteur  par  les  voies  Irgales. 

Art.  99.  —  L'antichrèse  peut  être  donnée  par  un  tiers  pour  le  débiteur. 

Art.  100.  —  Lorsque  les  parties  ont  stipulé  que  les  fruits  se  compenseront 
Hvec  les  intérêts,  ou  totalement  ou  jusqu'à  une  certaine  concurrence,  cette 
'onvention  s'exécute  comme  toute  autre  qui  n'est  point  prohibée  par  les  lois. 

Art.  101.  —  L'antichrèse  est  indivisible^  nonobstant  la  divisibilité  de  la 
tiette  entre  les  héritiers  du  débiteur  ou  ceux  du  créancier. 

L'héritier  du  débiteur  qui  a  payé  la  portion  de  la  dette  ne  peut  demander  la 
t'ostitution  de  la  portion  dans  l'immeuble  remis  en  untichrèse,  tant  que  la  dette 
n'est  pas  entièrement  acquittée. 

Uéciproquement^  l'héritier  du  ci*éancier  qm  a  reçu  sa  portion  de  lu  dette  ne 
Pt'nt  remettre  l'immeuble  tenu  à  untichrèse  au  préjudice  de  ceux  de  ses  cohéri- 
tiers qui  ne  sont  pas  payés. 

Art.  102.  —  Tout  ce  qui  est  statué  au  présent  titre  ne  préjudicio  point  aux 
aroiisgue  les  tiers  pourraient  avoir  sur  rimmeuble  remis  eu  antichrèse.  Si  le 
créancier  muni  à  ce  titre  a  d'ailleurs,  sur  le  fonds,  des  privilèges  ou  hvpothèqnes 
■effalement  établis  et  conservés,  il  les  exerrc  à  son  ordre  et  comme  tout  créancier. 
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Art.  103.  —  I^  créancier  répond,  selon  le  droit  cororonn,  de  h  perte  ot 
détérioratian  de  rimmenble  qui  serait  survenue  par  sa  négligence. 

Le  débiteur  doit  tenir  compte  au  créancier  des  dépenses  utiles  et  Décessain^ 
que  celui-ci  a  faites  pour  la  conser^^ation  de  rimmenble  remis  en  anticbrèse. 

TITRE  IX 

Des  priTilèscfl. 

Abt.  104.  -  l>e  privilège  est  un  droit  réel  que  la  qualité  de  la  créaik> 
donne  à  un  créancier  d*étre  préféré  aux  autres  crâinciers  même  hypothécaires 
11  n'est  pas  assujetti  à  Finscnpf  ion. 

Art.  105.— Les  créances  privilégiées  sur  le  prix  des  immeubles  sont  les 
suivantes  et  s'exercent  suivant  Tordre  établi  ci-après: 

1"  Les  frais  de  justice: 

2^  Les  frais  funéraires; 

3»  Les  frais  du  trésor; 

4<*  Les  frais  quelconques  de  dernière  maladie,  concurremment  entre  ceui  a 
qui  ils  sont  dus; 

5<»  Les  salaires  des  gens  de  service  pour  Tannée  échue  et  ce  qui  est  du  df 
Tannée  courante; 

6^  Les  fournitures  de  subsistances  faites  au  débiteur  et  à  sa  famille,  savoir: 
pendant  les  six  derniers  mois,  par  les  marchands  en  détail,  tels  que  boulangera, 
bouchers  et  autres,  et,  pendant  la  dernière  année,  pour  les  maîtres  de  peosios 
et  marchands  en  gros. 

Art.  106.  —  Ces  privilèges  ne  s'exercent  sur  le  prix  des  immeubles  qn'àdéfaDl 
de  mobilier. 

TITRE  X 

Des  hyp^thèqvc». 

CHAPITRE  I"" 

Dispositions  générales. 

Art.  107.  —  L'hypothèque  est  un  droit  réel  immobilier  sur  les  imraenble> 
affectés  k  l'acquittement  d'une  obligation. 

Elle  est,  de  sa  nature,  indivisible  et  subsiste  en  entier  sur  tous  les  immenbie? 
affectés  sur  chacun  et  sur  chaque  portion  de  ces  immeubles.  Elle  les  suit,  <lao^ 
quelques  mains  qu'ils  passent. 

Art.  108.  ^  L'hypothèque  n'a  lieu  que  dans  les  cas  et  suivant  les  forme> 
autorisées  par  la  loi.' 

Art.  109.  —  îSont  seuls  susceptibles  d'hypothèques: 
1°  La  propriété  immobilière  qui  est  dans  le  commerce; 
2»  L'usufruit  des  immeubles  pour  le  temps  de  sa  durée; 
3«  L'emphyléose  pour  le  temps  de  sa  durée; 
4*  La  superficie. 

Art.  110.  —  L'hypothèque  acquise  s'étend  aux  accessoires  réputés  immenbie^ 
et  aux  améliorations  survenues  à  Timmeuble  hypothéqué. 

Art.  111.  —  Le  créancier  inscrit  pour  un  capital,  intérêts  ou  arrérage, 
n  droit  d'être  colloque,  pour  une  année  seulement  et  pour  Tannée  courante,  u* 
même  rang  d'hypothèque  que  pour  son  capital,  à  condition  toutefois,  qiif  ^'^" 
droit  résulte  de  1  acte,  qu'il  soit  inscrit  et  que  le  taux  de  l'intérêt  soit  indiqué. 

Art.  112.  —  L'hypothèç[ue  est  volontaire  ou  forcée.  Elle  ne  s'acquiert  dam 
les  deux  cas  que  par  Tinscnption.  Les  inscriptions  prises  auront  la  même  don-' 
que  l'hypothèque. 


GFBAPinB  It 

De*  hypothèques  forcées. 

AaT.  i43.*-L'bypAthèqae  forcée  est  eelle  ani  est  acquise  en  veriu  d*aiie 
rcision  de  justice,  sans  le  consentement  du  débiteur  et  dans  les  cas  ci-après 
élernriinés  ; 

1<*  Aux  mineurs  et  aux  interdits,  sur  les  immeubles  des  tuteurs  et  de  leurs 
aulions  : 

2''  A  la  femme,  sur  les  immeubles  de  son  mari,  pour  sa  dot,  ses  droits 
aatrimonîaux,  Tindemnité  de^  obligations  du  mari  dont  elle  est  tenna  et  le 
emploi  du  prix  de  ses  biens  aliénés  ; 

3^  Au  vendeur,  à  l'échangiste  ou  aux  copartageants,  sur  Tlmmeable  vendu, 
changé  on  partagé,  quand  il  n'a  pus  été  réservé  d'hypothèques  conventionnelles 
•our  le  payement  du  prix  ou  de  la  sotilte  d'échange  ou  de  partage. 

Art.  114. —  A  l'ouverture  d'une  tutelle  on  d'une  interdiction,  le  conseil 
!e  famille  dé^gne,  contradtctoirement  avec  le  tuteur,  ceux  de  ses  immeubles 
[ui  seront  grevés  d'hypothèques  et  5xe  la  somme  pour  laquelle  rinscription 
era  prise. 

Art.  il5.  — Si,  dans  le  cours  de  la  tutelle  ou  de  Tinterdiction,  les  garanties 
lonnées  par  le  tuteur  se  trouvent  modifiées  ou  deviennent  insuffisantes,  le 
conseil  de  famille  peut  eu  exiger  de  nouvelles  ;  si  elles  sout  devenues  excessives, 
l  peut  les  diminuer. 

Abt.  H6.  —  Dans  tous  les  cas,  à  défaut  de  consentement  du  tuteur,  la  déli- 
bération du  conseil  sera  soumise  à  l'homologation  du  tribunal  et  le  droit  à 
'hypothèque  résultera  du  jugement  de  ce  tribunal. 

Art.  117.  —  La  convention  matrimoniale,  s'il  y  en  a,  détermine  les  immeu- 
bles du  mari  qui  sont  grevés  d'hypothèques,  Tobjot  auquel  s'applique  la  garantie 
H  la  somme  jusqu'à  concurrence  de  laquelle  l'inscription  peut  être  prise. 

Art.  H8.  —  S'il  n'a  pas  été  stipulé  d'hypolhèques,  ou,  en  cas  d'insuffisance 
lies  gaPHuties  déterminées  par  le  contrat,  la  femme  peut,  dans  le  cours  du  mariage 
et  en  vertu  d'un  jugement  du  tribunal,  à  défaut  du  consentement  du  mari, 
pour  toutes  les  causes  de  recours  qu'elle  peut  avoir  contre  lui,  soit  à  raison  des 
obligations  par  elle  souscrites,  ou  d'aliénation  de  ses  biens  propres  ou  de  doua- 
lions  ou  de  successions  auxquelles  elle  est  appelée,  requérir  inscription  d'une 
hypothèque  sur  les  immeubles  de  son  mari.  Le  jugement,  dans  ce  cas,  détermine 
la  somme  pour  laquelle  l'inscription  se  fera.  * 

Lorsque  les  garanties  seront  devenues  excessives,  le  mari  pourra  en  deman- 
der la  diminution  au  tribunal. 

Art.  119.  —  Le  mari  ou  le  tuteur  pourra  toujours  être  dispensé  de  l'hvpo*- 
thèque,  en  constituant  un  gage  mobilier  ou  une  caution,  lorsque  cette  substi- 
tution sera  reconnue  suffisante  par  une  décision  de  justice. 

Art.  120.  —  Le  vendeur  d'un  immeuble  peut,  dans  le  contrat  de  vente, 
stipuler  de  son  acheteur  une  hypothèque  sur  1  immeuble  vendu  pour  garantie 
du  payement  total  ou  partiel  du  prix. 

Il  peut  également  stipuler  qu  en  cas  de  nouvelle  transmission  de  la  propriété 
de  rimmeubie  avant  payement  total  ou  partiel  du  prix,  il  conservera  l'action 
^n  résolution  de  vente. 

Art.  121.  —  a  défaut  de  stipulation  d'hypothèque  le  vendeur  peut,  en  vertu 
d'un  jugement  du  tribunal,  requérir  l'inscription  sur  le  dit  immeuble. 

Le  jugement  pourra  cgalement,  sur  les  confusions  du  vendeur,  lui  accorder 
I&  conservation  de  son  action  en  résolution  en  cas  de  transmission  ultérieure 
^^^  la  propriété  de  l'immeuble  avant  payement  total  ou  partiel  du  prix. 

,  Art.  122.  —-  A  défaut  d'inscription  de  la  clause  de  conservation  de  l'action 
résolutoire,  résultant  du  contrat  ou  du  jugement,  la  résolution  de  la  Tente  ne 
pourra,  en  aucun  cas,  être  opposée  au  tiers. 
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Art.  123.  --  Dans  ces  divers  cas,  le  président  du  tribunal  ou  le  juge  de  paii 
à  compétence  étendue  pourra,  on  cas  d'urgence,  ordonner  toutes  inscriptioRs 
conservatoires,  lesquelles  n'auront  d*effel  (jue  jusç^u^au  jugement  définitif;  si 
le  jugement  définitif  maintient  toutou  partie  de  Tinscription,  ce  qni  aora  eu 
conservé  prendra  rang  à  la  date  de  Tinscription  prise  conservatoirement. 

CHAPITRE  III 

Section  f*.  —  Des  hypothèques  ▼olontaires. 

Art.  124.  —  Les  hypothèques  volontaires  ne  peuvent  être  consenties  que  par 
ceux  qui  ont  la  C4Lpacité  d'aliéner  les  immeubles  qu'ils  y  soumettent. 

Art.  125.  ~  Les  écrits  faits  en  pays  étrangers  peuvent  donner  hypothèque  sor 
des  immenbles  sis  à  Madagascar,  k  condition  de  se  conformer  aux  disposilioDs 
du  présent  décret. 

Art.  126.  —  Les  biens  des  mineurs  et  des  interdits  et  ceux  des  abseDl<:, 
tant  que  la  possession  n'en  est  déférée  que  provisoirement,  ne  peuvent  être 
hypothéqués  que  pour  les  causes  et  dans  les  formes  établies  par  la  loi. 

Section  2.  —  De  l'hypothèque  testamentaire. 

Art.  127.  —  L'hypothèque  testamf*ntaire  est  celle  qui  est  établie  pour  ao 
chiffre  déterminé  parole  testateur  sur  un  on  plusieurs  de  ses  immeubles,  spécia- 
lement désignés  dans  le  testament  pour  garantir  les  legs  par  lui  faits. 

Section  8.  —  De  l'hypothèque  conventionnelle. 

Art.  128.  —  Il  n*y  a  d'hypothèque  conventionnelle  valable  et,  par  consé- 
quent, ne  pouvant  être  inscrite  que  celle  ani,  soit  dans  le  titre  constitutif  de  la 
créance,  soit  dans  un  titre  postérieur,  déclare  spécialement  la  nature  et  la  situa- 
tion de  chacun  des  imnieubles,  actuellement  appartenant  au  débiteur  sur  les- 
quels il  consent  Vhypothèque  de  la  créance. 

Art.  129.  —Si  les  immeubles  affectés  à  Thypothèque  ont  péri  ou  éprou^^ 
des  dégradations,  de  manière  qu'ils  soient  devenus  insuffisants  pour  la  sûreté  du 
créancier,  celui-ci  a  le  droit  de  rcclatner  le  remboursement  de  sa  créance. 

Art.  130.  ~  L'hypothèque  conventionnelle  n'est  valable  et  ne  peut,  eo 
conséquence,  être  inscrite  qu'autant  que  la  somme  pour  laquelle  elle  est  con- 
sentie est  déterminée  dans  racte.  Si  la  créance  résultant  de  Tobligation  est  condi- 
tionnelle, la  condition  sera  mentionnée  dans  Tinscription. 

Art.  131  —  L*hypothèque  consentie  pour  sûreté  d'un  crédit  ouvert  à  con- 
currence d'une  somnie  déterminée  qu'on  Toblige  à  fournir  est  valable  et  peut,  en 
conséquence,  être  inscrite;  elle  prend  rang  à  la  date  de  son  inscription,  saos 
^gard  aux  époques  successives  de  la  délivrance  des  fonds. 

CHAPITRE  IV 

.  Du  rang  des  hypothèques  entre  elles. 

Art.  132.  —  L'hypothèq^ue,  soit  volontaire,  soit  forcée,  n'existe  à  Tégard  df 
tiers  et  n'a  rang  entre  les  créanciers,  que  du  jour  de  l'inscription  dans  la  forme  et 
de  la  manière  prescrites  par  le  présent  décret. 

Art.  133.  —  Tous  les  créanciers  inscrits  le  même  jour  eiercent  en  concur- 
rence une  hypothèque  de  la  même  date,  sans  distinction  entre  l'inscription  du 
matin  et  celle  du  soir,  quand  même  cette  différence  serait  marquée  par  It 
conservateur. 

CHAPITRE  V 

De  V effet  des  hypothèques  contre  des  tiers  détenteurs. 

Art.  134.  —  Les  créanciers^  ayant  une  hypothèque  inscrite  sur  un  immeubtt. 
le  suivent,  en  quelques  mains  qu'il  passe,  pour  être  colloques  et  pavés  suivant 
l'ordre  de  leur  inscription.  i  r  . 
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Art.  435.  —  Si  le  tiers  détenteur  ne  remplit  pas  fes  formalités  qai  ieront 
ci-après  établies  pour  purger  sa  propriété,  il  demeure,  par  Teffet  seul  des  inscrip* 
tiens,  oblîRé,  comme  détenteur,  à  toutes  les  dettes  hypothécaires  ;  il'  joait  des 
termes  et  délais  accordés  au  débiteur  originaire. 

Art.  136.  —  [.e  tiers  détenteur  est  tenu,  dans  le  même  cas,  s*il  ne  paye  tous 
les  intérêts  et  capitaux  exigibles,  h  giielque  somme  qu'ils  puissent  monter^  de 
délaisser  l*immeubte  hypothéqué  suivant  les  formes  prescrites. 

Art.  437.  —  Faute  par  le  tiers  détenteur  de  satisfaire  pleinement  à  Tune  de 
ces  obligations,  chaque  créancier  hypothécaire  a  le  droit  de  faire  vendre  S4ir  loi 
rimmeuble  hypothéqué,  sans  aucune  réserve,  suivant  les  formes  prescrites  aux 
articles  171  et  suivants  ci-après,  trente  jours  après  commandement  foit  au 
débiteur  orifonaire  et  sommation  faite  au  tiers  détenteur  de  payer  la  dette 
exigible  ou  de  délaisser  Timmeuble. 

Art.  138.  —  Le  délaissement  par  hypothèque  peut  être  fait  par  tous  les 
tiers  détenteurs  qui  ne  sont  pas  personnellement  obligés  à  la  dette  et  qui  ont  la 
capacité  d'aliéner. 

Art.  139.  -7  II  peut  Têtre  même  après  que  le  tiers  détenteur  a  reconnu 
robligation  ou  sur  la  condamnation  en  cette  qualité  seulement.  Le  délaissement 
n'emi  éche  pas  que,  jusqu'à  Tadjudication,  le  ti^rs  détenteur  ne  puisse  reprendre 
rimmeuble  en  payant  toute  la  dette  et  les  frais. 

Art.  140.  —  Le  délaissement  par  hypothèque  se  fait  an  ffreffê  du  tribunal 
ou  justice  de  paix  à  compétence  étendue  de  la  situation  des  biens,  et  il  en  est 
donné  acte  par  ce  tribunal  ou  justice  de  paix  à  compétence  étendue. 

I#e  greffier  doit  en  prévenir  immédiatement  le  conservateur,  qui  en  fera 
mention  sur  le  titre  de  propriété. 

Sur  la  requête  du  plus  diligent  des  intéressés,  il  est  créé  à  Tirameuble  délaissé 
un  curateur,  sur  lequel  la  vente  de  rimmeuble  est  poursuivie  dans  les  formes 
prescrites  pour  les  expropriations. 

Art.  141.  —  Les  détériorations  qui  procèdent  du  fait  ou  de  la  néjg;ligence 
du  tiers  détenteur,  au  préjudice  des  créanciers  hypothécaires,  donnent  lieu,  con- 
tre lui,  à  une  action  en  indemnité,  mais  il  ne  peut  répéter  ses  impenses  et 
améliorations  que  jusqu'à  concurrence  de  la  plus-value  résultant  de  Taméliora* 
tion. 

Art.  142.  — -  Les  fruits  de  Timmeuble  hypothéaué  ne  sont  dus,  par  le  tiers 
détenteur,  qu'à  compter  du  jour  de  la  sommation  ae  payer  ou  de  délaisser  et,  si 
les  poursuites  commencées  ont  été  abandonnées,  pendant  trois  ans,  à  compter  de 
la  nouvelle  sommation  qui  sera  faite. 

Art.  143.  —  Les  droits  réels  immobiliers,  dont  le  tiers  détenteur  avait  le 
bépéfice  ou  qu'il  subissait  avant  sa  possession,  sur  un  immeuble  délaissé  ou 
adjugé  à  la  suite  d'une  purge  d'hypothèques,  renaisbent  après  le  délaissement  ou 
l'adjudication  faite  sur  lui. 

Dans  le  cas  où  l'inscription  aurait  été  radiée  à  la  suite  de  la  confusion,  une 
nouvelle  inscription  serait  nécessaire  pour  faire  servir  le  droit,  mais  l'intéressé 
pourra  la  requérir. 

Art.  144.  —  Le  tiers  détenteur,  qui  a  payé  la  dette  hypothécaire  ou  délaissé 
'  immeuble  hypothéqué,  on  subi  l'expropriation  de  cet  immeuble,  a  son  recours, 
^fci  que  de  droit,  contre  le  débiteur  principal. 

.  Art.  145.  -—  Le  tiers  détenteur  qui  veut  purger  sa  propriété  en  payant  le 
Pnx,  observe  les  formalités  qui  sont  établies  dans  le  chapitre  VII  ci-après. 

chapitre  vi 
De  l  extinction  de  l'hypothèque. 
Art.  146.  —  Les  hypothèques  s'éteignent  : 
t<*  Par  l'extinction  de  l'obligation  principale  ; 


—  «1  - 

a*  Par  U  roDonetâiioa  da  crteader  ; 

a*  Par  raccomplissement  dea  formalités  et  eondiiions  preseritea  aux  tien 
déleotenrs  pour  purger  les  immeubles  par  eux  acquis. 

CHAPITRE  Vil 

Du  mode  de  purger  les  immeubles  des  hypothèqius, 

A  ST.  147.  —  L'immeuble^  bien  gne  chaogeaot  de  propriétaire,  reste  affecte 
de  tous  les  droits  réels  immobiliers  lascrits  sur  te  titre  de  propriété. 

Art.  148.  —  Le  nouveau  propriétaire,  qui  voudra  obtenir  la  radiation  dês 
inscriptions  hypothécaires  prises  sur  l'immeuble  dont  la  propriété  lai  est  tiaii^ 
mise,  devra,  api-ès  avoir  fait  inscrire  son  droit  de  propriété,  soit  avant  les  poot' 
suites  autorisées  par  le  chapitre  Y  qui  précède,  soit  dans  le  mois  au  plus  tard  à 
compter  de  ]a  première  sommation  qui  lui  e&t  faites  notifier  à  tous  Jescréaoden 
inscrits,  au  domicile  par  eux  élu  : 

i^  Extrait  de  Tacle  transmissif  de  propriété  contenant  sa  date  et  sa  qualité 
et  la  désignation  des  parties  ; 

2^  Le  prix  de  Tacqui^itton  et  les  charges  faisant  partie  du  prix,  révalaafioo 
de  ces  charges,  celle  du  prix,  même  s*i]  consiste  en  une  rente  viagère  on  perpé- 
tuelle ou  en  toute  autre  oblif^alion  que  celle  de  purger  un  capital  fixe,  enfiOt 
l'évaluation  de  Timmeubie,  8*il  a  été  donné  ou  cédé  à  tout  autre  titre  qu*â  ceioi 
de  vente  ; 

^  Un  certificat  d'inscription  de  toutes  les  hypothèques  qui  pèsent  sur  Tim- 
meuble,  y  .compris  celle  du  vendeur  qui  aurait  bénéficie  des  articles  120  ou  iSt 
du  présent  décret. 

Art.  449.  --  Le  nouveau  propriétaire  ne  pourra  faire  usage  de  la  ftcolté 
accordée  par  le  précédent  article  que  sous  condition  de  faire  la  notificatioo 
prescrite  dans  Tannée  de  Tinscription  de  son  droit  de  propriété. 

Art.  150.  —  Le  nouveau  propriétaire  déclarera,  par  le  même  acte,  qu'il  est 
prêt  à  acquitter  les  dettes  et  charges  hypothécaires  jusqu'à  concurrence  du  prix 
ou  de  la  valeur  déclarée,  sans  déduction  aucune  au  profit  du  vendeur  ou  de  tout 
autre. 

Sauf  disposition  contraire  dans  les  titres  de  créances,  il  jouira  des  termes  et 
délais  accordés  au  débiteur  originaire  et  il  observera  ceux  stipulés  contre  ce 
dernier. 

Les  créances  non  échues,  qui  ne  viennent  que  pour  parties  ou  ordre  utile 
seront  imnlëdiatement  exigibles  vis-à-vis  du  nouveau  propriétaire  jusqu'à  cette 
concurrence  et,  pour  le  tout,  à  l'égard  du  débiteur. 

Art.  151.  —  Si,  parmi  les  créanciers,  se  trouve  un  vendeur  ayant,  à  la  fois^ 
rhypothè()ne  qu'il  aurait  fait  inscrire  et  Taction  résolutoire  quMl  aurait  conser- 
vée par  Tinscription,  conformément  aux  articles  120  et  421  du  pré-sent  décret,  il 
aura  Quarante  jours,  à  partir  de  la  notification  à  lui  faite,  pour  opter  entre  ces 
deux  aroits,  sous  peine  d'être  déchu  de  l'action  en  résolution  et  do  ne  plus 
pouvoir  réclamer  que  son  hypothèque.  S'il  opte  pour  la  résolution  du  cootnt. 
il  devra,  à  peine  de  déchéance,  le  déclarer  au  greffe  du  tribunal  ou  de  la  justice 
de  paix  à  compétence  étendue  devant  lequel  l'ordre  doit  être  poursuivi.  Le  gief- 
fier  doit  en  prévenir  immédiatement  le  conservateur,  qui  en  fera  mentioo  snr 
le  titre  de  propriété.  La  déclaration  du  vendeur  sera  faite  dans  te  délai  ci-desstt« 
fixé  et  suivie  dans  les  dix  jours  de  la  demande  en  résolution. 

A  partir  du  jour  où  le  vendeur  aura  opté  pour  l'action  résolutoire,  la  puree 
sera  suspendue  et  ne  pourra  être  reprise  qu'après  la  renonciation,  de  la  part  du 
vendeur,  à  l'action  résolutoire,  on  après  le  rejet  de  cette  actiob. 

Les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables  aux  coéchangistes  et  au 
donataire. 

i 
énaa 
quérir 
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1*  Que  cette  réquisilion  sera  siffnifiée  au  nouveaa  propriétaire,  dane  les 
quarante  jours  an  plus  tard  de  la  notification  faite  à  la  requête  de  ce  dernier, 
en  y  ajoutant  deux  jours  par  myriamèlre  de  distance  entre  le  domicile  n^el  et  je 
domicile  élu  du  créancier  le  plus  éloigné  du  tribunal  ou  de  la  justice  de  paix 
à  compétence  étendue,  qui  doit  connaître  de  Tordre  ; 

2*  Qu'elle  contiendra  soumission  du  requérant,  ou  d*une  personne  présentée 
par  lui,  de  porter  le  prii  à  un  dixième  en  sus  de  celui  stipulé  dans  le  contrat 
ou  déclaré  par  le  oouveau  propriétaire.  Cette  enchère  portera  sur  le  prix  prin- 
cipal et  les  charges,  sans  aucune  déduction,  mais  non  sur  les  frais  du  premier 
contrat  ; 

3®  Que  la  même  signiflcafion  sera  faite,  dans  le  même  délai,  au  précédent 
propriétaire  et  au  débiteur  principal  ; 

4®  Que  Toriginal  et  les  copies  de  ces  exploits  seront  signés  par  le  créancier 
requérant  ou  par  son  fondé  de  procuration  expresse,  lequel,  en  ce  cas^  est  tenu 
de  donner  copie  de  sa  procuration.  Us  devront  aussi  être  signés,  le  cas 
échéant,  par  le  tiers  enchérisseur  ; 

5*  Que  le  requérant  offrira  de  donner  caution  personnelle  ou  hypothécaire 
jusqu'à  concurrence  du  prix  et  des  charges,  le  tout  a  peine  de  nullité. 

Amt.  i$d.  —  A  défaut  par  les  créanciers  d^avoir  requis  la  mise  aux  enchères 
dans  le  délai  et  les  formes  prescrites,  la  valeur  de  Timmeuble  demeure  défi  ac- 
tivement fixée  au  prix  stipulé  dans  le  contrat  ou  déclaré  par  le  nouveau  pro- 
priétaire. 

Les  inscriptions  qui  ne  viennent  pas  en  ordre  utile  sur  le  prix  seront  rayées 
pour  la  partie  qui  Texccdera,  par  suite  de  Tordre  amiable  ou  judiciaire  dressé 
conformément  aux  lois  de  la  procédure.  Le  nouveau  propriétaire  se  libérera  de^ 
hypothèques,  soit  en  payant  aux  créanciers  inscrits  en  ordre  utile  les  créances 
exigibles  ou  dont  Tacquittement  lui  est  facultatif,  soit  en  consignant  le  prix 
jusqu'à  concurrence  de  ces  créances. 

Il  reste  soumis  aux  hypothèques  venant  en  ordre  utile,  à  raison  des  créances 
non  exigibles  dont  il  ne  voudrait  ou  ne  pourrait  se  libérer. 

Art.  154.  —  En  cas  de  revente  par  suite  de  surenchère,  elle  aura  lieu  sui- 
vant les  formes  prescrites  à  Tart.  478  ci-après. 

Art.  1!S5.  —  L'adjudicataire  est  tenu,  au  delà  du  prix  de  son  adjudication, 
de  restituer  à  Tacquéreur  ou  au  donateur  dépossédé  les  frais  et  loyaux  coûts  de 
son  contrat,  ceux  de  son  dépôt  a  la  conservation  de  la  propriété  foncière,  ceux 
d'inscription,  ceux  de  notification  et  ceux  faits  par  lui  pour  parvenir  à  la  revente. 

Art.  156.  —  Le  désistement  du  créancier  requérant  la  mise  aux  enchères  ne 
peut,  même  quand  le  créancier  payerait  le  montant  de  la  soumission,  empêcher 
Tadjudication  publique,  si  ce  n'est  du  consentement  exprès  de  tous  les  autres 
créanciers  hypothécaires,  ou  si  ces  derniers,  sommés  par  huissier  au  domicile 
par  eux  élu,  de  poursuivre  Tadjudication  dans  la  quinzaine,  n'y  donnent  point 
suite. 

Art.  157.  —  L'acquéreur,  qui  se  sera  rendu  adjudicataire,  aura  son  recours, 
tel  que  de  droit  contre  le  vendeur,  pour  le  remboursement  de  ce  qui  excède  le 
prix  stipulé  par  son  titre,  et  pour  l'intérêt  de  cet  excédent,  à  compter  du  jour  de 
chaque  payement. 

Art.  158.  —  Dans  les  cas  où  le  titre  du  nouveau  propriétaire  comprendrait 
^^s  immeubles  ou  des  meubies  ou  plusieurs  immeubles,  les  uns  hypothéqués, 
'Cs  autres  non  hypothéqués,  aliénés  pour  un  seul  el  même  prix  ou  pour  des  prix 
dislincls  et  sépares,  soumis  ou  non  à  la  mêmi;  exploilation,  le  prix  de  chaque 
immeuble,  frappé  d'inscnpiions  particulières  et  séparées,  sera  dféclaré  dans  la 
notification  du  nouveau  propriétaire,  par  ventilation  s'il  y  a  lieu,  du  prix  total 
exprimé  dan«  le  titre. 

Le  créancier  surenchérisseur  ne  pourra,  en  aucun  cas,  être  contraint  d'étendre 
^  soumission,  ni  sur  le  mobilier,  ni  sur  d'autres  immeubles  que  csox  qtâ  sont 


hypothèques  sur  sa  créaoce,  sauf  le  recours  du  nouveau  propriétaire  cnotre  les 
auteurs  pour  riDdemnilé  du  dommage  qu'il  éprouvorait,  soit  de  Ja  division  d£s 
objets  de  son  acquisition,  soit  de  celle  des  exploitatioas. 

TITRE    XI 

De  rexpropriatioii  foreée. 

AsT.  459.  —  Le  créancier  peut  poursuivre  Texpropriation  des  droits  réels 
immobiliers  suivants,  appartenant  au  débiteur: 
i*  La  propriété  immobilière; 
2*  L'usufruit  des  immeubles; 
3*  L*emphytéose; 
4*  La  superficie. 

Art.  160.  -— Néanmoins,  la  part  indivise  d*un  cohéritier  dans  les  immenNes 
d*one  succession  ne  peut  être  mise  en  vente  par  ses  créanciers  personnels  avaot 
le  partage  ou  la  licitation  qulls  peuvent  provoquer,  s'ils  le  jugent  convenable  oo 
dans  lequel  ils  ont  le  droit  d'intervenir,  conformément  aux  lois  sur  les 
successions. 

Art.  161.  —  Les  immeubles  d*un  mineur,  même  émancipé,  ou  d*on  interdit 
ne  peuvent  être  mis  en  vente  avant  la  discussion  du  mobilier. 

Art.  162.  —  La  discussion  du  mobilier  n'est  pas  requise  avant  TexpropHa- 
tion  des  immeubles  possédés  par  indivis,  entre  un  majeur  et  un  mineur  ou  no 
interdit,  si  la  dette  leur  est  commune,  ni  dans  le  cas  où  les  poursuites  ont  été 
commencées  contre  un  majeur  ou  avant  Tinterdiction. 

Art.  163.  —  L'expropriation  des  immeubles  qui  font  partie  de  la  communauté 
se  poursuit  contre  le  mari  débiteur  seul,  quoique  la  femme  soit  obligée  à  la  dette. 

Celle  des  immeubles  de  la  femme  qui  ne  sont  point  entrés  en  communauté 
se  poursuit  contre  le  mari  et  la  femme,  laquelle,  au  refus  du  mari  de  procéder 
avec  elle  ou  si  le  mari  (^st  mineur,  peut  êire  autorisée  en  justice. 

En  cas  de  minorité  du  mari  et  ae  la  femme  ou  de  minorité  de  la  femme 
seule,  si  son  mari  majeur  refuse  de  procéder  avec  elle,  il  est  nommé  par  le 
tribunal  un  tuteur  à  la  femme,  contre  lequel  la  poursuite  est  exercée. 

Art.  164.  ~  Le  créancier  ne  peut  poursuivre  la  vente  des  immeubles  qoi  ne 
lui  Ront  pas  hypothéqués  que  dans  le  cas  d'insuffisance  de  ceux  qui  lui  sont 
hypothéqués. 

Art.  165.  —  H  ne  pourra  être  procédé  simultanément  à  la  vente  de  divers 
immeubles  appartenant  au  même  débiteur,  qu'après  autorisation  sur  reqnéte 
délivrée  par  le  président  du  tribunal  de  première  mstance  ou  le  juge  de  paix  i 
compétence  étendue. 

Art.  166.  —Si  le  débiteur  justifie,  par  baux  inscrits,  que  le  revenu  net  et 
libre  de  ses  immeubles,  pendant  une  année,  suffit  pour  le  payement  de  la  dette, 
en  capital,  intérêts  et  frais,  et  s'il  en  otfre  la  délégation  au  créancier,  la  pour- 
suite peut  être  suspendue  par  les  juges,  sauf  à  être  reprise,  s'il  survient  quelque 
opposition  ou  obstacle  au  payement. 

Art.  167.  —  La  vente  forcée  des  immeubles  ne  peut  être  poursuivie  qu>n 
vertu  d'un  titre  inscrit  ou  exécutoire  pour  une  dette  certaine  et  liquide.  Si  la  dette 
est  en  espèce  non  liquidée,  la  poursuite  est  valable,  mais  l'adjudication  ne  pourra 
être  faite  qu'après  la  liquidation. 

Art.  168.  —  Le  concessionnaire  d'un  titre  exécutoire  ne  peut  poursuivre 
l'expropriation  qu'après  que  la  signification  du  transport  a  été  faite  au  débiteur. 

Art.  169.  —  La  poursuite  peut  avoir  lieu  en  vertu  d'un  jugement  provisoire 
ou  définitif,  exécutoire  par  provision  nonobsthut  appel,  mais  l'adjudication  ne 
peut  se  faire  qu'après  un  jugement  définitif  en  dernier  ressort  ou  passé  en  force 
oe  chose  jugée. 
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La  Doursuite  De  peut  s'exercer  en  vertu  de  jugements  rendus  par  défaut 
durant  le  délai  de  Topposilion. 

Abt.  170.  —  La  poursuite  ne  peut  èlre  annulée  sous  prétexte  aue  le  créan* 
îer  raurait  commencée  pour  une  somme  plus  forte  que  celle  qui  lui  est  due. 


cier 


Art.  i71.  —  En  cas  de  saisie-immobilière  ou  d'exproprialion  forcée,  pour 
parvenir  à  la  vente  de  Timmeubie  hypothéqué,  le  créancier  fait  signifier  au 
débiteur  un  commandement  dans  la  lorme  prévue  par  Fart.  673  du  Gode  de 
procédure  civile. 

Ce  commandement  sera  visé  par  le  conservateur  de  la  propriété  foncière 
et  il  en  sera  fait  mention  sur  le  titre. 

A  défaut  de  payement  dans  la  quinzaine,  il  est  fait,  dans  les  six  semaines 
qui  suivent  la  mention  du  commancf^ment  sur  le  registre  du  conservateur,  trois 
publications  sommaires  dans  le  journal  désigné  pour  les  annonces  légales  et 
rapposition  de  placards  dans  les  lieux  suivants  : 

1«  Dans  Tauditoire  du  tribunal  du  lieu  oix  la  vente  doit  être  effectuée  ; 

2*  A  la  porte  de  la  mairie  ou  de  la  résidence,  suivant  le  cas,  du  lieu  où  les 
biens  sont  situés,  et  sur  la  propriété,  s*il  s*agit  d'un  immeuble  b&ti  ; 

3*  A  la  principale  place  du  lieu  où  le  saisi  est  domicilié,  ainsi  qu'à  la 
principale  place  du  lieu  où  les  biens  sont  situés. 

l/apposition  de  placards  est  dénoncée  dans  la  huitaine  au  débiteur  et  aux 
autres  créanciers  inscrits,  s'il  en  existe,  au  domicile  par  ejx  élu  de  Tinscription, 
avec  sommation  de  prendre  communication  du  cahier  des  charges. 

Quinze  jours  après  raccomplissement  de  cette  dernière  formalité,  il  est 
procédé  à  la  vente  aux  enchères  en  présence  du  débiteur,  où  il  est  dûment 
appelé,  devant  le  tribunal  ou  la  justice  de  paix  à  compétence  étendue  de  la 
situation  des  biens  ou  de  la  plus  grande  partie  des  biens. 

Art.  172.  —  Toutefois,  les  parties  pourront  convenir  dans  l'acte  d'emprunt 
ou  dans  tous  actes  postérieurs,  k  la  condition  qu'ils  soient  mentionnés  sur  le 
registre  du  conservateur,  que^  faule  de  payement  à  l'échéance,  le  créancier 
pourra  faire  vendre  l'immeuble  hypothéqué  par  devant  un  notaire  du  lieu  où 
les  biens  sont  situés. 

Art.  173.  —  Dans  ce  cas,  la  vente  ne  pourra  avoir  lieu  qu'aux  enchères 
publiques  devant  un  notaire  désigné  sur  simple  requête  par  le  président  du 
tribuuai  de  première  instance  ou  le  juge  de  paix  à  compétence  étendue,  après 
les  formalités  prescrites  par  l'art.  171,  g§  2,  3  et  4ci-desbus. 

Art.  474.  —  A  compler  du  jour  de  la  mention  du  commandement  sur  les 
i*egislres  du  conservateur,  le  débiteur  ne  peut  aliéner  au  préjudice  du  créancier 
les  immeubles  hypothèques,  ni  les  grever  d'aucun  droit  réel  jusqu'à  la  fia  de 
rinstanre. 

Art.  475.  —  Le  commandement,  les  exemplaires  du  Journal  contenant  les 
insertions,  les  procès- verbaux  d'apposiliou  de  placards,  m  sommation  de  pren- 
dre communication  du  cahier  des  cnarges  et  d'assister  à  la  vente,  sont  annexés 
au  procès-verbal  d'adjudication. 

Art.  476.  —  Les  dires  et  observations  doivent  être  consignés  sur  le  cahier 
des  charges,  huit  jours  au  moins  HVdnt  celui  de  la  vente.  Us  contiennent  élection 
de  domicile  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal  ou  ta  justice  de  paix  à  compétence 
étendue  de  la  situation-  des  biens.  Le  tribunal  est  saisi  par  simple  requête 
adressée  au  président  ou  au  juge  de  paix  à  compétence  étendue.  Il  statue 
soumiairement,  en  dernier  resbort,  sans  qu'il  puisse  en  résulter  aucun  retard 
de  l'adjudication. 

Art.  177.  —  Si  la  vente  s'opère  par  lots  ou  qu'il  y  ail  plusieurs  acquéreurs 
OOQ  coiutc-ressés,  chncun  d'eux  n'est  tenu,  vis-a-vis  du  créancier,  que  jusqu'à 
concurrence  de  sou  prix. 

Abt.  478.  —  La  surenchère  a  lieu  conformément  aux  articles  708  et  suivants 
du  Code  de  procédure  civile. 
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OaDslp  et»  de  veate  devant  noUîre,  elle  doit  être  faite  au  greffe  da  tribnoal 

ou  de  la  justice  de  paix  à  compétence  étendue  du  lieu  où  l'adjudicalion  a  été 
prononcée. 

AaT.  179.  —  Lorqo'il  y  a  lieu  h  folie  enchère,  il  est  procédé  suivant  le  mode 
indiqué  par  les  articles  171,  174,  175  du  préseot  décret. 

Akt.  190.  —  Les  formes  de  Tordre  et  de  la  distribution  du  prix  et  la  nianièfe 
d*y  procéder  sont  réglés  par  le  Gode  de  procédure  civile. 

Art.  181.  —  En  cas  de  iicitalion  ou  de  partage  de  vente  de  biens  immeubles 
appartenant  a  des  mineurs,  il  sera  procédé  conformément  aui  règles  du  Code 
de  procédure  civile.  TouiefoiSf  on  se  conformera,  pour  la  vente,  aux  formalités 
prescrites  par  les  articles  171  et  suivants  ci-dessus. 

TITRE  XII 
me  l'IiiMriptloA  dM  droits  réels  ImnoMllers. 

CHâPITRB  I*'' 

Du  dépôt  et  de  la  consignation  des  actes. 

Art.  182.  —  Tout  droit  réel  relatif  à  un  immeuble  déjà  immatriculé  n'existe- 
ra, à  regard  des  tiers,  que  p»r  le  fait  et  du  jour  de  son  inscription  sur  le  titre 
par  le  conservateur  de  la  propriété  foncière,  sans  préjudice  des  droits  et  actions 
réciproques  des  parties  pour  l'inexécution  de  leurs  conventions. 

Abt.  183.— Tous  faits  ou  conventions  ayant  f>our  effet  de  transmettre,  déda- 
rer^  modifier  ou  éteindre  un  droit  réel  immobilier,  d'en  charger  le  titulaire  ou 
de  modifier  toute  autre  condition  de  son  inscription,  tous  baux  d'immeubles  ex- 
cédant trois  années,  toute  quittance  de  cession  d'uut^  somme  équivalente  à  plas 
de  trois  années  de  loyer  ou  fermage  non  échus,  seront,  pour  être  opposables 
aux  tiers,  constatés  par  écrit  et  iu^crils  sur  le  titre  par  le  conservateur  de  la 
propriété  foncière. 

Les  écrits  indiqueront  Tclat  civil  des  parties  contractantes  et  mentionneront 
leur  contrat  de  mariage,  s'il  en  a  été  fait  un,  ainsi  que  la  date  de  ce  contrat,  les 
nom  et  résidence  de  Tofficier  public  qui  l'a  reçu,  ils  seront,  ainsi  que  tonte  défi- 
sion  judiciaire  ayant  le  mè'ue  effet,  déposés,  soit  en  origmal,  soit  en  expédition} 
à  la  conservation  de  la  propriéié  foncière,  ils  seront  conservés  dans  les  an^hives 
et  des  copies,  faisant  foi  de  leur  contenu  et  de  la  date  du  dépôt,  pourront  être 
délivrées  à  toutes  époques  aux  mtéressés. 

Les  signatures  des  parties,  apposées  au  bas  des  écrits  autres  que  les  actes 
authentiques  ou  judiciaires,  seront,  avant  le  dépOt,  légalisées  suivant  la  forme 
ordinaire. 

Si  les  parties  ne  savent  ou  ne  peuvent  signer,  la  reconnaissance  de  l'écrit 
aura  lieu  devant  les  autorités  chargées  de  la  légalisation  dessîgnalures«  en  présence 
de  deux  témoins  sachant  signer  et  avant  la  capacité  nécessaire  pour  couiracter. 

A  défaut  de  légalisation,  le  conservateur  refusera  Tinscription.  Si  pla^ioars 
originaux  ou  expéditions  de  pièces  énunicrées  ci-dessus  lui  sont  remises  pour 
être  inscrites,  le  conservateur  n'en  conservera  qu'une  et  devra  remettre  les 
autres  aux  intéressés,  après  y  avoir  mentionné  que  Tinscription  a  été  efFectuée. 

Art.  184.  —  Le  conservateur  tiendra,  indépendamment  du  registre  des 
titres  de  propriété  prévu  par  Tart.  40  du  |  résent  décret  | 

1»  Un  registre  d*ordredes  formalités  préalables  à  l'immatriculation; 


•egistre 

I 

mesure  qu 


2*  Un  registre  de  dépôt,  où  seront  constatées,  par  un  numéro  d'ordre  et  à 
Telles  s'effectueront,  les  remises  des  décisions  du  tribunal  on    de  U 


justice  de  paix  à  compétence  étendue,  ordonnant  l'immatriculation,  celle  des 
documents  à  tin  d'inscription,  de  transcription,  de  saisie,  et,  généralement,  de 
tous  actes  ou  écrits  à  inscrire,  transcrire  ou  mentionner. 

Ce  dernier  registre  est  arrêté  chaque  jour  par  le  conservateor. 

Art.  185.  —  Le  registre  des  dépêts  sera  tenu  en  double  et  Tan  des  doobles 
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era  déposé,  dans  les  trente  jours  qui  suivront  sa  clôture,  au  greffe  du  tribunal 
ie  première  iustaoce  ou  de  la  justice  de  paix  à  compétence  étendue  du  siège  de 
a  cooservatioo. 

Art.  486.  -^  La  conservation  donnera  an  déposant,  s1l  te  demande,  pour 
haqne  document  déposé,  nnn  reconnaissance  qui  reproduira  la  mention  du 
e^isire  des  dépôts  et  rappellera  le  numéro  d*ordre  dans  lequel  cette  meution  a 
te  portée. 

Art.  487.  —  Le  conservateur  tiendra  encore  : 

i*  Une  table  alphabétique  des  titulaires  des  droits  réels  et  des  baux  inscrits 
i  la  conservation  de  la  propriété  foncière  ; 

2?  Une  table  alphabétique  des  titres  de  propriété. 

Art.  488.  —  Le  président  de  la  Cour  d'appel,  celui  du  tribunal  de  première 
nstance,  le  juge  de  paix  à  compétence  étendue,  le  Procureur  Générai  et  le 
Vocureur  de  la  République  pourront  demander  perso nnellemeot  la  commuoi- 
alion,  sans  déplacement,  des  registres  de  la  cooservalion. 

Art.  489.  —  Tous  les  registres  du  conservateur  sont  cotés  et  paraphés  par 
thaque  page,  par  première  et  dernière,  par  le  président  du  tribunal  ou  le  juge 
le  paix  a  compétence  étendue.  Toute  personne,  au  nom  de  laquelle  inscription 
ïst  prise  à  la  conservation  de  la  propriété  foncière,  doit  faire  élection  de  domicile 
i  Madagascar,  au  chef-lieu  de  sa  résidence,  faute  de  quoi  toutes  les  significations 
ui  seront  valablement  faites  au  parquet  du  Procureur  de  la  République. 

ghapitrb  h 
ïht  mode  d'opérer  les  inscriptions  et  les  radiations  ou  réductions  ^inscriptions. 

Section  1'*.  —  Des  obligations  du  conservateur. 

Art.  490.  —  Les  inscriptions  et  transcriptions  de  saisie  sont  portées,  rayées^ 
réduites  ou  rectifiées  par  le  conservateur  de  la  propriété  foncière,  au  moyen  de 
mentions  sommaires  faites  sur  le  registre  des  titres  de  propriété. 

Art.  491.  —  Le  conservateur  est  tenu  de  délivrer  à  tous  requérants,  soit  un 
?ertifî<!at  établissant  la  conformité  des  copies  du  titre  de  propriété  avec  le  mèoM 
litre,  soit  copie  littérale  de  toutes  les  mentions  concernant  un  droit  réel  iromobi* 
lier  ou  de  celles  qui  seront  spùciateiiient  designées  dans  la  réquisition  des 
parties,  soit  certificat  qu*il  n*en  existe  aucune. 

Toute  réquisition  sera  inscrite,  datée  et  signée.  Si  le  requérant  qui  se 
présente  h  la  conservation  ne  sait  écrire,  la  réquisition  sera  remplie  par  le 
Douservateur. 

Dans  tous  les  cas,  elle  devra  être  reproduite  en  tète  des  états  ou  certificats. 

Art.  492.  —  Hors  des  cas  prévus  par  la  loi,  le  conservateur  ne  peut  ni  refu* 
ser  ni  retarder  une  inscription,  une  raaiation,  réduction  ou  rectification  dlnscrip- 
lion  régulièrement  demandée,  la  délivrance  de  la  copie  au  titre  de  propriété  ans 
personnes  qui  y  ont  droit  et,  à  toute  persouoe,  de  certificats  d'inscriptions,  sous 
peine  de  dommages-intérêts. 

Art.  493.  —  Lorsque  des  omissions  ou  des  erreurs  auront  été  commises  dans 
le  titre  de  la  propriété  ou  dans  les  inscriptions,  les  parties  intéressées  pourront 
en  demander  la  rectification. 

Le  conservateur  pourra,  en  outre,  rectifier,  d'office  et  sous  sa  responsabilité, 
les  irrégularités  prONenant  de  son  chef. 

Dans  touft  les  cas,  les  premières  inscriptions  devront  être  laissées  intactes 
et  les  corrections  sont  inscrites  à  la  date  courante. 

Art.  194.  -^  En  cas  de  refus  de  la  part  du  conservateur,  le  tribunal  pourra 
ordonner  des  corrections  qui  seront  faites  dans  les  mêmes  conditions;  il  pourra 
également  ordonner,  s*il  y  a  lieu,  la  délivrance  de  la  copie  d*un  titre  de  pro- 
priété ou  d*un  cerlificat. 


iTOB  un 

Immatricolstfon  des  Immeubles  Teadu  à  la  iMunre  des  tiibiiiiaiix. 

CBAPIIHB  !•' 

Art.  216.  —  Il  pourra  être  procédé,  conformément  aiix  prescriptions  ci-après, 
k  )*îmmatrfealalion  de  tout  immeuble  qui  feraTobjet  d*uùe  vente  poursuivie  de- 
vant les  tribunaux. 

GBAPiTms  n 
De  Vimnuuriculation  préalable. 

AsT.  217»  ^  Llmmatriculatioo  préalable  à  ra^judication  pourra  ^tre  requise, 
savoir  : 

Bn  matière  de  saisie,  par  le.créancier  poursuivant  ; 

En  matière  de  licitation,  par  l'un  des  colicitants  : 

Pour  les  biens  des  mineurs,  par  les  tuteurs  ou  subrogés  tuteurs  arec  Taoto- 
risation  du  conseil  de  famille. 

Les  frais  de  Timmatriculation  seront,  en  tous  cas,  avancés  f>ar  le  requérant, 
leur  montant  sera  compris  parmi  les  dépenses  à  supporter  par  l'adjudicataire  en 
sus  du  prix  principal. 

Abt.  218.  —  Le  tribunal  pourra  d'office  subordonner  la  vente  à  rimmatri- 
colation  préalable,  si  le  titre  ne  lui  a  pas  été  produit  avant  Tadjudication  ou  si 
apprécie  que  le  titre  produit  n*cst  pas  suffisant. 

AtkT.  219.  En  matière  de  saisie,  la  réquisition  d*immatriculation  sera  éta- 
blie au  nom  du  saisi  par  le  poursuivant  ou  son  défenseur,  qui  y  joindra  la  copie 
certifiée  conforme  par  le  défenseur  du  commandement  à  fin  de  saisie-immobiJIére 

H  y  joindra  également  tous  titres  de  propriété,  contrats,  actes  publics  ou  pri- 
vés ou  documents  quelconques,  de  nature  à  faire  connaître  les  droits  réels  exis- 
tant sur  l'immeuble  et  qui  pourraient  se  trouver  entre  ses  mains^. 

Le  dépOt  de  ces  piè<^es  aura  pour  effet  d'immobiliser  les  fruits  dans  les  te^ 
mes  des  articles  682  et  685  du  Code  de  procédure  civile. 

Art.  220.  —  En  matière  de  licitation  et  pour  les  ventes  des  biens  des  mineun. 
il  sera  procédé,  pour  le  dépôt  de  la  réquisition  d'une  imnHitriculatioOy  coofe^ 
mément  aux  articles  16,  17  et  i8  ci-dessus. 

Airr.  321.  ^  La  procédure  dlmmatriculalion  se  poursuivra  conformémeot 
aux  dispositions  du  présent  décret. 

Après  l'expiration  de  délai  imparti  pour  la  production  des  oppositions  t 
peine  de  forclusion  et  la  rédaction  du  plan  définitif,  le  poursuivant  déposera  n 
greffe  son  cahier  des  charges,  et  la  procédure  de  saisie^immobilière  suivra  soc 
cours  jusqu'à  l'adjudication  exclusivement,  suivant  les  formes  prescrites  asi 
articles  171  et  suivants  ci-dessus. 

AikT.  82t.  —  L'adjudication  ne  pourra  avoir  lieu  qu'après  jugement  défisi- 
tif  sur  rimmatricutation. 

Au  cas  où  le  jugement  modifierait  la  consistance  on  la  situation  joridîqn^ 
de  l'immeuble,  telles  qu'elles  sont  définies  par  le  cahier  des  charges,  le  pour- 
suivant serait  tenu  de  faire  publier  un  dire  rectificatif  pour  arriver  à  radjodiri- 
tion. 

Art.  2^.  -*-  Le  titre  de  propriété,  établi  en  vertu  de  la  décision  du  tribunal 
ordonnant  Timmatriculation,  restera  entre  les  mains  du  conservateur  de  U  pn> 

Sriété  foncière  jusqu'au  moment  où  la  mutation  de  propriété  au  nom  de  rad> 
icataire  pourra  être  effectuée  régulièrement. 

Toutefois,  lorsque  l'immatriculation  aura  été  proeoneée  sur  la  réquisîtir*: 
d'un  saisissant,  le  titre  établi  au  nom  dn  saisi  pourra  être  délivré  à  oeliii-^;i.  »< 
est  Iburni  main-levée  cooventieiindlie  ou  jaoieieire  de  la  saisîe^mmobilièn 
pratiquée  contre  lui.  . 


cKÀMn  m 

De  r immatriculation  postérieure  à  VadjudieaHon. 

Art.  224.  —  L'adjudicataire  f>onrra  snbordonner  rexécntion  des  cooditiona 
cahier  des  chargea)  h  rimmatricolation  de  J'immeuble. 

Art.  2&K.  —  S'il  veut  user  de  cette  formalité,  il  devra,  daoa  lea  giiînae  jours 
radjudicatîon,  déposer  son  prix  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignaiioas  et 
fer  les  frais  ordinaires  et  de  poursuites;  dans  la  quinzaine  suivante,  it  devra 
nettre,  au  conservateur  *    '  -^.^  -      «^^     .    ^i^i-  -*•  .. 

n.  il  du   prosent 
;nera,  en  même  temps, 
itrijulatioQ. 

Art.  226.  —  Si  la  consistance  matérielle  et  Tétat  juridique  de  Timmeuble, 
terminés  par  riuimatricnlation,  sont  conformes  aux  conditions  du  cahier  des 
arges,  le  prix  sera  distribué  après  la  décision  du  tribunal  ordonnant  Timma- 
culation. 

S'il  est  établi  que  la  consistance  de  Timmeuble  ou  la  situation  juridique  ne 
nt  pas  telles  qu'elles  ont  été  définies  par  le  cahier  des  charges,  Tadjudicataire 
»urra  demander  une  diminution  de  prix,  nonobstant  toute  clause  contraire  du 
kbicr  des  cbarffes. 

11  pourra,  sll  le  préfère,  demander  la  nullité  de  Vadjudication,  si  ta  différenee 
i  valeur  est  égale  k  on  vingtième  de  la  valeur  vénale. 

Art.  227.  —  Faute  de  remplir  les  formalités  indiquées  par  l'art.  226  ei*- 
3SSUS,  Tadjudicatatre  perdra  tout  recours  contre  le  propriétaire  de  J'immeuble, 

i  poursuivant  et  les  créanciers. 

TITRE  XIV 
Dispositions  tronsltolves* 

Art.  228.  «-  Toutes  les  immatriculations,  toutes  les  formalités  accomplies 
our  parvenir  à  l'immatriculation,  sous  l*empire  des  arrêtés  des  10  septembre 
B96  et  22  mars  4897,  antérieurement  à  la  promulgation  du  présent  décret,  con- 
er\'eront  toutes  leurs  force  et  valeur  pour  tout  ce  qui  aura  été  fait. 

Toutefois,  à  partir  dn  jour  de  sa  promulgation,  le  présent  décret  régira, 
>our  toutes  les  opérations  postérieures,  tous  les  biens  immatricnlés. 

TITRE  XV 

Msp#sUloais  irénévales. 

Art.  229.  —  Les  frais  d'immatriculation  et  la  réglementation  concernant  le 
service  de  la  conservation  de  la  propriété  foncière  à  Madagascar  seront  fixés 
par  arrêté  du  Résident  Général,  approuvé  par  le  Ministre  des  Colonies. 

Fait  k  Paris,  le  19  JuiUet  1891. 

^  FÉLIX  FAURE. 

^&r  le  Président  de  la  République: 
Le  Ministre  des  Colonies^ 

André  LEBON. 


3DlÉ:ORS*r 
Partant  flmati^n  et  or^MsIsaiios  ém  donsaiaic  paUie  à  Mada» 

(leJuiUet  1897, 
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U  Président  de  la  République  Française, 

Vu  Tarticle  iS  da  sénatus-consulte  du  3  mai  1834; 
„.  ^u  le  décret  du  11  déeemtire  1895,  fixant  les  pouvoirs  du  Résident  Général  à  Mada- 


Vu  les  décrets  des  28  décembre  189S  et  9  joiii  1896,  portant  organisation  de  la  jus- 
tice h  Madaffascar  ; 

Vu  le  ftécret  do  29  janvier  1896,  portant  rattachement  des  étab1is<^ment^  français  6t 
Diégo-Suarez,  Nossi-Bé  et  Sainte-Marie-de-Madaftascarà  Padininistration  de  llada{^<scâr  ; 

Vu  les  décrels  des  3  août  18  -6  et  6  mars  1897,  instituant  un  conseil  d'adrainistratiofi 
près  le  Résident  Général  de  Krance  à  Madagascar  : 

Vu  la  loi  du  6  août  1896,  déclarant  colonie  française  nie  de  Madagascar  et  ses  dé> 
pendances  ; 

Vu  le  décret  du  46  juillet  1897,  sur  la  propriété  foncière  à  Madagascar  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Colonies, 

Décrète  : 

Art.  I*'.  —  Font  partie  du  domaine  public  : 

(a)  Tous  les  cours  d'eau,  ainsi  que  la  zone  de  passage  qui  devra  être  réser- 
vée sur  leurs  bords; 

(b)  Le  rivage  de  la  mer,  ainsi  que  la  zone  des  pas  géométriques  ; 

(c)  Les  voies  de  communication  par  terre,  les  ports,  les  rades,  les  sémapho- 
res, les  ouvrages  d'éciairagt'  ou  de  balisage,  ainsi  que  leurs  dépendances  ; 

{d)  Les  lacs,  étants,  lagunes,  canaux,  sources,  puits,  digues,  ayant  un  ca- 
ractère d'utilité  générale  avec  leurs  déf>endnnce$  ; 

(0)  Tous  les  terrains  des  fortifications  des  places  de  guerre  oa  des  poster 
miliiaires  et,  généralement,  tontes  les  portions  de  territoire  qui  ne  sont  pas  sas- 
ceptibles  d'être  propriétés  privées. 

Art.  il  —  Des  autorisations  d*occnper  le  domaine  public  pourront  être  ac- 
cordées par  le  Résident  Général  en  conseil  d'administration  ;  ces  concessions  se- 
ront révocables  à  toute  époque,  sans  indemnité,  pour  le  cas  où  l'intérêt  de  l'Etal 
ou  des  services  publics  en  nécessiterait  le  retrait. 

Les  portions  du  do<naine  public  qui  seraient  reconnues  sans  atilité  poar 
l'Etat  ou  les  services  publics,  pourront  être  aliénées  dans  les  formes  prévues  par 
les  dispositions  en  vigueur,  aprè:!^  qu'un  décret,  rendu  sur  la  proposition  du  Mi- 
nistre des  Colonies,  en  aura  prononcé  le  déclassement  et  les  aura  fait  sortir  des 
dépendances  du  domaine  public,  (i) 

Art.  m.  —  Le  domaine  public  est  délimité,  quand  il  y  a  lieu,  par  de^^  déci- 
sions du  résident  local,  rendues  après  l'avis  de  l'agent  local  des  travaux  publics. 
En  cas  d*appel  contre  ces  décisions,  le  Résident  Général  statue  après  ans  dn  di- 
recteur des  travaux  publics. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  terrains  militaires,  la  délimitation  sera 
faite  par  déciMon  du  Résident  Général,  rendue  sur  la  proposition  du  directeur 
du  génie,  transmise  avec  avis  par  le  Général  commandant  le  Corps  d'occupation. 

Art.  IV.  — -  Le  Ministre  des  Colonies  est  cbargé  de  l'exécution  dn  présent  dé- 
cret, qui  sera  inséré  au  Journal  Officiel  de  la  République  Française,  an  Bulle- 
^  tin  des  Lois  et  au  Bulletin  Officiel  ou  Ministère  des  Colonies. 

Fait  à  Paris,  le  16  Juillet  1897. 

Par  le  Président  de  la  République  :  Félix  FAURE. 

Le  Ministre  des  Colonies, 
André  LEBON. 


portant  règlement  ««r  le  serirlee  de  la  eonserratlaii  tmmHèwt 
et  les  frmîm  d^ImniatrleiBlatlaii  k  Mada^asear  et  dans  les  ilc« 
qui  en  dépendent. 

(4  Novembre  4897) 

Le  Général  commandant  en  cbef  du  Corps  d'occupation  et  Gonveroeur  Gé- 
néral de  Madagascar  et  Dépendances,     .    ^ 

(l)  L'article  11  est  complété  ainsi  qu'il  suit  par  décret  duo  juillet  1898: 
«Les  détenteurs  actuels  de  terrains  compris  dans  le  domaine  public  à  Madagascar.  <7>i 
possèdent,  en  vertu  de  titres  réguliers  et  défmitifs,  ne  pourront  être  dépossédés,  si  Tinter 
public  venait  à  l'exiger,  que  conformément  aux  règles  d'expropriation  pour  caus- 
d  utilité  publique.» 


—  683  — 

Vu  les  décrets  des  11  décembre  1895  et  30  juillet  1897  ; 
Vu  l*arréti^  du  10  septembre  1896  ; 

Vu  le  df^rret  du  16  juillet  1897,  portant  règlement  sur  lapropriét<^  foncièri»  dflns  la 
*oIonie  de  Madagascar  et  Dépendances,  promulgué  par  arrêté  919,  du  25  août  1897; 
Vu  les  instructions  contenues  dans  la  dépêche  ministérielle  du  24  juillet  1897, 

Arrête: 

TITRE  !•' 

De  la  conservation  de  la  propriété  fonoière. 

CHAPITRB  !•' 

Dispositions  générales. 

Art.  l**".  —  Le  conservateur  &  Tananarive  et  les  sous-conservateurs  sont 
nommés  par  le  Gouverneur  Général. 

Art.  2.  —  Le  bureau  de  la  conservation  sera  ouveK  aux  heures  fixées  par 
arrêté  du  Gouverneur  Général,  les  dimanches  et  jours  fériés  exceptés. 

Les  jours  fériés  sont: 

Le  i*""  janvier  de  Tannée  grégorienne*,  le  lundi  qui  suit  les  jours  de  Pâques 
et  de  la  Pentecôte,  l'Ascension,  le  14  Juillet,  le  15  août  (Assomption),  le  1*^ 
novembre  (Toussaint),  le  25  décembre  ^Noël). 

Art.  3.  -^  Avant  d*entrer  en  fonctions,  le  conservateur  fera  enregistrer  sa 
commission  au  greffe  du  tribunal  civil  ;  il  prêtera,  devant  le  même  tribunal,  le 
serment  de  remplir  avec  fidélité  les  fonctions  qui  lui  sont  confiées. 

En  cas  d*absence  ou  d'empêchement  du  conservateur,  il  sera  suppléé  par  un 
employé  désigné  par  le  Gouverneur  Général,  sur  ta  proposition  du  conservateur. 
Le  préposé  demeurera  garant  de  sa  geslion,  sauf  son  recours  contre  ceux  qui 
Tauront  remplacé. 

L/indemnité  de  Tintérimaire  sera  fixée  par  le  Gouverneur  Général,  sur  la  pro- 
position du  conservateur. 

S'il  y  a  vacance  du  bureau,  par  mort  ou  autrement,  le  cas  de  démission 
excepté,  il  sera  rempli,  en  attendant  la  nomination  du  nouveau  titulaire,  par 
un  employé  désigné  par  le  Gouverneur  Général. 

L'intérimaire  demeurera  responsable  de  sa  gestion  et  il  aura  droit  à  la  tota- 
lité des  salaires. 

Le  préposé  démissionnaire  ne  pourra  quitter  ses  fonctions  avant  rinstallatioo 
de  son  successeur,  sous  peine  de  répondre  de  tous  dommages-intérêts,  auxquels 
la  vacance  momentanée  au  bureau  pourrait  donner  lieu. 

CHAPITRE  II 

Section  I.  —  Du  cautionnement. 

Art.  4.  —  Le  conservateur  et  les  sous-conservateurs  fourniront  un  caution- 
nement qui  pourra  être  constitué,  en  tout  ou  en  partie,  soit  en  immeubles 
urbains  b&tis,  situés  à  Madagascar  et  immatriculés,  soit  en  rentes  3  O/o  non 
amortissables  Kur  TEtat  français. 

Le  cautionnement  pourra  être  fait  en  valeurs  de  même  nature  appartenant 
à  des  tiers;  quels  qu'en  soient  les  propriétaires,  les  biens  ou  valeurs  affectés 
ne  doivent,  ni  rem|>lacer  des  constitutions  dotales,  ni  provenir  de  constitutions 
de  cette  espèce,  ni  appartenir  k  des  mineurs,  à  des  interdits,  à  des  absents,  à 
des  communes  ou  k  des  établissements  publics  ou  religieux.  Enfin,  les  titulaires 
doivent  en  avoir  la  libre  disposition. 

Art.  5.  —  Le  cautionnement  ci-dessus  demeure  spécialement  et  exclusi- 
vement affecté  à  la  responsabilité  du  préposé  à  la  conservation,  pour  les  erreurs 
et  omissions  dont  la  loi  le  rend  garant  envers  le  public. 

Art.  6.  -«-  L'acte  de  cautionnement  contiendra  alTectation  spéciale.  Cette 
affectation  subsistera  pendant  toute  la  durée  des  fonctions  et  dix  ans  après; 


passé  lequel  délai,  les  biena  servant  ëe  caiiiiaMMm«at  saroot  affraBCÉûs;  d^ 
plein  droit,  de  toutes  actions  de  recours  qui  n'auraient  pas  été  intentées  du» 
eei  intervalle. 

Le  préposé  à  la  con^^ervalion  aura  domicile  dans  le  bureau  où  il  reoiplirt 
ses  fonctions,  pour  les  actions  auxquelles  sa  responsabilité  pourrait  dooiier  IIpo. 
Ce  domicile  est  de  plein  droit,  il  durera  aussi  longtemps  que  1a  responsabilité 
du  préposé  ;  tontes  poursuites  à  cet  égard  pourront  y  être  dirigées  contre  loi, 
quand  même  il  serait  sorti  de  place,  ou  contre  ses  ayants  cause. 

Art.  7.  --  La  conservateur,  qui  anra  constitué  son  cauttonoement  en  im- 
meubles, aura  la  faculté  de  les  remplacer,  en  tout  ou  en  partie,  par  d'autres 
immeubles,  par  des  rentes  sur  l'Etat  français  et  réciproquement,  pourvu  qod 
les  valeurs  substituées,  réunissent  tes  conditions  exigées  par  le  présent  &mèt^, 
notamment  par  Tari.  4  et  que  tontes  les  rég\e%  et  conditions  applicables  à  la 
constitution  du  cautionnement,  soient  observées. 

L'affectation  des  immeubles  ou  rentes  remplacés  cesse  de  plein  droit  du 
jour  où  le  nouveau  cautionnement  est  définitivement  constitué. 

Lorsqu'il  s*agira  d'un  des  chang<'ments  prévus  par  le  présent  article,  et  que 
le  conservateur  ne  sera  plus  en  exercice,  lacle  ne  contiendra  affectation  qiif 
pour  le  temps  pendant  lequel  la  responsabilité  du  conservateur  envers  les  tiers 
pourra  rester  engagée. 

Art.  8.  -^  Le  cautionnement  du  conservateur  de  la  propriété  foncière 
k  Tananarive  sera  de  10.000  francs. 

Celui  des  sous-conservateurs,  dont  les  charges  seraient  créées  altérieurement. 
sera  fixé  par  arrêté  du  Gouverneur  Général. 

Section  II,  —  Du  cautionnement  en  immeubles. 

Art.  9.  -^  La  cautionnement  en  immeubles  sera  reçu  par  le  tribunal  civil, 
contradictoire  ment  avec  le  Procureur  de  la  République  près  le  même  tribunal. 
Le  conservateur  sera  tenu  d*en  justifier  au  Gouverneur  Général. 

L'inscription  du  cautionnement  sera  faite  à  la  diligence  et  aux  frais  du  préposé. 

Elle  subsistera  pendant  tonte  la  durée  de  sa  responsabilité. 

L'inscription  n'a  lieu  que  jusqu'à  concurrence  du  cautionnement  fourni  et 
sur  les  immeubles  qui  en  sont  l'objet. 

Elle  est  indéfinie.  Elle  ne  peut  être  ni  purgée  ni  prescrite,  même  par  les 
tiers  détenteurs,  tant  que  les  immeubles  sont  affectés  à  la  garantie  de  la  gestion 
du  conservateur. 

Section  III.  —  Du  cautionnement  en  rentes  françaises  (3  O/o  perpétuel}. 

AftT.  10.  —  Pour  constituer  son  cautionnement  en  rentes,  le  conservaU^or 
sera  tenu  d'en  faire  la  déclaration  au  trésorier-payeur.  Il  joindra  à  cette  déclara- 
tion la  lettre  d'avis  de  sa  nomination. 

L'acte  de  cautionnement  en  rentes  est  fait,  entre  le  trésorieur-payeur  et  les 
propriétaires  des  titres,  en  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de  parties  contractantes- 

Il  est  fait,  en  outre,  un  original  pour  tenir  lieu  de  l'expédition  du  dit  actt\ 
dont  le  dépôt  devra,  dans  ce  cas,  être  fait  au  greffe  par  le  conservateur.  Les 
séries  et  les  numéros  des  rentes  affectées  y  sont  indiqués  en  toutes  lettres. 

Les  titres  sont  déposés  à  la  caisse  du  trésorier-payeur,  qui  détache,  an  fur 
et  à  mesure  des  échéances,  les  coupons  destinés  à  permettre  le  payement  de> 
arrérages  et  les  remet,  contre  décharge,  aux  propriétaires  des  litres. 

Art.  11.  -^  Les  rentes  françaises  affectées  à  titre  de  cautionnement,  devront 
être  capitalisées  au  denier  vingt-cinq,  do  manière  à  présenter,  par  le  rêanhatde 
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«tte  eapttalisatioD,  uq  chiffre  égal  à  celui  du  cautionnement  en  immeubles, 
lont  les  dites  rentes  tiennent  lieu. 

Section  IV,  ^  De  la  libération  du  cautionnement. 

Art.  42.  —  La  libération  du  cautionnement  est  prononcée  par  le  tribunal 
ûvil  et  par  le  jugement  rendu  sur  simple  requête  présentée  par  le  propriétaire 
les  immeubles  ou  des  rentes,  ou  par  des  ayants  droit  et  le  Procureur  de  la 
[République  entendu. 

Il  est  produit,  à  Tappui  de  la  requête  : 

10  Uq  certificat  du  Gouverneur  Général,  constatant  la  date  k  laquelle  le  con- 
servateur a  cessé  ses  fonctions  ; 

2«  Un  certificat  du  trésorier-payeur  et  du  greffier  près  le  tribunal  civil, 
constatant  qu'il  n*existe  ni  opposition  ni  action  en  garantie  ou  responsabilité 
rontre  le  conservateur. 

Abt.  <3.  --  Sur  la  remise  d*une  expédition  du  jugement  prononçant  la  libé- 
ration du  cautionnement,  le  conservateur  de  la  propriété  foncière  radie  Tinscrip- 
tion  prise  sur  les  immeubles. 

Sur  la  production  de  semblable  expédition ,  le  trésorier-payeur  remet  au 
propriétaire  les  titres  affectés  au  cautionnement. 

Si  le  propriétaire  des  titres  est  décédé,  son  ayant  droit  fournit,  en  outre,  un 
certificat  de  propriété. 

11  sera  procédé  de  la  même  manière  dans  le  cas  de  libération  du  caution- 
nement à  la  suite  de  substitution. 

Aar.  14.  —  Lorsque,  à  défaut  par  le  conservateur  d*avoir  acquitté  le  mon- 
tant des  condamnations  pécuniaires  prononcées  contre  lui,  et  en  exécution  d*un 
jugement  ou  d'un  arrêt  ayant  acquis  force  de  chose  jugée,  il  y  a  lieu  de  réaliser 
tout  ou  partie  des  titres  affectés  au  cautionnement,  le  trésorier-payeur  provoque 
la  vente  et  y  fait  procéder,  jusqu'à  due  concurrencée,  après  notification  a  lui  faite 
du  jugement  ou  ae  Tarrêt,  après  remise  à  lui  faite  du  certificat  de  Ta  voué  ou  de 
l'avocat  défenseur  de  la  partie  poursuivante  contenant  la  date  de  la  signification 
du  jugement  faite  au  domicile  de  la  partie  condamnée  et  sur  Tattestation  du 
grenier,  qu'il  n'existe,  contre  le  jugement,  ni  opposition  ni  appel. 

Le  produit  de  la  négociation  est  versé,  par  l'agent  qui  a  qualité  pour  procé- 
der à  la  vente,  à  la  caisse  du  trésorier-payeur,  lequel  reste  cnargé  a'en  opérer 
la  remise  à  qui  de  droit,  sur  la  production  des  justifications  prescrites  par  les 
lois  et  règlements. 

Art.  15.  —  Lorsque  le  cautionnement»  constitué  en  immeubles  ou  en  ren- 
tes, appartient  partiel  dos  tiers  et  partie  au  conservateur,  et  qu'il  doit  être  réa- 
lise par  suite  des  condamnations  encourues  par  ce  dernier  ;  il  est  procédé  d'abord 
A  la  vente  totale  ou  partielle  des  biens  ou  des  titres  appartenant  au  conservateur 
et,  subsidiairement,  à  celle  des  biens  ou  des  titres  fournis  par  des  tiers. 

Si  ces  derniers  bi^ns  ou  titres  sont  la  propriété  de  plusieurs  intéressés,  la 
yeate  en  est  faite,  &  défaut  d'accord  entre  ces  derniers,  proportionnellement  k 
1  importance  de  la  somme  pour  laquelle  chacun  d'eux  s'est  engagé. 

Art.  16.  —  Dans  le»  six  mois  qui  suivent  la  réalisation ,  le  conservateur  est 
tenu  de  remplacer  ou  de  compléter  le  cautionnement,  dont  tout  ou  partie  a  été 
^endu,  en  observant  les  formes  et  les  conditions  exigées  pour  le  cautionnement 
Pnmitif.  ^ 

CHAPITRE  111 

Du  traitement  du  conservateur. 

Art.  17.  —  Il  sera  payé  au  conservateur  par  les  requérants,  pour  les  frais 
^  immalriculation  et  les  copies  qu'il  délivrera,  les  sommes  énoncées  au  tarif 
'«isant  Tobjet  du  tableau  annexé  au  présent  arrêté. 
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CHAPITRB  IV 

Des  registres  servant  à  recevoir  Us  actes  de  la  conservation, 

A  AT.  18.  —  Les  registres  servant  à  recevoir  les  actes  de  ia  coDservatioD 
beroDt  cotés  et  paraphés  par  le  président  du  tribunal-  Cette  formalité  sera 
remplie,  sans  frais,  dans  les  trois  jours  de  ia  présentation  des  registres. 

Les  actes  seront  datés  et  consignés  de  suite,  sans  blanc  et  jour  par  joor  : 
i]s  seront  numérotés  suivant  le  rang  qu'ils  tiendront  dans  les  registres  et  signe» 
du  pi^posé. 

Art.  49.  •—  Le  dép6t  du  double  du  registre  dont  la  tenue  est  prescrite  par 
Tart.  185  de  Tarrèté  919,  du  25  août  1897,  est  effectué  par  le  conservateur  dans 
le  délai  fixé  par  cet  arrêté. 

Le  jour  même  de  la  réception  du  registre,  le  greffier  dresse  acte  de  U 
remise  et  il  en  fait  parvenir  le  récépissé  au  conservateur. 

Les  doubles  des  registres  sont  £[ardés  au  greffe  sous  clef.  Il  est  interdit  au 
greffier  d'en  donner  connaissance  à  toute  autre  personne  qu'au  {>résident  du 
tribunal,  au  Procureur  de  la  République,  au  conservateur  de  la  propriété  foncière 
et  au\  agents  spécialement  désignés  par  le  Gouverneur  Général. 

En  cas  de  destruction  des  registres  des  dépôts,  les  doubles  conserves  an 
greffe  sont  immédiatement  remis,  contre  récépissé,  au  con^rvateur  de  la 
propriété  foncière,  qui  procède  à  la  reconstitution  de  ces  registres,  sans  qu'il 
puisse  en  résulter  aucune  charge  nouvelle  pour  les  parties.  Cette  reconslitutioo 
aura  lieudans  la  même  forme,  dans  le  cas  de  destruction  des  doubles  gardés  au 
greffe. 

TITRE  II 

Des  Taleurs  sur  lesqueUes  le  droit  proportioimel  est  assis  et  de  l'expertise. 

Art.  20.  —  La  valeur  de  la  propriété,  dé  l'usufruit  et  de  la  jouissance  des 
immeubles  et  droits  réels  immobiliers  est  déterminée,  pour  la  liquidation  et  le 
payement  des  salaires,  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

1*  Pour  l'immatriculation,  par  la  déclaration  estimative  des  parties  ; 

2*  Pour  les  échanges,  par  une  évaluation  oui  doit  être  faite  en  capital, 
d'après  le  revenu  annuel  multiplié  par  dix,  sans  distraction  des  charges  ; 

3*  Pour  les  ventes,  adjudications,  cessions,  rétrocessions,  licitation^  et  tous 
autres  actes  civils  ou  judiciaires  portant  translation  de  propriété,  de  superficie, 
d*usage  ou  d'habitation,  ou  de  servitude  à  titre  onéreux,  plu*  le  prix  exprimé,  en  jr 
ajoutant  toutes  les  charges  en  capital,  ou  par  estimation  d'expert,  dans  les  cù 
autorisés  par  le  présent  arrêté  ; 

4^  Pour  les  transmissions  entre  vifs  k  titre  gratuit. 

S*il  s*agit  de  la  propriété,  par  Tévaluation  qui  sera  faite  et  portée  à  dix  fols 
le  produit  des  biens  ou  le  prix  des  baux  courants. 

S'il  s'agit  de  l'usufruit,  par  l'évaluation  qui  en  sera  portée  à  cinq  fois  le 
produit  des  Diens  ou  le  prix  des  baux  courants. 

Art.  21.  —  Si  les  sommes  ou  valeurs  ne  sont  pas  déterminées  dans  un  écnl 
ou  dans  un  jugement  donnant  lieu  au  salaire  proportionnel,  les  parties  seront 
tenues  d'y  suppléer,  avant  l'inscription,  par  une  déclaration  estimative,  certifiée 
et  signée  au  pied  de  l'aete  ou  écrit,  qui  restera  déposé  au  bureau  de  ia  conser- 
vation. Si  les  parties  ne  savent  ou  ne  peuvent  signer,  leur  déclaration  ser» 
reçue  et  signée  sur  l'acte  par  le  conservateur,  avec  les  explications  nécessaires. 

Art.  22.  —  Si  la  valeur,  en  capital  ou  en  revenu,  énoncée  dans  l'un  des  acie? 
écrits  on  déclarations  prévues  par  les  articles  20  et  22  qui  précèdent,  parait 
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férïeure  à  la  valeur  réelle  en  capital  ou  en  revenu  à  l'époque  de  Timmatricu- 
tion  ou  de  rinscription,  Texpertise  pourra  en  être  requise  par  le  conservateur 
ins  les  deux  années,  à  compter  de  la  date  de  ces  formalités 

Art.  23.  -•  La  demande  on  expertise  sera  faite  au  juge  de  paix  de  la  shua- 
9D  des  biens,  par  une  pétition  portant  nomination  d*un  expert  et  qui  sera 
[>liriée  à  la  partie,  avec  invitation  de  faire  connaître,  dans  le  délai  de  huitaine^ 
elle  accepte  Texperl  du  conservateur.  En  cas  de  désaccord,  l'expert  sera  nomme 
ir  le  juge  de  paix,  sur  simple  requête  dans  les  huit  jours  delà  demande. 

Le  procè:;- verbal  d'expertise  sera  rapporté,  au  plus  tard,  dans  le  mois  qui 
livra  la  remise  qui  aura  été  faite  à  l'expert  de  l'ordonnance  du  juge  de  paix. 

Les  frais  de  1  expertise  seront  à  la  charge  de  la  partie  qui  succombera. 

La  partie  sera  tenue,  dans  tous  les  cas,  d'acquitter,  sur  le  supplément  d'csti- 
lation  constatée  par  le  rapport  de  l'expert,  le  salaire  du  conservateur. 

TITRE  m 
Du  paiement  des  salaires  et  de  ceux  qui  doivent  les  acquitter. 

Art.  24.  —  Les  salaires,  fixés  conformément  au  tableau  annexé  au  présent 
rrèté,  seront  payés  par  le  requérant  au  moment  de  la  réquisition  de  chaque 
ormalité,  sauf  le  cas  où  elle  sera  faite  par  le  Ministère  Public,  dans  riotérét  des 
ncapables. 

mil  ne  pourra  différer  le  paiement  des  dits  salaires  sous  le  prétexte  de  con- 
estation  sur  la  quotité,  ni  pour  quelque  autre  motif  que  ce  soit,  sauf  à  se 
wurvoir  en  restitution,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  25.  ~  Le  recouvrement  des  salaires,  qui,  par  suite  d'erreur,  omiasîoa 
î>o  pour  toute  autre  cause,  n'auraient  pas  été  verses  d'avance,  en  tout  ou  en 
p&rlie,  sera  suivi  solidairement  contre  tous  ceux  qui  auront  concouru  aux  actes, 
conventions  ou  déclarations  ou  qui  en  profiteront. 

TITRE  IV 

Des  salaires  acquis  et  de  la  prescription. 

Art.  26.  —  Les  balaircs  régulièrement  perçus  ne  pourront  être  restitués, 
qaels  que  soient  les  événements  ultérieurs. 

Art.  27.  —  Toutes  les  formalités  requises  dans  l'intérêt  de  TEtat  sont  dis- 
pensées de  salaires. 

Art.  28.  —  Dans  le  cas  où  ces  formalités  sont  requises  dans  l'intérêt  de 
compagnies  ou  de  particuliers  mis  à  la  place  de  l  Etat,  les  salaires  sont  payés  au 
conservateur,  conformément  aux  tarifs  existants. 

.  Exception  est  faite,  toutefois,  pour  les  formalités  effectuées  au  point  de  vue 
fin  ^^^""^'^'on  de  concessions  k  litre  gratuit,  conformément  à  l'art.  3  de  Tarrêté 
^^  ou  2  novembre  1896.  Ces  formalités  sont  exemples  de  tous  salaires. 

Aht.  29.  —  MM.  le  Procureur  Générnl,  chef  du  service  judiciaire,  ot  l'inspec- 
Y^  chef  du  service  des  domaines,  conservateur  de  la  propriété  foncière,  sont 
cnapgés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Tananarîve,  le  k  Novembre  1891. 

p  ,  gallïenl 

*^ar  le  Gouverneur  Général  : 
^  ^TWweuir  Général, 

DUBREDIL. 

Vu  : 
Lt  Directeur  des  Finances 
et  du  Contrôle, 

CRAYSSAC. 


Tableau  des  salairei  dot  au  oonierrateur  de  la  profiriété  foncière. 

{Arrêté  il  10,  du  4  nnvembre  4897) 


roaifALrr£S  POUR  LESOUBLLES  IL  BdT  DU 

DBS 
SALAIRES  AU  CONSERVATEUR 


i*  Pour  toutes  les   formalités  concernant  une  immatriculation* 
jusques  et  y  compris  rétablissement  du  titre  de  propriété  : 
i*  une  indemnité  fixe  de  20  francs  (cette  indemnité  sera,  dans  tous  les 
cas,  acquise,  quelle  que  soit  l'issue  de  la  dem<mde  en  un- 
matriculation)  : 
2*  Une  rétribution  proportionnelle,  éfçale  au  i/1000  de  la  valeur  vénale 
de   rimmeuble  immatriculé  ;  la  perception  du  droit  pro- 
portionnel, soit  les  sommes  et  valeurs  de  100  francs  en  100 
francs,  avec  minimum  de  1  franc. 

î»  Pour  rétablisspment  de  chaque  titre  de  propriété,  lors  de  la 
mutation,  du  morcellement  ou  de  la  division  d  une  propriété  imma- 
triculée  

3*  Pour  chaque  copie  xlu  titre  de  propriété  délivrée,  soit  au  mo- 
ment de  rétablissement  du  titre,  soit  ultérieurement,  un  franc  par  r6le 
de  30  lignes  à  la  page  et  15  syllabes  à  la  !  gne.  Ce  tarif  sera  applicable 
à  toutes  les  copies  collationnées  et  délivrées  par  le  conservateur.  Toute 
i>age  commencée  sera  comptée  pour  un  rôle  et  rendra  exigible  un 
salaire  de  1  franc. 

4*  Pour  chaque  mention  faite  postérieurement  à  l'établissement 
du  titre  de  propriété,  soit  sur  le  titre  même,  soit  sur  chacune  des  copies. 

5*  Pour  Tenregistrement  sur  les  deux  registres  et  pour  la  recon- 
naissance des  dépôts  d'actes  à  mentionner 

6*  Pour  rinscription  que  le  conservateur  doit  faire  h  la  suite  du 
titre  de  chacun  des  droits  reconnus  par  la  décision  ordonnant  Tim- 
matriculation 

Pour  toute  inscription  ultérieure,  soit  d'office  sur  la  réquisition 
des  parties  concernant  l'un  des  faits  et  conventions  prévus  par  l'arti- 
cle 133  de  l'Arrêté  sur  la  propriété  foncière,  un  droit  proportionnel  de 
un  pour  mille,  avec  minimum  de 

Sur  rinscription  de  tous  autres  faits  ou  conventions,  un  droit  fixe 
de 


V  Pour  les  certificats  constatant  simplement  la  conformité  ou  la 
non  conformité  des  copies  du  titre  de  propriété  avec  le  titre  même, 
par  chaque  copie  sur  laquelle  il  est  certifiée 

8*  Pour  chaque  certificat  négatif: 

1*  d'inscription  ;  2*  de  mention  de  saisies  ou  dénonciations  de 
saisies;  3*  de  mention  de  résolution,  nullité  ou  révision  d'actes 
inscrits,  un  franc  par  individu  sur  lequel  il  est  certifié  et 
par  immeuble  faisant  l'objet  d'un  titre  distinct  de  propriété.. . 

9*  Pour  les  relevés  délivrés  en  conformité  de  l'art.  191  de  l'arrêté 
sur  la  propriété  foncière 

Par  rinscription  comprise  dans  chaque  relevé 

10*  Pour  chaque  duplicata  de  quittance 

11*  Pour  la  mention  de  chaoue  procès-verbal  de  saisie-immotu- 
lière  et  de  chaque  exploit  de  dénonciation  de  ce  procès-verbal  ou 
saisie • • • 

12*  Pour  la  mention  des  notifications  prescrites  par  les  art.  691  et 
692  du  Code  de  procédure  civile  (sommation  ou  saisie  aux  créanciers 
inscrits  et  aux  incapables  de  prendre  connaissance  du  cahier  des 
charges^  

13*  Pour  la  radiation  de  la  saisie-immobilière 

14*  Pour  la  mention  du  jugement  d'adjudication 

15*  Pour  la  mention  du  Jugement  de  conversion  de  saisie 

16*  Pour  Chaque  mention  dun  jugement  de  résolution,  nullité  sur 
rescision,  soit  sur  le  titre,  soit  sur  une  copie  et,  en  général,  pour 
toute  mention  en  dehors  du  registre  des  formalités  préalables  à  lim- 
matriculation  non  spécialement  larifiée 

11*  Pour  la  notificatton  à  chaque  porteur  d'une  copie  de  titre 
non  représentée  et  pour  toute  autre  notification  faite  à  la  diligence  du 
conservateur  en  sus  des  déboursés 
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3DËCXtS7 

■sant  le»  «•ndltloii*  de  la  transforaiattoii  en  e^mtriits  àé 
▼ente  déflntttire  des  baam  emphytéotiques  eonsentls  par 
raneien  i^onireraeiiieiit  mali^aelie  oa  par  des  Indl^nef  • 

(9  Juillet  iS9S) 


Le  Président  de  la  République  Française, 

Vu  Tarticle  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  1854; 

Vu  le  décret  du  il  décembre  1895,  flxant  Icr  pouvoirs  du  Résident  Général  de  France 
à  Madaifascar,  modifié  par  décret  du  30  juillet  1897,  instituant  uu  Gouverneur  Général  de 
la  colonie  de  Madagascar  et  Dépendances  ; 

Vu  le  décret  du  6  août  1896,  déclarant  colonie  française  rUe  de  Madagascar  et 
Déoendances  « 

Vu  le  décret  du  16  juillet  1897,  sur  la  propriété  fDncière  à  Madagascar; 

Le  conseil  d'administration  de  la  Colonie  entendu  et  après  avis  du  Gouverneur 
Général  de  Madagascar  et  Dépendances; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Colonies, 

Décrète  : 

Abt.  I*'.  —  Les  détenteurs  d*immeubles  en  vertu  de  baux  emphytéotiqoes 
consentis  par  le  gouvernement  malgache,  pourront,  sous  réserve  des  besoins  de 
la  Colonie  et  après  assentiment  du  Gouverneur  Général,  demander  la  transforma- 
tion de  leurs  baux  en  contrats  de  vente  définitive,  en  ce  qui  concerne  les 
immeubles  qui  auront  été  mis  en  valeur. 

Toute  personne  désirant  bénéficier  de  cet  avantage  adressera  au  chef  de  la 
province  une  demande  dans  laq^aelle  elle  spécifiera  retendue,  les  limites  et  la 
situation  de  Tim^neuble;  elle  joindra  à  sa  demande  Tacte  en  vertu  duquel  elle 
détient  la  propriété. 

Art.  h.  —  Une  commission,  composée  du  chef  de  la  province  ou  de  son 
délégué,  d'un  délégué  du  chef  du  service  des  domaines  et  d'un  représentant  du 
locataire,  constatera  que  Timmeuble  a  été  mis  en  valeur  et  déterminera  le  prix 
qui  doit  être  réclamé  au  locataire  pour  la  transformation  de  son  acte  de  bail  en 
contrat  de  vente  définitive. 

Aet.  in.  —  En  cas  d*entente  entre  l'administration  et  le  demandeur,  il  sera 
établi,  après  avis  du  conseil  d'administration,  par  les  soins  du  service  des  do- 
maines, un  acte  de  vente  définitive  et  Timmatriculation  de  la  propriété  sera 
effectuée  aux  frais  de  l'intéressé.  A  défaut,  Tadministration  suivra  le  recouvre- 
ment des  termes  échus  ou  à  échoir  et  Texécution  des  conventions  anciennes. 

Abt.  IY.  —  Cependant,  tout  Français  qui  justifiera  d'une  mise  en  valeur  de 
l'immeuble,  pourra  obtenir,  après  avis  du  conseil  d  administration,  la  concession 
définitive  de  cet  immeuble,  sans  autres  dépenses  que  les  frais  de  constitution  du 
plan  par  le  service  topographique  et  des  titres  par  la  conservation  de  la  pro- 
priété  foncière. 

Art.  y.  —  Les  titulaires  de  baux  emphytéotiques  consentis,  soit  par  des 
indigènes  qui  ne  peuvent  justifier  de  leur  droit  de  propriété,  soit  par  des  indi- 
gènes qui  ont  disparu  sans  laisser  d'héritiers  au  degré  successible  suivant  les 
coutumes  malgacnes  on  dont  les  héritiers  sont  inconnus,  pourront,  sous  réserve 
des  besoins  de  la  Colonie  et  après  assentiment  du  Gouverneur  Général,  se  faire 
délivrer  des  titres  de  vente  définitive  par  la  Colonie,  en  ce  qui  concerne  les 
immeubles  qiii  auront  été  mis  en  valeur. 

Art.  VL  —  Dans  ce  but,  ils  adresseront  au  chef  de  la  province  où  se  trouve 
situé  rimmeuble,  une  déclaration  qui  contiendra:  i^  les  nom,  prénoms,  surnoms 
et  domicile  du  déclarant;  2*  la  description  de  l'immeuble  et  Tindication  de  la 
situatioOr  c'est-à-dire  de  la  province,  de  la  ville  on  du  village,  de  ses  tenants 
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et  aboutissants,  la  date  du  bail  emphytéotique,  le  nom  du  bailleur,  ainsi  <}oe 
tous  les  renseignements  qui  seraient  k  leur  connaissance  au  sujet  de  ce  dernier; 
3*  la  mention  que  le  propriétaire  de  Ti  m  meuble  a  disparu  iH  que  les  rechercbe 
faites  sont  restées  infructueuses.  Us  joindront  à  leur  déclaration  l'acte  de  bail 
dont  il  leur  sera  donné  récépissé. 

Art.  vil  —  Dans  le  plus  bref  délai  possible,  le  chef  de  la  province  fera 
afficher  dans  le  lieu  destiné  aux  annonces  officielles  et  dans  les  marchés  de  sa 
circonscription,  par  les  soins  des  autorités  françaises  ou  indigènes,  une  publica- 
tion dans  laquelle  il  invitera  le  propriétaire,  ses  héritiers  ou  ayants  droite  à  se 
faire  connaître  dans  le  délai  de  trois  mois,  faute  de  quoi  la  propriété  fera  retour 
à  la  Colonie. 

L'accomplissement  de  tontes  ces  formalités  sera  constaté  par  un  procès- 
verbal  de  l'autorité  qui  y  aura  procédé. 

AaT.  Vlll.  —  A  l'expiration  du  délai  de  trois  mois  et  après  avoir  fait  toutes 
les  enquêtes  oui  lui  paraîtraient  nécessaires,  le  chef  de  la  province  adressera  au 
Gouverneur  Général,  avec  son  avis  personnel,  les  pièces  de  Tenquéte  et  le 
procès-verbal  dressé  jiar  la  commission  prévue  à  Tarticle  U. 

Le  Gouverneur  Général  statuera  en  conseil  d'administration  et  ordonnera. 
s'il  y  a  lieu,  le  retour  de  l'immeuble  à  la  Colonie. 

Art.  IX.  -^  ÎA  concession  définitive  de  l'immeuble  sera  accordée,  à  titre 
onéreux  ou  à  titre  gratuit,  à  Temphytéote,  dans  les  conditions  prévues  aux 
articles  2,  3  et  4  du  présent  décret. 

Art.  X.  — Le  Ministre  des  Colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  aux  Journaux  Officiels  de  la  République  Française,  de  Madagascar 
et  Dépendances,  au  Bulletin  des  Lois  et  an  Bulletin  Officiel  du  Ministère  des 
Colonies. 

Fait  à  Paris,  le  9  Juillet  189S. 

FAlix  FAURE. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  Colonies^ 

GsoRGKs  TROUILLOT. 
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SERVICE  TOPOGRAPHIQUE 


(22  Décemlfre  1896) 


Le  GéDéral  coromandaDi  le  Ck>rps  d'occupation  et  Résident  Général  de  France 
à  Madagascar, 

Vu  le  décret  du  11  décembre  1895  ; 

Vu  Tarrété  du  3  octobre  18^6,  supprimant  la  direction  de  ragrieulture, 

Arrête  : 

Abt.  I*'.  —  Le  service  topographique  est  chargé  : 

1*  De  rétablissement  des  plans  nécessaires  à  Timmatriculation  des  proprié- 
tés, en  exécution  des  prescriptions  de  Tarrêté  du  10  septembre  1896,  sur  la 
propriété  foncière  ; 

2*  De  la  reconnaissance  du  levé  des  plans  et  du  lotissement  de  terres 
domaniales  ; 

3*  Du  service  de  la  colonisation  en  ce  qui  concerne  tous  les  renseignements 
à  fournir  aux  colons  et  leur  installation  sur  les  terres  du  domaine. 

Dispositions  ifénémies. 

Art.  2.  —  Le  personnel  du  service  topographique  se  compose  : 

i*  D*un  chef  de  service  ; 

2?  D*afi^nts  du  service  actif  qui  sont  dans  Tordre  hiérarchique  :  le  vérifica- 
teur, les  géomètres  principaux,  les  géomètres  ordinaires,  les  éleves-géomètres  ; 

3*  D*agents  du  service  administratif  (chef  de  bureau  et  commis  dessinateurs 
et  interprètes). 

Art.  3.  —  Les  agents  du  service  topographique  sont  répartis  suivant  les 
besoins  du  service  entre  les  diverses  résidences  et  les  territoires  militaires  de 
Madagascar.  Lorsque  l'importance  des  travaux  nécessitera  la  présence  d'au  moins 
trois  géomètres  dans  une  circonscription,  Tun  des  agents  sera  un  géomètre 
principal. 

Art.  4.  —  Les  ag:ents  des  services  actif  et  administratif  sont  nommés  par 
arrêtés  du  Résideut  Généra],  rendus  sur  la  proposition  du  chef  de  service.  Les 
agents  du  service  actif,  les  élèves  acceptés,  n  entreront  en  fonctions  qu'après 
avoir  prêté  serment  devant  un  tribunal  rrançais. 

Art.  5.  —  Les  géomètres  sont  pris  parmi  les  élèves-géomètres. 

Art.  6.  —  Les  canditats  k  l'emploi  de  géomètre  et  d*ôlève-çéomètre  subissent 
des  examens,  dont  le  programme  est  arrêté  par  le  Bésident  Général,  sur  la  pro- 
position du  chef  de  .service. 

Art.  7.  —  a  titre  transitoire  et  pour  assurer  Torganisation  du  personnel, 
il  peut  être  nommé,  directement  aux  divers  emplois,  des  candidats  ayant  fait 
preuve  de  connaissances  techniques  suffisantes. 


—  m  -- 

Art.  8.  —  Le  vérificateur  et  les  géomètres  principaux,  le  chef  de  bareao. 
las  coromÎM  et  les  employés  de  bureau  et  les  éièves-^éomèlres  reçoivent  lesèmo- 
himents  fixés  par  arrêté 'du  Késident  Général.  Le  tarif  des  rétribulioiis  à  allouer 
ao&  géomètres  ordinaires  est  tixé  ainsi  qu*il  suit,  pour  les  travaux  qu'ils  font,  soit 
pour  les  divers  serviren  de  la  Colonie,  soit  pour  les  particuliers  : 

i*  Pour  les  reconnaissances  de  terres  dfonianiales,  les  bornages  et  les  levés 
de  propriétés  urbaines  :  7  fr.  50,  par  vacation  de  quatre  heures,  temps  de  ?o?ages 
compris,  avec  un  maximum  de  deux  vacations  par  jour. 

2"  Pour  les  levés  des  propriétés  rurales  : 

A.  —'5  francs,  par  vacation  de  quatre  heures  (avec  un  maximum  de  deux  va- 
cations par  jour)  pour  le  temps  passé,  soit  en  voyages,  soit  sur  le  terrain,  soitao 
bureau  pour  le  rapport  du  plan. 

B  —  Une  somme  proportionnelle  à  Timportance  des  travaux  livrés  et  cal- 
culée d*après  le  tarif  ci-dessous  : 

De  0  a  30  hectares,  une  somme  fixe  de  15  francs  ; 

De  30  à  100  hectarefs,  0  fr.  50  par  hectare  ; 

De  100  à  500  hectares,  50  francs,  plus  0  fr.  375  par  hectare,  en  plus  des 
cent  premiers  ; 

De  500  à  1.000  hectares,  200  francs,  plus  0  fr.  25  par  hectare,  en  pias  des 
cinq  cents  premiers  ; 

Au-dessus  de  1.000  hectares,  325  francs,  plus  0  fr.  15  par  hectare,  en  plus  des 
mille  premiers. 

Les  enclaves  sont  comptées  au  tarif  du  plan  exécuté. 

Les  frais  de  transport  des  géomètres,  de  leurs  instruments  et  vivres  sont  ï 
la  charge  de  qui  les  emploie.  Les  gcomèlres  n*ont  droit  à  aucune  indemnité  de 
déplacement,  sauf  dans  le  cas  de  chiingement  de  résidence  par  ordre.  Ils  paient 
leurs  aides  et  porte-chai  nés,  et  les  instruments  leur  sont  fournis  par  le  service 
topographiqne  à  titre  remboursable. 

Les  géomètres  reçoivent  de  TEtat,  k  titre  de  traitement  minimum  garanti, 
une  allocation  mensuelle  de  300  francs.  En  fin  de  trimestre,  leurs  travaux  sont 
réglés  et  le  supplément,  excédant  l'avance  de  900  francs  faite  par  TElal,  leurest 
allouée,  sïl  va  iieu. 

Aucun  travail  ne  sera  payé  aux  agents,  avant  d'avoir  été  vérifié  et  accepté  : 
le  décompte  des  frais  d^etablisseuient  de  pians  et  travaux  divers  produits  par  le 
géomètre  devra  également  avoir  été  reconnu  sincère  et  véritable.  Si  les  dé|>enses 
ont  été  exagérées,  le  décompte  sera  taxé  par  le  chef  du  service,  et,  si  les  décomptes 

Ï^résedtés  ont  été  majorés  ù  dessein  et  qu'il  y  ait  eu  mauvaise  foi  de  ta  part  de 
'agent,  celui-ci  sera  passible  des  peines  disciplinaires  prévues  à  Tart.  12. 

Art.  9.  —  Il  sera  établi,  par  le  chef  du  service,  des  règlements  techniques  et 
des  instructions  concernant  le  service  des  agents  dont  les  attributions  générales 
sont  définies  à  Tarticle  premier. 

Art.  10.  —Les  géomètres  ordinaires,  principami,  et  les  vérificateurs aont pécu- 
niairement responsables  de  l'exactitude  des  plans  qu'ils  ont  produits  ou  reçus, 
ainsi  que  des  frais  de  toute  nature  qui  seraient  la  conséquence  de  la  mauvaise 
exécution  d'un  travail  quelconque. 

Art.  11.  —  La  révocation  des  agents  du  service  topographique  pourra  être 
prononcée,  en  tout  temps,  dans  la  même  forme  que  leur  nomination,  pour  insu- 
bordination, négligences  graves  dans  l'exercK-e  de  leurs  fonctions,  manquement 
à  leur  devoirs  ou  pour  cause  d'inconduite  habituelle. 

Art.  12.  — ■  Seront  éffalement  révoqués,  les  géomètres  qui  recevraient  direc- 
tement des  particuliers  des  payements  en  argent,  des  services  en  nature  ou  tonte 
autre  indemnité,  en  raison  des  travaux  effectués  en  vue  de  TimmatriculatioD  des 
propriétés. 

Le  vérificateur  et  les  géomètres  principaux  qui  auraient  toléré  des  faits  de 
cette  nature,  sans  les  porter  à  la  connaissance  du  chef  de  service,  seraient  égale- 
ment passibles  de  la  révocation. 
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ArAT.  13.  —  Le  chef  du  service  topographique  dirige  et  assure  les  services 
àdmiDÎstratif  et  technique  du  service  topographique;  il  veille  à  la  boone  et 
soigneuse  exécution  des  travaux  d'arpentage,  ainsi  qu*à  leur  avanceuient  régulier 
et  s*assure  que  tous  les  agents  des  services  administratif  et  actif  remplissent 
d'une  maoière  convenable  leurs  obligations. 

Abt.  14.  —  Le  chef  de  bureau  est  chargé,  sous  les  ordres  directs  du  chef 
du  service  lopographique,  de  la  distribution,  de  la  surveillance  et  de  la  vérifica- 
tion des  travaux  exécutés  dans  les  bureaux,  de  la  correspondance,  de  la  compta- 
bilité, ainsi  que  de  la  conservation  et  dn  classement  des  archives. 

Art.  15.  —Des  commis  et  employés,  attachés  aux  bureaux  du  chef  de  service, 
sont  chargés  de  Texécution  des  travaux  suivants  : 

Réduction  et  copie  des  plans  ; 
Correspondance  ; 
Comptabilité  et  travaux  d*ordre  ; 
Classement  des  archives. 

Art.  16.  —  Le  vérificateur  et  les  géomètres  principaux,  chefs  de  circonscrip- 
tion, sont  chargés^  chacun  dans  leur  circonscription  : 

i*  De  répartir  les  travaux  entre  les  agents  placés  sous  leurs  ordres,  d'en 
eiller  Texécution  et  d'en  faire  la  vérification  ; 
2^  De  veiller  à  Tappiicatlon  des  règlements  techniques  ainsi  que  des  instruc- 
tions d'ordre  administratif  ; 

3*  D'exécuter  eux-mêmes  les  opérations  qui  leur  seront  désignées  par  le 
chef  du  seivice. 

Art.  17.  —  Eir  cas  d'absence  î}\x  d'empêchement  momentané  du  chef  du 
service  topographique,  le  chef  de  bureau  conserve  ses  attributions  définies  à 
Tart.  14  et  prend  provisoirement  la  direction  du  service.  Dans  les  autres  cas, 
le  Résident  Général  désignera  un  chef  de  service  intérimaire. 

Art.  18.  -;  Les  géomètres  sont  chargés  d'exécuter  les  travaux  de  reconnais- 
sances domaniaifts  et  de  lever  des  plans  des  propriété»  qui  leur  sont  désignés 
par  leurs  chefs.  Us  sont,  d'une  manière  générale,  tenus  de  se  conformer  aux 
ordres  qui  leur  sont  donnés  pour  le  service  dont  ils  sont  chargés  et  dont  les 
attributions  ont  été  définies  à  l'art,  l'^ 

Art.  19.  —  Ils  doivent  se  conformer  ponctuellement,  sous  le  rapport  techni- 
que, aux  ordres  qui  leur  seront  donnés  par  le  chef  de  la  circonscription. 

Ils  sont  tenus  d'exécuter  personnellement  tous  les  travaux  qui  leur  sont 
confiés. 

Art.  20.  -^  Si  les  géomètres  négligent  ou  refusent  d'exécuter,  en  temps 
vitile,  les  ordres  qu'ils  auront  reçus  les  travaux  qui  leur  sont  confiés  peuvent 
leur  être  retirés  par  décision  du  chef  du  service  topographique,  sans  qu'ils 
puissent  |)rétendre  au  paiement  des  travaux  incomplets  aéja  enectués.  Des  peines 
ûisciplinaires  peuvent  également  leur  être  appliquées. 

Art.  21.  —  Les  géomètres  sont  tenus  de  recevoir  et  d'instruire  les  élèves 
qui  seront  envoyés  auprès  d'eux  par  le  chef  du  service. 

Les  chefs  de  circonscription  doivent  s'assurer  que  les  affents  prennent  les 
mesures  nécessaires  pour  exercer  convenablement  leurs  élevés  a  toutes  les 
opérations  d'arpenlage  et  les  initier  à  tous  les  détails  de  leurs  travaux. 

La  rétribution  enlière  des  travaux  auxquels  auraient  participé  les  élèves 
reste  acquise  aux  géomètres. 

,  Art.  22.  —  Il  est  interdit  aux  géomètres  de  s'absenter  du  lieu  de  leur 
résidence  sans  une  autorisation  du  chef  de  service. 

Art.  23.  —  U  est  interdit  aux  géomètres  d'exécuter  aucun  travail  étranger 
a  leur  service. 

/ 
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Art.  24.  —  Les  géomètres  ne  peuvent  délivrer  aucune  copie  ou  aucno 
extrait  des  travaux  qu*ils  ont  exécutés  ou  des  documents  qui  leur  ont  été  adressés. 

Il  leur  est  formellemenl  interdit  de  donner  communication  des  pièces  qui 
leur  sont  confiées. 

Matériel  et  tnstrastents* 

Art.  25.  —  Le  papier  nécessaire  à  rétablissement  des  croquis  et  des  plans, 
ainsi  que  tous  les  imprimés  pour  Tinscription  des  observations  faites  sur  le 
terrain  et  pour  Fexécution  des  calculs,  sont  fournis  par  radminîstralion  aux 
géomètres. 

Art.  26.  ~  Les  géomètres  doivent  avoir  à  leur  disposition  et  entretenir  eo 
bon  état,  sans  indemnité  particulière,  tous  les  instruments  nécessaires  à  leurs 
travaux. 

Lorsqu'ils  ne  sont  pas  munis  de  ces  instruments,  le  chef  de  service  peut  eD 
mettre  ^  leur  disposition.  Ces  instruments  sont  alors  payés  par  les  g^mètres, 
au  moyeu  d'une  retenue  de  15  O/o  sur  le  montant  aes  rétributioas  qui  leur 
sont  acquises,  jusqu'à  concurrence  du  remboursement  total  de  leur  valeur. 

Les  instruments  restent  la  propriété  de  TEtat  ;  ils  ne  peuvent  être  Tendus 
ni  mis  en  gage  par  les  géomètres,  tant  que  le  montant  de  leur  valeur  n'a  pas  été 
intégralement  remboursé. 

En  recevant  les  instruments,  les  géomètres  doivent  déclarer  par  écrit: 

1*  Qu'ils  demandent  à  acheter  ces  instuments  au  moyen  d*une  retenue 
de  15  O/o  sur  le  montant  des  rétributions  qui  leur  sont  accordées  ; 

2^*  Que  dans  le  cas  où  ils  quitteraient  leurs  fonctions  pour  une  cause 
quelconque,  avant  que  le  prix  des  instruments  ne  soit  entièrement  rembourbé^ 
ils  s'obligent  à  verser  immédiatement  les  instruments  au  chef  du  service,  qui 
pourra  les  faire  mettre  en  vente  à  leurs  risques  et  périls  et  appliquer  le  produit 
de  la  vente  à  la  partie  du  prix  des  instrument  non  encore  remb«iursée  ; 

3^  Qu'ils  restent  responsables,  sur  l'intégralité  des  indemnités  qui  leur  sont 
acquises  et  ne  leur  sont  pas  encore  payées,  de  la  part  de  l'avance  qui  pourrait 
ne  pas  être  couverte  par  le  montant  des  retenues  effectuées  et  le  produit  de  la 
vente  des  instruments. 

Art.  27.  -  Le  chef  de  service  et  les  chefs  de  circonscription  tiennent  la 
main  à  rcxccution  des  prescriptions  du  premier  alinéa  de  l'art.  17  et  vérifient 
eux-mêmes,  dans  chacune  de  leurs  tournées,  l'exactitude  des  instruments 
employés  par  les  géomètres. 

Reiipect  deii  preprlétéii. 

Art.  28.  —  Lors  de  l'exécution  des  travaux  d'arpentage,  les  ^omètres,  ainsi 
que  leurs  aides  (porle-mircs  ou  porto-chaînes),  doivent  avoir  soin  de  ménager, 
autant  que  possible,  les  plantations  et  les  récoltes. 

Les  géomètres  restent  responsables  de  tous  les  dégêts  commis  par  eux  ou 
par  leurs  aid^ s. 

Dispositions  ii^ordre* 

Art.  20.  —  Les  chefs  de  circonscription  et  les  géomètres  tiennent,  pour  la 
correspondance  de  service,  un  registre  de  correspondance  dans  lequel  sont  enre- 
gistrées par  ordre  de  date  toutes  les  lettres  qu'ils  reçoivent  ainsi  que  toutes  les 
lettres  et  les  rapports  qu'ils  envoient. 

D'un  autre  côté,  ces  agents  inscrivent  dans  un  livre-journal  toutes  les  opéra- 
tions qu'ils  exécutent. 

Art.  30.  —  A  la  fin  de  chaque  mois,  les  géomètres  envoient  au  chef  du  ser\ice 
une  copie  de  leur  livre-journal  et  un  état  de  la  situation  de  leurs  travaux. 

Art.  3i.  —  Lés  arrêté»  du  i2  mai  1896,  concernant  le  service  topographique 
de  lladagabcar,  sont  rapportés. 
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Art.  32.  ~  Le  chef  du  service  topographique  est  chargé  de  Texécutloo  du 

pn^sent  arrêté. 

Fait  à  Tananarive,  le  22  Décembre  1896. 

GALLIENI. 
Vu: 
Le  Directeur  dei  Finances 
et  du  Contrôle^ 

HOMBERG. 


fixant  les  Indemiltés  dae«  «am  n^éoBiètres  par  les  personnes 

requérant  leur  service. 

{9  Janvier  1897) 

Le  Général  commandaat  le  Corps  d'occupation  et  Résident  Général  de 
France  à  Madagascar, 

Vu  le  décret  du  11  décembre  1895  ; 

Vu  Tarrôté  du  12  septembre  1896,  sur  la  propriété  foncière,  notamment  dans  ses 
articles  24  et  29; 

Vu  Farrôté  du  22  décembre  1896,  sur  Torganisation  du  service  topographique, 

Arrête  : 

Art.  I*^  —  Toute  personne  requérant  l'immatriculation  d'un  immeuble 
ou  adressant  une  demande  de  concession,  de  location  ou  de  reconnaissance  de 
terres  domaniales,  devra,  en  même  temps  que  sa  demande,  déposer  au  service 
tnpographique,  h  titre  de  provision,  une  somme  équivalente  aux  frais  présumés 
des  opérations. 

Lorsque  les  travaux  seront  terminés,  un  décompte  des  frais,  calculé  d'après 
le  tarif  ci-dessous,  sera  adressé  aux  intéressés  par  le  chef  du  service  topogra- 
phique. 

Si  la  provision  versée  a  été  trop  forte,*  la  différence  sera  restituée  ;  dans 
le  cas  contraire,  la  somme  fixée  dans  le  décompte  devra  être  parfaite  au  moyen 
d'un  versement  complémentaire. 

Art.  h.  —  Pour  les  reconnaissances  de  terres  domaniales,  les  bornages  et 
les  levés  des  proprii^tés  urbaines,  il  sera  perçu  : 

a.  —  7  fr.  50  par  vacation  de  4  heures,  temps  des  voyages  compris,  avec  un 
maximum  de  2  vacations  par  jour. 

6.  —  Un  droit  fixe  de  10  fr.  25  par  feuille  de  plan  pour  les  levés  d'imma- 
triculation.* 

Pour  les  levés  des  propriétés  rurales,  il  sera  perçu  : 

a.  —  5  francs  par  vacation  de  4  heures  (avec  un  maximnin  de  2  vacations  par 
jour)  pour  le  temps  passé,  soit  sur  le  terrain,  soit  en  voyages,  soit  au  bureau  peut 
le  rapport  du  plan. 

b.  —  Une  somme  proportionnelle  à  l'importance  des  travaux  livrés  et 
calculée  d'après  le  tarif  ci-dessous  ; 

De  0  à  30  hextares,  une  somme  fixe  de  15  francs  ; 

De  30  à  lOO  hectares,  0  fr.  50  par  hectare  ; 

De  100  à  500  hectares^  50  francs,  plus  0  fr.  375  par  hectare,  en  plus  des  cent 
premiers  ; 

De  500  à  1.000  hectares,  200  francs^  plus  0  fr.  25  par  hectare,  en  plus  des 
cinq  cents  premiers  ; 


Au«do8sas  4e  1.000  hectares,  325  f^ocs,  plus  0  Ar.  15  par  becUre,  en  plus 
des  mille  premiers. 

Les  enclaves  sout  comptées  en  plus,  au  tarif  do  plan  exécuté. 

c.  —  Ud  droit  fixe  de  10  fr.  25  par  feuille  de  plan  pour  les  levés  d*iminatri- 
culation. 

Art.  m.  —  Les  moyens  de  transport  nécessaires  au  géomètre  doivent  être 
fournis  et  payés  directement  par  ceux  qui  remploient,  sans  que  Tagent  du  serrice 
topographique  ait  Jamais  à  intervenir  dans  ces  règlements. 

Lorsque  les  transports  seront  faits  par  des  bourjanes,  les  géomètres  auroot 
di^it  au  nombre  de  poKeurs  indiqué  dans  le  tableau  ci-dessous,  coofermémeot 
à  Tarrêté  du  20  avril  1896. 


I0BBB 


A  2  kil...v 

DeSàS  kil 

Au  delà  de  5  kil. 


FILANZANA 


4 

i 
6 


BAGAGES 


» 


INSTRUMEITTS 

2 
2 


Lorsau*il  s^agira  d*une  course  à  plus  de  i5  kilomètres,  le  nombre  des  bour- 
ianes  de  nlanzana  devra  être  de  8«  Pendant  la  durée  de  ses  travaux  sur  le  terrain, 
le  géomètre  aura  droit  à  4  bourjanes  pour  son  transport,  plus  aux  por- 
teurs pour  ses  instruments. 

Art.  IY.  ^  Les  porte*chatnes,  porte-mire  et  aides  interprètes  sont  fournis  et 
payés  par  le  géomètre,  sans  que  les  requérants  l'immatriculation  aient  à  j  parti- 
ciper en  aucune  circonstance. 

Art.  V.  —  Les  j^éomëtros  qui  demanderaient  aux  particuliers  dtf*s  payements 
en  argent,  des  services  en  nature  ou  tontp  autre  indemnité  en  raison  des  traçai 
effectués  en  vue  de  l'immatriculation  des  propriétés,  seraient,  révoqués. 

Les  particuliers  qui  auraient  fait  aux  agents  du  service  topographique,  à 
Toccàsion  de  leur  service,  des  offres  d'argent  ou  des  dons  en  nature,  seraient  dé- 
férés aux  tribunaux. 

Fait  à  Tananarive,  le  9  Janvier  1897. 

GALUENL 

Vu: 

Le  Directeur  de  Finances 

et  du  Contrôle^ 

HOMBERG. 


emtceaiat  de  toute  personne  ayant  oliteisa  la  eaitacartan  4e 
lots  de  ealoBlsatlon,  le  reBabanrseaaent  de»  fflmts  de 
aaire  et  de  levé  de  plan. 

(3  Décembre  1897) 


Le  Général  commandant  en  chef  du  Corps  d'occupation  et  Gouveroedr 
Général  de  Madagascar  et  Dépendances, 

Yn  les  décrets  des  11  décembre  189S  et  30  juillet  1897  ; 
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Va  le  décret  du  28  janvier  1896,  rattachant  les  établiMêmentsde  Diégo-Suarez,  Nossi- 
Bé  et  S**-Marie  à  Tadminiatration  de  Madagascar  ; 

Vu  la  loi  du  6  août  1896,  déclarant  colonie  française  Madagascar  avec  les  îles  qui  en 
cléœndent  * 

Vu  Tarrété  80.  du  2  novembre  1896,  sur  les  confessions  de  terres  ; 

Vu  les  circulaires  221,  du  21  avril  1891,  et  271,  du  16  novembre  1897; 

Attendu  qu'il  importe  de  fixer  uniformément,  pour  toute  la  Colonie,  le  tarif  et  le 
mode  de  remboursemeut  des  frais  d*arpentage  des  lots  de  colonisation. 

Arrête  : 

Art.  I*'.  —  Toute  personne  ayant  obtenu  la  concession  d*on  lot  de  colonisa- 
tion, Roit  à  titre  gratuit,  soit  à  titre  onéreux,  est  tenue  de  rembourser  à  TEtat 
les  frais  de  bornage  et  de  levé  de  plan  des  terrains  concédés. 

Ce  remboursement  sera  effectué  à  un  taux  uniforme  fixé  par  Fart.  2  ci-après, 
pour  toate  la  colonie  de  Madagascar  et  Dépendances. 

Abt.  II.  —  Les  frais  à  la  charge  des  concessionnaires  seront  calculés  diaprés 
le  tarif  suivant  : 

1*  Pour  les  lots  de  0  à  25  hectares,  quelle  que  soit  la  surface,  une  somme 
fixe  de  50  francs. 

2^  De  25  à  1 00  hectares,-  2  francs  par  hectare. 

3«  De  100  à  500  hectares,  une  somme  .fixe  de  200  francs,  plus  1  fr.  50  par 
hectare  en  plus  des  100  premiers. 

4*  De  500  à  1.000  hectares,  une  somme  fixe  de  800  franc8,pius  1  franc  par 
hectare  en  plus  des  500  premiers. 

Les  lots  de  plus  de  1.000  hectares  ne  devant  être  bornés  que  sur  la  demande 
des  intéressés,  les  frais  des  opérations  seront,  dans  ce  cas,  réglés  conformément 
aux  prescriptions  de  Tarrèté  289,  du  9  janvier  1897. 

Art.  III.  —  Le  paiement  des  frais  d*arpentage  des  lots  de  colonisation  sera 
fait  dans  les  bureaux  de  colonisation  pour  moitié,  lors  de  la  délivrance  du  titre 
d'occupation  provisoire  et,  pour  Tautre  moitié,  lors  de  la  remise  du  titre  défini- 
tif de  propriété. 

Les  versements  faits  demeureront  acquis  à  TElat  dans  le  cas  où  le  colon 
abandonnerait  sa  concession. 

Art.  IV.  —  Le  tarif  fixé  par  le  présent  arrêté  ne  s'applique  qu'aux  lots  de 
colonisation,  pour  lesquels  les  opérations  de  bornage  et  de  levé  de  plan  auront 
été  exécutés  à  l'avance  par  les  brigades  volantes  du  service  topographique. 

Fait  à  Tananarive,  le  3  Décembre  1897. 

GALLIENI. 
Vu: 
Le  Directeur  des  Finances 
et  du  Contrôle, 

CRAYSSAC. 


i»*^< 
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FORÊTS  ET  AGRICULTURE 


portant  réf  lemciitatloii  da  droit  d'emplottatton  deo  giiroilvlt» 

deo  forêts* 

(3  Juillet  1897) 

Le  Général  commandant  le  Corps  d'occupation  e^  Résident  Général  de  France 
à  Madagascar, 

Vu  le  décret  du  U  décembre  18d5  ; 

Vu  le  décret  du  28  janvier  1896.  portant  rattachement  des  établissements  de  Diépo- 
Suarez,  Î^ossi-Bé  et  S^*-Marie-de-Maaagascar  à  l'administration  de  Madagascar  ; 

Vu  la  loi  du  6  août  1896,  déclarant  colonie  flrançaise  Madagascar  et  Tes  lies  qui  en 
dépendent; 

Vu  la  d^^pêche  ministérielle  du  28  septembre  1896  ; 

Considérant  qu*il  importe  d*utiliser  les  rictiesses  forestières  d»  la  Colonie,  tout  en 
sauvegardant  Tavenir  des  massifs  forestiers,  et  qu'il  est  urgent  de  prendre  les  m^-sures 
propres  h  donner  satisfaction  aux  demandes  formées  en  vue  de  1  exploitation  des  pro- 
duits forestiers  ; 

Sur  ravis  «lu  garde  général,  chef  du  service  des  forêts  ; 

Le  conseil  d*adminislration  entendu  et  après  approbation  ministérielle, 

Arrête 

TITRE  I" 

Dispositions  GéniCrales. 

Art.  I*'.  —  Le  droit  d'exploitation  des  produits  des  forêts  peut  être  concé- 
dé  à  titre  temporaire,  à  toute  personne  qui  en  fera  la  demande.  Il  peut  être  éga- 
lement concédé,  dans  les  mêmes  conditions,  à  toute  société  instituée  dans  ce 
but,  sous  la  condition  de  Tapprobation,  par  le  Résident  Général,  de  ses  statuts 
et  de  son  conseil  d*administration. 

La  durée  des  contrats>£era  invariablement  fixée  à  cinq  ans,  pour  les  super- 
ficies inférieures  ou  claies  à  5.000  hectares.  Pour  les  superficies  supérieures  à 
5.000  hectares,  la  durée  sera  calculée  à  raison  de  un  an  par  raille  hectares  sans 

f mouvoir,  toutefois,  excéder  vingt  années.  Elle  sera  renouvelable  de  droite  si 
'exploitant  remplit  les  clauses  de  son  contrat. 

L*Etat  se  réserve  de  mettre  en  adjudication  publique  le  droit  d*eiploiter  les 
produits  forestiers. 

Art.  2.  —  Le  droit  d'exploitation  sera  subordonné  au  dépôt  préalable  d*uD 
cautionnement  en  numéraire  on  à  la  présentation  d'une  caution  et  d'un  certifi- 
cateir  de  caution  par  le  demandeur.  Le  cautionnement  en  numéraire  sera  établi 
sur  les  mêmes  bases,  pour  toutes  les  exploitations  analogues,  suivant  retendue 
de  la  concession  et  la  nature  des  essences  à  exploiter.  Le  montant  du  dît  caution- 
nement sera  déterminé,  par  le  Résident  Général,  sur  Tavis  du  chef  du  service 
des  forêts,  lors  de  la  passation  de  Tacte  définitif. 

La  caution  et  le  certificateur  de  caution  devront  être  Français,  reconnus  sol- 
vables  et  agréés  par  Tadministration;  ils  deviendront  solidairement  responsables 
de  toutes  les  charges  incombant  an  concessionnaire. 
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Art.  3.  —  Toute  personne  ou  société  qui  désire  obtenir  la  concession  du 
jroit  d'exploitation  d*une  forêt  ou  partie  de  forêt,  adresse  au  chef  de  la  province 
une  dennande  comportant  : 

i*  Les  nom,  prénoms,  nationalité,  qualités  et  résidence  du  demandeur; 

2^  Les  capitaux  approximaUfs  que  veut  engager  le  futur  concessionnaire 
lans  Texploi talion  des  bois  ; 

3*  L'indication  détaillée  de  la  nature  des  bois  ou  des  produits  dérivés  qui 
feront  l'objet  de  Texploitation  ; 

4^  L'étendue  exacte  de  la  concession  demandée  ; 

5<*  La  situation  géographique  de  .la  forêt  ou  portion  de  forêt  demandée,  avec 
loute  la  précision  possible,  appuyée  au  besoin  d*iin  plan  à  l'échelle  ou  d'un 
croquis  coté  ; 

6^  La  déclaration  que  le  demandeur  a  pris  connaissance  du  présent  arrêté 
et  qu'il  s'engage  à  s*y  conformer  dans  toutes  ses  parties  ; 

7*  La  déclaration  d'élection  de  domicile  du  demandeur  au  cheMicu  de  la 
province,  où  il  devra  avoir  un  représentant  ;  faute  par  lui  de  faire  cette  décla- 
ration, tous  tes  actes  de  procédure  et  autres,  ayant  trait  au  droit  d'exploitation, 
lui  seront  régulièrement  notifiés  au  secrétariat  de  Ja  résidence  ; 

8<>  La  déclaration  du  demandeur,  faisant  connaître  s*i]  fournira  le  caution- 
nement en  numéiaire  ou  s'il  présentera  une  caution. 

La  demande  est  enregistrée  à  sa  date  de  réception  sur  un  registre  spécial, 
ouvert  à  cet  effet. 

Art.  4.  —  Au  reçu  de  la  demande,  le  chef  de  la  province  fera  procéder  par 
un  agent  forestier  ou,  à  défaut,  par  un  autre  fonction naire>  à  une  reconnaissance 
de  la  forêt  demandée.  Cette  reconnaissance  a  lieu  en  présence  du  demandeur  ou 
de  son  délégué,  dûment  convoqué,  et  il  en  est  dresse  un  procès-verbal  détaillé 
auquel  est  annexé  un  croquis  coté.  Si  le  demandeur  est  absent  et  ne  se  fait  pas 
représenter,  il  est  passé  outre. 

Art.  5.  —  Après  examen  du  procès-verbal  de  reconnaissance,  le  chef  de  la 
province  délivre  au  demandeur  un  oermis  d^exploiter  provisoire  contre  présen- 
tation du  récépissé  de  versement  de  la  redevance  territoriale  prévue  par  1  art.  30 
ci-après. 

La  date  de  l'origine  de  la  concession  est  celle  de  la  délivrance  du  permis 
d'exploiter  provisoire. 

Le  dossier  de  l'affaire  est  transmis  sans  délai  au  Résident  Général. 

Art.  6.  —  Le  permis  définitif  d'exploiter  est  délivré  par  le  Résident  Général, 
sur  la  proportion  du  chef  du  service  a^^s  forêts.  Cette  délivrance  ue  pourra  être 
effectuée  qu'après  avis  du  conseil  d'administration,  pour  les  concessions  portant 
sur  une  superficie  supérieure  è  vingt  mille  hectares.  Les  frais  de  cet  acte  sont  à 
la  charge  du  concessionnaire. 

Art.  7.  —  Le  droit  d'exploitation  concédé  à  un  particulier  ou  à  une  société 
est  personnel  ;  il  ne  peut  être  cédé  qu'avec  l'aulorisation  du  Résident  Général, 
^ur  l'avis  du  chef  du  service  des  forêts.  Toute  cession  irrégulière  de  ce  droit  en 
entraîne  le  retrait  sans  indemnité. 

Art.  8.  —  La  concession  ne  porte  que  sur  la  superstructure  du  sol,  arbres 
(^t produits  divers,  tels  que:  gomme,  caoutchouc,  gutta-percha,  matières  textiles 
et  tinctoriales. 

Les  détritus  formant  humus,  les  feuilles  mortes,  fruits,  graines  et,  en  géné- 
^h  toutes  semences  sont  expressément  réservés.  Il  en  est  de  même  des  produits 
(lu  sous-sol  qui  restent  entièrement  la  propriété  de  l'Etat. 

Art.  9.  — -  L'Etat  se  réserve  le  droit  d'établir,  sur  chaque  concession,  aux 
endroits  qu'il  choisira,  des  postes  forestiers,  destinés  à  la  surveillance  des  ex- 
ploitations, et  de  délimiter,  autour  de  chaque  poste,  cinq  hectares  de  terrains  pour 
Hre  affectes  à  l'établissement  de  pépinières  et  à  des  études  expérimentales. 

L'Etat  conserve,  en  outre,  le  droit  de  percer  des  voies  de  pénétration  ou  de 
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surfeillance,  partout  où  il  lé  jugera  utile,  et  de  faire  tous  autres  travaot  ton- 
chant  à  raméiioration  de  la  forêt  ou  h  Tintérét  général. 

Les  bois  abattus  sur  leur  tracé  resteront  la  propriété  de  TEtat. 

ÂKT.  10.  —  Les  villages  pourront  obtenir  des  permis  d'exploiter  certaines  par- 
ties de  forêt  où  les  habitants  ont  l'habitude  de  couper  du  bois  pour  leurs  bcsoias 
journaliers. 

TITRE  II 

RÈGLES  D*B^PL01TATlOir. 

Abt.  il.  ^  a  moins  de  stipulations  contraires  dans  le  permis  définitif,  on  d£ 
décision  rendue  ultérieurement,  il  sera  fait  réserve  de  tous  les  arbres  qui  n'au- 
ront que  un  mètre  de  tour  et  au-dessous,  mesure  prise  à  un  mètre  du  sol,  ao 
moment  du  passage  des  exploitations. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  se  conformer  aux  instructions  da  service 
forestier,  en  ce  qui  concerne  Texploitation  de  la  forêt  concédée,  dans  les  parties 
où  il  y  aurait  danger,  pour  son  avenir,  à  ne  pas  faire  de  réserves  spéciales. 

Il  devra  soumettre  un  plan  d'exploitation  générale  k  TapprobatioD  de  Tadmî- 
nistration. 

Art.  i2.  —  La  récotte  des  écorces  tannifères  ou  tinctoriales,  des  gommes, 
résines,  caoutchoucs  et  latex  divers,  se  fera  suivant  les  indications  da  service 
forestier,  afin  de  ne  pas  détruire  les  végétaux  producteurs. 

Art.  i3.  —  Les  exploitations  se  feront  de  proche  en  proche,  par  voie  de 
jardinage,  sans  aucune  solution  de  continuité,  en  allant  toujours  de  bas  en  haot 
de  la  forêt  ou  de  haut  en  bas,  au  choit  de  l'exploitant. 

Les  parties  de  forêt,  parcourues  par  les  exploitations,  seront  mises  en  réserve 
et  le  concessionnaire  ne  pourra  y  exploiter  à  nouveau  dans  le  cours  de  sa  conces- 
sion>  qu'en  vertu  d'une  décision  du  Résident  Général,  rendue  après  avis  ds 
chef  du  service  des  forêts. 

Art.  14.  —  Les  bois  seront  abattus  rez  de  terre,  afin  de  faciliter  la  régénéra- 
tion par  les  rejets^  de  souche.  Les  arbres  de  grosses  dimensions  qui,  dans  lenr 
chute,  pourraient  endommager  le  son<«-bois,  seront  éhranchés  au  préalable^  Les 
branches,  les  honppiers  et  débris  divers  non  utilisés  par  le  concessionnaire, 
seront,  par  |ses  soins  et  au  fur  et  à  mesure  des  exploitations,  mis  en  tas  en  des 
points  qui  pourront  être  désignés  par  le  service  forestier,  afin  que  la  régénéra- 
tion naturelle  ou  artificielle  de  la  rorêt  ne  soit  pas  entravée. 

Art.  15.  —  Dès  que  le  plan  de  la  forêt  concédée  aura  été  dressé  conformé- 
ment aux  prescriptions  de  l'art.  28  ci-après,  le  concessionnaire  sera  tenu, 
partout  où  la  ligue  de  démarcation  entre  la  dite  forêt  et  ses  attenants  ne  sera 
pas  apparente,  de  faire  abattre  et  façonner  tous  les  bois  qui  lui  seront  désignés, 
sur  une  largeur  de  trois  mètres,  de  telle  sorte  gu'il  n'y  ait  aucun  doute  si  des 
délits  sont  commis  sur  les  confins  de  la  concession. 

Art.  16.  -—  Le  concessionnaire  ne  pourra  établir  de  dépôts  de  bois  on  pro- 
duits forestiers  en  dehors  des  limites  de  sa  concession,  qu'avec  raotorisatioB 
du  chef  du  service  des  forêts.  Cette  prohibition  ne  vise  pas  les  magasins  qu'il 
pourrait  avoir  dans  les  centres  de  consommation  ou  d'emoarquement. 

Art.  17.  —  Il  aura  la  faculté  d'élever,  dans  les  limites  de  la  forêt  concédée, 
toutes  les  constructions  utiles  à  Texploilation  des  bois,  à  la  condition  d'en 
prévenir  à  l'avance  le  service  forestier.  Sous  cette  même  réserve,  il  pourra 
établir  les  chemins,  ponts,  canaux  nécessaires  à  ses  travaux.  Il  pourra  obtenir 
la  délivrance  gratuite  des  matériaux  trouvés  en  forêt,  propres  à  l'édification  de 
ses  bâtiments. 

Art.  18.  —  11  est  interdit  au  concessionnaire  de  recevoir,  dans  ses  chantiers 
ou  magasins,  des  produits  forestiers  exploités  délictneosement.  Les  agents  et 
préposes  forestiers  on,  à  leur  défaut,  \e9  autres  officiers  de  police  jolidaire. 
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pourront  pénétrer  en  tout  temps,  dans  les  dît!  chantiers  ou  magasins,  pour 
suivre  ou  rechercher  les  produits  délictueux  qui  seront  confisqués. 

Art.  19.  —  Dans  un  délai  de  six  moi»,  à  dater  de  la  promulgation  du  pré- 
sent arrêté,  les  produits  forestiers  ne  pourront  circuler  (de  la  forêt  au  lieu  de 
consoinmatjjon  ou  d'embarquement),  quelle  que  soit  leur  destination^  que  s'ils 
sont  revêtus:  !<>  les  bois,  de  la  marque  d'un  marteau  de  forme  triangulaire 
portant  les  initiales  du  concessionnaire;  2^  les  autres  produits,  de  la  marque 
d'un  timbre  humide  indiquant  le  nom  du  concessionnaire. 

Ces  ditTérenles  marques  seront  déposées,  au  vu  du  titre  de  concession,  au 
greffe  du  tribunal  de  la  province  et  il  en  sera  délivré  des  exemplaires  en  nombre 
suffisant  aux  services  des  forêts,  de  la  douane,  de  la  gendarmerie,  de  la  police, 
chargés  du  contrôle  des  t4^nsports. 

Les  eonvois  devront,  en  outre,  être  accompagnés  d*un  laissec-passer  établi 
par  Texploitant  et  portant  déclaration  de  Torigine,  de  la  nature  et  de  la  quantité 
des  produits.  Les  bois  et  autres  produits  pourront,  le  cas  échéant,  recevoir  les 
marques  spéciales  du  service  forestier. 

Abt.  20.  —  Les  produits  exploités  ou  transportés  en  dehors  des  conditions 
qui  précèdent  seront  confisqués,  sans  préjudice  des  peines  édictées  par  la  loi. 

Le  recel  de  produits  frauduleusement  exploités  ou  transportés  entraîne  les 
mènaes  peines. 

Art.  21.  —  L'introduction  en  forêt  des  animaux  autres  que  ceux  affectés 
aux  transports  est  subordonnée  k  Tautorisation  du  service  des  forêts. 

Art.  22.  —  Les  concessionnaires  demeurent  responsables  des  incendies 
occasionnés  par  les  feux  qu'ils  auront  allumés  et  des  dégêts  de  toutes  sortes 
commis  par  lears  employés. 

Art.  23.  —  Le  concessionaire  est  responsable  des  délits  ou  contraventions 
commis  par  ses  ouvriers  ou  préposés.  Il  doit  remettre,  au  représentant  du  service 
forestier  dans  la  province,  la  liste  détaillée  du  personnel  employé  sur  sa  conces- 
sion et  signaler  les  mutations  ultérieures,  dès  qu'elles  se  produiront. 

Le  concessionnaire  pourra  avoir  un  garde-vente,  agréé  par  le  service  fores- 
tier et  assermenté.  Ce  garde- vente  aura  qualité  pour  dresser  des  procès-verbaux 
contre  les  tiers  qui  commettraient  des  délits  dans  les  limites  de  la  concession. 

Art.  24.  —  Le  concessionnaire  devra  faire  tenir,  par  ses  chefs  de  chantiers, 
un  carnet  d'attachement,  sur  lequel  seront  consignés  chaque  iour:  le  nomferre 
d*arbres  abattus,  leur  essence,  leur  circonférence  a  un  mètre  du  sol,  leur  lon- 
gueur et,  s'il  s*agitde  résines,  gommes  ou  autres  produits,  le  volume  et  le  poids 
de  chacun  d'eux.  Ce  carnet  sera  communiqué,  séance  tenante,  à  toute  réquisi- 
tion du  service  forestier,  contrôlé  et  visé  par  lui. 

Abt.  25.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  faire  ()lanfer,  chaque  année,  à 
ses  frais,  trois  fois  autant  de  plants  d'essences  précieuses  qu'il  aura  abattu 
d'arbres  dans  le  cours  de  l'année.  Ces  plantations  seront  soumises  au  contrôle 
du  service  forestier.  Les  plants  lui  seront  fournis  on  pépinière  par  le  service 
forestier.  Ceux  d'entre  eux,  qui  auraient  péri  dans  les  plantations  de  Tannée 
précédente,  seront  remplacés  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

Art.  26.  —  En  cas  de  sinistre,  incendie,  inondation,  ouragan  ou  tout  autre 
accident  qui  aura  détruit  partie  ou  totalité  de  la  forêt,  les  constructions,  etc.,  le 
concessionnaire  ne  pourra  prétendre  à  aucune  indemnité,  à  quelque  titre  que  ce 
soit,  mais  il  aura  la  faculté  de  réclamer  la  résiliation  de  son  contrat. 

Art.  27.  —  A  l'expiration  de  la  concession  ou  en  cas  de  résiliation,  les 
chemins,  ponts,  canaux,  constructions  diverses,  établis  par  le  concessionnaire, 
r^'steront,  sans  indemnité,  la  propriété  de  l'Etat.  Les  machines  seules  pourront 
être  enlevées  par  leurs  propriétaires.  . 
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TITRE  III 

DÉLIMITATION. 

Abt.  28.  •—  Dans  le  délai  de  dix-huît  mois  à  dater  de  la  délivrance  da  permis 
provisoire  d'exploiter,  le  concessionnaire  devra  avoir  fait  procéder,  par  le< 
soins  d!un  géomètre  assermenté,  au  levé  péri  métrai  de  la  forêt  à  lui  coocédêf, 
dont  il  sera  dressé  un  plan  coté  à  Téchelie  de.  I  à  5.000.  Ce  plan  sera  établi  en 
triple  expédition,  dont  Tune  sera  remise  à  l'intéressé  après  visa  da  chef  du  se^ 
vice  des  forêts  et  du  Résident  Général. 

Art.  29.  —  Les  limites  des  concessions  seront  délermioées,  autant  qoe 
possible,  par  des  lignes  natui elles,  telles  que  crêtes  de  montagnes,  rivières  ob 
ravins.  Une  tolérance  de  un  vingtième  de  la  surface  demandée,  en  plus  oo  eu 
moins,  est  accordée  pour  permettre  au  géomètre  de  tenir  compte  des  pre$crip> 
tions  ci-dessus. 

Dans  tons  les  cas,  tes  limites  des  concessions  seront  établies  de  telle  sorte 
que  les  produits  des  concossions  voisines,  existantes  ou  à  venir,  n'aient  pas  à 
traverser  d'autres  concessions  pour  s'écouler  naturellement  sur  les  lieux  de 
consommation  ou  d'embarquement 

Le  concessionnaire  devra  prévenir  par  écrit,  au  moins  un  mois  à  Tavanoe. 
Tarent  forestier  ou,  à  son  défaut,  le  chef  de  la  province,  do  jour  fixé  pour  Iti 
opérations  du  levé  du  pian. 

TITRE  IV 

Redevances. 

Art.  30.  —  En  retour  du  droit  d'exploitation  à  lui  concédé,  le  concessioD- 
naire  paiera  une  redevance  exigible  chaque  année  et  d'avance,  sans  qu'il 
puisse  y  avoir  lieu  k  remboursement  de  la  part  de  TEtat. 

Cette  redevance  est  fixée  à  dix  centimes  par  hectare  et  par  an  pour  le$ 
concessions  d'une  superficie  égale  ou  inférieure  a  vingt  mille  hectares. 

Pour  les  concessions  d'un  seul  tenant,  d'une  superficie  supérieure  à  vinçl 
mille  hectares,  le  taux  de  la  redevance  annuelle  k  Theclare.  tel  qu'il  est  fixé  ci: 
dessus,  sera  augmenté  de  cinq  centimes  par  chaque  lot  ou  fraction  de  lot  de 
Vingt  mille  hectares  contenu  dans  la  concession. 

Les  bois  et  produits  forestiers  exportés  acquitteront  en  douane  les  drolU 
prévus  au  tarif  de  sortie. 

Art.  3i.  — >  Les  étendues  de  forêts  exploitées,  comme  il  est  dit  à  l'art.  13, 
§  2,  seront  exonérées  de  la  redevance  territoriale.  A  cet  effet,  il  spra  étabU  cha- 
que année,  deux  mois  avant  l'échéance,  un  procès-verbal  d'état  des  lieux  après 
approbation  du  Résident  Général  ;  ce  document  sera  adressé  au  comptable 
chargé  du  recouvrement. 

TITRE  V 

PiSnalitAs. 

Art.  32.  —  I^es  contraventions  au  {)résent  arrêté  entraîneront  la  confisalioo 
de  tous  les  produits  exploités  en  violation  de  ses  articles  et  seront  passibles  des 
peines  prévues  par  la  loi. 

Art.  33.  —  Le  retrait  de  la  concession  pourra  être  prononcé  par  le  Résident 
Général,  en  conseil  d'administration,  après  avis  iiu  chef  du  service  des  forêts 
et  du  directeur  des  finances  et  du  contrôle  :  i**  dans  le  cas  de  non  paiem^Dt 
des  redevances  dues  ou  des  amendes  prononcées  ;  2®  pour  inexécution  des  m* 
vaux  prévus  aux  articles  14,  15,  25  et  28. 

Le  concessionnaire  sera  mis  préalablement  en  demeure,  à  la  diligence  do 
service  des  forêts,  par  acte  extra-administratif,  de  s'exécuter  dans  un  dél«i  d' 
six  mois,  faute  de  quoi  il  sera  passé  outre. 


—  703  - 

Abt.  34.  ^  MM.  le  Procnrenr  CéDéral,  chef  du  rarrlce  jadîciaire,  et  le  chef  du 
ervice  des  forèU  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécntion 
lu  présent  arrêté. 

Fait  à  Tasanarive,  le  3  Juillet  f  StTT. 

GALLIENI. 
Vu  : 
Le  Directeur  des  Finances 
et  du  Conlrôle^ 

HOMBERG. 

Par  le  Résident  Général  : 

Le  Procureur  Général, 
Chef  du  service  jtuliciairej 

DDBREUIL. 


k  MM.  le*  admlnlstnitears  et  eemmandaiits  de  eereir,  elîefai 
de  proTlmee,  an  «njet  de  l'applleattan  de  Tarrèté,  d« 
S  Jialll^  1999,  réirlemeiiteist  le  droit  d'explaltatlan  des 
prMialts  f  arestlers. 

(10  Juillet  4898) 


MissiauBs, 

Cerlainn  chefs  de  province,  interprétant  d'un  façon  trop  rigoureuse  les  dis- 
positions de  Tarrété  762,  du  3  juillet  1897,  relatif  k  Texploitation  des  produits 
forestiers,  empêchent  les  indi(;ènes  de  retirer  du  taillis  les  bois  qui  sonlindispen* 
sables  à  leurs  nesoins  journaliers,  soit  pour  la  consommation,  soit  pour  les  ré- 
parations à  effectuer  à  leur  habitations. 

Je  n*ai  jamais  eu  Tintention  d'édicter  une  semblable  prohibition.  En  effet, 
aux  termes  die  Fart.  10  de  Tarrété  précité,  les  villages  peuvent  obtenir  des  per- 
mis d'exploiter  certaines  parties  de  la  forAt,  où  les  habitants  ont  l'habitude*  de 
couper  le  bois  nécessaire  à  leurs  usaf^es  courants.  Il  ne  peut,  évidemment,  être 
ici  question  d'accorder  à  la  collectivité  des  permis  établis  dans  la  forme  pres- 
crite pour  les  exploitations  n'*gulières  et  entraînant  les  mêmes  obligations.  Afin 
d  éviter,  a  l'avenir,  toute  difficulté  h  ce  sujet,  vous  voudrez  bien  déterminer  les 
niassifs  boisés,  laissés  ainsi  k  ta  disposition  des  particuliers  pour  leurs  besoins 
journaliers.  Cette  détermination  faile,  les  chefs  ae  province  prendront  une  dé* 
cision  générale,  mentionnant,  pour  chacun  dés  centres  soumis  à  leur  atitorrté, 
la  nature  et  l'étendue  de  la  portion  de  forêt  affectée  à  Tusa^e  des  habitants. 
Celle  décision  devra  être  soumise  à  mon  approbation  après  avis  du  service  com- 
pétent. 

Vous  ne  devrez,  d'ailleurs,  procéder  à  celte  détermination  des  cantonne- 
ments que  progressivement,  en  commençant  par  les  massifs  qui  avoisinent  im- 
médiatement les  chefs-lieux  de  province,  de  secteur  ou  de  poste,  de  façon  que 
vous  puissiez  vous  rendre  compte  facilement  des  résultats  obtenus  pour  la  pro- 
tection des  bois. 

Ces  portions  de  forêts  bornées  d'une  façon  apparente  et  placées  sous  la 
surveillance  et  la  responsabilité  des  chefs  de  village,  devront  naturellement, 
être  choisies  parmi  celles  qui  sont  le  plus  rapprochées  des  agglomérations.  Les 
habitants  seront  libres,  sans  avoir  à  recourir  a  une  autorisation  spéciale,  de  s'y 
approvisionner  de  bois  de  chanffage.  Mais  la  coupe  ne  devra  porter  que  sur  des 
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âriires  morts  sar  pied  oa,  à  leur  défaut,  sur  des  arbres  dépénssant».  Lorsque 
les  paKiculiers  voudront  s'approvisionner  de  bois  de  coostraetion,  ils  aoroot 
k  vous  demander  une  autorisation  spéciale.  Cette  autorisation,  établie  daosb 
forme  du  modèle  annexé  &  la  présente  circulaire,  mentionnera  exactement  la 
nature  et  la  quantité  de  bois  donl  la  conpe  aura  été  accordée  dans  ti^lle  portion  de 
la  forêt  désignée  à  cet  effet,  ainsi  que  la  redevance  qu*ii  vous  aura  paru  atik 
d'imposer  au  permissionnaire  et  dont  vous  voudrez  bien  me  rendre  cooipte. 

il  est  bien  entendu  que  ces  dispositions  concernent  aussi  bien  les  îadigènes 
que  les  Européens. 

11  m*a  été  également  rapporté,  d*autre  part,  que  des  personnes  désireuses 
de  se  livrer  à  1  exploitation  des  forêts  resteraient  indécises  en  préseooe  de  U 
clause  insérée  k  1  art.  il  de  l'arrêté  du  3  juillet  1897,  qui  fait  réserve  de  tons  les 
arbres  n*ayant  pas  plus  d'un  mètre  de  tour,  mesure  prise  à  un  mètre  au-dessus 
du  sol.  Or,  oertaines  essences  atteignent  rarement  cette  dimension  et  il  sem- 
blerait qu*nn  obstacle  absolu  fût  ainsi  mis  à  leur  exploitation. 

Je  tiens  à  vous  faire  remarquer,  à  ce  sujet,  ^ue  ce  même  art.  i  1  prévmt 
le  cas  où  des  stipulations  contraires  à  la  règle  générale  pourraient  être  insérées 
an  permis  définitif.  Il  appartient  seulement  aux  demandeurs  de  faire  connaître 
sur  quelles  essences  leurs  exploitations  doivent  porter. 

L*admini8tration  s>|EDpre^sera  alors  d*lntrodoire  dans  le  permis  d'exploiter 
les  dispositions  de  nature  a  favoriser  les  intérêts  des  exploitants,  toat  en  sau- 
vegardant Ta  venir  des  massifs  forestiers. 

Mais,  en  attendant  que  ces  colons,  titulaires  de  permis  leur  réservant  le 
droit  exclusif  d'exploiter  telle  ou  telle  partie  de  forêt,  puissent  pourvoir  à  h 
consommation  locale  et  alimenter  le  commerce  dVxportation,  il  serait  regret- 
table de  laisser  inutilisées  nos  richesses  naturelles  et,  à  ce  point  de  vue,  j^estime 
que  tout  en  empêchant  les  abus  qui,  sur  certains  points,  ont  déjà  amené  la 
ruine  des  forêts,  il  est  oppoKun,  non  seulement,  ^autoriser  les  indigènes  ï 
récolter  les  produits  forestiers,  mais  encore  de  les  encourager  à  se  livrer  à  cette 
récolte. 

Je  vous  laisse  toute  latitude  sur  le  choix  des  moyens  à  employer  pour  as- 
surer, a  cet  égard,  la  reprise  des  transactions  qui,  depuis  quelque  temps,  ont 
subi  un  arrêt  des  plus  fâcheux,  alors  que  les  produits  des  forêts  doivent  cons- 
tituer un  important  article  d'exportation.  Ii  vous  appartiendra,  notaairoent, 
de  déterminer,  en  vous  inspirant  des  instructions  techniques  oue  vous  avez 
déjà  reçues,  les  époques  auxquelles  devra  se  faire,  de  préférence,  la  récolte  des 
prodoits  forestiers  et  de  donner  aux  indigènes  des  inaicatioos  sur  les  procédés 
a  employer  pour  sauvegarder  Tavenir  de  la  forêt. 

vous  n*nésiterez  pas,  d'ailleurs,  en  cas  de  récolte  abusive,  à  mettre  ea 
cause  la  responsabilité  des  chefs  de  village. 

Je  vous  prie  de  m*accuser  réception  de  la  présente  circulaire  et  de  me  rendre 
compte  des  mesures  que  vous  aurez  prises  en  vue  de  son  application. 

Fait  à  bord  du  La  Pérouse,  le  10  Juillet  18SI. 

Le  Générai  cùfnmandant  en  chef  du  Corps  d^occupation  et  Ginwemeur  Géné- 
ral de  MadagoMcar  et  Dépendances^ 

GALUENI. 


♦H» 
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IMPOTS 


Ca  i\raoaii^re  489S) 


Le  Géuéral  commandant  le  Corps  d'oceopation  et  Résident  Général  4e 
France  à  Madagascar, 

Va  le  décret  du  il  décembre  1S95  ; 

Va  U  dépêche  ministérielle  du  S  août  1896  ; 

Le  conseil  d*administration  consulté, 

Arrête  : 

Abt.  1*'.— -Apartirdu  t*' novembre  i89ê.toat  individu  exerçant  à  Madagascar 
on  commerce,  une  industrie  ou  une  profession,  non  compris  dans  les  exceptions 
déterminées  par  le  présent  arrêté,  sera  assujetti  à  la  contribution  des  patentes. 

Aet.  2.  —  Cette  contribution  consiste  en  un  droit  fixe  réglé  d*après  la  nature 
de  la  profession  et  la  population  de  la  ville  où  elle  est  exercée. 

Aht.  3.  —  Les  diverses  professions  sont  classées  de  la  manière  suivante  : 

Hors  cla$$e.  —  Banques,  comptoirs  d'escompte,  maisons  de  change  et  de 
crédit.  *-  Compagnies  d'assurances.  —  Industrie. 

4*^  Cloiêe.  —  Marchands  en  gros,  c'est-à-dire  vendant  principalement  k 
d'autres  marchands.  —  Distillateurs  et  fabricants  de  boissons  spiritueoses. 

J2*  Classe,  —  Marchands  en  demi-gros,  c'est-à-dire  vendant  habituellement 
aux  détaillants  et  aux  consommateurs.  —  Restaurateurs  et  hôteliers. 

^  Classe.  —  Marchands  au  détail,  cVst-à-dire  ne  vendant  habituellement 
qu'aux  consommateurs.  —  Médecins,  avoués,  avocats,  agents  d'affaires,  courtiers 
et  autres  professions  iibérales.non  exemptées,  —  Pharmaciens.  —  Débilanta  de 
boissons.  —  Cafetiers,  aubergistes. 

4*  Classe.  —  Entrepreneurs  de  bâtiments,  fabricants  et  constructeurs  en  tous 
genres,  quand  ils  ont  un  atelier  et  occupent  ordinairement  pîi^s  de  deax  ouviiars. 

Abt.  4.  —  Le  taux  de  l'impCt  est  fixé  conformément  au  tableau  ci-après  : 


CATÉGORIE 
de 

POPULATION 


Viltes  de  plus  de  5.000  ha- 
bitants  

Tilles  de  1.000  à  5.000  habi- 
tants  

Villes  au-dessous  de  1.000  ha* 
Wtsntf % 


HoasCLAStB 

l»  Glasib 

9*  GlMte 

3*  Classe 

4*  Classt 

1000  » 

iOO  » 

SOO  9 

100  » 

40  » 

1000  » 

SM)0  » 

100  » 

50  • 

10  9 

1000  » 

IOO  » 

90  » 

10  »     . 
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Art.  ft.  -*-  SoDt  eiemptés  de  patentes:  les  fooctioDiiaires  et  eoploftâ 
réttibuéft  par  l*Etat,  les  maîtres  d'école  et  ÎDStitateurs,  les  artistes,  les  fairi* 
cants  travaillant  seuls,  ou  avec  deux  ouvriers  au  plus  ou  à  la  jonroéf,  les  mu*- 
cbaods  établis  sur  les  marchés  ou  vendant  en  étalage,  les  agriculteurs  oa  ki 
concessionnaires  de  mines. 

Abt.  6.  —  Le  droit  est  réduit  de  moitié  pour  les  bouchers,  boulanj^rs  «î 
autres  marchands  ou  fabricants  d'objets  de  cônsommati<»D,  à  Teiceptioo  dc^ 
boissons. 

Art.  7.  —  Si  un  patentable  a  plusieurs  établissements,  un  droit  distinct  est 
dû  pour  chacun  d*eux,  mais  le  droit  plein  n'est  dû  que  pour  rétablissemect 
principal,  les  autres  droits  étant  réduits  de  moitié. 

Si  un  patentable  exerce  plusieurs  professions  dans  le  même  établissemeot 
un  seul  droit.esj.dù  pour  la  profession  la  plus  imposée^ 

Art.  8.  ~  La  contribution  des  patentes  est  due  annuellement;  elle  peut 
être  acquittée  en  une  fois,  mais  n'est  exigible  que  par  quart  à  raison  des  ftits 
existants  au  premier  jour  de  chaque  trimestre. 

AtiT.  9.  —  Les  demandes  en  déchar^e^  réduction  ou  mutation  decotesaDQ*. 
adressées  au  résident  de  la  circonscription,  qui  les  transmettra  avec  son  a?i»aa 
Résident  Générai:  elles  seront  jugées  par  le  conseil  d'administration  de  ii 
Colonie. 

Art.  10.  —  Tout  patentable  est  tenu  de  se  munir  d*une  formule  de  patente 
qui  lui  sera  délivrée  par  le  rési.  ent  de  sa  circonscription  et  qu'il  devra  preseoler 
à  toute  réquisition  des  agenis  du  Gouvernement. 

Akt.  11.  —  A  défaut  de  paiement  de  la  taxe,  le  recouvrement  des  trimeslit^ 
échus  sera  poursuivi  par  voie  de  sommation,  de  commanilement  et  de  bti^e 
dans  la  forme  usitée  en  France  pour  les  contributions  directes. 

Art.  12.  ~  Il  n'est  point  dérogé  à  Tirt.  27  de  la  loi  promulgflée  ac 
Journal  Officiel,  en  date  du  31  juillet  18»6,  fixant  à  1.800  francs  le  Uux  de  U 
patente  annuelle  des  marchands  de  métaux  et  de  pierres  précieuses. 

Art.  13.  —  Le  présent  arrêté  n'est  pas  applicable  aux  dépendaD<^  <i^ 
Madagascar  dans  lesquelles  les  tarifs  en  vigueur  continueront  à  être  appliqués. 

Fait  à  Tananarive,  le  S  Novembre  i8)( 

GALUENI. 
Vu: 
'Le  Directeur  des  Finança 
et  du  Contrôle^ 

HOMBfiRG. 


(24  bctobri'  4896) 

Le  Général  commandant  le  Corps  d'occupation  et  Résident  Général  de 
France  à  Madagascar, 

Vu  le  décret  du  11  décembre  1895  ;  ,       ^_ 

'  Vu  les  instructions  du  Ministre  des  Colonies  en  date  du  15  septembre  1816  ; 
Le  conseil  d'administration  consulté, 

Arrête: 

TITRE  I".  —  DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Art.  1".  —  T.iul  habitant  valide  de  16  à  60  ans  du  sexe  masculin,  à  quel^u*^ 
classe  de  la  société  ou  à  quelque  corporation  qu'il  appartienne,  à  Texception  de^ 
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Aîlitatres,  milideas  et  douaniers  eo  activité  de  service,  sera  appelé  à  fourair»  cba* 
ue  ann  c,  uoe  prestation  de  50  jours  au  maximum  pour  le  service  des  travaux 
^ublicb,    ivils  ou  militaire»' 

Ijne  indemnité  de  vivres  de  0  fr.  20  est  allouée  à  chaque  prestataire  par 
ournée  de  travail  fournie. 

Art.  2.  —  Seront  autorisés  à  racheter  leur  prestation  au  tarif  de  0  fr.  50  par 
ournée  de  prestation,  les  catégories  suivantes  : 

1«  Les  fonctionnaires  et  employés  du  (louvernemcnt  ayant  un  traitement 
lie  ainsi  que  leurs  ascendants  ou  descendants  directs  ; 

2*  Les  officiers  à  compter  de  6  honueurs  et  au-dessus  ainsi  que  leurs  ascen- 
dants et  descendants  directs  ; 

3«  Les  gens  Agés  de  40  ans  et  au-dessus  ; 

4*  Cetix  qui  auront  obtenu  un  certificat  de  connaissance  de  la  langue  fran- 
çaise dans  les  formes  et  conditions  fi  déterminer  par  arrêté  ultérieur. 

TITUE  II.  -  CONFECTION  DES  ROLES. 

Abt.  3.  —  Il  sera  rédigé,  chaque  année  dans  le  courant  du  mois  d^octobre^ 
sons  la  surveillance  des  gouverneurs  généraux  et  sous  le  contrôle  des  résidents 
et  commandants  de  cercle,  chefs  de  province,  par  les  soins  des  gouverneurs  de 
village  et  des  mpiadidy  ou  chefs  de  quartier,  dans  chaque  ville  ou  village,  un 
rOle  des  habitants  soumis  à  la  prestation. 

Abt.  4.  —  Les  rOles  devront  être  transmis  le  1*''  novembre  de  chaque  année, 

Î^ar   r intermédiaire  des  gouverneurs,  au  commandant  de  cercle  ou  résident 
ocal  qui  enverra  aii  directeur  des  travaux  publics   un  état  récapitulatif  des 
journées,  par  villages,  districts  et  gouvernemenU. 

TITRE  m.  —  EXÉCUTION  DES  TRAVAUX. 

§  I.  —  Disposition  Oénérales. 

Art.  5.  —  Le  Résident  Général,  sur  la  proposition  des  directeurs  des  travaux 
publics  et  du  ^énie,  déterminera,  chaque  année,  dans  le  courant  du  mois  de 
décembre,  la  n*partition  des  travailleurs  entre  les  différents  travaux  civils  ou 
militaires  auxquels  pourra  être  affectée  la  prestation. 

Art.  6.  —  Les  résidents  et  commandants  de  cercle,  chefs  de  province,  déter- 
mineront, dans  leur  circonscription,  la  période  dVxcculion  des  prestations. 

§  II.  ~  Prestations  à  la  journée. 

Art.  7  —  La  durée  du  travail  est  fixée  à  neuf  heures  au  maximum  par  jour, 
non  compris. les  heures  de  repos  et  de  repas. 

Lorsque  les  prestataires  seront  appelés  à  plus  de  S  kilomètres,  le  temps 
nécessaire  pour  parcourir,  è  Taller  et  au  retour,  Ics  distances  excédant  cette 
limite,  sera  compté  comme  passé  sur  le  chantier. 

Les  prestataires  ne  pourront  être  obligés  de  se  rendre  sur  des. chantiers 
situés  k  plus  de  vingt  kilomètres  de  leur  résidence. 

Art.  8.  —  Les  résidontn  ou  commandants  <lo  cercle,  chefs  de  province,  déter- 
tniaerunt,  après  avoir  pris  l'avis  des  gouverneurs  généraux;  chaque  annnée: 

i*  La  repartition  des  travailleurs  entre  leurs  dfi vers  chantiers  ; 

2*  Les  jours  d'ouverture  et  de  clôture  des  travaux  de  prestation  pour  chaque 
chantier  ; 

3*  Les  heures  d'ouverture  et  de  clôture  du  travail  journalier. 

Ils  prendront  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  Texéculion  et  la  surveil- 
lance des  travaux,  ainsi  que  pour  exercer  le  coutrôle  du  nombre  de  journées  de 
prestation  réellement  effectuées. 

g  m.  —  Prestations  à  la  tâche. 

Art.  9.  —  Certains  travaux  pourront  être  effectués  à  la  tâche.  Le  taux  de 
conversion  de  ces  travaux  en  journées  de  prestation  sera,  dans  ce  cas,  déterminé 
par  les  résidents  on  commandants  de  corde,  chers  de  province. 

Les  travaux  mai  exécutés  ou  non  achevés  dans  le  délai  fixé  ne  représenteront 
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qp'tkn  no'hibre  de  journées  de  prestation  qui  sera  fixé  par  le  commandant  de 
cercle  ou  le  résident,  chef  de  province. 

§  rv.  ^  Ditpoaitioiis  oomnmaas. 

Abt.  10.  —  Les  commandants  de  cercle  ou  résidents,  chefs  de  proTÎnee, 
feront  recueillir  dans  chaque  village  le  montant  des  prestations  eo  argent,  qa'ils 

centraliseront  et  verseront  au  trésor. 

Art.  il.  —  Chacun  des  commandants  de  cercle  ou  résidents,  chefs  de 

Srovince,  enverra  au  directeur  du  contrôle  financier,  un  mois  après  la  clôture 
es  travaux,  un  état  récapitulatif  par  village  des  sommes  dues  en  remplacement 
de  journées  de  prestation  en  nature. 

Art.  12.  —  I.orsqu*nn  mpiadidy  ou  tout  autre  agent  indigène  refasen  de 
prêter  son  concours  pour  Texécution  des  prestations,  il  en  sera  référé  aa 
résident  ou  au  commandant  de  cerci»*,  chef  de  province,  qui  prendra  Jes  mesures 
néeessaires.  En  cas  de  négligence  grave  de  leur  part,  les  mpiadidy  ai  autre* 
agents  iodigèoes  seront  coadamoés  à  une  amende  de  cinq  à  cinquante  francs. 

Hit  à  Tananarive,  le  f  1  Oelolire  f  tW. 

GALUBNL 


ARRÊTÉ 

aar  lea  preatettana  des  tadlfèi 

(49  Janvier  4897 j 

Le  Général  commandant  le  Corps  d'occupation  et  Réaident  Général  de 
France  à  Madagascar, 

Vu  le  décret  du  il  décembre  1895  ; 
:  Vu  l*arrété  du  21  octobre  18  >6,  au  sujet  des  prestations  des  indigène»  ; 

Vu  Tarrêté  du  21  décembre  1896,  réii^lementant  le  travail  des  indigènes  ; 

Vu  le  rapport  de  la  commission  de  réglementation  du  travail  des  indigènes,   cons- 
tituée le  3  novembre  1896  et  les  vœux  annexés  à  ce  rapport  : 

Considérant  qu'il  est  d'intérêt  gi^néral  de  favoriser  les  contrats  de  longue  durée 
entre  Français  et  mdigèneîi ,  d'aider  au  développement  du  commerce,  en  accordant  aux 

Ï intenta  le  droit  de  rachat  de  leurs  prestations  :  d'éviter  aux  grandes  explottatioi» 
'inconvénient  absolu  qui  résulterait  de  la  réquisition  simultanée  d'une  trop  forte  propor- 
tion de  leurs  ouvriers  ;  de  ménager  aux  travaux  de  la  Colonie  le  plus  de  maln-a'œavre 
possible. 

Arrête  : 

Art.  l*^  •—  Par  modification  li  l'art.  2  de  Tarrèté  du  21  octobre  1(^96,  ne 
seront  autorisés  à  racheter  leurs  prestations,  pour  raison  d*àge,  que  lea  presta- 
taires âgés  de  50  ans  révolus. 

Art.  2.  —  Sont  également  autorisés  à  racheter  leurs  prestations,  en  ontre 
des  catégories  éniimérées  dans  l'art.  2  de  l'arrêté  du  21  octobre  1896  ; 

1*  Les  employés  et  ouvriers  qui,  d'après  les  dispositions  des  artirli^s  2  et  4 
de  Tarrélé  du  27  décembre  189d,  auront  satisfait,  pendant  un  an  au  moins,  au 
contrat  d'engagement  conclu  avec  un  Français  ; 

2«  Les  patentés  justifiant  de  leur  situation  actuelle  de  patentés  et  du  paie- 
ment régulier  de  leurs  patentes  ; 

3*  Les  employés,  ouvriers,  domestiques  au  service  des  administrations, 
sociétés  et  particuliers  français,  notamment  les  porteurs,  domestiques,  jardiniers, 
plantons,  emplovés  de  commerce,  interprètes,  gens  de  maison  de  tout  ordre, 
sans  que  Je  nombre  total  puisse  excéder  dix. 

Aat.  3.  —  Sur  la  demande  des  intéressés,  dans  une  même  eipleitetian  firan- 
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laise  ayant  pins  de  10  et  moina  de  200  travailleurs^  il  aeDourra  être  prélevé,  à  la 
ois,  plos  de  1  /5  des  travailleurs  r^ulièrement  engagés  ;  plus  de  i/IO,  si  le  chiffre 
les  travailleurs  est  de  200  et  au-dessus.  Dans  ce  cas,  les  chefs  d^exploitatioii 
leront  responsables  pécuniairement  du  rachat  des  prestations  des  ouvriers  pour 
esquels  ils  auront  demandé  le  bénéfice  de  celte  disposition. 

Fait  à  Tananarive,  le  19  Janvier  i891. 

GALLIBNI. 


A«  «i^Jct  des  Aalatiq«ea  et  Af  rlcalna  TeBant  réatder 

(8  Novembre  4896) 

Le  Général  commandant  le  Corps  d*occupation  et  Résident  Générai  de  France 
à  Madaicascar, 

Vu  le  décret  du  11  décembre  1895  ; 
Le  conseil  d'administration  consulté, 

Arrête  : 

ART..I«r.  _  A  partir  du  1*'  novembre  iS96,  tout  étranger  d'origine  asiati- 
uue  et  africaine  qui  voudra  résider  dans  la  colonie  de  Madagascar  et  ses  dépen- 
dances devra,  dans  les  trois  jours  qui  suivront  son  débarquement^  se  présenter 
chez  le  résident  de  la  circonscription  pour  y  faire  une  demande  écrite  d  autorisa* 
lion  de  séjour. 

Il  sera  tenu  de  donner  tous  les  renseignements  nécessaires  pour  établir  son 
identiié,  de  déclarer  sa  profession  et  la  localité,  où  il  désire  résider. 

ii  devra  renouveler  sa  déclaration  le  1*'  Janvier  de  chaque  année  et  toutes 
les  fois  que,  pour  un  motif  quelconque,  sa  déclaration  précédente  sera  devenue 
ineiacte.  • 

Art.  il  —  L'autorisation  de  séjour  sera  accordée  par  le  résident  de  la  cir- 
conscription, qui  délivrera  au  demandeur  un  permis  de  séjour  valable  pour  une 
année. 

Art.  111.  ^  La  délivrance  de  ce  permis  est  subordonnée  au  paiement  d'une 
taxe  annuelle  qui  se  composera  : 

4*  D'un  droit  fixe  de  2S* francs,  dû  par  tout  étranger  de  sexe  masculin,  ^é.de 
plus  de  18  ans,  en  représentation  de  la  corvée  à  laquelle  sont  assujettis  les  indi- 
gènes ; 

f^  D'un  droit  supplémentaire,  dû  par  tout  étranger  exerçant  une  profession 
ou  un  commerce  imposables  au  tarif  local  des  patentes  et  fixé  à  50  francs  pour 
les  patentables  des  l'«  et  2*  classes,  et  à  25  francs,  pour  ceux  des  3*  et  4*  classes. 
Art.  IV.  ~  L'impôt  sera  établi  d'après  les  déclarations  faites  par  l'étranger  ; 
toute  déclaration  inexacte  ou  incomplète,  ayant  eu  pour  eflTet  l'exonération  de  tout 
ou  paKîe  de  la  taxe,  sera  punie  d'une  amende  égale  au  double  des  droits  fraudés; 
Art.  V.  —  Un  délai  de  un  mo  s,  à  partir  du  1*'  novembre  1896,  est  accordé 
<^ux  étrangers  d'origine  asiatique  et  africaine  résidant  à  Madagascar,  pour  faire, 
dans  les  formes  prescrites  par  le  présent  arrêté,  leur  demande  d'autorisation  de 
séjour. 

Art.  VI.  —  Le  présent  arrêté  n'est  pas  applicable  aux  militaires  en  activité 
de  service,  ni  aux  travailleurs  engagés  par  les  services  publics. 

Fait  à  Tananarive,  le  3  Novembre  189S. 

GALLIENL 
Vu: 
le  Directeur  des  Finances 
et  du  Contrôle^ 

flOMBfiRa. 
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DE 


L'ADMINISTRATION  COLONIALE 


iMt^ 


flmant  la  hiérarchie,  le  tmltemeiit,  le  elassement  a« 
•wme  des  frais  de  rante,  des  Indeamltéa  de  aéjaai 
aane  et  de  vaya^ea  à  rétran^er  et  l'aaalmtlatlaa 
réiratto  dea  adailnlatratenra  ealanla«x. 

(4  Juillet  1896) 

Le  Président  de  la  République  Française, 

Vu  le  décret  du  2  septembre  1887,  instituant  un  corps  unique  d'adminîstratrAteurs 
coloniaux  pour  les  fonctionnaires,  chargés  en  sou^  ordre  de  radmînlstration  des  eoionies; 

Vu  le  décret  du  12  décembre  1888,  relatif  à  la  réorgaoisatioo  du  corps  des  adminis- 
trateurs coloniaux  ; 

Vu  le  décret  du  27  février  1889,  fixant  rassimilation,  au  point  de  vue  de  la  retraitet 
de  diverses  catégories  de  fonctionnaires,  empiov^  ou  agents  du  service  colonial; 

Vu  le  décret  du  12  décembre  188»,  portant  règlement  des  indemnités  de  route  et  de 
séjour  et  des  passagf^  du  personnel  colonial  : 

Vu  le  décret  du  28  janvier  1890,  oortant  règlement  sur  la  solde  du  personnel  colonial; 

Vu  le  décret  du  10  novembre  I89i,  relatif  au  fonctionnement  de  Técole  coloniale, 
et  le  décret  du  2  avril  1896  ; 

Vu  le  décret  du  16  décembre  1892,  portant  réorganisation  du  corps  des  administra- 
teurs coloniaux,  modifié  par  le  décret  du  24  juillet  1894  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Colonies, 

Décrète  : 

Art.  1*''.  —  La  hiérarchie,  le  traitement,  le  classement  au  point  de  vue  des 
frais  de  route,  des  indemnités  de  séjour,  des  passages  et  dea  voyages  à  Tétran- 
ger  et  Tassimilation  pour  la  retraite  des  administrateurs  coloniaox,  sont  fixés 
ainsi  qu'il  suit  :  


DÉSIGNATION 


Adminislrateun 
enchtf 


(  »•  cl. 


Administrateurs 


l"cl. 
S«  cl. 
Z*  cl. 


(l"cl. 

Admlnistrateurs-I  9*  cl. 
adjoints '  3*  cl. 

Adiumislra  leurs  stagiai- 
res  


SOLDE 


16.500 
15.000 


13.000 

11.000 

9.000 


8.000 
6.500 
5.0U0 


à  17.000 
à  16.000 


à  14.50 
à  19.500 
à  10.500 


à  9.000 
à  7.500 
à  6.00U 


G4DRE 


.1/4  au  maxi* 
\  mum  de  l'ef 
/  fectif  des 
/  administra- 
teurs. 
/1/9  au  maxi- 
\  mum  de  l'ef- 
fectif  des 
adminlslrn  - 
teurs-ad- 
Joints. 


m 
m 


CATÉGORIE 

du  tableaa  de  clas- 
sement annexé  au 
décret  du  19  no- 
vembre 1889,  sur 
les  indemnités  de 
route,  de  séjour  et 
sur  les  passages. 


id. 


4.000   à    4.500 
Ifoia.  —La  solde  d'Europe  eat  fixée  d'une  manière  uniforme  à  la  moitté  drla  soldé  coloniale' 


f*  catégorie  B. 
id. 


id. 
id. 
id. 


id. 
id. 
9*  catégorie 

9*  catégorie 


DÉSIGNATION 

da  cadra  servant  de 
baae  à  U  fisation 
de  U  pension. 


Commissaire  de  Is 

marine 
Gommissaire-adjolfit 

de  la  marine 

M. 
id. 
id. 


S>-C"  de  la  mariae 

id. 
Aide-G"de  la  mariae 
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Abt.  2.  —  Lee  admiDietrateura  coloniaux  sont  placés,  daae  les  coloQîes,  sous 
Tantorité  directe  des  gouverneurs  généraux  et  gouverneurs,  qui  en  ont  la  libre 
disposition. 

Abt.  3.  —  Les  fonctions  attribuées  aux  secrétaires  généraux  des  gouverne- 
ments de  la  Guinée  Française,  de  la  Côte  dlvoire  cl  du  Dahomey,  sont  exercées 
par  des  administrateurs,  ayant  au  moins  le  grade  d'administrateur-adjoint  de  1''*' 
ou  2*  classe. 

Au  fur  et  à  mesure  des  nécessites  du  service,  des  administrateurs  coloniaux 
seront  affectés  aux  diverses  circonscriptions  de  Ttle  de  Madagascar. 

Art.  4. — Sur  la  demande  des  gouverneurs  généraux  et  gouverneurs,  les 
administrateurs  coloniaux  peuvent  être  mis  nominativement  k  leur  disposiUon, 
soit  pour  occuper  une  situation  au  cabinet  de  ces  hauis  fonctionnaires,  ou  un 
emploi  dans  une  administration  locale  spécialisée. 

Us  seront  mis  liors  cadre,  s'il  y  a  lieu. 

Ne  pourront  être  délégués  dans  tes  fonctions  de  directeur  de  l'intérieur  que 
les  fonctionnaires  ayant  an  moins  le  grade  d'administrateur. 

Art.  5. —  Nul  ne  peut  être  admis  dans  le  personnel  des  administrateurs 
coloniaux,  8*il  n*a  été  employé  dans  les  possessions  françaises  ou  pays  de  protec- 
torat, en  qualité  d'administrateur  stagiaire  pendant  une  année  au  minimum. 

11  p'est  fait  d'exception  k  cette  règle  que  pour  les  fonctionnaires,  les  ofQciers 
et  les  explorateurs,  admis  dans  les  conditions  prévues  aux  articles  du  prosent 
décret. 

Art.  6.  —  Les  administrateurs  stagiaires  sont  recrutés  : 

I®  Sam  concours: 

Parmi  les  élèves  brevettes  de  Técole  coloniale,  réunissant  les  conditions 
stipulées  par  tes  décrets  qui  règlent  le  fouctionnemenl  de  la  dite  école  ; 

2<>  Sans  concours  : 

Parmi  les  adjoints  de  I'*  classe  des  affaires  indigènes  des  colonie!^  de  la  côte 
occidentale  d'Afrique,  les  cbefs  de  station  de  i'*  classe  des  postes  et  stations 
du  Congo  Français,  les  chefs  principaux  de  section  de  i'*  classe  des  affaires 
indigènes  de  la  cOte  française  des  Somalis  et  Dépendances,  comptant  au  moins 
deux  années  de  services  effectifs  dans  ces  pays  ; 

.  3*  Après  un  concours  : 

dont  le  programme  et  les  règles  sont  arrêtés  par  le  Ministre  : 

Parmi  les  candidats  pourvus,  soit  d'un  diplôme  de  licencié  en  droit,  es- 
sciences  ou  ès-lettres  ou  de  docteur  en  médecine,  soit  d'un  diplôme  de  l'école 
des  chartes,  de  l'école  des  langues  orientales  vivantes,  de  l'école  des  hautes 
éludes  commerciales,  d'une  école  supérieure  de  commerce  reconnue  par  l'Etat, 
de  l'institut  national  affronomique  ou  de  l'école  des  sciences  politiques,  soit  d'un 
certificat  attestant  qu'ils  ont  satisfait  aux  examens  de  sortie  de  l'école  poiylech.- 
nique,  de  l'école  nationale  des  mines,  de  l'école  nationale  des  ponts  ei  chaussées, 
de  l'école  centrale  des  arts  et  manufactures,  de  l'école  spéciale  militaire  on  de 
l'école  navale. 

Ces  candidats  doivent  être  dégagés  des  obligations  imposées  par  la  loi  sur 
le  recrutement  et  ne  pas  avoir  dépassé  T&ge  de  trente  ans. 

I^es  vacances  sont  attribuées  dans  les  proportions  suivantes  : 
Un  sixième  aux  élèves  de  l'école  coloniale,  moitié  aux  candidats  de  la  2«  ca- 
tégorie, un  tiers  aux  candidats  do  la  ^^  catégorie. 

Les  nominations  out  lieu  successivement  pour  cdaque  catégorie,  dans  l'or-t 
dre  suivant  :  ' .        ». 


i*r  Tour  —  Aganto  coloniaux  ; 

2*  Toar— Concoors; 

3*  Tour  -  Ageots  coloniaux  ; 

4*  Tour  —  Concours  ; 

5*  Tour-- Agents  coloniaux  ; 

6«  Tour  — Ecole  coloniale. 

A  défkut  de  candidats  dans  Tune  d'elles,  le  tour  est  réservé. 

AxT.  7.  — Les  trois  cinquièmes  des  emplois  d'administraleor-adtjoint  de  3* 
clasKC  sont  attribués  aux  administrateurs  stagiaires  admis  dans  les  cadres  à  titre 
définitif. 

Un  cinquième  des  vacances  est  réservé  : 

i*  Aux  cbefs  d'exploration  du  Congo  français  et  aux  contrôleurs  et  agents 
supérieurs  spécialistes  des  affaires  indigènes  de  la  céte  française  des  Somaiis  et 
Dépendances,  ayant  au  moins  un  traitement  colonial  de  5.000  francs  et  trois 
années  de  services  dans  ces  pays  ; 

2*  Aux  officiers  des  armées  actives  de  terre  et  de  mer,  du  grade  de  lieutenant 
ou  assimilés,  en  activité  de  service,  comptant  au  moins  quatre  années  de  servi- 
ces, dont  deux  aux  colonies,  et  y  ayant  rempli  des  fonctions  d'administration. 

Aet.  8.  ^  Les  trois  cinquièmes  des  emplois  d'administrateur-adjoint  de  è* 
classe  sont  réservés  aux  administraleurs-adjoints  de  3*  classé. 

Un  cinquième  peut  être  attribué  : 

t«  Aux  cbefs  d'exploration  du  Congo  francs  et  aux  contrôleurs  et  agents 
spécialistes  des  affaires  indigènes  de  la  cOte  française  des  Somalis  et  Dépen- 
dances, ayant  au  moins  un  traitement  colonial  de  o.OOO  francs  et  cinq  années  de 
services  effectifs  dans  ces  pavs  ; 

2«  Aux  officiers  des  armées  actives  de  terre  et  de  mer  du  grade  de  capitai- 
ne ou  assimilés,  en  activité  de  service,  comptant  au  moins  six  années  de  services, 
dont  trois  aux  colonies,  et  y  ayant  rempli  des  fonctions  d'administration. 

An.  9.  —  Les  trois  cinquièmes  des  emplois  d'administrateur-adjoint  de  f* 
classe  sont  réservés  aux  administrateurs-adjoints  de  2*  classe. 

Un  cinquième  peut  être  attribué  aux  chefs  d'exploration  du  Congo  français 
et  aux  contrôleurs  et  agents  supérieurs  spécialistes  des  affaires  indif^nes  de  la 
côte  française  des  Somalis  et  Dépendances,  ayant  au  moins  un  traitement  colo- 
nial de  8.000  francs  et  cinq  années  de  services  effectifs  dans  ces  pays. 

Art.  10.  —  Les  emplois  d'administrateur  de  3*  classe  sont  réservés  exclusi- 
vement aux  administrateurs-adjoints  de  1*''  classe  ayant  au  moins  trois  ans  de 
services  effectifs  aux  colonies,  sous  réserve  des  cas  prévus  k  l'art.  13. 

Art.  11.  -  Les  quatre  cinquièmes  des  emplois  d'administrateur  de  i**  et  de 
2*  classe  sont  réservés  aux  admmistrateurs  de  2*  et  de  3*  classe. 

Art.  12.  --  Les  emplois  d'administrateur  en  chef  de  2*  classe  sont  réservés 
en  totalité  aux  administrateurs  de  4^  classe. 

Il  en  est  de  même  des  emplois  d'administrateur  en  chef  de  i**  classe,  qui 
sont  exclusivement  attribués  aux  administrateurs  en  chef  de  2*  classe,  ayant  au 
OM^n^.  six  années  de  services  effectifs  aux  colonies  dans  le  corps  des  administra- 
teurs. 

Art.  13.  —  Un  cinaulème  des  emplois  d'administrateur  de  3«  classe  et 
administrateur-adjoint  ae  1^,  de  2*  et  de  S"*  classe  peut  être  attribué,  pour 
services  exceptionnels,  aux  explorateurs,  qui  ont  passé  en  mission  an  moins 
trois  années,  soit  dans  les  colonies  françaises,  soit  dans  les  pa^s  de  protectorat 
ou  dans  les  régions  limitrophes,  sur  un'rapport  motivé  du  Ministre  au  Président 
de  la  République. 

Art.  14.  —  L'avancement  en  grade  ou  en  classe  des  administrateur8-a4ioiDts 
est  conféré  par  décret,  sur  le  rapport  du  Ministre  et  sur  la  proposition  do  Gou- 
verneur, sous  les  ordres  duquel  le  fonctionnaire  est  placé. 
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A  partir  de  remploi  d'admînistrateur-adjoint  de  <'*  dasee*  l'avancement  e« 
grade  porle  sur  les  foDCtionnairea  qui  figurent  sur  un  tableau,  arrêté  par  une 
commission  composée,  sous  la  présidence  du  Secrétaire  Général  du  Ministère, 
des  directeurs  de  radmtnislration  centrale  et  d'un  gouverneur  de  eolonie  pré- 
sent en  France. 

Ce  tableau  d*avancement  est  établi  cbaque  année. 

La  commission  statue  sur  le  maintien  dos  fonctionnaires  qui  y  égarent 
depuis  trois  ans. 

Le  Ministre  des  Colonies  a  la  droit  d'inscrire  ou  de  rayer  d'office  un  candi- 
dat, sur  le  rapport  motivé  des  autorités  locales. 

Un  arrête  du  Ministre  détermine  le  mode  de  fonctioonoment  de  cette  corn- 
mission. 

Abt.  15.  —  La  commission,  prévue  à  Tarticle  précédent  peut  être  également 
chargée  d'examiner  les  titres  des  agents  des  affaires  indigène»  des  colonies  d'Afri* 
que  et  des  postes  et  stations  du  Congo,  qui  sont  proposés  par  les  gouverneurs 
pour  remploi  d'administrateur  stagiaire. 

La  commission  est  appelée,  en  outre,  à  statuer  sur  les  titres  des  fonction- 
naires et  des  officiers  qui  sollicitent  leur  admission  dans  le  personnel  des  admi- 
nistrateurs coloniaux,  par  application  des  dispositions  contenues  dans  les  articles 
1^,  B  et  9  du  présent  décret. 

Art.  16.  —  Les  nominations  et  promotions  en  classe  des  administrateurs 
coloniaux  sont  faites  par  décret  du  Président  de  la  Républiaue. 

Les  administrateurs  nouvellement  promus  reçoivent  obligatoirement  le  trai- 
tement de  début  attaché  &  leur  classe  par  arrêté  du  Gouverneur,  et  dans  la 
limite  des  crédits  budgétaires,  jusqu'au  maximum  prévu  par  l'aK.  1*'  du 
présent  décret. 

Toutefois,  un  administrateur  ne  pourra  prétendre  k  une  augmentation  de 
500  francs,  que  s'il  reçoit  le  même  traitement  depuis  six  mois  au  moins. 

Nul  ne  peut  être  promu  à  remploi  supérieur,  s'il  n'a.  accompli  au  moins 
dix-huit  mois  de  services  dans  la  i'*  classe  de  l'emploi  immédiatement  inférieur. 

Nul  ne  peut  être  promu  h  la  classe  supérieure  de  l'emploi  dont  il  est  titulai- 
1^1  s'il  n'a  accompli  au  moins  dix  huit  mois  de  services  dans  la  classe  immédia- 
tement inférieure. 

Les  administrateurs  coloniaux  prennent  mnf  entre  eux  sur  la  liste  d'ancien- 
neté de  chaque  emploi,  du  jour  de  leur  nomination  au  dit  emploi,  quelle  que  soit 
la  quotité  du  traitement  qu'ils  reçoivent. 

Art.  n.  —  Les  niesures  disciplinaires  comportent  les  peines  suivantes  : 

i*  La  réprimande  ; 

2^  Le  blâme  ; 

3*  La  suspension  de  fonctions  ; 

4*  La  radiation  du  tableau  d'avancement  ; 

5*  La  rétrogradation  ; 

6*  La  révocation. 

Art.  48.  —  La  réprimande  et  le  blâme  peuvent  être  infligés  par  le  Ministre 
pu  par  le  Gouverneur  ;  Il  doit  toujours  en  être  fait  mention  dans  te  dosflier 
individuel  du  fonctionnaire. 

Art.  49.  ^  La  suspension  des  fonctions  est  prononcée  d'après  les  règles 
établies  par  l'art.  106  du  décret  du  28  janvier  1890,  sur  la  solde. 

Art.  20.  --  La  rétro£[radation  est  prononcée  par  décret  du  Président  de  la 
République,  sur  la  proposition  du  Ministre  des  Colonies  et  sur  le  rapport  motivé 
du  Gouverneur. 

Le  fonctionnaire  rétrogradé  est  replacé  dans  le  grade  ou  la  classe  immédia- 
tement inférieure. 

Il  prend  rang  dans  son  nouvel  emploi,  du  jour  de  la  décision,  et  ne  peut 
Atre  proposé  pour  l'avanoement  qu'après  avoir  efflectué,  dans  cet  emiptoi,  le  temps 


minimam  exigé  poor  être  élevé  au  grade  oa  à  la  classe  siipérieure,  nos  qn^il 
puisse  être  tenu  compte  du  temps  qu'il  y  aurait  antérieurement  passé. 

Art.  21.  --La  peine  de  révocation  est  prononcée  par  décret  du  Président  de 
la  République,  sur  la  proposition  du  Ministre  des  Colonies  et  sur  le  rapport  mo- 
tivé du  Gouverneur,  sousJes  ordres  duquel  le  fonctionnaire  était  placé.  Celte 
peine  ne  peut  être  prononcée  qu'après  avis  d*une  commission  d*enaaète  com- 
posée conformément  an  tableau  annexé  au  présent  décret,  et  dans  laquelle  le 
ronctionnaire  est  entendu  daub  ses  moyens  de  défense,  soit  verbalement,  soit 
par  écrit. 

Le  Ministre  communique,  s*il  y  a  lieu,  le  rapport  de  la  coromission  d*eD- 
quète  à  un  conseil  supérieur  de  discipline,  dont  la  composition  sera  détermioée 
par  un  arrêté  spécial. 

IMsp^sttlaBs  transitoires. 

Art.  22.  —  Les  administrateurs  coloniaux  et  les  résidents  et  vice-résidenU 
de  Madagascar,  en  service  lors  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  décret,  poorroat 
être  admis  dans  te  nouveau  cadre  dans  les  limites  suivantes  : 

Administrateurs  en  chef.  —  Néant. 

Ces  emplois  seront  réservés  exclusivement  aux  administrateurs  de  l'*  classe 
de  la  nouvelle  formation,  après  dix-huit  mois  do.  grade  au  moins. 

Administrateol*s  :  7. 
Administrateurs-adjoints:  45. 

Ceux  des  administrateurs,  résidents  et  vice-résidents  de  Madagascar,  qni 
n'auront  pas  été  compris  dans  la  formation  du  nonveau  corps,  pourront  y  être 
admis  ultérier rement,  sur  leur  demande,  après  proposition  conforme  do  G^a- 
verneur  et  avis  de  la  commission  prévue  aux  articles  14  et  13  du  présent  décret. 
Us  conserveront,  dan^  tous  les  autres  cas.  les  nominations,  les  traitements  et  les 
assimilations  prévues,  soit  par  les  décrets  des  12  décembre  1889,  16  décembre 
1892  et  24  juillet  1894,  soit  par  le  décret  du  28  décembre  1895,  et  avanceront 
diaprés  les  règles  établies  par  les  dits  actes. 

Toutefois,  le  traitement  des  administrateurs  principaux  et  administrateurs 
de  Tancience  formation  pourra  être  porté  :  •  . 

Pour  les  administrateurs  de  1^*  classe,  dç  8.000  à  9.000  francs. 

Pour  les  administrateurs  principaux  de  2*  classe,  de  fO.OOCf  h  11.000  francs. 

Pour  les  administrateurs  principaux  de  1^  classe,  de  12.000  à  43.000  francs, 
par  avancement  successif  de  500  francs. 

Il  ne  pourra  être  fait,  après  la  mise  en  vigueur  du  présent  décret,  aacaoe 
nouvelle  admission  au  titre  des  anciennes  formations. 

Aht.  23.  —  Les  élèves  de  Técole  coloniale,  actuellement  en  cours  d'éhides. 
et  qui  seront,  à  leur  sortie  de  Técole,  nommés  administrateurs  stagiaires, 
recevront,  pendant  la  durée  de  leur  stage,  le  traitement  de  début  qui  leur  était 
attribué  par  le  décret  du  24  juillet  1894,  soit  5.000  francs. 

Art.  24.  —  Le  Ministre  des  Colonies  est  chargé  de  rexécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris  le  4  Juillet  1896 

Ffcix  FAURE. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  Colonies^ 

Andri^  LEBON. 
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flximt  r«nlf«rflie  dm  persanitel  de»  adiiiliil«trate«rii 

«•laiila«x« 

(25  Septembre  1896) 


Le  Président  de  la  République  Française, 

Vu  le  décret  du  4  juillet,  portant  réorgaaisation  du  personnel  des  administrateurs 
coloniaux  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Colonies, 

Décrète  : 

Article.  P**.  —  L'uniforme  des  adnainistrateurs  coloniaux  est  fixé  ainsi  qu*il 
suit: 

Tenue  de  aerrice. 

!'•  Catégorie 
Dolman  de  drap  noir  avec  brandebourgs  à  grosses  tresses 

Sur  Tôpanle  :  double  trèfle  formé  d*une  tresse  plate  de  soie  noire  de  15  ^/^ 
de  largeur.  Deux  oIive<  par  derrière,  recouvertes  de  soie  noire.  —  Au  collet  : 
étoile  brodée  d*argent  à  paillettes. 

Sur  les  manches  :  broderie  circulaire  dentelée  d^argent  encadrant  deux 
branches  de  chêne  et  d*oiivier  entrelacées  de  4  centimètres  f/2  de  largeur  au 
maximum. 

Pantalon 

Pantalon  de  drap  bleu  national,  avec  passepoil  rouge. 

Képi 

Képi  dft  drap  noir:  une  dent  de  scie  circulaire  d'argent  appuyée  sur  trois 
c&blos  avec  paillettes  remplaçant  les  galons.  Au-dessus  de  la  visière»  une  étoile 
brodée  sur  deux  branches  de  chêne  et  d'olivier  faisant  le  tour  du  bandeau,  pour 
les  administrateurs  en  chef,  et  de  dix  centimètres  de  chaque  côté,  pour  les 
administrateurs.  Troix  montants  au  képi. 

Epée  fourreau  niokelé 
Boutons  d'argent  timbrés  de  faisceaux  républicains. 

Tenue  en  blano 

Veston  droit  à  cinq  boutons:  trèfle  sur  l'épaule  formé  de  deux  câbles 
blancs  en  torsade,  présentant  chacun  deux  centimètres  de  diamètre.  Au  collet, 
suivant  les  circonstances,  étoile  mobile  brodée  d'argent  et  paillettes. 

Broderies  de  manches  mobiles  de  la  tenue  de  service  (elles  peuvent  être 
réduites  de  moitié). 

Pantalon  blanc. 

Casque  de  liège  étoile  d'argent  facultative. 

Tenue  facultative. 
Veston  ou  dolman  de  flanelle  de  Chine.  Un  seul  rang  de  cinq  boutons. 

2*  CATiGORIB 

Administrateurs-adjoints  et  stagiaires  :  la  même  tenue  que  pour  la  première 
catégorie.  * 

Les  broderies  sont  de  trois  centimètres  de  largeur.  Les  administrateurs^ 
adjoints  de  l'*,  de  2*  et  de  3*  classe,  ont  deux  montants  au  képi  ;  au-dessus  de  la 
visière,  une  étoile  brodée  sur  deux  branches  de  chêne  et  d'olivier  de  cinq 
centimètres  de-chaque  côté. 
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Les  administrateurs  stagiaires  n*OQt  [mis  debroderies*  Hs  portent  au  col  do 
dolmao  Tétoile  réglementaire,  et  aa  képi,  une  simple  dent  de  ede  circulaire. 
Au  dessus  de  la  visière  du  képi,  une  étoile  seulement.  Un  seul  montant. 

Art.  II.  —  Le  Ministre  des  Colonies  est  cbarge  de  Texécution  du  préseat 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  25  Septembre  1896. 
ttuL  FADRK. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Lt  itinittre  det  Colonies  : 
ANDai  LEBON. 


•rffanlMiiit  la  iriirde  Indlirèise  de  ll»d«0 

(44  Juim  4896) 

Le  Président  de  la  République  Française, 
Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Colonies, 

Décrète: 

Akt.  f .  —  La  garde  indigène  de  Madagascar  est  une  force  de  police,  placée 
sous  Tautorité  directe  dés  administrateurs  et  chargée  du  maintien  ne  la  tranquil- 
lité de  ce  pays. 

Abt.  2.  —  Le  personnel  de  la  ^arde  indigène  de  Madagascar  se  compose 
d'agents  désignés  par  les  dénominations  suivantes,  d  après  lesquelles  la  subordi- 
nation sera  réglée  entre  eux,  savoir: 

Inspecteur  de  i'*  classe 
d«  2*     d* 

do  3*      d* 

Garde  principal  de  1^*  classe 
d»  2»      d» 

d»  3«      d* 

d»  4«      d» 

Garde  européen. 
Art.  3.  —  Les  gardes  euroj^ns  sont  recrutés  parmi  les  caporaux  ou  bri- 
gadiers, comptant  au  moins  trois  années  de  service  actif  dans  les  armées  de  terre 
ou  de  mer. 

Art.  4.  •—  Les  gnrdes  principaux  de  4*  classe  sont  recrutés  : 
1«  Parmi  les  gardes  européens  ayant  an  moins  deux  années  de  service  dans 
ce  grade. 

2*  Parmi  les  sous-of6ciers  appartenant  k  la  réserve  on  libérés  définitivemeot 
La  moitié  des  emplois  de  garde  principal  de  4*  classe  est  ré^iervée  aux  sous- 
officiers  rengagés,  classés  pour  Tobtention  d'un  emploi  civil. 

Les  gardes  principaux  de  3*,  2*  et  l*^*  classe  sont  choisis  parmi  les  gardes 
principaux  de  la  classe  qui  leur  est  immédiatement  inférieure,  comptant  ao 
moins  18  mois  de  service  dans  cette  dernière. 

Art.  5.  --  Les  candidats  aux  emplois  de  gardes  principaux  et  de  gardes 
européens  doivent  remplir  les  conditions  suivantes: 

1*  Etre  &gés  de  21  ans  au  moins  et  de  40  ans  au  plus  et  réunir,  suivant 
Vàge,  le  temps  de  service  nécessaire  pour  obtenir  à  56  ans  une  pension  de  retraite; 
2*  Posséder  une  instruction  élémentaire  suffisante  pour  pouvoir  rédiger 
un  rappoK  de  police  ; 

3*  Justifier,  par  des  attestations  légales,  d'une  bonne  conduite  soutenoe. 
Art.  6.  —  Les  sous^officiers  en  activité  de  service,  appartenant  à  la  réserve, 
libérés  ou  classés  pour  Tobtention  d*un  emploi  civil,  ne  peuvent  débuter  daos 
la  garde  indigène  que  par  l'emploi  de  garde  principal  de  4«  clas«e. 
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Art.  7.  —  Les  iiisp€cleui*s  de  3"  classe  sont  choisis  parmi  les  gardes  princi- 
paux de  !■'«  classe,  a^ant  au  moins  deux  années  de  service  dans  celte  classe.  : 

Toulefots,  les  anciens  onicicrs  des  armées  actives  do  terre  et  de  mer  peuvent 
cire  admis  dans  la  garde  indigène  et  nommes  à  un  emploi  d'inspecteur  de  3^ 
classe. 

Nul  ne  peut  ôtre  avancé  en  classe,  s'il  ne  réunit  18  mois  de  service  dans  la 
classe  inférieure. 

L^avancement  en  grade  et  en  classe  peut  être  conféré,  sans  condition  de 
temps,  aux  inspecteurs,  aux  gardes  principaux,  et  aux  gardes  européens  qui  se 
sont  fait  remarquer  par  des  actions  d*éclat,  en  service  commandé. 

Art.  8.  —  Les  peines  disciplinaires,  applicables  au  personnel  européen  de 
la  garde  indigène  sont  les  suivantes  : 

La  réprimande  ; 

La  suspension  de  fondions  ; 

La  rétrogradation  en  classe  ou  d'emploi  ; 

La  révocation. 

Ces  peines  sont  prononcées  par  le  Résident  (jéuéral. 

La  suspension  entraine  la  perle  de  la  moitié  de  la  $>o]de,  pour  une  durée 
qui  ne  pourra  excéder  deux  mois. 

La  rétrogradation  et  la  révocation  ne  peuvent  être  prononcées  Qu'après 
avis  d'une  commission  d'enquête  devant  laquelle  Tagent,  s  il  le  demande,  peut 
<5lre  entendu  dans  ses  moyens  de  défense;  il  peut  les  présenter,  soit  personnel- 
lement, soit  par  écrit. 

L'arrêté  au  Résident  Général  est  motivé  et  vise  l'avis  de  la  commission 
d'enquête. 

Un  arrêté  du  Résident  Général  détermine  la  composition  de  la  commission 
d'enquête,  conformément  au  tableau  N*»  1,  annexé  au  présent  décret.      ^ 

L'arrêté  do  révocation  n'est  définitif  qu'après  approbation  du  Ministre  des 
Colonies. 

Art.  9.  —  La  solde  et  les  accessoires  de  solde  du  personnel  européen  de  la 
garde  indigène  sont  fixés  conformément  au  tableau  N"2,  annexé  au  présent  décret. 

L'assimilation,  en  ce  qui'Concerne  la  pension  de  retraite,  sera  ultérieurement 
(lêlcrminée, 

Art.  i6.  —  Les  décrets  des  12  décembre  1889  et  28  janvier  1890,  portant 
règlement  sur  les  indemnités  de  route  et  de  séjour,  sur  la  solde  et  les  accessoires 
de  solde,  sont  applicables  au  personnel  européen  de  la  garde  indigène. 

Art.  11.  —  Il  est  alloué  aux  inspecteurs,  gardes  principaux  et  gardes  euro- 
péens, à  titre  de  première  mise  d'équipement,  une  somme  de  200  rrancs.  Celle 
indemnité  est  acquise  mensuellement  par  vingtième. 

Art.  12. —Toutes  autres  dispositions,  notamment  en  ce  qui  concerne  les 
miliciens  indigènes,  sont  réglées  par  arrêté  du  Résident  Général. 

Art.  13. —  Le  Ministre  des  Colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  11  Juillet  iS96. 

FÉLIX  FAURE. 

Par  le  Président  de  la  République  Française  : 

Le  Ministre  des  Colonies^ 

André  LEBON. 
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TABLEAU  N»  1 

Annexé  au  décret  du  11  Juillet  1896,  portant  organisation  du  personnel 

européen  de  la  garde  indigène  de  Madagascar. 


GRADE 

du  foncliooQaire  traduit 

devant  le  conseil 

d'enqaéte. 


Inspecteur  de  la  garde 
indigène. 


Garde  principal  de  la 
garde  indigène  ou  gar- 
de européen. 


PRÉSIDENT 


Un  administrateur  en 
chef  ou  un  fonction- 
baire,  avant  la  même 
assimilalion  au  point 
de  vue  hiérarchique, 
autre  que  celui  aou> 
les  ordre»  duquel  l'ins- 
pecteur est  placé. 

Un  administrateur  ou  un 
fon  3tionnaire,  a^'ant  la 
ni^me  assimilation  au 
point  de  vue  hiérarchi- 
que, autre  que  celui 
sous  les  ordres  duquel 
le  garde  principal  ou 
le  garde  européen  est 
placé. 


UEUBRES 


Un  administrateur  ou 
fonctionnaire,  ayant  la 
même  assimilation  au 
point  de  vue  hiérar^ 
chique.  Un  inspecteur 
de  la  garde  indigène, 
avant  la  mèine  corres- 
pondance hiérarchi  - 
que. 

Un  administrateur-ad- 
joint ou  un  fonction- 
naire, ayant  la  même 
assimilation  au  point 
de  vue  hiérarchique. 

Un  garde  principal  ou 
un  garde  européen  de 
la  garde  indigène, 
ayant  la  même  corres- 
pondance hiérarchi- 
que. 


SECRÉTAIRE 


Un  des  membres  delà 
commission. 


Un  des  membres  de  la 
commission. 


Le  Ministre  des  Colonies, 
AifDRB  LEBON. 


TABLEAU  N»  2 

Annexé  au  décret  du  11  Juillet  1896,  portant  organisation  du  personnel 

européen  de  la  garde  indigène  de  Madagascar. 


EMPLOIS 


Inspecteur 


!'•  Tinsse 
2*  classe 
3*  classe 


,  !'•  classe 

Gardes  prin-V  2*  classe 

cipaiix.       j  3*  classe 

'  4«  classe 
Gardes  européens 


SOLDE 
d'Europe 


3.000  fr. 

2.500 

2.250 


2.000  fr. 
1.800 
1.500 
1.300 
! .  200 


SOLDE 
Coloniale 


6.000  fr. 

5.000 

4.500 


4.000  fr. 

3.000 

3.000 

2.600 

2.(00 


FRAIS 
de  service 


1.200  fr. 
1.000 
900 


Première 
mise  d'équi- 
pement 


200  fr. 


n 
» 
n 
w 


200 
I 

Le  Afinistre  des  Colonies, 
Andrâ  LEBON. 


OBSaTiTHHS 
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»dlttAiit  l'arrêté  -du  «  it^vembre  t(^»e,  relatif  k  l^ar^aiil 
satlan  de  la  i^i^rde  Indlirène  de  Mada^^asear. 

(2  Juin  4898) 


I«e  Général  commandant  en  chef  du  Corps  d'occupation  et  Gouverneur 
Général  de  Madagascar  et  Dépendances 

Vu  les  décrets  des  il  décembre  1893  et  30  juillet  1897  ; 

Vu  le  décret  du  il  juillet  1896,  or^i^aaisaat  la  milice  de  Madagascar; 

Vu  l'arrêté  97,  du  6  novembre  1896,  fixant  l'organisation  de  la  milice  à  Madagascar  ; 

Vu  l'arrêté  525,  du  22  mars  1897,  fixant  la  nouvelle  répartition  des  compagnies  de 

milice  ; 

Vu  Tarrété  1751,  du  3  mai  1898,  modifiant  Tarrété  97,  du  6  novembre  1896  ; 

Vu  les  arraés  596,  du  14  avril  1897;  813,  du  20  juillet  1897;  1072,  du  22  octobre  1897; 
10%,  du  2  novembre  1897;  1657,  du  4  avril  1898;  1658,  du  il  avril  1898;  1753,  1754  et 
1736,  du  6  mai  1898,  portant  modification  aux  effectifs  de  diverses  compagnies  de  milice; 

Considérant  aue  le  taux  de  la  masse  d'entretien  est  actuellement  trop  élevé  pour  les 
dépenses  que  cette  masse  a  à  supporter  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  sunprimer  la  différence  de  solde  existant  entre  les 
serments  de  milice  et  ceux  des  conducteurs  ou  tirailleurs  malgaches  et  d'augmenter, 
d  autre  part,  la  solde  des  miliciens  de  1'*  et  2*  classe; 

Vu  les  avis  des  administrateurs  et  commandants  de  cercle. 

Arrête  : 

Art.  !«■'.  —  Les  forces  de  milice  de  Madagascar  comprennent  un  certain 
nombre  démîtes  affectées  respectivement  aux  provinces  ou  cercles  militaires 
dcjh  constitués  dans  la  Colonie;  ces  unités  sont  dénommées:  «Compagnie  de 
milice  de  la  province  de ou  du  cercle  de » 

Elles  sont  sous  les  ordres  directs  de  l'administrateur  de  la  province  ou  du 
commandant  de  cercle. 

Art.  2.  ~  Chaque  compagnie  de  milice  est  recrutée,  autant  que  possible, 
parmi  les  habitants  de  la  province -ou  du  cercle  auquel  elle  est  affectée;  elle  est 
commandée  par  un  inspeclenr  ou  garde  principal,  selon  son  effectif;  an  com- 
niandanl  de  la  compagnie  sont  adjoints  des  gardes  principaux  ou  européens,  à 
raison  de  un  gradé  européen  par  40  indigènes. 

La  proportion  des  différents  grades  parmi  les  indigènes  est  la  suivante  : 

2  sergents  / 

4  caporaux  1  iri/»  u 

19  nViliciens  de  1-  classe  J  P^"*"  *^  hommes. 

75  miliciens  de  2*'  classe    ( 

,    Aht.  3.  —  Jusqu'à  nouvel  ordre,  les  forces  de  milice  de  la  Colonie  son 
i^parlies  ainsi  qu'il  suit: 
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PROVINCES  OU    CERCLES 

3-  TcrriMi'o  iiùliUiira  \y  com- 
priâle  ccrcjc4'Arivonimamo] 

Cercle  de  Moramanga 

—  de  Tsiafahy 

— ■    d'Anjozorobé 

—  de  Miarinari vo 

Cercle  de  DeUfo  (y  conipris  le 
district  de  Midoiitçy] 

Cercle  de  Morondava 

—  de  Maintirano 

Cercle  d'Auknzobé  et  de  Me- 
vatanana  

Cercle  d'AïubaU^ndrnzaka 

—  des»  Hora  et  Tanala 

■ 

Province  de  Fianarautaoa 

—  de  Tamalavc. . 

—  de  Fênérive 

-—       d'Audcvoraute 

—  de  Maroaiili>ctra 

—  de  No>»si-Hë 

—  d'Anal.-ilava — 

.     -        de  Majun^a 

Cercle  Ac  Tiiiéar , 

Province  de  Manaujary 

—  tic  Farafan^aua 

Cercltf-annoxc  de  Fort-Dauphin 


EFFECTIFS 


l  inspecteur,  7  ftardcft  princi- 
paux, 300  iadigënes. 

1  inspecteur,  3  i^rdes  princi- 
paux, 150  indigènes. 

5  gardes  principaux.  ieOO  indi- 
gènes. 

id. 

id. 


1  inspecteur,   10  gardes  priuci< 
paux,  iOO  iudigènes. 

1  ius(>ccteur,  b   )j;ardc9  princi- 
.)>aux,  300  indigène». 


id. 


C  gardes  principaux;  ?&0  indi- 
gènes. 

3  gardes   principaux,  100  indi- 
gènes. 

1  inspecteur,   7  gardes    princi- 
paux, 300  inoigènes. 

1  inspecteur,  5   gardes   princi- 

paux, ?00  indigènes. 

2  gardes   principaux,  75    indi- 

gènes. 

id. 

1  ins|iccteur,   4   gardes  princi^ 
paux,  165  indigèue.'». 

l  inspecteur,   3  gardes   princi- 
paux, 150  indigènes. 

9  gardes  principaux,  100   indi- 
gènes. 

1  inspecteur,   7   garties  princi- 
paux, 300  indigènes. 

1  in.spccleur,  10  gardes  princi- 
paux, &00  indigènes. 

1  inspecteur.   6  gardes  princi-' 
paux,  250  indigènes. 

1  inspecteur,   4  gardes    princi- 
paux, 200  indigènes. 

1  inspecteur,   7    gardes  princi- 
paux, 300  indigènes. 

1  inspecteur,  5   (tardes    princi- 
paux, 200  indi^'ènes. 

En  tout  28  compagnies 


OBSERVATIONS 


t 


Les  grades  indigènes  sont  com- 
pris dans  reffccUf  toUJ  de» 
compagnies- 


Lés  effectif»  des  compai^ies, 
tauten  gradés  eu  ropëens  qv'en 
indigènes,  sont  subordonnés 
aux  prévisions  budgétaire^ 


(1) 


.  (1)  Vn  ;irivl»j  du  :i  juillet  ISOv*<a  modiliè  ainsi  qu'il  suit  les  effectifs  de  la  comnairoie  de  luitio 
ilo'Tiiloîir  :  '    *^ 

1  iiisspeclcur.  1  Kardc.»*  principaux.  350  iudigèncs. 
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Art.  4.  —  L'admtnistraleur  ou  le  commandant  de  cercle,  chef  de  province, 
a,  sous  ses  ordres,  la  compagnie  de  milice  locale;  il  nomme  Ix  tous  les  grades  le 
personnel  indigène.  ^ 

Il  tient  les  feuillets  (modèle  A)  du  pci*sonncl  européen;  lorsqu*un  gradé 
européen  fait  mutation,  le  feuillet  est  adresse  h  l'administrateur  de  la  province 
où  ce  gradé  va  continuer  ses  services  ou  bien  au  Gouverneur  Général,  si  ce 
gradé  rentre  en  France  ou  cesse  d'appartenir  à  la  milice. 

Un  double  de  ces  feuillets  est  tenu  au  Gouvernement  GénéraU  où  sont 
adressées  les  notes  semeslricUes  inscrites  sur  les  feuillets  par  les  adQ]iuisti*ateurs 
ou  commandants  de  cercle.  .    a 

L*administrateur  ou  comnmQdant  de  cercle  adresse,  chaque  moi«^,t  au  Gou- 
verneur Général,  un  tableau  en  double  expédition  de  rempldccaicnt.»etidfi 
Teffoctif  des  divers  postes  occupés  par  la  compagnie  de  milice,. ainsi  qu'un 
extrait  du  journal  de  marche  contenant  les  renseignements  nécessaires*  k  la 
tenue  des  feuillets  du  personnel.  >       .  .  i 

Art.  5.  —  L'inspecteur  ou  le  garde  principal  commande  et  ad  minisire  su 
compagnie  sous  la  responsabililc  et  sous  le  contrôlé  de  radminîslrateui'  ou  du 
commandant  de  cercle,  auquel  il  adres>sc  toutes  les  dçmaiidcs,,  rapport^  et  pièces 
complabics  qui  doivent  être  soumis  à  son  «'ippréciatioh  pu  .tra![is|[iiis  par  &e§ 
soins  au  Gouverneur  Général. 

Il  s'assure  que  la  solde  est  entièrement  payée  à  tout  le  personnel  sous  ses 
ordres.  Toutefois,  on  marche  et  exceplionnellement  en  station,  les  chefs  de 
détachement  pourront  prélever,  sur  la  solde  des  miliciens,  la.  somme  stricte>- 
ment  indispensable  pour  assurer  leur  nourriture,  lorqu'il  sera  impossible  à 
CCS  derniers  de  se  la  procurer  directement. 

Le  personnel  européen  de  la  milice  portera  la  tenue  prescrite  pour  lés 
milices  du  Tonkin.  Apres  avoir  reçu  la  première  mise,  les  inspecteurs  et  gardcâ 
de  toutes  classes  devront  pourvoir  eux-mêmes  à  rentretien  et  au  renouvellement 
de  leurs  effets.  Les  gardes  principaux  et  européens  ont  les  attributions  dévolue^ 
aux  sous-officiers  dans  l'armée. 

Les  administrateurs  et  commandants  de  cercle  ont,  au  point  de  vue  disci- 
plinaire, sur  le  personnel  indigène,  les  pouvoirs  de.  chef  de  corps  ;  les  inspecteurs 
ou  gardes  principaux,  commandants  de  compagnie,  ont  les  pouvoirs  des  comman- 
dants de  compagnie  dans  l'armée,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  punitions  de  prison*, 
qui  ne  peuvent  être  infligées  que  par  les  administrateurs  mi  cortmiandants  de 
cercle  ;  les  autres  gradés  ont  les  pouvoirs  des  sergents  ;  toutefois,  lorsqu'ils  sont 
chefs  de  détachement,  ils  ont  les  mêmes  pouvoirs  que  les  inspecteurs  comman-^ 
dants  de  compagnie. 

Les  punitions  que  Ton  peut  infliger  aux  miliciens  sont  les  suivantes  : 

Nature  des  punilions  : 

Les  punitions  à  infliger  aux  sergents  indigènes  sont  : 

La  consigne  au  quartier  ; 

La  consigne  à  la  chainbre  ; 

La  prison  ; 

La  rétrogradation  ; 

La  cassation. 
Les  punitions  à  infliger  aux  caporaux  sont  : 

La  consigne  au  quartier  ; 

La  salle  de  police  ; 

La  prison  ; 

La  cassation. 
Les  punitions  k  infliger  aux  miliciens  sont  : 

Les  corvées  supplémentaires; 

L'inspection  avec  la  garde  ; 

La  consigne  au  quartier; 

La  salle  de  police  :  ...... 
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La  prison; 
La  cellule  ; 
Le  renvoi  de  la  1  '«  classe  à  la  2*  classe. 

Par  qui  elles  sotU  ordonnées: 

Le»  puoitioos  sont  ordonnées  aux  miliciens  de  la  manière  suivante: 

Par  les  caporaux,  2  jours  de  consigne  au  quartier; 

Par  les  sergents,  4  jours  de  consigne  au  quartier; 

Par  les  gradés  européens,  4  jours  de  consigne  à  tous  les  milieiens  ou  fi^radès 
indigènes; 

Par  l'inspecteur  ou  le  gradé  européen  commandant  la  compagnie  ou  un 
dclachement,  30  jours  de  consigne  au  quartier  ou  15  jours  de  salle  de  police; 

Par  Tadminislrateur  on  le  commandant  de  cercle,  30  jours  de  consigne  au 
quartier  ou  30  jours  de  salle  de  police  ou  15  jours  de  prison,  dont  8  de  cellole; 

Enfin,  Tadministratcur  ou  le  commandant  de  cercle,  sur  le  rapport  du 
commandant  de  la  compagnie  de  milice,  prononce  la  rétrogradation  ou  la  cas* 
salion  de  tous  les  gradés  indigènes  de  sa  milice. 

Les  miliciens  indigènes  de  tout  grade  doivent  te  salut  en  foute  circonstance, 
soit  de  jour,  soit  de  nuit,  même  en  dehors  de  leur  service,  aux  fonctionnaires 
indigènes  revêtus  de  leur  uniforme;  ces  derniers  rendent  le  salut. 

Art.  6.  —  La  solde  du  personnel  européen  est  perçue  par  le  commandant 
de  compagnie,  sur  un  état  nominatif  décompté  mensuellement  et  à  terme  échu, 
d'après  ie  tarif  indiqué  par  le  décret  du  H  juillet  1896. 

Art.  7.  —  Pour  la  solde  du  personnel  indigène  et  pour  le  taux  de  la  prime 
journalière  d'entretien,  la  colonie  de  Madagascar  est  divisée  en  deux  circonscrip- 
tions : 

i^  Les  provinces  ou  cercles  du  centre  de  l'fle  comprenant  le  3^  territoire 
militaire,  les  cercles  d'Ankazobé  et  Ifevatunana,  Anjozorobé,  Tsiafahv,  Miari- 
nunvo,  Betafo,  Bara  et  Tanala  et  la  province  de  Fianaranlsoa  ; 

2<*  Les  provinces  côlières  comprenant  les  provinces  de  Maroantsetia,  Féni'- 
rive,  Tamalave,  Andevorantc,  Ifananjary,  Farafangana,  Majunga,  Analalava, 
Nossi-Bé  et  les  cercles  de  Moramanga,  Ambatondrazaka,  Iforondava,  Maintirano, 
Tuléar,  Fort-Dau()hin. 

La  solde  des  indigènes  est  la  suivante  : 


Sergents 

Caporaux  

Miliciens  de  1'"  classe 
d*       de  2*  classe 


PAR    JOUR 


PROVINCES  CÔTIÈRRS 


1  fr.  70 
1  00 
0  75 
0        60 


PROVINCES  DU  CEiVTR 


«^ 


i  fr.  70 

1  00 

0  70 

0  55 


Les  sergents  de  f*  el  de  2^  classe  existant  actuellement  sont  maintenus  et 
continueront  à  recevoir  la  solde  qui  leur  est  attribuée  par  l'arrôlé  97  ;  le> 
sergents  de  2*  classe  cesseront,  toutefois,  de  porter  ce  titre  et  seront  dénommés 
*<  sergents  »  sans  indication  de  classe  ;  ils  ne  pourront  être  promus  hlm  f  *^  das- 
se;  les  sergents  de  f"*  et  de  2*'  classe  (ancienne  formation)  seront  supprimés 
successivement  par  voie  d'extinction. 

Les  miliciens  en  traitement  à  Thôpital  ont  droit  &  la  demi-solde  ;  l'autre 
moitié  est  vers^Mï  k  la  masse  d'entretien  dont  il  est  question  ci-après. 

Art.  8.  —  L'inspecteur  ou  le  garde  principal  commandant  la  compagnie 
assure  rhabiilement  et  l'équipement  de  ses  hommes  à  l'aide  d'un  magasin  de 
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compagnie,  qu'il  constitue  lui-môme  avec  les  sommes  provenant  de  la  masse 
d'entretien. 

Celte  masse  a  comme  recettes  : 

i^  Une  première  mise  par  compagnie  créée  (1.000  francs  pour  une  com- 
pagnie de  100  hommes,  2.000  francs  pour  une  compagnie  de  200  hommes,  4.000 
francs  pour  une  compagnie  de  400  hommes,  etc.,  soit  10  francs  par  indigène 
comptant  à  Telfcctif  normal)  ; 

2^  Une  prime  journalière  d'entretien  deOfr.  15  pour  les  provinces  du  centre 
et  de  0  Ir.  10  pour  les  provinces  entières  ; 

3*  La  moitié  de  la  solde  des  hommes  punis  de  prison; 

40  La  moitié  de  la  solde  des  hommes  en  traitement  à  Th^pital. 

Cette  masse  supporte  les  dépenses  suivantes: 

a)  Habillement  et  équipement  des  indigènes  à  raison  de:  une  tenile  de 
flanelle  ou  de  molleton  oleu  (dans  les  provinces  du  centre  seulement)  et  deui 
lenues  de  toile  par  an  (au  minimum;  ; 

b)  Frais  de  réparations  à  l'armement; 

c)  Frais  de  traitement  des  indigènes  dans  les  hôpitaux  ; 

cf)  Frais  de  transport  du  personnel  et  du  maléricl  occasionnés  par  le  service 
de  la  milice  h  l'intérieur  de  la  circonscription  ; 

e)  Frais  de  bureau  du  commandant  de  compagnie  (10  francs  par  mois  «a 
maximum); 

f)  Achat  d'ingrédients  pour  Tenlretien  des  effets  en  magasin; 

g)  Frais  de  casernement  des  milices  (en  principe,  la  main-d'œuvre  des  mi- 
liciens doit  suffire  pour  la  construction  et  l'entretien). 

L'avoir  à  la  masse  d'entretien  reste  déposé  dans  la  caisse  de  l'administra- 
teur ou  du  commandant  de  cercle^»  qui  met  les  sommes  nécessaires  k  la  dispo- 
sition du  commandant  de  compagnie^  sur  sa  demande,  contre  récépissé. 

Art.  9.  —  La  solde  du  personnel  indigène  est  perçue  les  1"^,  11  et  21  de 
chaque  mois,  sur  une  feuille  de  prêt  conforme  au  modèle  D.  Le  commandant 
de  compagnie  possède,  à  cet  effet,  un  livret  de  solde  délivré  par  le  trésorier- 
payeur  ou  le  gérant  de  la  caisse  de  fonds  d'avances  du  lieu  011  il  se  trouve. 

Les  sommes  dues  pour  la  masse  d'entretien  sont  perçues  aux  mêmes  dates 
sur  un  état  spécial  (modèle  B). 

Le  commandant  de  la  compagnie  tient,  en  outre  : 

i^  Un  reeistre-journal  des  recettes  et  des  dépenses  (modèle  C),  où  il  insent 
chaqne  jour  les  opérations  faites  ; 

2*  Un  registre  de  comptabilité  établi  conformément  au  modèle  E  ci-joint  ; 

3*  Un  contrôle  nominatif  des  hommes  de  sa  compagnie. 

11  établit,  &  la  fin  de  chaque  mois,  les  pièces  suivantes  destinées  à  l'adminis- 
trateur central  des  milices  : 

1*  Une  situation  (nominative  pour  les  Européens,  numérique  pour  les  indi- 

§ènes),  indiquant  les  mutations  survenues  pendant  le  mois  (copie  du  chapitre  H 
u  registre  de  comptabilité,  modèle  E)  ; 

2«  Un  extrait  du  re^stre-journal  des  recettes  et  des  dépenses  comprenant 
toutes  les  opérations  faites  pendant  le  mois  ; 

3«  Une  situation  du  magasin  et  de  la  masse  d'habillement  (copie  du  chapi- 
tre IV  du  registre  modèle  E). 

Art.  10.  —  Un  inspecteur,  résidant  à  Tananarivc,  porte  le  litre  d'adminis- 
trateur central  des  milices;  il  est  sous  les  ordres  directs  du  chef  du  bureau  des 
affaires  civiles  ;  deux  gardes  principaux  lui  sont  adjoints  pour  faire  le  travail  de 
centralisation  de  la  comptabilité  des  milices. 

Il  tient,  pour  chaque  compagnie  de  milice,  un  registre  de  comptabilité 
(modèle  E),  sur  lequel  il  porte  les  renseignements  fournis  par  les  situations 
mensuelles  des  compagnies. 

Il  est  chargé  également  de  tenir,  pour  chaque  gradé  européen^  un  «  feuillet 
du  personnel  0,  au  moyen  des  renseignements  contenus  dans  I  extrait  du  journal 
de  marche  de  chaque  compagnie  adressé  mensuellement  par  les  administrateurs 
00  commandants  de  cercle. 
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Les  pièces  établies  [)ar  les  commandants  de  compagnie  pour  percevoir  au 
trésor  les  sommes  relatives  k  la  solde  ou  à  la  niasse  d'entretien,  le  sont  toujours 
on  double  expédition;  une  expédition  est  gardée  pour  ôlre  mise  à  Pappuî  de  la 
comptabilité:  la  deuxième  est  expédiée  immédiatement  par  le  commandant  de 
compagnie  à  Tadminislrateùr  central. 

Eu  lin  de  trimestre,  Tadministraletir  central  établit,  pour  chaque  compagnie, 
un -état  comparatif  faisant  ressortir,  d'une  part,  les  sommes  perçues  et,,  d'autre 
part,  celles  que  chaque  compagnie  devait  percevoir  d'après  son  effectif. 

Le  trop  perçu  comme  solde  est  remboursé  par  le  commandant  de  compa- 
gnie; le  moins  perçu  en  solde,  le  trop  et  le  moins  perçu  pour  la  masse  sonf 
reportés  au  trimestre  suivant. 

Une  somme  de  30  francs  par  mois  est  allouée  à  l'administrateur  cenli'al 
pour  frais  de  bureau. 

La  correspondance  relative  aux  milices  est  adressée  par  les  administrateurs 
ou  commandants  de  cercle  k  Tadministrateur  central  et  réciproquement,  sou$ 
le  couvert  du  Gouverneur  Général. 

Art.  11.  —  Les  miliciens,  ainsi  que  les  gardes  européens,  sont  arméis  du 
fusil  ou  de  la  carabine  M'""  f874;  les  gardes  principaux  ou  les  inspecteurs  sont 
armés  du  revolver  M'«  1873  ou  1874.  Les  armes  et  les  munitions  sont  délivn'es 
par  rarlillerie,  sur  la  demande  du  Gouverneur  Général. 

Le  commandant  de  compagnie  est  responsable  de  Tarmement,  comme  de 
tout  le  matériel  de  sa  compagnie. 

Art.  12.  —  Les  dispositions  ciTdessus  entreront  en  vigueur  k  compter  du 
i"^  juilipl  1.898.  Les  prescriptions  antérieures,  qui  seraient  contraires  au  présent 
arrêté,  s'ont  abrogées... 

Fait  à  Tananarive,  le  2  Juin  18^. 

GALLIENL 

Vu:  , 

/r^  Directeur  des  Finances 
et  du  Contrôle  y 

CRAYSSAC. 


iIxAiit    l'iinlfornic    des   Inspeetenra.   irarde49   principaux    e< 

irartle»  européens  de  la  irarde  Indiirène. 

(22  Octobre  1898) 


Le  Générdl  commandant  en  chef  du  Corps  d'occupation  et  Gouverneur  Géné- 
ral de  Madagascar  et  Dépendances; 

Vu  les  décrois  dos  H  décembre  180.5  et  30  juillet  t897; 
Vu  le  décret  du  H  Juillet  18%,  ort-ahisanl  la  garde  indigène  de  Madagascar; 
Vu  l'arrêté  1845,  du  2  juin  1898; 

Considérant  (|u'il  y  a  lieu  de  fixer  d'une  raaniôrc  conforme  la  tenue  de  service  des 
inspecteurs,  gardes  principaux  et  gardes  européens  de  la  garde  indigène, 


Arrête: 

Art.  1«' 
euro 


Art.  l«f.  —  La  tenue  de  service  des  inspecteurs,  gardes  principaux  et  gardes 
>péens  de  la  garde  indigène  de  Madagascar,  est  fixée  ainsi  qu'il  suit: 
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Tenne  d'hiver. 

« 

Dolman  en  drap  national  du  modèle  de  rinfanlerie,  sans  brandebourgs,  avec 
col  et  parements  de  la  couleur  du  fond  ;  les  deux  poches  de  poitrine  avec  cache^ 
poches  fermant  par  un  boulon  et  formant  pointe  an  milieu  ;  une  rangée  dé  sept 
boutons  dorés  à  grenade  fermant  le  dolman  ;  six  boulons  sur  deux  rangées  po«- 
sées  sur  soubises  garnissant  le  bas  du  dolman  par  derrière;  grenades  en  or  au 
collet  ;  pattes  d'épaule  avec  ornement  en  or. 

Pantalon  de  gendarmerie. 

Képi  de  gendarmerie,  sauf  que  le  turban  est  de  la  couleur  du  f*^nd  et  qu'il 
ne  porte  pas  de  galons  de  grade. 

Un  montant  simple  en  or  pour  les  inspecteurs  do  ^°  et  de  2''  classe  ;  deux 
montants  simples  en  or  pour  les  inspecteurs  de  1'*^  classe. 

Grenade  aor  en  écusson.  Trèfle  d*or  sur  le  calot  à  un  tour  pour  les  inspec^ 
leurs  de  3«  et  de  2'  classe,  à  deux  tours  pour  l'inspecteur  de  f  clase. 

Tenue  d'été. 

Veston  blanc  de  forme  anglaise,  fermant  parcina  boutons  sur  le  devant  le 
col  carré  et  fermant  par  deux  agrafes;  pantalon  blanc;  galons  de  manches 
mobiles;  pattes  d'épaule  en  toile  blanche  prises  dans  la  couture  des  manches  et 
boutonnées  h  un  centimètre  du  collet  au  moyen  d'un  petit  bouton  doré  avec 
grenade. 

Tenue  de  campagne. 

BlousQ  anglaise  à  soufflet,  en  toile  kaki,,  fermant  par  sept  boutons  dorés  ; 
jalons  mobiles  sur  les  manches;  culotte  de  forme  anglaise  en  toile  kaki;  souliers 
de  chasse  en  cuir  fauve;  jambières  en  cuir  fauve.  Casque  blanc  avec  grena4e  en 
or  sur  le  devant,  cocarde  nationale  posQC  sous  la  flamme,  la  pointe  extrême  do 
cette  dernière  à  hauteur  du  centre  de  la  cocarde. 

Les  gardes  principaux  ont  la  même  tenue  que  les  inspecteurs;  les  pattes 
d'épaule  mphiles,  sauf  celles  des  gardes  principaux  de  1*^*  classe,  qui  ont  des 
ornements  en  argent,  sont  en  drap  avec  ornements  en  or  mêlé  de  soie  bleue.  Le 
képi  est  le  même,  sauf  que  les  montants  et  le  trèfle  du  calot  sont  simples  cl  en 
or  à  filets  de  soie  bleue  (en  argent  pour  les  gardes  principaux  de  f^  classe). 

Armement 

Les  inspecteurs  sont  armés  du  sabre  et  du  revolver  d'officier  dinfanlerie. 
Les  gardes  principaux  sont  armés  du  sabre  d'adjudant  d'infanterie  et  du  revolver. 
Les  gardes  européens  ont  le  fusil  modèle  1874  avec  épéc-baïonnelle. 

Equipement. 

Les  inspecteurs  ont  le  ceinturon  et  la  dragonne  en  cuir  verni  ;  en  grande 
tenue  ils  portent  la  dragonne  en  or  ;  l'étui  du  revolver  est  du  modèle  d'ordon- 
nance en  cuir  verni  noir. 

Les  gardes  principaux  ont  le  môme  équipement,  sauf  qu'ils  ne  portent  pas 
la  dragonne  en  or. 

Les  gardes  européens  ont  le  ceinturon  et  une  cartouchière  du  modèle  adopté 
pour  la  garde  civile  indigène  de  Madagascar. 

Annexe  descriptif  des  insignes  de  ^pcade  des  inspecteurs  et.  des  gardes 

principaux. 

l*es  inspecteurs  portent  sur  la  manche  un  galon  d'or  de  10  •»/"  de  largeur, 
posé  en  pointe  au-dessus  du  parement.  Suivant  leur  classe,  cet  ornement  est 
^virmonle  de  tresse  en  or  formant  boucle  et  en  nombre  correspondant  h  la  classe 
c'ftst-b-dire  : 

1  tresse        Inspecteur  de  3«  classe 

2  id.  id.        de  2«    id. 

3  id.  id.        de  1"  id. 
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Les  pattes  d*épaiiles  ea  drap  noir,  sur  lesquelles  sont  reproduits  les  oroe- 
ments  des  noanches  sont  bordées  d'wB  galon  tresse  or.  Ces  pattes  sont  cousaes  à 
remmaocliufe  et  viennent  se  boviMner  près  du  col  par  un  bouton  doré. 

Les  gardes  principaiiii  4%i^  classe  portent  exaclement  les  mêmes  iosigoes 
que  rinspecteur  de  3*  clasee,  maia  ils  sont  en  argent. 

'Les  ffardes  européens  portent  sur  les  manches  an  galon  d'or  de  10  ■/*  de 
largeur  Bordant  en  pointe  les  parements. 

Les  gardes  principaux  de  4*  clssse  portent  sur  la  manche  un  galon  d'or  àe 
10  »/■  de  largeur  et  formant  une  boucle  simple  aunde-ssos  du  parement. 

Les  gardes  principaux  de  3*  classe,  ont  la  même  boucle  plas  un  galon  d'or 
de  10  ^/^  qui  borde  en  pointe  le  parement. 

Les  garaes  principaux  de  2*  classe  ont  la  bonde  et  deux  galons  de  paje- 
ment. 

Sur  les  (Mittcs  d*épaule  sont  reproduits  en  galon  tresse  en  or  fileté  de  soie 
bleue,  les  insignes  des  manches.  Ces  pattes  en  drap  noir  sont  bordées  par  le 
même  galon  tresse  or  et  bleu  ;  elles  sont  fixées  à  l'emmanchure  et  vînnnent  ><> 
rattacher  près  du  col  par  un  bouton  doré. 

Abt.  If.  —  Le  port  de  la  tenue  précitée  sera  obligatoire  àcompler  du  i'' 
janvier  1900. 

Art.  III  —  Les  dis[>ositions  de  l'article  il  de  l'arrêté  1845,  du  2  jain  i9%. 
sont  abrogées  en  ce  qui  concerne  l'armement  des  inspecteurs,  gardes  principaui 
et  gardes  européens. 

Art.  IV.  —  MM.  le  chef  du  bureau  des  affaires  civiles,  ordonnateur 
secondaire,  les  administrateurs,  chefs  de  province  et  commandants  de  cercle, 
l'administrateur  central  de  la  garde  indigène  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Tananarive,  le  22  Octobre  1898. 

GALLIENL 


»**»■»■ 


—  727  — 


RÉGLEMENTATIONS  DIVERSES 


dlvIfiAiit,  Av  p«tiit  de  we  administratif,  le«  cercle*  militai- 
res en  mi  certain  nambre .  de  sectenrs  qui  lièrent,  par 
arr^t^a,  rendus  antanames  an  Cnr  et  é,  mesnre  des  praires 
de  leur  ar^anlsatlan. 

(1 S  Septembre  1897) 


Le  Général  commandant  le  Corps  d'occupation  et  Résident  Général  de  Fran- 
ce à  Madagascar. 

Considérant  que  la  vaste  étendue  des  cercles  militaires,  la  nécessité  pour  leur  chef 
(le  s'absenter  souvent,  afin  de  veiller  au  maintien  de  la  tranquillité  dans  les  zones  fron- 
tières, les  difncultés  des  voies  de  communication  ne  permettent  pas  de  concentrer  au 
clief-lieu  de  chaque  cercle  Texpédition  des  affaires  administrativefi  courantes  : 

Considérant  quMl  importe  ae  donner  une  solution  rapide  aux  diverses  demandes  de 
concessions  et  d'activer  la  reconnaissance  des  lois  de  colonisation, 

Arrête  : 

Abt.  l*^.  —  Les  cercles  militaires  seront  divisés,  au  point  de  vue  adminis- 
tratif, en  un  certain  nombre  de  secteurs,  qu'un  arrêté  du  Résident  Général 
rendra  autonomes  au  fur  et  à  mesure  des  progrès  de  leur  organisation. 

Art.  U.  —  L'officier,  chef  de  secteur,  aura,  dans  retendue  de  son  secteur,  la 
délégation  des  pouvoirs  du  commandant  de  cercle,  en  ce  qui  concerne  le  recou- 
.  vreroent  des  impôts,  la  levée  et  le  paiement  des  prestataires,  l'élude  des  deman- 
des de  concessions,  l'exécution  des  travaux  d'utilité  publique,  la  surveillence 
des  écoles,  etc.,  etc.,  et,  d'une  manière  générale,  le  règlement  de  toutes  les 
affaires  administratives  courantes. 

Art.  IIL  ->  Le  personnel  spécial  dont  disposera  le  chef  du  secteur  sera  le 
suivant  : 

Un  int<^rprète  indigène  ; 

Un  militaire  européen  secrétaire,  rétribué  à  raison  de  0  fr.  50  par  jour. 

Art.  IV.  -^  Il  sera  alloué,  à  litre  de  première  mise,  à  chaque  nouveau  sec- 
teur rendu  autonome  par  arrêté  du  Résinent  Général,  une  somme  de  500  francs 
pour  frais  d'installation  ;  le  chef  du  secteur  recevra,  à  titre  de  frais  de  bureau, 
une  indemnité  de  30  francs  par  mois. 

Art.  V.  —  Le  chef  d'Etat-Major  faisant  fonctions  de  Secrétaire  Général  en 
territoire  militaire,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Tananarive,  le  13  Septembre  1897. 

GALLIENI. 

Vu: 
Le  Directeur  des  Finances 
'  et  du  Contrôle, 

HOMBERG.  Par  le  Résident  Général  : 

Le  chef  d^ Etat-Major ^  faisant  fonctions  de 
Secrétaire  Général  en  territoire  militaire , 

GÉRARD. 
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^rKaiilsant  le  tw.giiee  de  la  p^ltec  sanitaire  mitrltli 

(28  Mai  4898) 


1" 


Le  Général  commandant  en  chef  du  Corps  d'occupation  et  GouTcrDetr 
Général  de  Madagascar  et  Dépendances, 

Vu  les  décrets  des  11  décembre  1895  et  30  juillet  1897  ; 

Vu  lo  décret  du  31  mars  1897,  portant  règlement  de  la  police  sanitaire  marilifl^ 
dans  les  colonies  et  pays  de  protectorat  : 

Vu  la  circulaire  ministérielle  65,  en  date  du  31  mars  1897, 

Arrête  : 

Art.  !•'  —  Il  est  créé  trois  circonscriptions  sanitaires  ayant  leur  cenln  ^ 
Diégo-Suarez,  Tamatavc  et  Majunga. 

Art.  2.  —  Les  limites  do  ces  circonscriptions  sont  les  suivantes  : 
Celle  de  Diégo-Suarez:  du  cap  Masoala  (côte  Est)  k  la  baie  de  Mabajâml 
(côte  Ouest). 

Celle  de  Majunga:  de  la  baie  de  Mabajamba  au  cap  S'*-Marie. 
Celle  de  Tamatave  :  du  cap  S*"-Marie  au  cap  Masoala. 

Art.  3.  —  Sont  nommes  agents  principaux,  pour  chacune  de  ces  cirron^- 
criptions  : 

MM.  le  médecin>chcf  de  rhôpital  de  Tamatavc; 
le  médecin-chef  de  rhôpilal  de  Majunga  ; 
le  médecin-chef  de  Tambulance  de  Diégo-Suarez. 

Art.  4.  —  Sont  établis  agents  ordinaires: 

Les  médecins-chefs  de  Morondava,  Tuléar,  Fort-Dauphin,  Mananjary,  An- 
dcvorante,  S^°-Marie,  le  médecin  de  Tbôpital  de  Nossi-Bé. 

Art.  5.  —  Sont  établis  sous-agents  sanitaires:  les  officiers  de  port  ou,  ^ 
leur  défaut^  les  agents  des  douanes  stationnés  sur  les  points  de  la  côte  autre» 
que  ceux  dénommés  ci-dessus. 

Art.  6.  —  Les  agents  sanitaires  se  conforment,  pour  leurs  relations  avec  les 
agents  dont  ils  dépendent,  aux  prescriptions  des  articles  96  à  108  du  décret  dii 
31  mars  1897. 

Tous  les  mois,  un  rapport  est  adressé  par  les  agents  principaux  chargés  de^ 
circonscriptions  au  directeur  du  service  ue  santé  du  Corps  a*occupatioD,  qu> 
remplit  les  fonctions  de  directeur  de  la  santé. 

Art.  7.  —  Les  agents  sanitaires  reçoivent  les  allocations  suivantes: 

Directeur  de  la  santé 1,200  fr 

Agents  sanitaires  de  Tamatave 900 

id.         id.  de  Majunga 900 

id.         id.  de  Diégo-Suarez 900 

id.         id.  de  Nossi-Bé 600 

Art.  8.  —  Les  autres  agents  de  la  santé  chargés  de  la  reconnaissance  ou  do 
l'arraisonnement  des  navires,  autres  que  ceux  indiqués  à  Tart.  48  du  défrtt 
du  31  mars  1897,  touchent  une  vacation  de  20  francs  par  navire  "arraisonné  oh 
reconnu. 

Art.  9.  —  Les  dépenses  du  service  sanitaire  maritime  sont  imputahleâ  m 
budget  local. 

Art.  10.  —  Il  est  institué,  dans  les  ports  ouverts  au  commerce,  un  ron^ieil 
sanitaire  dont  les  membres  seront  nommés  par  un  arrêté  ultérieur,  sur  la  pro- 
position de  MM.  les  administrateurs  (articles  120  à  129  du  décret). 

Art.  11.  —  Les  conseils  sanitaires  se  réuniront  une  fois  par  mois. 
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Abt.  12.  -  MM.  le  directeur  du  service  de  santé,  le  chef  du  bureau  des 
affaires  civiles,  ordonnateur  secondaire,  les  administrateurs  des  provinces  côtières 
et  le  chef  du  service  des  douanes  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  Tcxécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Tananarivc^  le  28  Mai  1898. 

GALLIENI. 

Vu  :     • 
Lu  Directeur  des  Finances  et  du  Contrôle^ 

CIIAYSSAC. 


lisLAut  le»  e^ndlilou»  d'ex^erelee  de  la  médecine  à  llMrda|ÇMtfcair« 

(iO  Décembre  1896) 


Le  Général  commandant  le  Corps  d'occupation  et  Résident  Général  de 
France  a  Madagascar, 

Vu  le  décret  du  H  décembre  1895  ; 

Vu  la  loi  du  30  novembre  1892,  sur  Texercice  de  ia  médecine  ; 

Considérant  la  nécessité  de  réglementer  l'exercice  de  la  médecine  à  Màdafi^ascar  : 

Sous  la  réserve  de  l'approbation  du  Ministre  des  Colonies  ; 

Sur  la  proposition  du  directeur  du  service  de  santé. 

Arrête  : 

TITRE  !•' 

Conditions  de  l'exercice  de  la  médecine. 

Art  l'^''.  —  Nul  ne  peut  exercer  lu  médecine  à  Madagascar  et  dans  ses 
tU'pendances,  s'il  n'est  muni  d'un  diplôme  de  docteur  en  médecine  d'une  Faculté 
française. 

Sont  considérés  comme  docteurs  en  médecine  d'une  Faculté  française  et 
autorisés  a  exercer  h  Madagascar  seulement,  les  indigènes  ayant  obtenu  leur 
diplôme  dans  l'une  des  écoles  de  médecine  françaises  établies  dans  la  Colonie. 

Art.  II.  —  Les  médecins  et  chirurgiens  diplômés  à  l'étranger,  quelle  que 
f^oit  lour  nationalité,  ne  peuvent  exercer  leur  profession  à  Madagascar  et 
Dépendances  qu'à  la  condition  d'avoir  obtenu,  devant  une  Faculté  fran<^ise,  le 
^tiplôme  de  docteur  en  médecine,  conformément  aux  dispositions  spécifiées  dans 
l'art.  5,  titre  IV,  de  la  loi  du  30  novembre  1892,  sur  l'exercice  de  la  médecine. 

Art.  III.  ^  Les  docteurs  en  médecine  sont  tenus,  dans  le  mois  qui  suit  leur 
f'tablissement,  de  faire  enregistrer  leur  titre  à  la  résidence  et  au  greffe  de  la 
juridiction  du  chef-lieu  de  leur  domicile. 

En  cas  de  changement  de  domicile,  ils  sont  obligés  à  lin  nouvel  enregistre- 
ntent  du  titre  dans  le  même  délai,  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

Art.  IV.  —  Les  fonctions  de  médecins  experts  près  les  tribunaux  ne  peuvent 
<|lre  remplies  que  par  des  docteurs  en  médecine  d'une  Faculté  française  ou,  à 
"elaut  d  Européens,  par  les  médecins  indigènes  diplômés  par  les  écoles  de 
ïï^Mecine  françaises  établies  dans  la  Colonie. 

Art.  V.  —  Tout  docteur  en  médecine  est  tenu  de  faire  à  l'autorité  publique, 
ï^on  diagnostic  établi,  la  déclaration  des  cas  de  maladies  épidémiquos  tombées 
^«us  son  observation,  et,  notamment,  les  cas  die  fièvre  typhoïde,  de  variole,  de 
rougeole,  de  scarlatine,  de  diphtérie. 
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Art.  VI.  — Les  dispositions  de  la  loi  du  30  décembre  1892,  coacernan 
rencrcicc  illégal  de  la  médecine^    la  suspenisioD  temporaire  ou  rincapacite 
absolue  de  Texercice  de  la  profession,  demeurent  applicables  dans  la  Colonie, 
tant  aux  médecins  européens  et  assimilés  qu'aux  médecins  indigènes. 

TITRE  II 
Des  dispositions  transitoires. 

Art.  vu.  —  Les  médecins  diplômés  à  Tétranger,  quelle  que  soit  leur  naliona- 
lité,  exerçant  actuellement  leur  profession  à  Madagascar,  pourront  être  autorisés, 
s'ils  en  font  la  demande,  à  continuer  à  Tcxercer  dans  la  Colonie. 

Seront  compris,  dans  ce  cas,  les  médecins  indigènes  ayant  obtenu  un  diplônH: 
régulier  avant  la  publication  du  présent  arrêté. 

Les  uns  et  les  autres  sont  tenus  de  se  conformer  aux  prescriptions  conte- 
nues dans  Tart.  3,  dès  qu'ils  auront  reçu  cette  autorisation. 

Art.  VIII.  — Les  médecins  indigènes  pourront  cumuler  rexercice  delà  médecioe 
et  de  la  pharmacie,  c'est-à-dire,  continuer,  conformément  aux  coutumes  locales, 
à  délivrer  eux-mêmes  des  médicaments  à  leurs  propres  clients. 

Art.  IX.  —  MM.  le  Procureur  Général  et  le  directeur  du  service  de  santé  soat 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Taoanarive  le  10  Décembre  1S96 

GALLIENI. 
Par  le  Résident  Général  : 
Le  Procureur  Général, 

DUBRËUIL. 


créftnt  den  ehftmlires  consaltatlve*  françaises  à,  Mada^ascsr. 

(7  Novembre  4896) 


Le  Général  commandant  le  Corps  d'occupation  et  Résident  Général  de 
France  à  Madagascar, 

Attendu  qu'il  importe  de  mettre  à  profit  l'expérience  des  colons  résidant  dans  cha- 
que province  pour  permettre  d'éclairer  les  admmistralions  locales  sur  les  besoins  du 
commerce,  de  l'industrie,  de  l'agriculture,  des  entreprises  minières  et,  en  général,  de  la 
colonisation  dans  la  province, 

Arrête  : 

Akt.  I".  —  Il  est  créé,  à  Tananarive  et  dans  chaaue  chef-lieu  de  résidence, 
une  chambre  consultative  française  comprenant  les  cbcfs  d'établissement  habi- 
tant la  circonscription. 

Art.  il  —  Le  Résident  Général,  pour  Tananarive,  le  résident  ou  administra- 
teur, [)our  chaque  chef-lieu  de  province,  désignera  un  local  pour  être  mis  à  i^ 
disposition  de  cette  chambre  consultative. 

Il  nommera  lui-même  le  président  et  les  membres  d'un  bureau  qui  servira 
d'intermédiaire  entre  les  colons  et  les  autorités  françaises  locales. 

Le  bureau  sera  appelé  à  donner  aux  administrations  locales  les  avis  et 
l'cnscignements  qui  lui  seront  demandés:  1"  sur  les  faits  d'ordre  commercial, 
agricole  et  industriel  intéressant  la  province;  2^  sur  les  moyens  d'encourager el 
de  développer  la  colonisation;  Z^  sur  les  améliorations  à  introduire  dans  toule> 
les  branches  de  la  législation  commerciale,  y  compris  les  tarifs  des  douanes  et 


—  731  — 

octrois  ;  4<*  sur  TexécutioD  des  travaux  et  Torgaaisation  des  services  publics,  qui 
peuvent  intéresser  le  commerce  et  Tindustrie  de  la  Colonie,  tels  aue  les  travaux 
des  ports,  la  navigation  des  fleuves,  des  rivières,  les  postes,  les  cnemins  de  fer, 
les  transports  à  dos  d'hommes,  etc.  ;  5<»  sur  les  projets  de  règlements  locaux 
en  matière  de  commerce  ou  d'Industrie. 

Art.  III.  ^  Le  bureau  se  réunira  dans  un  local  qui  lui  est  affecte,  sur  Tavls 
du  résident>  chef  de  la  province. 

Dès  la  première  réunion,  il  rédigera  des  statuts  qui  devront  être  soumis  à 
l'approbation  du  Résident  Général^  pour  Tananarive,  et  du  résident  ou  adminis- 
trateur local,  pour  chaque  chef-lieu  de  province. 

Artt.  IV.  —  Le  Résident  Général  pourra,  lorsque  la  situation  budgétaire  le 
permettra,  accorder  aux  diverses  chambres  consultatives  françaises  des  subven- 
tions en  argent,  de  manière  h  leur  permettre  de  fonctionner  dans  de  bonnes 
conditions. 

Art.  V.  —^  Le  Secrétaire  Général  à  Tamatave  et  les  résidents  ou  administrateurs, 
chefs  de  province,  assureront  Texécution  du  présent  arrêté. 
Us  rendront  compte  des  mesures  prises  h  cet  effet. 

Fait  à  Tananarive,  le  7  Novembre  1896, 

GALLIENI. 


ré§;letMenimnt  le  travail  des  Indigène*. 

(27  Décembre  4896) 

Le  Général  commandant  le  Corps  d'occupation  et  Résident  Général  de 
France  à  Madagascarj, 

Vu  la  circulaire  91,  du  3  novembre  1896,  constituant  une  commission  chargée  d'éla- 
borer un  projet  de  réglementation  du  travail  des  indigènes  en  Imerina  ; 

Vu  le  rapport  établi  à  la  suite  des  travaux  de  cette  commission  ; 

Sur  la  proposition  du  chef  d'Etat-Major  faisant  fonctions  de  Secrétaire  Général  en 
territoire  militaire, 

Arrête: 

Art.  !*■*.  -~  Tout  individu  valide  de  16  à  60  ans,  du  sexe  masculin,  devra 
iustificr  de  ses  moyens  d'existence,  en  prouvant  qu'il  fait  partie  d'une  des  deux 
<^Alégories  indiquées  ci-dessous. 

/^  Catégorie.  --  Les  commerçants  se  divisent  en  deux  classes  ; 

!•  les  patentés,  comprenant {  ^''' JfKtent!  *''""'"^'«*'"*  1"*''* 

i  cultivateurs  OU  éleveurs,  en  un  mot, 
Alimentation . . .  |      tous  les  producteurs  qui  font  com- 

\      merce  de  leur  culture  ou  industrie. 

I  ViifAmAnu  l  ^ous  I^s  fabricants  de  produits  texti- 

2«  les  producteurs. . {  ^«^^roenls |      j^^ 

I  chefs  d'exploitation  ou  de  chantiers 
des  produits  de  la  forêt  :  bois,  fer, 
charbon,  bambou,  lianes,  cire, 
miel,  gomme,  etc. 

i«  Catégorie,  —  Tous  les  individus  non  compris  dans  la  première  catégorie 
<^l,  notamment,  les  domestiques,  cuisiniers,  jardiniers,  porteurs,  plantons, 
ouvriers,  et,  en  général,  tous  les  fonctionnaires  ainsi  que  les  employés  des 
diverses  administrations  ou  des  particuliers, 
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Toutes  les  personnes  de  la  1"  calé^oric  devront  être  munies  de  la  cark 
(J*i(lentité  ou  de  la  patente. 

Toutes  celles  appartenant  à  la  2*  catégorie,  du  livret  individuel. 

Akt.  2.  —  La  carte  d'identité,  conforme  au  modèle  ci-joint,  sera  déli\rvt. 
par  les  soins  des  mpiadidy  ou  des  gouverneurs  madinika. 

Le  prix  est  fixé  à  0  fr.  40. 

Les  mpiadidv  et  gouverneurs  madinika  prendront  livraison,  contre  un  nvu, 
à  Tanananvc,  à  fa  mairie;  dans  les  campagnes,  près  des  commandants  de  rerric 
ou  exceptionnellement  près  des  sous-gouverneurs,  des  séries  de  cartes  numé- 
rotées. 

Ils  devront,  tousics  mois,  verser  aux  autorités  ci-dessus  1p.  montant  de  lenr> 
recettes,  établi  d'après  un  registre  où  seront  portés,  en  regard  du  numéro,  le> 
noms  du  détenteur  et  présenter,  d*autre  part,  les  cartes  non  délivrées. 

Ces  cartes  sont  rigoureusement  personnelles  et  ne  peuvent  être  prêlé«->. 
Tout  abus  de  la  part  de  Tautorité  criargée  de  la  délivrance,  entraînerait  U 
révocation,  plus  un  emprisonnement  de  3  mois  à  un  an,  ou  une  amende  de  iu<' 
à  200  francs  ;  pour  le  détenteur,  il  entraînerait,  pour  lui  et  ses  complices,  uq 
emprisonnement  de  1  k  3  mois  ou  une  amende  de  20  à  50  francs. 

Les  cartes  délivrées  devront  être  reversées  chaque  année,  dans  le  courant 
de  décembre,  entre  les  mains  des  mpiadidy  ou  gouverneurs  madinika,  oui,  contn' 
l'ancienne  carte,  en  délivrcront^une.  nouvelle _au  4«'ix  de  0  fr.  40,  valable  p»~*ur 
Tannée  suivante. 

En  cas  de  perte  d'une  carte,  le  titulaire  devra  en  faire  immédiatement  h 
déclaration  au  mpiadidy  ou  gouverneur  madinika  qui,  cux-mômes,  préviendront 
l'autorité  de  la(iueIlo  ils  ont  reçu  les  cartes  et  en  délivreront  un  duplicata  contrt- 
le  payement  d'une  somme  de  10  francs. 

Le  livret  individuel,  conformeau  modèle  ci-annexé,  sera  délivré  dans  les 
mômes  conditions  que  la  carte  d'ideiïtrté.  Le  prix  en  est  fixéti  1  franc. 

Les  administrations  ou  les  particuliers  au  service  desquels  seront  Ie> 
travailleurs  porteurs  de  livret,  devront,  à  la  fin  de  chaque  mois,  sur  la  pa^e 
réservée  à  cet  effet,  certifier  qu'à  cette  date,  le  titulaire  est  toujours  à  leur  service 
et  apposer  leur  signature  sur  cette  page,  le  salaire  mensuel  de  remployé, 
approuvé  par  l'émargement  de  celui-ci,  sera  porté  en  toutes  lettres,  ainsi  qtif 
les  sommes  pouvant  être  dues  par  l'employé  à  l'employeur  ou  réciproqucmoni. 

Le  livret  est  la  propriété  de  l'employé  qui  devra  le  présenter  à  toute  réquisi- 
tion. Ce  livret,  au  verso  de  la  première  page,  spécifiera  également  le  motlr 
d'engagement,  la  durée  du  contrai  et  le  prix  fixé  ;  le  recto  de  la  dernière  pagf 
sera  réservé  aux  renseignements  sur  l'ouvrier. 

Dans  le  cas  où  l'ouvrier  serait  autçrisé  à  s'absenter,  mention  en  serait  failr 
sur  le  livret  par  l'employeur  qui  indiquerait  également  la  date  et  la  durée  d«' 
l'absence. 

En  cas  de  rupture  ou  de  fin  de  contrat,  mention  en  sera  faite  sur  celle  page. 
En  cas  de  perte,  les  mêmes  dispositions  que  pour  la  carte  d'identité  s'appliquent 
au  livret. 

Art.  3.  —  Les  cartes  d'identité  et  les  livrets  individuels  devront,  autant  que 
possible,  porter,  collées  sur  la  case  réservée  à  cet  effet,  les  photographies  de^ 
détenteurs. 

Dans  ce  but,  des  photographes,  recrutés  par  les  soins  de  l'administratiou 
centrale  indigène,  parcourront  la  province  et  se  tiendront,  sous  le  contrôle  v{ 
avec  l'appui  des  mpiadidy  et  gouverneurs  madinika,  à  la  disposition  des  indigènes. 

Le  prix  de  chaque  photographie  sera  payé  par  le  détenteur;  ce  prix  ne  devra 
pas  dépasser  0  fr.  30. 

Art.  4.  —  Conditions  de  travail.  —Tout  commerçant,  porteur  d'une  f)alenlt' 
à  jour,  devra  justifier  au  moment  de  la  réquisition  dos  autorités  corapelentr> 
qu'il  exerce  sou  roinmcrce,  soit  à  Tananarive,  soit  dans  un  des  centimes  de  rim»  - 
rina  ou  du  Betsiléo.  Cette  vérification  pourra  se  faire  par  un  dépôt  de  inar- 
chundisos  et  par  la  production  de  pièces  de  comptabilité. 
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Tout  porteur  d'une  carte  d'identité  devra  justifer,  au  moment  de  la  réquisi- 
tion des  autorités  compétentes,  qu'il  exerce  son  métier,. soit  à  Tananarive,  soit 
dans  tout  autre  point  des  territoires  où  la  présente  loi  sera  en  vigueur  ;  cette 
vérification  pourra  se  faire  par  Tindication  de  ses  ateliers  ou  ae  ses  terres 
d'exploitation,  et  ctiamps  de  culture,  etc.,  etc.  et  par  la  présentation  des  pièces 
comptables  établissant  qu'il  vend  aux  commerçants. 

Tout  individu,  porteur  du  livret  individuel  qui  spécifie  ses  engagements, 
devra  fournir,  h  toutes  réquisitions  des  autorités  compétentes,  son  contrat 
d'engagement  ou  un  titre  justifiant  sa  qualité  de  fonctionnaire. 

Ces  contrats  peuvent  être  de  deux  sortes  : 

i^  D'un  an» au  moins  ; 

2^  D'un  an  au  plus,  avec  maximum  de  cinq  années,  renouvelable  au  gré  des 
deux  parties. 

Ces  contrats  doivent  prévoir  : 

1°  La  durée  de  l'engagement  ; 

2**  Le  salaire  mensuel  ; 

3«  Le  mode  et  le  délai  de  paiement. 

Art.  5.  —  Obligations  réciproques  de  V employeur  el  de  Vemployé.  —  Tous 
les  contractants,  quel  que  soit  le  contrat,  seront  soumis  aux  obligations  sui- 
vantes : 

1*  Au  cas  où  l'emploveur  fournirait  le  logement,  celui-ci  devra  se  trouver 
dans  des  conditions  de  salubrité  et  d'hygiène,  telles  que  la  santé  de  l'employé  ne 
puisse  en  souffrir  ; 

2?  Les  médicaments  devront  être  fournis  par  l'employeur  à  l'employé,  dans 
les  exploitations  employant  un  minimum  de  25  ouvriers  ; 

3*  Un  maximum  de  iO  heures  de  travail  par  jour,  repos  le  dimanche  et  jours 
fériés,  sauf  clauses  spéciales  du  contrat  ; 

kt*  Lorsqu'un  patron  ne  remplira  pas  les  obligations  édictées  aux  trois  para- 
graphes ci-dessus,  le  contrat  sera  annulé  de  plein  droit,  &  la  demande  de  l'em- 
ployé ; 

5<»  Tout  employé  ou  ouvrier,  s'absentant  sans  motif  valable  de  1  à  5  jours, 
perdra  le  salaire  du  nombre  de  jours  double  de  la  durée  de  l'absence.  Tout  indi- 
vidu s'absentant  pendant  plus  de  5  jours  sera  déféré  devant  les  tribunaux  com- 
pétents ; 

6«  En  cas  de  résiliation  ou  de  renouvellement  du  contrat,  l'accord  devra  se 
taire  entre  les  deux  parties  avant  l'époque  du  départ  ou  du  renouvellement  du 
contrat,  quinze  jours  pour  les  contrats  inférieurs  à  un  an,  un  mois  pour  les 
contrats  d  un  an  et  3  mois  pour  les  contrats  de  i  à  5  ans. 

Art.  6.  —  Nul  ne  pourra,  pour  se  dispenser  des  obligations  ci-dessus,  ar- 
guer d'une  infirmité,  à  moins  que  cette  infirmité  no  le  rende  tout  à  fait  impropre 
^  tout  travail. 

Art.  7.  —  Les  personnes  non  munies  d'une  patente^  d'une  carte  d'identité 
ou  d'un  livret  individuel  parfaitement  en  règle  et  à  jour  seront  considérées  com- 
me vagabonds,  ne  pouvant  justifier  de  leurs  moyens  d'existence.  Elles  seront 
passibles  d'une  peine  de  3  à  6  mois  de  prison  ;  à  l'expiration  de  leur  peine,  elles 
seront  classées  d'office  dans  une  catégorie  de  travailleurs,  pourvues  d'un  livret 
mentionnant  la  peine  subie^  et  employées  sur  les  chantiers  de  l'État  pendant  un 
temps  dont  la  durée  sera  triple  de  cette  peine. 

Art.  8.  —  Travail  des  femmes,  —  Le  présent  règlement  ne  rend  le  travail 
obligatoire  que  pour  les  individus  du  sexe  masculin,  mais  il  laisse  toute 
l'ititude  aux  employeurs  et  aux  chefs  d'administration  d'utiliser  les  femmes  dans 
tous  les  travaux  qu'ils  croiront  pouvoir  leur  confier  :  dans  ce  cas,  il  devront  se 
conformer^  pour  la  rédaction  dos  contrats,  aux  obligations  imposées  à  l'article 
contrat  du  présent  règlement. 

La  femme  employée  dans  ces  conditions  pourra  recevoir  un  livret,  si  elle  en 
lait  la  demande.  Dans  le  cas  où,  après  conventions,  la  femme,  pour  cause  de 
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niateroité,  ne  pourrait  plus  tenir  ses  eugagements,  le  contrat  aérait  rompa  sus 
qu'il  y  ait  lieu  à  indemnité. 

Art.  9.  —  Liste  à  tenir  par  les  chefs  indigènes  pour  les  levées  ei  la  dén- 
gnaiion  des  professions.  —  Les  listes  établies  par  les  mpiadidv  et  les  gouvernears 
des  villages  et  servant  de  rôle  pour  les  prestations,  devront  être  tenues  à  joarà 
Taide  des  livrets,  cartes  d*identité  et  patentes  versés  au  fur  et  à  naesure  de  leur 
renouvellement. 

Ces  listes  serviront  pour  les  appels  extraordinaires,  chaque  fois  que  le 
gouvernement  aura  besoin  de  mobiliser  un  grand  nombre  de  Iravaillears  sur 
un  point  donné  et  pour  des  travaux  urgents  et  d'intérêt  général. 

Ces  mesures  exceptionnelles  ne  seront  décidées  que  par  les  résidents  et  les 
commandants  de  cercle,  de  province,  qui  devront  toujours  en  rendre  compte  u 
Résident  Général. 

Les  mpiadidy  et  les  gouverneurs  de  villages  resteront  détenteurs  des  listes 
et  recevront,  pour  les  levées  de  travailleurs,  des  ordres  de  leurs  gouverneurs  oa 
sous-gouverneurs. 

Par  suite,  les  mpiadidy  seront  responsables  pour  les  levées  extraordinaires 
dauH  les  mômes  conditions  que  celles  prévues  pour  les  levées  ordinaires  à  Tart.  12 
de  la  loi  sur  les  prestations. 

Art.  10.  —  Les  nouvelles  listes,  prévues  à  Tart.  9,  avec  ^[roupement  par 
professions,  remplacent  les  anciennes  listes  de  corporations,  qui  n*ont  plus  de 
raison  d*ètre. 

Art.  11.  —  Le  bénéfice  des  circonstances  atténuantes  pourra  être  accordé  à 
tous  les  délits  énumérés  dans  la  présente  loi. 

Art.  12.  —  Le  présent  arrêté  est  applicable  en  Imerina,  à  compter  da 
1"  janvier  1897. 

MM.  les  résidents,  chefs  de  province,  en  dehors  d'Imerina,  prendront,  chacao 
dans  sa  circonscription  administrative,  des  mesures  analogues  à  celles  spécifiées 
dans  le  présent  arrêté,  en  les  modifiant  suivant  les  coutumes  et  les  circonstances 
locales. 

Ces  mesures  feront  Tobjet  d'arrêtés  qui  seront' pris  par  le  Résident  Général 
sur  la  proposition  des  résidents,  chefs  de  province,  (i) 

Fait  à  Tananarive,  le  S7  Décembre  1S96. 

GALLIEM. 


appliquant  le  système  métrique  aux  poids  et  mesures  à  Kada- 

li;asear. 

(4  Mars  4897) 


Le  Général  commandant  en  chef  le  Corps  d'occupation  et  Résident  Génértl 
de  France  à  Madagascar, 

Vu  le  décret  du  il  décembre  1895  ; 

Considérant  que  l'adoption,  à  Madagascar,  du  système  décimal  faciliterait  les  tran- 
sactions commerciales  et  développerait  nnfluence  française  au  point  de  vue  économique. 

Arrête  : 

Art.  I*^  —  Il  est  absolument  interdit  de  faire  usage  de  poids  et  mesures 
autres  que  ceux  qui  sont  établis  par  les  lois  françaises,  à  savoir:  le  kilogramme, 
le  litre,  le  mètre,  et  leurs  multiples  et  sous-multiple^. 

(1)  De»  arrêtes  analogue»  ont  été  pris  pour  chaqne  province. 


-   735  - 

Art.  If.— a  dater  du  15  mars  prochain,  los  commerçants,  particuliers,  etc. 
remettront  aux  autorités  locales  tons  les  anciens  poids  et  anciennes  mesures  en 
leur  possession.  Contre  le  versement  de  0  fr.  20,  il  leur  sera  délivré  un  ticket 
mentionnant  les  objets  reçus. 

En  présence  de  ce  ticket,  au  bureau  de  la  direction  de  iVcoie  profession- 
nelle à  Tananarive,  ils  pourront,  à  dater  du  l**"  mai,  relire r  de  nouveaux  poids  et 
de  nouvelles  mesures,  revêtus  du  poinçon  du  Gouvernement. 

Art.  III.  —  A  dater  du  i*'  avril  prochain,  tout  individu  faisant  usage  ou 
même  reconnu  possesAeur,  dans  les  visites  domiciliaires,  d'un  ou  de  plusieurs 
poids  ou  mesures  non  autorisés,  sera  poursuivi,  conformément  aux  articles  74 
et  suivants  de  la  loi  malgache.  Il  en  sera  de  même  de  ceux  qui  feraient  usage 
ou  mettraient  en  vente  des  balances  fausses. 

Art.  IV.  —  Il  sera  envoyé  dans  chaque  cercle  d*abord,  et  ultérieurement 
dans  chaque  sous-gouvernement,  un  jeu  complet  des  poids  et  mesures  régle- 
mentaires devant  servir  à  la  vérification  ;  ils  seront  mis  par  les  sous-goaver- 
neurs  à  la  disposition  des  intéressés. 

Art.  V.  —  Les  résidents,  administrateurs  et  commandants  de  cercle,  chefs 
de  province,  devront  apporter  dans  Tapplication  du  présent  arrêté,  tous  les  mé- 
nagements qui  leur  paraîtraient  nécessités  par  les  circonstances  locales. 

Art.  VI.  —  MM.  le  directeur  des  finances  et  du  corntrôle,  le  Proearear  Général 
et  le  directeur  de  l'école  professionnelle  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Tananarive,  le  4  Mars  1897. 

GALLIENI.' 
Par  le  Résident  Général  : 
Le  Directeur  des  Finances 
et  du  Contrôle, 

HOMBERG. 

Par  le  Résident  Général  : 
Le  Procureur  Général, 

DUBREUIL. 


rénlcnneiitant  l'cxLcrelee  de  la  professioii  de  eomnaandevr  de 

beiirjanefl. 

{3  Août  4897) 


Le  Général  commandant  le  Corps  d'occupation  et  Résident  Général  de 
France  à  Madagascar. 

Vu  le  décret  du  8  mars  1877  ; 

Vu  le  décret  du  11  décembre  1895  : 

Vu  rarrôlé  du  11  octobre  1896,  réglementant  la  délivrance  des  passe-ports; 

Vu  les  arrêtés  250,  167,  529,  595,  597  et  660,  réglementant  le  travail  des  indigènes 
dans  diverses  provinces  de  Madagascar  ; 

Considérant  que  de  nombreux  délits  ont  été  relevés  contre  les  commandeurs  de 
bourianes,  au  préjudice  des  commerçants  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  réglementer  l'exercice  de  la  profession  de  commandeur 
de  bourjanes,  de  manière  à  restreindre  le  nombre  des  délits,  à  assurer  leur  répression 
efficace  et  à  sauvegarder  ainsi,  dans  la  mesure  du  possible,  les  intérêtb  des  commerçants  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  le  Procureur  do  la  République  par  intérim  et  Tavia  de  la 
chambre  consultative  de  Tananarive  ; 
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Sur  la  çro|>ostiion  du  ehef  d'EUt-llajor,  faisant  fonctions  de  Secrétaire  Général  ea 
territoire  Tnililaire  ; 

Le  conseil  (Vadroinlstraiion  cntcmlu  : 

Sous  réserve  de  l'approlNiUon  de  M.  le  Ministre  des  Colonies, 

Arrête  : 

Art.  I*^  —  Tout  individu  se  livrant  à  la  profession  de  commandeur  de 
bouijaaes  devra  ôtre  muni  d'une  autorisation  spéciale,  en  outre  du  livret  in- 
dividuel prescrit  par  les  arrêtés  réglementant  le  travail  des  indigènes. 

Art.  II.  —  Cette  autorisation,  conforme  au  modèle  ci-joint,  fioriant  ane 
photographie  semblable  à  celle  du  livret,  sera  délivrée  :  à  Tananarivr,  par  le 
maire  ;  dans  les  cercles  et  les  résidences,  par  les  commandants  de  cercle  et 
les  résidents,  moyennant  versement  de  la  somme  de  deux  francs,  et  sur  h 
production  des  pièces  suivantes,  qui  seront  conservées  dans  les  archives  de  la 
mairie,  du  cereie  ou  de  la  résidence  : 

4*  Un  certificat  de  moralité  établi  et  signé  par  le  mpiadidy  ou  le  sous-çonver- 
ncur,  suivant  les  cas,  contresigné  par  deui  habitants  notables  du  village  du  pos- 
tulant ; 

2«  Une  déclaration  établie  et  signée  par  le  postulant,  certifiée  par  le  mpiadid) 
ou  le  sous-gouverneur,  suivant  les  cas,  et  par  deux  habitants  notables  du  village, 
constatant  qu'il  est  personnellement  propriétaire  d'un  immeuble  d'une  valeur 
estimative  u'au  moins  trois  cents  francs,  toutes  charges  déduites,  et  que  cet 
immeuble  est  donné  en  garantie,  en  cas  de  condamnation  pécuniaire  pour 
délits  ou  quasi-délits  commis  dans  l'exercice  de  sa  profession  au  préjudice  de 
ses  employeurs. 

Si  le  postulant  est  illettré,  il  en  sera  fait  mention  dans  la  déclaration  qui 
sera,  dans  ce  cas,  établie  par  le  mpiadidy  ou  le  sons-gouverneiir. 

Si  le  postulant  ne  possède  pas  d'immeuble  d'une  valeur  estimative  d*au  moins 
trois  cents  francs,  il  devra  produire  une  déclaration  établie,  signée  et  ccrtifiét% 
dans  les  mêmes  conditions  que  ci-dessus,  par  une  tierce  personne,  propriétaire 
d*un  immeuble  de  la  valeur  sus-indiquée,  se  portant  caution  pour  lui,  en  cas  de 
condamnation  pécuniaire,  dont  il  ne  pourrait  par  se  libérer  lui-même. 

• 

Art.  III.  —  Les  commandeurs  de  bourjanes  seront  responsables,  vis-à-vis  di' 
leurs  employeurs,  h  défaut  de  convention  spéciale,  conformément  aux  principes 
généraux  du  droit  français  et  à  ceux  des  articles  1383  et  suivants  du  Code  civil. 

Art.  IV.  —  A  partir  du  l*""  octobre  1897,  nul  ne  pourra  exercer  la  profession 
de  commandeur  de  bourjanes,  s'il  ne  justifie  d'une  autorisation  personneiU' 
délivrée  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

Faute  par  lui  de  fournir  cette  justification,  le  contrevenant  sera  puni  d'une 

Eeine  de  100  francs  d'amende  et  de  quinze  jours  d'emprisonnement,  sauf  le 
énéflce  des  circonstances  atténuantes. 

Art.  V.  —  Tout  commandeur  de  bourjanes  devra,  lorsqu'il  voudra  cfTcctoer 
des  transports  de  marchandises  dans  rintérieur  de  l'île,  se  munir  d'un  pasj^- 

f>ort  qui  lui  sera  délivré  dans  les  formes  et  sous  les  sanctions   prévues  par 
'arrêté  du  11  octobre  1896.  Ce  passe-port  fera  mention  de  l'autorisation  qui  lui 
aura  été  accordée  et  indiquera  la  date  de  cette  autorisation. 

Les  fraudes  relatives  à  ces  passe-ports  seront  punies  des  peines  porti'cs  ii 
l'art.  222  du  Code  malgache  et,  s'il  y  avait  lieu,  des  peines  portées  aux  artido^ 
453  et  suivants  du  Code  pénal  français,  sauf  le  bénéfice  des  circonstances  attt^ 
nuantes. 

Art.  VI.  —  MM.  le  chef  d'Elal-Major,  faisant  fonctions  de  Sec réUiirc  Général 
en   territoire,  militaire,  le  Secrétaire  Général  en  territoire  civil,  le  Procureur 
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Général,  les  résidents,  administrateurs  et  commandaols  de  cercle  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Tananarive  le  3  Août  1897. 

GALLIENI. 
Par  le  Résident  Général  : 
Le  Procureur  Général^ 

nUBREUIL. 

Par  le  Résident  Général  : 

Le  Résident^  faisant  fonctions  de  Secrétaire 
Général  en  territoire  civil, 

JosBPH  FRANÇOIS. 
Par  le  Résident  Général  : 
Le  Chef  d" Etat-Major,  faisant  fonctions  de 
Secrétaire  Général  en  territoire  militaire, 

GÉRARD. 


»iiaplét«nt  Farrété  du  8  aoM  iS»9,  réfflenacntont  l'cxcMlee 
die  la  profession  de  eommandeiir  de  bearjanefl. 

(23  Octobre  4897) 


Le  Général  commandant  en  chef  du  Corps  d'occupation  et  Gouverneur  Gé- 
néral de  Madagascar  et  Dépendances, 

Vu  Parrôté  852,  du  3  août  1897,  réglementant  Texercice  de  la  profession  de  com- 
mandeur de  bourjanes  ; 

Vu  le  YOBu  émis  par  la  chambre  consultative  française  de  Tananarive, 

Arrête  : 

Abticle  uniquk.  —  Sont  dispensés  de  justifier  de  Tautorisation  spéciale  et 
du  cautionnement  prévus  par  Tarrèté  852,  du  3  août  4897,  les  indigènes  exer^ 
çant  la  profession  ae  commandeur  de  bourjanes,  pour  le  service  exclusif  d'une 
môme  personne,  à  la  condition  qu'ils  soient  munis  d'un  certificat  de  louage  de 
service  établi  par  l'employeur. 

Fait  à  Tananarive,  le  23  Octobre  1897. 

GALLIENI. 


édictant  diverses  naesvres  en    we  de   favoriser    raeerois- 

sèment  de  la  popnlatlon  en  Imerlna. 

{ISJtiin  4898) 


Le  Général  commandant  en  chef  du  Corps  d'occnpation  et  Gouverneur 
Général  de  Madagascar  et  Dépendances, 

Vu  les  décrets  des  11  décembre  1895  et  30  juillet  1897; 

Vu  Tarrêté  du  28  février  1897,  maintenant  les  lois  malgaches  en  Emyme,  ensemble 
les  dispositions  du  décret  du  9  juin  1896,  relatives  aux  lois  et  us  et  coutumes  indigènes  ; 
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€onsidëniiil  (pie  la  principale  ditflcttUé  qui  entrave  le  développement  de  la  Mloni- 
sation  à  Madagascar  et  en  menace  Tavenir,  réside  dans  rînsufHsance  de  la  popolatioii  9{ 
dans  l*at)sence  do  main-d*Œuvre  qui  en  est  la  conséquence  ; 

.  Quil  importe,  entre  autres  résolutions  nécessaires  et  urgentes,  de  préparer,  dis 
maintenant,  tout»i  les  mesures  de  nature  à  assurer  à  nos  compatriotes  les  moyens  de 
mettre  en  rapport  notre  nouvelle  colonie  ; 

Que  l'accroissement  de  la  population  indigène,  son  développemenl  phjrsiqQe  eit 
moral,  la  constitution  de  la  famille,  doivent  être,  dans  cet  ordre  d'idées,  Tobjet  immédiat 
de  toutes  les  préoccupations  ; 

Que  la  race  hova,  particulièrement  industrieuse,  apte  à  la  culture  et  au  commerce 
et^aissant  la  seule  capable  de  fournir,  dans  Tavenir,  une  population  et  une  maîiHi'oNivTe 
sumsantes,  a  dû  son  expansion  i  des  lois  et  coutumes  spéciales  utiles  à  maintenir  dans 
ce  qu'elles  ont  de  conforme  à  ses  traditions  et  aux  intérêts  de  la  colonisation  française  ; 

Sue  la  fécondité  autrefois  remarquable  de  cette  race  tend  à  diminuer  ; 
u'il  y  a  lieu,  des  lors,  de  maintenir  expressément  et  d'appliquer  avec  vigilance 
les  prescnptions  précitées  des  lois  et  coutumes  locales  et  d'édicter  na  ensemble  de 
mesures  légales,  administratives,  hygiéniques,  politiques  et  fiscales  qui,  directement  oo 
indirectement,  sont  de  nature  a  favoriser  l'organisation  de  la  famille,  à  en  assurer  la 
stabilité  et  en  encourager  le  développement,  à  augmenter  les  moyens  d'existence  da 
prolétariat  hova,  notamment  des  anciens  esclaves  Obérés,  et  à  faire  participer  tout»  les 
catégories  de  lanopnlation  aux  charges  qu'impose  la  famille; 

Après  avis  des  notabilités  indigènes  de  la  province  d'Emyme  ; 

Le  Procureur  Général  et  les  commandants  de  territoire  et  de  cercles  militaires  de 
rSmyme  entendus, 

Arrête: 

A.  ^  Mesures  légales. 

Abt.  4*'.  —  Les  divers  représentants  de  Tautorité  publiq^ue  en  Bmyrne  veille- 
ront, chacun  suivant  ses  attributions,  à  l'application  des  lois  relatives  à  la  con- 
statation régulière  des  mariages  entre  indigènes. 

L'enregistrement  des  mariages  aura  lieu  conformément  aux  dispositions  de 
la  loi  de  1882,  rappelées  dans  la  circulaire  du  5  juin  1897  ;  il  devra  être  facilité 
le  plus  possible  par  les  autorités  compétentes. 

Les  ministres  des  divers  cultes  preteront  leur  concours  à  ces  mesores,  en 
exigeant,  conformément  aux  lois  métropolitaines,  le  certificat  d'enregistrement 
avant  de  procéder  au  mariage  religieux. 

Art.  2.  —  Les  représentants  de  Tautorité  publii^ae  veilleront  à  l'application 
des  lois  malgacbes  abolissant  et  punissant  la  répudiation,  lesquelles  demenreni 
en  vigueur. 

Ils  veilleront  également  à  l'application  des  dispositions  punissant  l*avorte- 
ment  et  les  voies  de  fait  aux  femmes  enceintes  (articles  56,  64,  65,  66). 

Art.  3.  —  Les  lois  interdisant  les  mariages  entre  les  diverses  castes,  tom- 
bées actuellement  en  désuétude,  sont  et  demeurent  caduques  en  fait  et  en  droit, 
notamment  en  ce  qui  concerne  les  articles  59  à  63. 

Art.  4.  —  La  règle  de  droit  coutumier  malgacbe  relative  aux  biens  des  in- 
dividus décédés  sans  héritiers  directs,  engendrés  ou  adoptés,  est  et  demeure  ap- 
plicable. 

En  conséquence,  les  dits  biens  seront  attribués  à  l'Etat  en  pleine  propriété. 

B.  —  Mesures  administratives  et  fiscales. 

Art.  5.  —  Il  sera  accordé  aux  indiffènes  non  propriétaires  ou  dont  la  pro- 
priété est  insuffisante  pour  subvenir  à  l'entretien  d'une  famille,  des  concessiODs 
de  terre,  dans  des  proportions  et  dans  des  conditions  que  déterminera  chaqoe 
année  le  Gouverneur  Général. 

Les  dits  concessionnaires  deviendront  définitivement  propriétaires  an  bovt 
de  trois  ans  d'occupation  et  de  culture  effectives. 

Art.  6.  —  Tout  individu  marié  et  père  de  cinq  enfants,  engendrés  ou  adop- 
tés, sera  exempté  de  la  prestation. 
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Tout  individu  soamis  à  la  loi  militaire,  marié  et  père  d*un  enfant,  sera  dis- 
pensé da  service. 

Art.  7.  —  L'instraction  sera  donnée  aux  frais  de  la  Colonie,  ou  un  emploi 
dans  une  administration  publique  sera  accordé,  à  Tun  des  enfants  de  toute 
famille  composée  de  sept  enfants  vivants. 

ÂBT.  8.  —  Tout  individu  non  marié  et  n*ayant  jamais  été  marié,  ne  pour- 
voyant pas  à  Tenlretien  et  à  l'éducation  d*un  enfant^  soit  naturel,  soit  adopté,  se- 
ra astreint  au  paiement  d'une  somme  annuelle  qui  est  fixée  à  quinze  francs 
pour  les  hommes  ayant  dépassé  25  ans  ;  à  sept  francs  cinquante  pour  les  fem- 
mes ayant  dépassé  21  ans. 

G.  —  Mesures  hygiéniques  et  médicales. 

Art.  9.  —  Il  sera  créé,  dans  chaque  province  ou  cercle,  un  dispensaire  ou 
hôpital  où  seront  soignés  les  indigènes,  ainsi  qu'un  orphelinat. 

Ces  établissements  seront  entretenus  au  moven  des  contributions  des  corps 
de  vidage  et  subventionnés,  s'il  y  a  lieu,  par  le  budget  local. 

D.  —  Mesures  politiques. 

Art.  10.  —  Il  est  créé,  dans  toute  TEmyrue,  une  Fête  annuelle  des  enfants^ 
le  fankalazana  ny  maro  fara^  qui  aura  lieu  le  premier  dimanche  du  mois 
d'avril. 

La  somme  nécessaire  pour  la  célébration  de  cette  fête  sera  inscrite  au 
budget  annuel  de  chaque  cercle. 

Art.  il.  —  MM.  les  commandants  de  territoire  et  de  cercle  de  TEmyrue 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui 
aura  son  effet  à  compter  du  i***  janvier  1899. 

Fait  à  Majunga,  le  15  Juin  1898. 

GALLIENI. 

Vu: 
Le  Directeur  des  Finances  et  du  Contrôle^ 

CRAYSSAC. 

Par  le  Gouverneur  Général  : 
Le  Procureur  Général  p.  t., 

DUGHESNE. 


•*<•>*, 
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T4BLE  ALPHiBfiTIOUE  DES  NOMS 


AarDCs 436 

Aa.<ï 310,311  436 

Aballea 139  218 

Abdallah  Adamjee 356 

Abd.  Alana 315 

âIhI.  ARsem 356 

Ab<1.  ben  Amysy 356 

Abd.  heu  Paky 356 

Abd.  ben  Mohamed  ....  360 

Abd.  Bona 360 

Abd.  Djinabey 219 

Abd.  HousfienMamonhaye.  226 

Abd.  Isaljee 356 

Abd.  Mohamed  Galifane.  .  360 

Adb.  Morabo 360 

Abdcrcmane 360 

Abdol  Karineee 356 

AbdolMiadW 230 

Abdol  Taieb]y 230 

AbdoloKen  Ismaiidjy.  ...  31 1 

Abdoul  Ismaeldy 226 

AlNlouloucêDe  Akiojy  .  .  .  360 

Abdu  Ilussen 311 

AbdalAli 214 

Abdul  Bary 239 

Abdul-cl-Rhaman 348 

Abdul  Kani. 214 

Abdul  Karim 214  256 

Abel 193  256 

Abt'lard 326 

Abelhauser 143,247  406 

Aboudou  Boudabay  ....  219 

Achaitl 150,  229  409 

Aché 326 

Adam-Hobaya 230 

Adam-Omar 360 

Ailamjec  Mounsadjee.  .  .  .  356 

Adamjee  Walidjee 356 

Adamiy  Carimbiy 230 

Ailcmjy  iHinaildiy 311 

Adpmjêe  Dostmajee 356 

Aililla 3<)1 

Adiiijy  Solomanjy 230 

Adouloucène  Ismaelgi .  .  .  219 

Adrian 181 

Adrien &6  369 

Ailrienne 181 

Affan  Tanck  Wen 249 

Affeii  Teng  Weug 257 

A^îiit's 2iS  428 

AkouIKD'; HO  111 

AKuillon 210  213 

Ah-Ant; 2v»6 

Ah-Chiap 240 

Ah-Uaug 261 


Ah-HcDf; 257 

Ah-Hoiraud 226 

Ah-HoDf; 226 

Ah-Hy 261 

Ah-Keng 215 

Ah-Khon 96I 

Ah-Khouan 257 

Ahmed-Ibrahim 214 

Ah-Meng 272 

Ahow 311 

Ah-Tave 226 

Ah-Than 226 

Ah-Thu 9T2 

Ah-Tong 249 

Ah-Tu 257 

Ah-Weng 290 

Ah-Yanne 290 

'Aimés  G 86 

Aimés 00 

Akay 209 

Albay  Abdallah 311 

Albert ^  .  245  261 

Albignac  (D*) 97 

Albinet 326 

Albrand 48 

Alby 199  378 

Alcf 374 

Alfred  Félix 427 

Alfred  J 237  239 

Alplave 117  379 

Alibay  Abdul  Karim.  ...  214 

Alibay  ben  Ibrahim  ....  214 

Alibay  Daoudjy 219 

Alibay  Djivomdjy 219 

Alibay  Dossadjy 360 

Alibay  Ibrahimjee  Tafory.  214 

Alibay  Ismaldjy 311 

Alibay  Karimbiy 311 

Alibay  Moussaajee 214 

Alibay  Pouja 311 

Alibay  Selimondjv 219 

AlibaveDnoudou  Baye.  .  .  219 

Alibaye  Validjy 226 

Ali  ben  Omar 356 

Ali  ben  Serzv 356 

Alidor 213 

Ali  Kara 356 

Ali-Mafota 215 

Ali-Taora 219 

Ahn 150,247,326  410 

Alinval 197 

Alix 181 

Allah-Dimont  Sizoko.  ...  21 

Allai  n-Targé 96 

Allante  . 3i8  416 

Allaou  Cheir 215 

Allard,  193, 239, 255, 256,  439  440 

Alleaume %9 

Allègre.  •  103,  106,  108,  447  448 


Allemann 200 

Allie  Saied  Assam 329 

AlloDgue 138,211  403 

Ally 256  378 

Alpa'ide 428 

Alphonse  . 181 

Alphonse 256,  271  426 

Alquier 387 

Altesse 264 

Alvarède 196 

Alv-bay  Issadiy 230 

Aly  ben  Abdallah 356 

AI  y  ben  Houssen 356 

Aly  ben  Sald  Silman.  ...  357 

Aly  Toara 374 

Amaby  Amalibay  .....  360 

AmadL  ben  Amlsy 360 

Amadi  ben  Oussanj..  .  .  .  356 

Amadi  ben  Yoasdhf.  .  .  .  356 

Amadi  Soaiech 360 

Aroady  Akary 356 

Amady  ben  Ambar 356 

Amady  Moussa 21*5 

Amady  Oussem 215 

Amady  Soali 215 

Amaradadjy 311 

Amaranthe'  •  .  .  .151,  254  410 

Ambarana 256 

Amblard 326 

Ambrani 311 

Amelol 256 

Amet 213 

Amidjy  Aladine *  .  .  360 

Amidos 214 

Amiel 125,  195,  245  396 

Amod  Ismaël 249 

Amod  Kay 257 

Amode  Mâssaiée 272 

Anda  - 426 

Ancel-Serlz 447 

Andersen 339  434 

Anderson 311 

Andriamahatsiaro 38 

Andriamahiliarivo 38 

Andriannamnandry 40 

Andriamaanihonarivo ...  38 

Aadriamandisoarivo .  ...  38 

Andrîamanelo 30 

AndriamahatindorIvo. ...  38 

Andriamangarakarivo ...  38 

Andriamaninetiharivo.  .  .  38 

Andriamasinavalona.  ...  40 

Andriamilonkiharivo.  ...  38 

>lndriamos.'ira 3S 

Andrianabiby 287 

Andrianambaninolo ....  4S 

Andrianamboniarivo.  ...  38 
Andrianampoinimerina.  35 

38, 40  41 
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ÀDdrian&nd&zoh&la  ....  3S 

AndriaDdahifoUy 38 

Ândriandiharivo 38 

Andrianekenarivo 38 

Andrianisa 857 

Andrianitooanarivo 38 

Andrianjanaka 39  40 

AudrianUilakataiidfUaa. .  40 

Andrieu 396 

Angéii 195 

Angéline 181 

Anjoulat 336  490 

Anne 271  4W 

Annequin 369 

Annel 330 

Anselme 369  475 

Antenor 170  386 

An-Thion 326 

Antboâard  (D*)  .  .  .66,  67  68 

Antoinette 368  430 

Antomori 177  390 

Antoni 196  313 

Anlony 86  91 

Anlusgepwicf 440 

Aquadro 339 

Arballca 405 

Arbagast 195 

Archinard  C 109 

Argencé  (D') 313 

Arié» 418 

Aremberg  ^Prince  d'î  ...  438 

Aristhènè 198  3-24 

Arlove 369 

Ariove  M 369 

Armagcon 379 

Armand  .  .  .  .379,  369,  438  440 

Armand  Gh 196 

Armanet 136,  316  400 

Armel  A 364 

Armel  R 364 

Armide 313 

Arnal 111  313 

Arnaud 199  339 

Arnold-Gbenay 349 

Arnould 99  \0A 

Amoux 560  418 

Armilphy 349 

Arraud 360  381 

Arrazeaa 139,  334  403 

Artaad  .  .' 109 

ArthuvB(d  ) 335  381 

Artigalet 139,  318  401 

Aryand 113 

Ashwell 433 

AMam-Aii 344 

A»sam  Aly  Moulach  ....  374 

Assam  Joseph 330 

AçBanaly  Kambjy 360 

Assane  Mamod  Aly  ....  343 

Asnand 109  110 

Assec 361 

AK»omade  ben  Youeouf  .  .  360 

AsBomady 360 

A»tor  Ch :  .  118  393 

Astor  M 118  393 

Attis 144,  313  407 

Aubian 367 

Aubert  138,  311,   '^3,  310, 

405  433 

Aubert  de  Tr<*gomain  ...  96 

Aubin 3:îC 

Aubouv .*  1:jI 

Aubry.' 371  39ô 

Audic 118,  336  393 

Audincau 135  3% 

Audoje 185 

Augey-Dufresac 19  69 


Auguet 133,  S71  394 

Auguste 498 

AugusUne 181 

Auriac 144 

Aury 85 

Auspice 438 

Autechaud 135,  311  397 

ATana 197 

Aymonier 101, 104  445 

Aymos 336 

Ayrault 417 

Azarias 437 

Azor 369 

Azor    L 369 

Azura 348 


I 


Babel 961 

Bachelier 169  386 

Bacho-Ooulamsen 356 

Bachot 130,  336  430 

Badaire 90 

Badery 196 

Badot 193 

Badoz 140  401 

Baget 248 

Ban 261 

Baillet 935 

Baillou 169 

Bailloud 81  385 

Bailly 327  413 

Bailly  (P.) 158 

BaillyComte 256 

Bailly-Masson 189 

Bainap-Isabay-Sale  ....  329 

Bakarie 219 

Bakary-ben-Oussemy  .  .  .  356 

Bako  Abdallah 360 

Bataneourt 190  933 

Balanche 356 

Balauze 913 

Balbine 137,  346  405 

Balison 349 

Balitrand 183  189 

Balîancourt 335 

Ballay 113 

BallmanfDe} 169  385 

Ballot. 113 

Bambernich 369 

Banal 195 

Banncrot 111,  177  387 

Bansard 385 

Barahisno  ben  Abdallah  .  .  3.'>6 

Barau 348 

Barbaza.  .  ■. 337 

Barbeau 957 

Barbier 144  406 

Barbotin 85  99 

Bard 103 

Bardon 435 

Barege 218 

Baret 225 

Barevre 139  218 

Barevt 337  435 

Barféty 15 

Barcouin 348 

BariHot 178  190 

Hnrillon 136,  316  404 

Barincou 380 

Baron.   .  117,  335,  337,  383  433 

Bnrralis 138,  311  403 

Barrard 303 

Barraud 147.  247  408 


Barraolt 2Bn  m 

Barre 1?7 

B&rreaa. 3^' 

Barrème m  v<^ 

Barrens %\ 

Barrel 138.  911  4iM 

Barrely 2*^ 

Barreyre 4*0 

Barrié v>^ 

Barrier 236  3)^1 

Barrière  (De  IaK  -  .  .  179  >' 

Barthe K6  >t 

Bartholom^ 147  «ir^ 

Barticcioni 176  avj 

Basile 971  i'fi 

Basque 313 

Basset g3 

Bassin-Docrat Sî& 

Basson J?j 

Basta :sr, 

Bastel 326  338  430  41.1 

Bastide 9tà  r^* 

BateHge  ^J.) ii< 

Batelage  (N.) -h^ 

Batiste 3TJ 

Batsère tîi 

Batsiou 936 

Battaglini 417 

Batly 3tn 

Batut ^  {% 

Bauchol 939  416 

Bandais ....  17  30  51  53  5i 

Baudin ain  W- 

Baudoin ir. 

Baudouin ]6ô 

Bauër 198  971  »:»^ 

Baufast 337 

Bauristbèae m 

Bausard lO» 

Bausaëqae TA 

Bax X*. 

Baylisse 3?.' 

Bazal 3»*» 

Beauchamp. t>> 

Beaugendre '?!:'« 

Beauprey y.^ 

Beaurcgard * 

Beauséjour ir. 

Beausse  (De)  ....  98,  43  i3 

Beaussenat 176  r.>i 

Bec S.T 

Bedel 995  tr-) 

Beeckman  (De).  .   .344,945  i'^ 

Begon \tU 

Bégué ?fiJ 

Béguet .'îf 

Bé(^uime 333  '^• 

Beigneux iTô 

Beiyamen *>' 

Bel i^.' 

Bélanger 137  S'/' 

Belhague is> 

Bclhomme i^' 

Beliard i"i 

Bell :f> 

Bellanger 925  k^ 

Beliard ?•• 

Bellcgarde A» 

Bellevenae 31  > 

Bclleville 951  41' 

Bellier  de  Villenlroy.  .379  îi: 

Bellot 138,911,337  H^ 

Bemasinti ?i^ 

Ben  Ali 3w' 

Bcnard 213,956  41" 

Bencker r.'-' 

Bénévent 210  S*; 3 
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Beneiecb 333 

Benier 356 

Benjamin 3*77  438 

Benneval  A 369 

Benneval  J 369 

Beooist 166 

Benoit  147. 190, 193.319, 336. 

408.430  431 

Benoit 181 

Benoit-Duportail 193 

Benyo8ki(De)  19.  31.  38,  43 

44.  45.  46,  41  48 
Bérard  .  133,    135.  313.  310 

394.397  418 

Bëraiid 99,  311  446 

Béret 348 

Berg 395 

Bergé 31 

Uergé-Dujouet 336 

BergeoUe 33 

Berger 337  436 

Bergerot 313  417 

Berges 111 

Bergues 434 

Berl 369 

Bermeiliy.  .  .136,339.346  404 

Bernard  il 337 

Bernard  .    ..  195.  330,  365  430 

Bemardean 356 

Bernardin 438 

Bernardy 93 

Bemasoa 196 

Bernis 136.  371  396 

Bernome 313 

liernou 196 

Uernusson 337 

Berruyer 42 

Berl 97 

BerUud    P 3/7 

Berlaud 137  337 

Berthier.  ...  341,  317,  311  379 

Berthier  A 383 

Berthieu 19,  366  367 

Berthille 439 

Berthol 169  385 

Berlin 118  339,  348  393 

Bertrand  150.  193.  199,  313, 

271,  379  409 

Bertrandon.  . 384 

Besson.     138,  21 1 ,  348,  370. 

378  401 

BeUt 348 

Bely 37 

BeuUn 343 

Beurard 113 

Beurton 143,  311  406 

Beusch  ....  190,  345,  373  380 

Bevilaqna 464 

Beynet 313  356 

Beziat 337 

Biarrott«  (De) ^48 

Bibe» 390 

Biberich 339 

Biberon 374 

Bibiasse 73 

Bidalon 339 

Itlenaimé 33,  33  68 

Biendiné 312 

Bigot 137,  150,  337  409 

Bigouret 361 

Bihel 96 

Biibaut 447 

Billard 94  433 

Billaud 310 

Billeccoq 193 

Billecocq 91  96 

Billet 136,  341,  346  405 


Binder 447 

Bindiy  Boga 311 

Binger.  .  .  87,  96,  100,  446  447 

Biertnes 371  435 

Biaise 438 

Blaison 344 

Blanc 33,  373  443 

Blanchard 371  438 

Blandin  de  Ghalain  ....  373 

Blarck 300 

Blavet 443 

Blaymond   # 356 

Bleusez 191 

BléTec 39 

Bligny 30 

Bloch 179  388 

Blondean 369 

Blondel 81 

Bluchaud 363  439 

Bluni 58,  99  313 

Bocard 347  361 

Bocqaé 364 

Bocquin 374 

Bodelle 93 

Bodemer 344 

Bodez 164 

Boffar 379 

Boffbcher 311 

Boga  Resewdgee 374 

Bonn 103 

Bo  met 101,  347  348 

Boin 365 

Bolnel 177  389 

Bois 193 

Boissarie 378 

Boissy  d'Anglas 104 

Boissy-Dubois  [De] 194 

Boistel 89 

Boivin 348  419 

Bommartin 387 

Bompard 31 ,  60,  61  63 

Bonafons 337 

Bonaker 369 

Bonar 357 

Bonas 333 

Bona  Scbaby 348 

Bonelli 199 

Bonhoure 113 

BoniBcontro 339 

Bonjour 90 

Bonn 166 

Bonnabelle 369 

Bonnaudet 374 

Bonneaa 175,  374  387 

Bonnel 190 

Bonnematson  335,  345.  347 

34».  356.  373  416 

Boncet 345,337  475 

Bonneval 116  380 

Bontemps  150, 191,  313,  356 

366,380  409 

Bonvalot 447 

Boraka 360 

Borbal-Gombret 70  71 

Borcgrevinck 339  436 

Bordeaux 138,311  493 

Bordes  ....  136,  346,  337  401 

Bordier 373  417 

Borel 337 

Borelli 440 

Borgnis-Desbordes.  .  .  103  109 

Bortècle 93 

Bory 47 

Bosquet 147,  347  408 

BosTiel.  .  137,  335,  346,  344  405 

Botelier 397 

Botton 96 


Bou  Ayed 33 

Boucabeille 35  115  163 

Boucard 94  99 

Bouchard 199 

Bouchaux 99 

Boucher 438 

Bouchet  de  Ghkzotte  B.  373  374 

Bouchet  de  Ghazolte  F.  .  .  374 

Bouchot 136  946  404 

Boudillon 147  311  406 

Boudou 348 

Bougarie 336 

BouBlet 388 

Bouitloz 87 

Bouilly 230 

Bonis 140  403 

Boula-Boga 349 

Boulanger 264  418 

Boulineau 339 

Boulloche 110 

Bouquet 194  364  443 

Bouquinet 337 

Boura-Hiniou 348 

Bouraigne 361 

Bourayne 964 

Bourcier 436 

Bourdel 195  337 

Bourdier 150  409 

Bourdon 311  464 

Boureau 337 

Bourès 195 

Bourgeois 81 

Bourgeron 194 

Bourguignon 337 

Bourhis 158 

Bourmeaux 300 

Bournel 135  397 

Bourrand 169  384 

Bourrieune 190 

Boursislhëne 356 

Bourval 395 

Bousquet 464 

Boussiers  (De) 261 

Boutard 415 

BouUlly 513 

BouU  fe.  A 336  337 

Bouts  L. 348  383 

Boultel 327 

Boutteville 94,  95,  446 

Bouvet 356 

Bouvevron 248 

Bouvier 135,  345  337 

Bouvier  f De] 192  346 

Bouvier-Oaz  .  143,  347,  360  407 

Bouyssou 147  408 

Bouzerau 151,  218  410 

Boveil 337  338 

Boy 180 

Boyer  136.  313.  242, 246. 261  405 

Boyer  J 236 

Boyne8[De] 45 

Boysset.  . «3 

Braconnier 355 

Brady ,41 

Braindeau 438 

Brand 437 

Brandon 1^ 

Brasier  de  Thuy l*>i 

Braud 338 

Braut 319 

Bréda 1*«>7 

Brédat •  •  ?56 

BréC 255,  256  440 

Brégère 337  436 

Brémaud ■  Wl 

Breton 128  398 

Briand IW 
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Brial 338 

BricKa 94  446 

Brière 99 

Briffga 328»  43-?  433 

Brillaud ?I3 

Briquelcr 102 

liriiumiur ITO  387 

BriKse 125,  211  396 

Brizard 98, 212  213 

lirochard 96 

Brochet 176  190 

Brogard 435 

Brocnard 271 

Broll 191 

Brondeau 392 

Broom 374 

Broggier 387 

Brol  F 158  413 

Broudeaa 118 

Brown 249 

Brown  S :  .  .  .  481 

Brucy 177  389 

Brulard 72 

Brulon 374 

Brun 71,88,  191  313 

Brunat 417 

Brun-BuliAon 102 

Brancher '194 

Bruneau 21 

Brunel  de  Bonneville  .  .  .  199 
Branet.  1^3,  108,  183,  211 

213,282  396 

Brunet-Dufour 111 

BruoetU 224  429 

Bruno 197 

Bruyère 193 

Brvanl 481 

Buckle 431 

Bucquet 2S6  256 

Bugoet 389 

Buhan 103 

Buisson 199 

Bunel 111 

Bunge 199 

Buret 138,  211  402 

Bur^çani 143  406 

Burguiére 193 

Buthion 169  886 

BuUon 267 

Buyck 333 


Cabanes 191 

Cahannes 86  92 

Gachcux 95 

Cadet.   .  .168,213,374,385  426 

Cadier 373  380 

Cadiou 900 

Cahuzac 119,  131  3U3 

Cfiissalié 271  4-26 

Calcniard 200 

Calcndini 338  416 

traies  •••••  •...«..  tci<) 

Galoni 183  189 

Calteaux 37i 

Cainail 111 

Gnmbon 00 

Camhricls 327 

Camelbecke  (Van) 110 

Cnmos 194 

Camillp 256 

Camouilly 168  384 

Campan 51 


Campbell 59,  60  61 

Campenon 248  427 

Canipistron 223  395 

Canet 440 

Cannet 327 

Canonvine(De; 225 

Cantal 214  2-25 

Canlau 213 

Canton  J 239 

Canton  P 239 

Canu 225 

Cap 287 

Capenon *.  .  .  .  319 

Caperon 111 

Capest 109 

Capurro 118,  210  392 

Carayon 48 

Carde 116  380 

Cardeaeau 72,  263  379 

Carinic 428 

Caritey 344 

Carie 418 

Carloin 136,  246  404 

Carmes 234 

Camevali 329 

Carnol 438 

Carofilakis 214 

Carolus 218 

Caron  .  .   .  3i,  44, 137.  tI3  260 

Çarosin 218 

Garpathios 214 

Carpentier 193 

Carpoastn 199 

Carrié 111 

Carrier 184 

Carrieu 112 

Carrol 328 

Carton 401 

Casanova 327 

Casanova  (De) 248 

Casaux 195 

Casimir 429 

Caslonne 198 

Caspar 110  369 

Cassagnac 143,  254  406 

Cassagnou 175  387 

Cassaguel 389 

Cassas 30  51 

Cassier 166 

Cassin 261 

Cassis 381 

Castagne 348  414 

Castagnier 19 

Caslan 373  429 

Castel 122,  218  39i 

Gastetein 191 

Castellan 328 

Caslcllana 143,224  407 

Caslello 504 

Castcl-Vugenel 248 

Casieran 192 

Caslels 327,  425  427 

Castex 272 

Catherine  II 45 

Catherineau 188 

Cattin 272  443 

Caubcre 108 

Gauche 27  42 

Cauchois 184 

Caulier 327  426 

Caussèquc 245,  426  427 

Cauvin  ....  144,  239,  255  407 

Cavaillé 136,  246  402 

Cavet 120,  210  213 

Cavrel 248.  326,  327  443 

Cayron ;  .  190 

CavHsalié 267 


Gazabat 144 

Cazal TB  -ir. 

Gazamayou 168  36^ 

Gazanova 136,  246  ¥A 

Gazencuve U^ 

Gazcl 4-25  \^. 

Célimandji  Moula  Radjibay  *2l!> 

Cerceau .TjS» 

Ccrcus su  3^9 

Cerisier 105  4 'i5 

Cerneaux SU» 

Gerteaux(De).  .  - 361 

Chabas •2i'4 

Chabaax 85 

Chabbert û\ 

Ghabeau 118  31»:? 

Ghabert.  .   .  .  198,  218,  327  3»i 

Ghabrier 99  44r> 

CbafcoulofT 2iD 

Chaffanel 327 

Chaibott «5 

Chailley-Bert  100,  104. 438, 

445  4tf 

Chaix ISO,  247  4iX> 

Châtain 'De] ?7î 

Challcl .' 256 

Ghalvet. 24S 

Ghamant 227 

Chambaron 327 

Ghambaad 2? 

Chambellan ii«9 

Chambeurlant 90 

Ghamcil 42» 

Cham-Fook 2r.7 

Gham-Laî 2i9 

Gham-Lay 2:.7 

Cham-Ming 2*9 

ChampaubeldeSarjas.  287  327 

Champel i% 

Champey 368  430 

Ghampmargon  LDe]. .  27, 43  44 

Cbampon. 117  37!» 

Cham-Sang 2*^0 

Cham-So -^57 

Cham-Soon 2i9 

Cham-Tah 257 

Cbara-Weng 2W  357 

Chanaron 19 

Changeai vjQ 

Chan-Hun «i 

Cham-Keo 2<*»t 

Chani-Lave 226 

Chan-Shim .  ' 330 

Chan-Taye 3:w 

Cbantepie 247  2i< 

Chan-Thion  . 261 

Chan-Ti ^26 

Chan-Toc %\ 

Chapclynk in 

Chapert 2i8  420 

Chaponnièrc Sf.l 

Ghapotte 156,236  41  i 

Chardin 2»h 

Charifou  ben  Bouca  ....  3:'' 

Charles  .  238,  348,  373,  412  4  a 

Charlet 4;ï' 

Charlier ito  v.*> 

Gharman 4 1? 

Gharras \\'\ 

Chartrel 136  2ifi 

Chartres 2iii) 

Chastes iw 

Chasségros 426 

Chat l'.i. 

ChaUigniel  ....  125,  2i^   .**'* 

Ghatard y\ 

Chatclot 3> 


—  745  — 


Ghartrel 401 

Chaiidié Itl 

Chaunieil 368 

Chaunionl 387 

Chauveau i\2  171 

Chauvel 198 

(^hauvclon •  04 

Chauvin 103 

Chauvot «17  378 

ChazaWDe)   .  .   .  .979,443  511 

Chazalmartin  .  .  .  151,  960  409 

Chazel  Gbamorcl  (De)  ...  979 

Chebany  Abder  Bnaman  . .  356 

Chcï 360 

ChénanI 936 

Chcnay 945  4?6 

Chenot 369 

Cherouvrier 89 

Cheruit 137,960  400 

Cheasc 955  379 

Chevalier  ...  85, 176,  390  497 

Chevillot 295 

Chcyron 423 

Chibaa-LasaUe 199 

Chieasse 18 

Chiina-Sammy 961 

Chopin 919  414 

Chopinet.  .  .'.* 397 

Choppy 137,   963  402 

Choulet 441 

Chriiiaovef^bi 925 

Christiansen 436 

Clabé 195  397 

Clain 198  918 

Clair 913  939 

Claire 368 

Glaire  Gabrielle 430 

Claisse 956 

Clarac 93  96 

Claremback 948 

Clark 398  433 

Claude ISl,  960  410 

Claudel 924 

Clausse 136,  946  403 

Çlavel 17  71 

Clavcric 195,  945  397 

Clavier 93 

Glpdère 996  416 

Clément    190,  192,  217,  918, 

239  374 

Glorc 338 

Clergue 248 

Cléry 105 

Clinchard 84 

Clinock 481 

Gloarec 390 

Gloarel 177 

f;ïoche 389 

^louard 177  387 

Cttcquet 49 

Codra  Adamjee 914 

Coc» 373  418 

Cognac 117 

Gojînacq 389 

*^>Krcl 136,946  400 

Coi|)el 160  386 

Colberl 43 

Colea 432 

Co\igny  (De) 44 

Golin  ....  77,  89,  96,  397  356 

C«»linel 385 

Collard.  .  .  .  118,  964,  392  417 

GoUel 913,  912  ».:> 

Collignon 913 

Gollin  .  .  193,  344,  415,  426  449 

Gollins 271  433 

<^olloir.p 130.  C9i  402 


GoUol 327 

Goiroet-Daage 91 

Colomb  [De] 108 

Colomberi 110 

Colonna  ....  19,  120,  945  303 

Colson 94 

Combes 17,  99  70 

Comiol 18  199 

GomraençaiB .  .  .  .193,368  394 

Compagnon 106  379 

Compérat 960  378 

Comte 187 

Conan 18  193 

Gonchon 195 

Gondamy 193 

Gondé 179  199 

Gongnc 398 

Connen 193 

Conrad 193  344 

Constance 49â 

Constanfi .  .  .  104,  120,  248  327 

Constant  O »25 

Constant  J 925 

Conte 213 

Goombes 398 

Gooper  Malou 249 

Gopal  Samy 249 

Copinot 397 

Coquet 419 

Cor 119 

Gorbet 910  499 

Corcuir lœ 

Cordonnier 195,  954  396 

Coridon 110  995 

Gorion 956 

Goritey 213 

Cornet 193,  960  389 

Gomillon 397 

Cornu 104  447 

Corovessis 914 

Gorréard 150,  971  410 

Gorteggiani 360  416 

GorvisTer 138,  310  409 

Corvisy 913  225 

Gosloney 925 

Costa.  . 147  408 

Gostax 948  397 

Coste 143,  911  406 

Cotte 327  443 

Gouchou 272 

Gouchoud 972  443 

Goulet 120,  223  393 

Gounord 365  414 

Coureau 939 

Gouriot 96 

Gourmes 438 

Gouroosamv 249 

Gourot 109 

GourrejoUea  (G.) 109 

Cours  Travers  (ï>e  la  ).  .  .  481 

Court 213 

Gourtadon 144 

Gourtet 139,  929  403 

Gourtin 279 

Courtois  136,  946,  397,  359 

400  443 

Cousin 103,  266  967 

GousinN .  3*^8  433 

Goussy 925 

GouHlùricr      112 

Coutures 137,  255  400 

Couturier 96, 170  390 

Guuzinet 110 

Grayssac 118    392 

Grancq 987  427 

Craven 328    439 

Creagbc 481 


Grémault 944  380 

Grémazy 110,948  961 

Grenn 388 

Crcsp 137,  255  404 

CrélOnier 447  448 

Cretois 918  :i59 

Creux 218 

Groizier  (De) 105 

Gromer 143  406 

Gros 261 

Gros  (H.) 150,  919  410 

Gros  (L.) 150,  219  410 

Crouan 105 

Grouzet .  .  .  .  196,  368,  396  429 

Guer 90 

Guers  (De) 444  445 

Guggia 300  415 

Gunat 369 

Gurnier 261 

Gurzon  (De) 19 

Gussa 996 

Gussac 191  300 

Cusline  (De)  ....  129,  394  441 

Guvelier 160  385 

Guzin 948 


Daclin-Sibour 111 

Dada-Moussa 930 

Dadabhoy 949  957 

Dagnaux 191 

Daguerre.  .  .  168,  936,  386  417 

Dahodo 915 

Dalais 964 

Daléas 438 

Dallcau 111  374 

Dalmas 84,  85,  97  98 

Dal-Piaz 446 

Damballe 196 

Damelet 913 

Damien 183 

Damodee  Anodjce 374 

Damoje  Djiva 914 

Damond 180,  949  387 

Damour  .  994,995,930,327  369 

Dancougnée 97 

Dandricu 397 

Danel 109 

Dangest 948 

Daniel  P 955  956 

Danielli 956 

Danion 368  490 

Danleau  E 9K7 

Daod-Bav-Aly-Bay 930 

Daou  Alibay 311 

Daouda-Alibay 949 

Daoudi-Kakoumdié   ....  311 

Daoudjy-Mamoudji 919 

Daoudou- Nourbay 919 

Dardaine 193 

Dargcl 136,  946  401 

Darné 168  385 

Darrieux 255  256 

Darru 150  409 

Darni-bcn-Aniadi Xi6 

Da^\v^zc  Al 225 

Darwi>zcAn 925 

Darsac 374 

Dasmv  lioga 356 
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DTItAMOMËTRSS    DE   TRACTIOH    ENREOISTREURS 

ENREOISTRKURS    POUR    I.ESSAI    DES    PONTS 

ÉLECTRICITÉ 

Voltmètre,  Ampëremètre  à  cadrai 

courants  continue  et  alternatifs, 

et  restant  en  circuit.  —  Waltmôl 

Ampcrcmiare  ii  cndran.       agréa  par  la  ville  de  Parla. 

Fournisseur  des  Minislôres,    des  Observaloirns  et  dai 


LE    VÉRASCOPE    Breveté    S.  G.  D.  G. 

Nouvelle  jumelle  sléréoscopique  réversible 

Cet  apparoil.  1res  |ictit  cl  trta  Id^er,  |>eriuct  de  faire  13  vues 
Blcrâo>cii]iiqii«n  ou  9i  simples,  l.cn  images  vues  dnns  l'n|>|iiirL'il 
■rrranl   de   ïlcninscopc  siint  ai-faiidies  à  leur   valuur  rocJlu  l'I 

fiact,  sans  aucune  riéFurinnlion  ni  exapiT.-ilion  de  iiersperlive. 
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trptuuî  lœ  DisTiLUTisa  et  de  BEmnci'noi 

produclion  d'alconls  eilra-neulret 


APPAREILS  DE  DISTILLATION  RKCTinCATION  , 

CONTINUE 

lirodiittiou  imniédinle  et  illrocte  de  «S  0(0  d  slc<*l 


INSTALLATION 
DISTILLERIES    DE    GRAINS 

par  lei  procédés  ]ea  plus  récenU 


ALAMBICS      BRULEURS 

»  biucule,  ■yaUima  ÉOROT 
E>a-de-«l«    reMia^    ■>■■    w^pmuar 


ALAMBICS   POUR    DISTILLER   LES   FLEURS 

pour  la  petite  «t  ta  p'ande  production 


hatCriei  pour  les  conserves  alihentaires 

Autoclavea,  Ukmiltea,  Ohaudlirea,  OinArataura,  ato. 


UATËEIEL  FOUS  FASFUUESIES 

Fabriques    de   IJ<|«ears 


MAISON    EGROT 

Hara    caMcaara,    Hamllre    d«    Jan 


ÉGROT  &  GRANGE,  Ingénieurs-Constructeurs 

10-28,  Rae  Hathis.  ~-  PARIS. 
Chtaloguos  illuBtréa  envoyés  franco  sur  domando. 
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NOUVEAUX  ALAMBICS 


poirDISTlUEItt  RECTIFIER 

Les  EAUX4E-VIE, 
RHUMB,  ALCOOLS,  ato. 

DEROr  FILS  aîné 


GUIDE  PRATIQUE  da  dimiIum^  d-nAOX- 

DE  -VIE,  ESSENCBB.  Bts.  Jf <»MU«I  il  FlIrJMit 
*  HHPMB  1  Tarif  illnatré   ilrmb  Ifuw. 


«JZflfiÊNIK-DEIlOÏ 

APPAI'.EIL  n  PHODUCTION  de 

GAZ  ACÉTYLÈNF 

Pour  UtCLAIRAce  des  MAISONS  PAR- 
TICULIÈRES, CHATEAUX,  VILLAS 
CASIHOS,     HOTELS,     CAFËS,     USINES, 
FERUES,  PARCS,  JARDINS,  elc. 

lUiQEL  ii  reuelpedeiits  m%m  et  M 

lïUaiDmn,  riBico 

DEROT  RLS  AINE 

>»,  rae  4a  '^hMtn.  PARIS 


D.  CAZAUBON  el  flls.-  lnBiiiiisui»-Cu 


,  rue  ^.-D.  i 


Appareil  Bijou  pnu 

—  Seini^:ont 

—  Conliau  n 


Appareils  et  Siphons  pertecUonn^B  pour  IB  Fabrication  des  BoIsbods  gaieuses 


INOÈNIEURS-CONSTRUCTEUUa. 


POnUOES  S'-LÉGER 


Indispcnsiibic  conlrc 
les   FIÈVRKA   et    l'ANKRIB 

(  Vvir  ilélails  pat/e  n.} 


APPAREILS  A  EAUX  GAZEUSES 


MONDOLLOT 


IMGKIIIKIJR-CO.^  S^TRUC^GEIR 


MédaiUes  d*Or  «uz  Exp.  Univ.  PARIS  1878,  BARCELONE  1888,  PARIS  1889. 


APPAREIL    GAZOGÈNE    BRIET 

Seul  approuvé  par  ['Académie  de  Médecine 
Pour  faire  soi-môme  instantanément  et  à  très  peu  de  frais  d'excellente 

EAU     DE     SELTZ  ' 

et  toutes  sortes  d'eaux  gazeuses  et  vins  mousseux 

»  ■ 

POUDRES  BRIET  (Qualité  supérieure) 

FORTES  REMISES  AU  COMMERCE 


APPAREILS  GAZOGÈNES  CONTINUS 

Sans   gasonièire*    «  Syiitènio   IHOlillOM^T  » 

BREVETÉ   EN   FRANCE   ET   A  L'ÉTRAMGER 


Construction   îi^arantlc;   extrômc    simplicité    de   mancBovre; 
Yolnme   réduit  au  minimum  par  la  suppressloii 

du  n^aaomètre  et  la  réunion  de  tous  les  organes  sur  un  même  bâti 

Seul  système  adopté  par  la  Pharmacie  centrale  des  HôpUaux  de  Paris 

de  liyon,  de  Brest,  Montpellier,  eto. 

Seul  système  pratique  pour  Texportation 


SIPHONS 

à  grand  et  à  petit  leyier,  blancs  ou  de  couleurs,  cylindriques  ou  ovoïdes 

VERRES    DE    I"    CHOIX 

garnitures  en  pur  élain  garanties  sans  aucun  alliage  de  plomb. 

Envol   PrmMeo    4h    eaUiloinH»   général  llliuitré 
POMPES   A  BIÈRE,  VIN,  etc/ 


APPAREILS  A  EAUX  GAZEUSES.  ^  BOULONS  ET  CLOtîS  A  CHEVAL 

M.USOIV  POKDËIÎ  K\  IH50.   —  PARIS 

La  plus    ancienne    et    la   plus    Importants    manufacture 


Consti-u<:l/!iii-s  brevetés  S.  C.  D.  G. 

Boulevard  Voltaire.  162  *  164,  PAftIS 
MÉDAILLE    D'OB    EXPOSmOS    UNIVEBSELLB    1889 


Frii  :  depiis  SSO  fr.  toisilit 


SIPHONS  t''S'^,?d";i"iî 

^HraDlia  estajéa  a   hautu  près- 

NoraAjjs]Piioij2Si 


SeltznEK  et  lîazows 

le>  ]ilii9  pcrfeclionTiL'S 


BOUGHACOURT  ET  C 

PARIS,  S,  rae  Rampon 

FABRICANTS  DE  BOULONS,  ÉCROUS,  RIVETS 

pour  m(:rani(|<ic,  charpentes,  charroana^e 

BOULONS  DE  UTUM  -  CLOUS  A  BAROUE  -  DENTS  DE  UEBSES 

CLEFS  DE  MÉCANICIENS.  ~   FERRURES  DIVERSES 


CONSOLES  ET  FERRURES  POUR  LIGNES  TÉLÉGRAPHIQUES 


CLOUS  A  CHEVAL 
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CARREAUX  CÈHAMtQUES.  -  CAOriCllOUC.  —  CHICOREE 

DEFRANCE  &  r 

PONT-SAINTE-MAXENGE    (OISE) 


mODXTITS      BE-E-STETÉS      EN"      lSe4-7B 


MANUFACTURE  GÉNÉRALE  DE  CAOUTCHOUC  ET  GUTTA-PERCHA 

dans  Ioi;(es  les  appl-cations  industrielles 


L.   FRANÇOIS,  A.   QRELLOU   &.    C'= 

FILS    ET    CABLES    ÉLECTRIQUES 

Vêtements    imperméables.     —    Articles     de    chirurgie 
4a,   mn  dm   RntreprenoarB,    At,   PABIS. 


LA   MEILLEURE  DES   CHICOREES 
PAQUETAGE    JAUNE    QUADRILLÉ  -ttflUGE 


O-A-SlEZ-BOXTIÏ-a-EOIS 


CARABANA 


Par  sa  richesse   incom parai j le    on  sels  aclifs  i' 


CHEMINS  DÉ  FER  PORTATIFS 


il 


CHEMINS 


PORTATIFS  ET    FIXES 

Brevetés     S.  G.  D.  G.   —  8,000    kilomètres    liYrés 


VOIES  RIVÉES  OU  DÉMOJUTABLËS 

de  0-*  40  à  1  Mètre  d*écartement 


LOCOMOTIVES  i  LSSr-* 


WAGONS,  GRCES,  PONTS 
BiSOCLES  etc.,  etc. 


CONSTRUITS 
par  les 

Etablissements 
DECAUVILLE  Aîné 


Société  Anonyme 
Cap/ta/:  7.050.000  francs 


LOCATION     DE    MATERIEL 

avec  promesse  de  Vente 

Les  sommes  payées  pour  location  viennent  en  déduc- 
tion en  cas  d'acquisition 


Elaa.Troi    fraaioo 

DU 

CATALOaUE   ILLUSTBâ 

et  de  tous 
RENSEIGNEMENTS 
et 


ELECTRICITE    INDUSTRIELLE 


TRAMWAYS  ELECTRIQUES 


TRANSPORT    DE    FORCE 


VOITDRSLIES 

AUTOMOBILES 
S.A#«  trmnen 

aOO  kilos,  3  chevaux 
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COMPAGNIES  1)E  NAVIGATION 


mmm  des  iessaghries  iabitiies 

Sodété  Anonyme  au  Capital  cto  60.000.000  £r. 


A.€iTJBBOTS-I>OSTB    FI^A.3Sr<p.A.IS 


Ugnes  de  TOoéan  Indien 

Départs  de  Marseille:  l"  le  ID  de  chaque  mois  pour  Port-Saïd,  Suez,  Dji- 
bouti, Zanzibar,  Mutsamudu  (Anjouan),  Mayotte,  Mujunga,  Nossi-Bé,  Diégo- 
Suarez,  Taraatave,  La  Réunion  et  Maurice  (Correspondance  à  Nossi-Bé  pour 
Majunga,  Maintirano,  Morondava,  cl  Tuléar)  ;  2°  le  25  de  chaque  mois  pour 
Port-Saïd,  Suez,  Djibouti,  Adon,  Diégo-Suarcz,  Sainlc-Marie,  Tamatave,  La  Beii- 
nion  et  Maurirc  (corresponriancc  à  Diéjjfo-Suarcz  pmir  Mozambique,  Bcini  cl 
Lourenço-Marqués). 


Lignes  de  rindo-Ohine 


desservant  TEfçyplp,  Djibonli,  Aden,  les  Indes,  Java,  Singapore,  la  Cochiochinc, 
l*Annam,  le  Tonkin,  la  Chine  et  le  Japon. 


Lignes  de  TAustralie 


desservant  TEgypte,  Ceyian,  l'Australie  et  la  Nouvelle  Calédonie  (et  par  trans- 
bordement à  Colombo,  J'Indo-Chine,  la  Chine  et  le  Japon). 


Lignes  de  la  Méditerranée 

desservant  la  Grèce,  la  Turquie,  la  Syrie,  V  Egypte  et  les  principaux  ports  de 
la  mer  Noire. 


Lignes  de  T  Océan  Atlantique 

desservant  l'Espagne,  le  Portugal,  le  Sénégal,  le  Brésil  et  la  Plala. 


PARIS  4,  rue  Vignon.  —  MARSEILLE,  16,  Rue  Cannebi ère. —BOR- 
DEAUX., 20,  allées  d'Orléans,  et  dans  tous  les  ports  desservis  par  les  paque- 
bots de  la  Compagnie. 


COMPAGNIES    DE    NAVIGATION  i3 


I 


LIGNE    BÉGULIÉRE    SUR 


M^DJlG&SG&R.tHURIGË  ET  hi  REUNION 

DÉPARTS  MENSUELS  FIXES  ET  RÉGULIERS 

du  Havre le     l®»*  de  chaque  mois 

de  Saint-Nazaire. le     5  » 

de  Bordeaux-Pauillac le     8  » 

de  Marseille le  20  » 


POUR 


Djibouti,  Majtmgaj  I^égo-Suarez,  Tamata76,  Fort-Louis  (Uaurice) 

et  La  Béunion  (Voie  du  Canal  de  Suez) 

_________________  ^ 

Ii«  C^ai|Mft#ciilc  accepte  des  iiiarchaiiili«e«  avee  eoanalfliieineat«  direets  ei  pmr 
iranMtoordenient  pour  le»  points  suivants  de  Mudagasear  • 

FOHT'DAUPHIN,  FARAFANGANA,  MANANZARY,  MAHANORO,  VATOMANDRY,  ANDEVORAMTE, 

VOHEMAR. 

S'eidresser  pour  fret  et  renseignements  : 

A  Paris A  la  G'»  HaTraise  Péninsulaire   13,  rue  de  la 

Grange-Batelière  ; 

A  Rouep A  l'Agence  de  la  C"  Havraise  Péninsulaire,  2, 

"  boulevard  Cauchoise  ; 
A  Baiikcr«iuc  —  A  MM.  H.  Lemaire  frères  et  fils  ; 

\  d^t-IVasEairc A  MM.  H.  Gustin-Stoll  et  Daguzan  ; 

A  Mantes» A  M.  L.  Gueugnier  40,  rue  de  la  Fosse  ; 

A  Itordeaaic. ^  A  MM.  Prvtz  et  C%  13,  allées  de  Chartres  ; 

A  Marseille A  MM.  CaïUol  et  Saint-Pierre,  24,  rue  Beauveau  ; 

Au  lla^re A  M.  E.  Grosos,  directeur  général,  26,  place  de 

l'Hôtel-de- Ville  ; 

A  liondres * .  D.  C-  Thomas  et  Sons  ; 

A  liiverpool Japp  et  Kirby  ; 

A  Anvers J.  B.  Peeters  et  C°  ; 

A  Hambouriv: J.  Sylvain  ; 

A  Port'-ffiOiils Elias  Mallac  et  C>%  Goudin  Coutanceau  et  C®  ; 

(Maurice). 

A  l^*-Denis A:  Roux  et  Pancera  ; 

(Réunion). 
A  Tamatave E.  Deloute  Fils  ; 

A  Dié^-Muâreà  |  Compagnie  de  Charbonnage  et  Batelage  ; 

A  Djibouti Société  Commerciale  d  Affi"*  et  de  Commission. 


La  compagnie  Havraise  Péninsulaire  tient  ouverte  a  la  disposition  de  MM.  les  Chargeurs  une 
police  flottante  de  1.030.000  de  francs  souscrite  par  diverses  Compagnies  d'Assurances»} 


Les  primes  pour  MADAGASCAR,  MAURICE  ET  LA  RÉUNION,  sont  fixées  comme  suit  : 

du  Havre      Marchandises  0  fr.    90  Vo  ;  Espèces  ou  valeurs,  0  fr«  45  Vo 
de  BordeauiiL        »  0  fr.  825  %  ;  »  0  fr.  45  7o 
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DÉSINFECTANTS 


CHLOROL-iHâRYË  (concentré  bleu) 

Application  du  désinfectant  antiseptique  en  cliirurgie  et  aocouchement 
Désinfection  des  Maisons;  Souries,  Fermes,  etc. 

Le  Fl*e*it  I  S' ft-ABest  .      . 

SAVON    VÉTÉRINAIRE 

AU  GHLOROL-MARTE  (Concentré  bIeu^ 
LAVAGE  ET  HYGIÈNE  DES  ANIMAUX.  -  CHEVAUX,  CHIENS,  MOUTONS,  etc 

l«a  douBalDe  i  4  fir.  9&.  —  Mm  1/S  doumalne  i  •  ftr.  &•. 

SOINS  DES  MUQUEUSES.  —  Verser  dans  son  eau  de  toilette  un  peu  de  dilorol 

rouge  pour  la  toilette  intime  Journalière. 

liO  Flacon  Inodore  *  9  franen.  Parfnnié  i  «  ftr.  SS 

GAVAI!    ni?    TAlirTTr  ANTISEPTIQUE 

MfUil    VWi     lUILIil  lil  Â.U  CULOR0L-MARYË(I\0LGE) 

Lavage  Journalier  des  mains  et  du  visage  très  recommandé  aux  personnes 

entourant  les  malades 

lia  donxalne  i  fl  franea.  —  l<a  1/S  doua.*  4  f^anea. 

Société  d'Hygiène  appliquée,  51,  nie  de  Paradis,  FABIS 

Fournisseur  des  Ministères  des  Colonies,  Intérieur,  Hôpitaux,  Conseils 

d*Hygiène,  Préfectures,  etc. 


PRIX  MONTYON  ♦  MEDAILLE  D'HONNEUR 


UNIQUE  DESINFECTANT  DESTRUCTEUR  DE  TOUS  MICROBES 

précieux  préservatif  des  FIÈVRES  PALUDÉENNES  et  des  maladies  contagieuses. 
En  lotions  et  en  injections  (l  A  2  cuillerées  paraître  d'eau),  il  prévient  et  fuérit  Jf  fl     û 

tes   PERTES    BLANCHES,  tes  MÉTRITES  éfm^é 

et  les  autres  indispositions  de  la  femme  à  qui  il  conserve  la  santé  et  la  fratohevr  "^ 

EXIGER    LA    SIGNATURE   ROUGE 


PHtNOL-BOBŒUF 
PARTUMÈ 

Hyfriëne  do  U  toilette 


8AV0N-B0BŒUF 
Antiseptîe  de  la  peau 

C0.1TRÏ 


'OENTIFRICE-1 

Antiseptiedaii 

purifie  Vhi 

conserve  lei 


PARAIS,      1©,      R,XJHi     DB3S      jaa..A.  m.  fx  ui  x^j.a^  i=* 

Dépôt  à  TANANARIVE   :    PHARMACIE   de  la    MÉTROPOLE. 


CONSERVATION    DES    BOIS 
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Assurez  une 


durée  triple 


aux'  boiseries 


j  ^ 


PAR     L'EMPLOI    DU 


MfLI 


4»»*»< 


Ee  Carbonyle  est  une  huile  antiseptique  qui  donne  au  bois 
une  belle  teinte  brune.  Le  Carbonyle  augmente  3  à  4  fois  la  durée 
du  boîs,  le  met  à  Tabri  des  insectes  et  des  rongeurs. 

Produit  très-utile  et  estimé  dans  les  pays  chauds.  —  1  kilo  de 
Carbonyle  remplace  10  kilos  de  goudron.  —  Succès  de  20  ans.  — 
Fournisseurs  de  la  marine,  du  génie  militaire,  des  ponts  et  chaus- 
sées, des  mines,  de  l'industrie,  de  Tagriculture,  etc.,  etc. 

Prospectus  franco  sur  demande 


-♦l»|4- 


SOOIËTË    FRANÇAISE    DU    UaBOiiïLË 

188-190,  Fanlioiiri  S'-Denis,  à  PARIS 


•^  4  • 


TJSiaSTE       J^       Xj.^       OHC-A-Œ'EIXjX 


ijs;^ 


10  CONSERVES    ALEMENTAHIES.  —  DISTILLATEURS 

FApipE  DE  COMSERVES  illBENTilRES 

HpéclwlKé  de  TrafTrM  fralcIicM  et  con«ervérs 
deM  prrnil«rft  cnkH  du  l'érlgord 


J.    BOUTON    Fils,    Successeur 

(France)        PÉRIGUEUX        (France) 

Lyon  1894,  Uraiiil  Piii.    ■      ....f ^^^f.^.'^.r^..  .ur,. 

■■UpoHllIOB  l'nixvflpilr  Hrntcll»»  ISSa.  Mrd.  far,  la  itlna  kante  •< 

ItIcmbiG  des   Ciimik'a   il':iamis'iaij    de    i'Kip>3ilioD  du   1900. 


TR.TTFFES    3DTJ    I»ÉHIGt-ORr> 


_  -, ur,  «ai; 

Cèpes  du  PérlRord,  :i  rbuilo 

Ctiampignons  de  Parla,  hii  naturel  eL  ti'iilTés,  en  bi>lt03  et  en  flucoiia. 
Légumes  <k  ioL>b.':>  EiiirU'B.  —  Petits  Pois.  —  Haricots,  etc. 

COITSEBVES    aABAIITŒS   SOUS    TOUS    LSS   CLIUAIS 


PIPPERMINr 

ANTinÉVREUX 

DXDOsiUoi  DulrmsU;  de  Paris  1SB9 


REVEL    ' 


GET   FRÈRES 

ANTICMOLÉRIOUE 

EiposItionaati'MB  l'BrsiùiïeLsidrK 


Mf^DAILLK    UAROEXT 


(H"     cmONNE) 


EAUX  MINÉRALES  47 


fV/V  T  Y  i^TYOO      O^.TlS^i^OO  *  siècle»  de  Succès 

MTXf  UVjUCii>      i>'"ijlClljCin  Réputation  univenell« 

I 

Eau  mioérale  oaturcllc^  alcaline,  ferrugineuse,  iodée,  gazeuse,  lithinée, 
reconstituante,  est  souveraine  dans  le  traitement  des  maladies  de  Testomac. 
Par  la  proportion  relativement  élevée  des  bicarbonates  de  chaux  qu'elle 
contient,  elle  agit  par  un  effet  doux  et  lent,  sans  avoir  cette  brutalité  d'action 
des  eaux  bicarbonatées  sodiques  dont  on  ne  peut  supporter  Tusage  prolongé. 
Grâce  à  la  quantité  notable  de  bicarbonate  de  fer  que  cette  eau  renferme  (au 
contraire  des  eaux  trop  alcalines  qui,  s'il  est  vrai  qu'elles  facilitent  la  digestion, 
ont  sur  le  sang  une  action  altérante  diminuant  le  nombre  des  globules  rouges 
et  sont  par  conséquent  débilitantes),  elle  tonifie  puissamment  l'économie  et 
possède  à  ce  titre  une  action  surprenante  comme  reconstituant  et  combat  très 
efficacement  Tanémie  et  la  chlorose^  états  consécutifs  aux  attaques  des  fièvres 
paludéennes  qui  ont  pour  caractère  l'hypertrophie  du  foie  et  de  la  rate, 
affections  si  fréquentes  dan^  les  pays  à  climat  a  la  fois  très  chaud  et  très  humide. 

L'eau  de  Fougues  est  parfaitement  chargée  d'acide  carbonique,  ce  qui 
la  rend  très  pétillante  et  très  agréable  à  boire  (sans  parler  du  rôle  si  utile  de 
l'acide  carbonique  comme  stimulant  de  la  muqueuse  stomacale);  si  l'on  se 
place  au  seul  point  de  vue  de  l'hygiène,  c'est  une  des  meilleures  boissons 
de  table  que  Ton  possède  et  dont  on  peut  faire  sans  inconvénient  un  usage 
indéfini  ;  on  l'emploie  à  l'état  naturel  ou  mélangé  avec  le  vin. 

Les  Trousseau,  Bouchardat,  G.  Sée,  Durand-Fardel,  Dujardin-Beaumelz, 
j  A.  Guérin,  etc.,  ont  reconnu  la  meilleure  action  des  eaux  de  Fougues  dans 
le  traitement  des  affections  des  voies  digeslives,  du  foie,  de  la  rate,  des  voies 
uriuaires,  de  la  goutte,  du  diabète,  de  la  chloro-anémie. 


CARABANA 

Eau  minérale  naturelle,  purgative,  antiseptique,  dépurative,' approuvée 
par  les  Académies  de  médecine  de  Paris  et  de  Madrid,  est  la  plus  sûre  et 
la  plus  douce  de  toutes  les  eaux  purgatives.  Engorgement  du  tube  digestif, 
catarrhes  gastro-intestinaux,  affections  hépalhiques,  dyspepsies,  herpétiques, 
obstruction  des  voies  biliaires,  diarrhées  par  indigestion,  ces  différentes 
maladies  sont  efficacement  combattues  par  TEau  de  Carabana.  L'Eau  de 
Carabana  est  jaillissante  et  d'une  richesse  de  minéralisation  parfaite, 
incomparable;  de  ce  fait,  elle  agit  sous  un  petit  volume.  La  dose  laxative 
ou  purgative  ne  doit  pas  excéder  un  h  deux  verres  a  Bordeaux.  Carabana 
trouve  également  son  application  dans  la  constipation,  les  migraines,  les 
congestions,  l'obésité,   les  engorgements  chroniques  du  foie  et  de  la  rate. 


J.  ÛOËR  à  Diégo-Suarez. 


-  FORCES  ET  FORGES  POIITATIVES 


FILTRES  PHILIPPE 

niiEvETKs  S.  C.  D.  G. 

FIXES  OU  MOBILES  DE  TOUTES  GRANDEURS 


Modèles  spéciaux  pour  Fabriques  et  Raffîner/es  de  sucre 


PAKIfi.  —  I.¥01i;.  -  A.VVlillS.  -  ll»RBE«I'X.  —  HOCKS.  -  MHl<tEl.i; 

lions  coNcouns.  —  membre  nr  JiiitY 

e    DIPLOMES  D'HONHEUB.   -    13    MÉDAILLES  D*OB. 


■SJ.  Bmilovard  lil>«r>M.  —  P«HI6. 


mSTALLATIONS  COMPLÈTES  DE  SUCRERIES,  RAFFIHERIES,  HUILERIES,  t 
Hfnsei-jiieiiieuts   et  ilevix    ijiatuUs  sur   demiin-le. 


Société  Anonyme  des  Forges  de  Franehe-Comté 

A   BESANÇON  (DOUBS) 

Fera  msnlmnds  el  aciers  marchnnds  de  toutes  . 
chert.  —  Fers  zorés.  —  Rails.'—  Tàlee  de  toutes  B 
Tôles  ealy3nisée$.  —  CMines  d'acier  skus  sotnlurei 
à  csrties.  — F  ils  qualité  spéciale  pour  cribles.  —  Fi/s 

—  Fils  de  cuivi-e  de  baute  coaductibililé  éleQtriqtie.  -~  f-iis  ae  cuivs  omirimrt.  —  Fils  de  laitoa 

—  Fers-blancs. —  Pointes  ordinaire.  —  Pointes  fines.  —  PoJnles  spéciales.  —  Becqiiet',  —  Clic 
villes,  —  Clous  pour  ehnussurcs.  —  Clous  A  terrer.  —Rnats.  —  Essiei/i.  —  Hessorts  po» 
meubles.  —  Liens.  —  Ronces  arl/Acielfes.  —  Piquets  en  fer.  ~  Roues  en  lar.  —  Elu<f«  et  eie 
cution  de  tous  (raMUX  métalliiiaes.  —  Ponts.  —  Planchers.  —  Cflarpente*.  —  Chaudières.  - 


J.  POTOINE-DAVID 

Successeur  fle  A.  david  à  Càiirteville  (imenuGs! 

SODPFIETSDE 

Forges  Portatives.  -~  Augos  de  Meules  wl 

Envoi    franco   du  Tarif-Album 


CARABANA  ""'""'""'"' '■  '""'■"'"'''»'*"»■• 


Il  'h;  U  sunli'  ilnns  les  |iays  chau<ls. 
[Voir  MIaih j/agc  iT). 
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HYDROTHÉRAPIE    CHEZ    SOI 

2?  hAdaillbs  u'oh  et  diflohes 
HMaill«  d'or,  Exposition  UnlTersalle  1889 

APPAREriS  A  PRESSIONVAIR  Bnsvicrk.  s.  c  d  c, 

CHAUFFE-BAmS  IHS7ANTANÉ  (au  âaz  al  au  Pétrole)  "LE  DÂDFED" 
APP.«HE1LM  psnr  ■«INS  et  DOUCHES  de  TAPClim 

i38,  rue  Montmartre,  à  Paris 
ENVOI  FRANCO  du  CATALOGUE  N°  ■  sur  DEMANDE 


MANri'.tCTIJRK  NI>ÉCI.\I.K  ll'i:%MTHli!HU:VTM  DG  HUSIQUi: 

Nuiuveauit^Blemcs  lirevolég  your  Clarinetli'*,  l'IilU-s,  Fli.wDkai.  Haolliois,  Cor»  ancl-iie. 

^^  P.    eOl'HAN    et    €" 

EVETTE  ET  SCHAEFFER  soccesseohs  /%^"2?\ 

liHKïBTÉs  S.  G.  n.  C  fc(om|ioii*ra 

JPAHIS.  Paasace  dn  «irtutH-Ccrt.  IS  et  ••.  ^-.^  PinlV 

„         ,              ^     „          Maniiraclure  A  Monlos  {8Bln«-ol-(»isi;|  ■^* 

IfoBrnlsstfurB  du  Cnim-rvoUiiru  .ic  Musiiiuc,  Je  l'AoBilùnile  Nationale  de  0«i 

Seul  grand  [inx  —  Kipnnitinii  utiiïi>iki'lls  ili>  l'^ri»  Ls.sil.  S.e.D.( 


JEROME     THIBOUTILLE-IAHÏ   &  r 

68  cSi  70,  Rue  Réaumur 

IMiOU  RÉniMST  TOIITIS  LES  BBANCHE8  DF  Li  riCTUEE  HfîTÏDÏEBTiLE 
COftNETS.  -     S^XHOftNS.   -   SAXOPHONES.   -  CLAIRONS.  —  TROMPETTES 

LUTHERIE.  -  VIOLONS.  -    GUITARES.  -.MANDOLINES      ' 
VtOLONCELUS.     —     CORDES    HARMONIQUES.    —    PIANOS.     —    PIANISTAS 
HARMONIUMS.  -   ACCORDÉONS. 

Envoi     tran-co     a-ar     d.ena.an.d.e     â-io.     CataloETiie 


Grands  spécialité  de  Herses,  Scsrincateurs,  Houes,  flàleaoi  à  chevi 
Etablisse  mont  le  plus  important  de  France 

____^_        ciiAïutuns  lin  Touw  (ib:\Kb:t> 


POEDES  S'-LEGER 


MACHINES  AGRICOLES 


MATÉRIEL  AGRICOLE  MODERNE 

La  Charrue  perfectionnée  par  excellence 

EST  LE 

BRABANT  DOUBLE 


__ «#« 

DE 

Ingénieur-Constructeur  à  LIAKCOUET,  Oise  (France) 

SEDL  GRAND  PRIX  *  '■";,Tr"j:.,K.'S:i:.K,„TS;  "*•■ 

Qrand  Prix  auz  E^ositions  Universelles  d'Anvere  1894  et  Bruxelles  1897 


oi]TiLU(iE  mnu  rdiit  n  ciltire  dc  sol 

ENVOI  GttATIS  ET  FRANCO   DU  CATALOGUE  GÈHÊRAL 


MACHINES  AGRICOLES 

MACHINES  AfiRKOLES  ET  INDUSTRIELLES 

MAISON     ALBARET"*"* 

A  Rantiqny-Liancourt  (Oise) 
C.  tgïBIIÏREALIlilIBT*»*  C.  HIISSEDAT"^"''' kt  C* 

lURDS  nui  DÉPIT 

9,  rue 

mm  m                                                                iilmm 
imim                                                                  PiEIj 
Btlieiii  m  

>«»1»»<    j  anlnaei 

Bniiaia  1891  ^  an  utiloode 


A.  BERNET-CHAROYA 

C«iiHlrae<eiir,    ^   llËNIL-($I1R-t4AI.X:iL,   par   Leqain   (HevMt) 


SCARinCATEURS 

et 
EXTIRPATEURS 

à  5  et  7  rangs  de  toti- 
les  forces.  muniR  dii 
relevage  EXCELSIOH 

BbkvitAb  s.  O.  D.  O. 

Fiitii,  rulilij  uiUe,  laclle. 

Charruei,  Hou«s,  ButteurB,  Heraes,  Boule*uz.  Soarlflcateurs,  Extirp»teurs. 
Déobausaeuaes.  EIIV*1  rKAIlOO  mV  CATAMMillE 


ROULEAUX  ONDULtl 

en  55  et  6G  cent,  de 
diumÈtre,  longueur 
de  l"  à  2"  16;  mo- 
dèles nouveaux,  les 
meilleurs  comme  va- 
leur culturale. 


!  MÉCANICIENS-CONSTRUCTEURS 

mmni  dippareils 

DE    RIZERIE,     MEUNERIE,     BROYAGE 


APPAREILS  A  DÉCOItTlDlER 

TCIilK,         ET         A. 

a-X.,A-CEK 

LE    RIZ 

PROCÉRÉS 

spécia-u.a 

EOirie 

■    g-laçag-e 

Prodocllons  RIk  de  choix 


MOTEURS   A    VAPEUR,   CHAUDIIlRES 

MOTEURS   HYDRAULIQUES 


SLOAN  ET  C'^   IHBÈNIEaRS-CONSTROCTEiniS 

17,   rue  du  Louvre,    PARIS 
A.B.C7.  code  i'  Kdltlen 


'  MECANICJENS-CONSTRIICTEURS  : 

HACHIHES.POUR  TUILERIES  &  BRIQUETERIES 

«»■'.      mfWÊT mm w^"^^ ^   Constructeur.  (bXjOXS) 

Exposition  Universelle  de  Paris  1889,  1  Médaille  d'Or,  3  Médailles  d'Argent 

Prc-miers  Prii  des  Machiiips  ft  !Jrii]aM 

Bsr^olUoB  Paris  ISI8,  M6dallle  d'Or    |    Eipoaîuna  AnvnrB.  Blpldmc  dllOBBeur 


■■«eblncM  ca  luttrclic  vlsthlea  tonm  les  Jours 

EnTol  franco  du  Catalogue  sur  demiuido  effroncbie. 

HUOT,    BASSET  &  C      constructeurs  15.  mes  MlB[l[llir.I.VO» 

Î5? 


ï  S 

m- 

s 


PODGBES  S'-LEGER 


Indispensable  contre 
les   FIÈVRK»»  c4    rANURIE 

(Voir  détails  page  11.) 


24 


MÉCANICIENS  -  CONSTRUCTEUnS 


HIGNETTE 


0* 


INGÉNIEUR-  MÉCANICIEN 
162  et  164,  boul.  Voltairo,  Paris 

INSTALLATIONS  GOMPLéTBS   d'USINBS 


Meuneries,  Féouleries  de  pom- 
mes de  terre  et  Manioc,  Fabriques 

de  Tapioca» 
Rizeries, 
Amidonne- 
ries  de  riz 
et  de  maïs* 
Sucreries 
de  canne  et 
de  bettera- 
ve .(procé- 
dés perfec- 
tionnés;. Laiteries,  Beurreries, 
Fromageries,  Stérilisation  du 
lait.  

APPAREILS    SPÉCIAUX 

pour  la  décortication  de  tous  lùn  grains 

IVcttoyonr«  ot  d^eoriiqneurfl 

à  bras  el  an  moteur 

DÉCORTIOOEDRS  DE   CAPES    EN    CERISE 

ET   BN    PaRCUK 

MOTEURS     HYDRAULIQUES 

à  vapeur  el  à  pétrole 


A.  PliT 


* 


Constraetcurs 

Piris,  85,  87  et  9i,  Rue  S^-Maur 


SPÉCIALITÉ   D'OROANES 

DE 

TRANSMISSIONS 


TRANSMISSIONS    PAR    GABLE 

GMGBEMAGGS 

f  ozn.pes-^Toxia.s 
Elévateurs 


aehlBefl-Oatlls    diverses 


Grues^Trouils  etc.  etc. 


Catalogue  Général,  prix  :  S  fr.  60 


EtabUssements  réunis  G.  HERMANN,  DEBATISTE  et  GKEISS 

foDdés  eo  tnam 

A.  SAVY  ET  C*^  Ingénieurs,  Constructeurs,  successeurs. 

Premier»  prix  à  toutes  les  Expositions  depuis  1830. 
36  Diplômes  d'Honneur.  10  Médailles  d'Or.    Exposition  Univer«elle   de  Paris  1889,  2  médaille* 

d'or.  2  Diplômes  d'Houneur.  Bruxelles  18in. 

Spécialité  de  Machines  à  fabriquer  le  Chocolat.  Encres  d^Imprimerle  Savons 

de  Toilette.  Mastic  pour  "Vitriers,  etc. 

plus  de  9.00(»  fabriques  de  chocolat  installées  dans  le  monde  entier.  —  Références  de  premier 

ordre,  en  Europe  ol  en  Amérique. 
Instiillalion  complète  d'Usines;  fabrique  modèle  de  Chocolat  produisant  600  Kilogrammes  par 

jour  pouvant  élro  visiléo  librement  par  les  intére.s8és. 
Nouvelle  peseuse  autcnnalique,  donnant  le  poids  rij^oureusement  exact.  —  Moulins  à  bras  cl  an 
moteur  pour  la  pulvérisation  de  tous  matériaux— Moulins  pour  nia'is  et  céréales,  Moulins  spé- 
ciaux   pour  émail,  couleurs  fines,  et  toutes  sortes  de  produits,  devant  ôtre  traités  par  l'eau, 

l'huile  ou  à  sec. 


d'Appareils  à   Broyer  et  à  Tamiser 

TRAITEMENTS  DES  MINERAIS 

INSTALLATION    DE    FABRIQUE    DE    TAPIOCAS 

CHAUX    ET    CIMENT.    —  ENGRAIS 


DALBOUZE  et  Fils,  Ingénieurs  Construcleurs 

90»,    BUE    SAIMT-MAUB.    PARIS. 


CARABANA 


Par  sa  richesâc  incomparable  en  sels  actifs,  est 
supérieure  à  toutes  les  eaux  purgatives,  i07  \^t,  par 
litre  {Voir  détails  page  17,) 


MECANIOl  ENS-CONSTRIICTEU  RS 
MAISON    FONDÉE     EN     IHN& 


Unnes  et  Chantiers  de  Construction,   à  BEZONS   (  S^ne-et-Oise  ) 

HATËRIEL    DE    NAVIGATION  . 

navlrsa  i  voiles  et  à  vapeur  de  toutes  dlmensiona 

Toueurs,  BeqiorQueurs,  Chalutiers,  Chalands,  Péniches,  Pontons 

DragUBS  A  godets  et  à  succion,  Canots  de  plaisance,  yaohts.  Pirogues 

Bateaux  i  faible  tirant  d'eau,  etc..  Réservoirs,  Poutres, 

Charpentes  enler,  etc., Chaudières,  Machines  diverses,  etc.,itlvelaBenydraullqu«. 


SOCIÊTt  FRANCilSIi  DE  MEUNERIE  ET  DE  PANIFIUTION 

Système   Schwkitzbr 
Société   Anonyme    au  Capital  de   1.000.000    de    Francs 


MEUK  son  A 


INSTALLATIONS 

DE  MEQNERŒS-BOOUKfiEBIES 


inetLinl  d 

bld.  cQ  le  Tendant  dirccUmcnl  en  fa 

cl  gHrd»[it  le»  mucB  jiuur  le  liélail. 


FoDr  conlinu 


Victor      C  CJ  U    Ingénieur-Conetruoteur  iU-ER-PEOTDCE 


Wmwtit  aSSB.  MMallle  é.ttr 


SPÉCIALITÉ  DE  MACHINES  AGRICOLES  ET  VINICOLES 

Pressoirs  i  vina  k  bri»  cl  au  niatuur.  Foulnim  ti  niialiia.  rmiippi!  à  vin  cl  ji  eau.  rrcAses  à 
huilci-  Urovuurs.  Fillre^.    Presse»  k  al[H   el   à  rafia  à  levier  i   iloulile  aclion,    mod*l«   tr*« 

pertectionnil».  -    BreïcKHi  S.  G.  R.  O.  

f*V«cbillt*  «e  HaeMBM  ymir  la  Cfeapdlerfr  ée  fealre  el  éo  laine 


OUTILLAGE.  —  PIPES.—  POMPES 


PIPES  GAMBIER 

■■ponifiilakloniciK    ■<■*•    Hicillt-Mroi    |>l|icii    en  '  tvrrv    el    cm    krafrrt! 

FAimiCATION     I.K    TOUS    AKTICLKS    l'OlB    F^HKLIIS 

M-M.  GAMBIER. —QUENTIN  et  C"  suc'' 

22    rue    de    Bondy.  —  PARIS 
"VEITTE      E:x:CL'U"SI'VE     B3Sr      GI-S.OS 

Dépôt   des    papiers   à   cigarettes  £12  LA  +    et   QOUHBOIT  LA  + 


SPÉCIALITÉ    DE    POMPES    A    VIN 

^m-mT:'  JULES  PETIT 

HANROTwc: 


iDStallatlOD  lonr  le  SDiiIirage  des  VUs 


PflDGUES  S'-IEEB 


PAPETEIUE.  -  PrANOS.  -  l'NEllMATTQUES 


FJi.FETBK-IE,    —    IltJ:T>E.XI>a:EKIE 


FORTIN  ET  C'= 

SS,    Z%-u.e    des    Fetlts-ClLaixipB.    —    Fj&.S%XS. 

FOURNISSEURS    DES   6BAHDES    ADMIRISTHATIOIIS    ET    BANQUÉS 
Arllcicw    de    DcmmIii  * 

INSTRUMENTS  DE  NIVELLEMENT  ET  LEVÉ  DE  PLANS 


Catalogues  el  Prit  envoyés  sur  demanda 


MANUFACTURE     DE     PIANOS 


FABRIQUE,    SE,    RUE    DBS    POISSONHIERS 

^^éifLallles    d'Or    a-o-sc    i3riajs.6L.oa    ^x^aai.ti.ci-xi.B 

^Fabrication   Spéciale    pour   les  Polonies 


PieyiiiTi|yËS  moiEUN 

POUR 

VOITURES,  VÉr/)CIPÈDES,  AUTOMOBIIiES 

USINES    ET    SIÈGE    SOCIAL    A    OLERMONT-FEBBAND 


^^  ja  Q  m   n%  ■  |k|  M    Purgalir  an lisop tique,  est  le   iirincipat  Élément  du 
^^f\nf\  ESAIv  A  inainlicD  de  la  sanlé  dans  Ica  paya  chauds.^ 


{Voir  délàUs  page  ir.) 
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PHODUITS  ALIMENTAIRES.  —  PULVÉRISATEUR.  —  VINS 


30   MÉDAILLES    AUX    GRANDES    EXPOSITIONS    -    HORS    CONCOURS    PARIS   18W 

'  • 

Proilnits  Alimentaires 

FÉLIX      POTIN 

103,  Boulevard  Sébastopo/,  PARIS 

PRODUITS  DE  raEPARATION  SItlALE  IDUR  U  MARINE,  LES  COLONIES,  EXPLORATEURS,  MISSIONS,  nc. 


4  ■  » 


Chocolats. 

Cacao  pur  et  soluble. 

Confiseries  et  Fruits  confits. 

Confitures. 

Biscuits  secs  et  Pâtisserie. 

Pâtes  et  Farines. 

Fromages^  Beurre  et  Lait. 

Huiles  et  Vinaigres. 

Eaux  et  Savons  pour  Toilette. 


Conserves  de  Fruits. 
Conserves  de  Lép^umes. 
Conserves  de  Foies  Oras* 
Conserves  de  Viandes. 
Conserves  de  Gibiers. 
Conserves  de  Poissons. 
Sirops  et  Liqueurs  fines. 
Vins  français  et  étrangers. 
Cognacs  et  Champagnes. 


-V-V- 


Demander  le  catalogue  pour  les  colonies 

MaUon  FÉlilX.  POTi:V  et  €'«  à  Paris,  (Service  de  VExporiationj 

HORTICULTEURS,  VITICULTEURS,  ÉLEVEURS 

Ne  pulvérisez  vo»  animaux,  arhrc»,  plantes,  vicies,  écuries,  étables,  poulaillers,  etc.,  qu'avec  le 

Palvéfisatear   Jlafatofi  1 

j 

1^  pin»  puissant  des  pulvérisateurs,  toujours  charpé.  Pas  besoin  de  pom^ter  pendant  Ica 
pulvérisations.  —  Adopté  par  Ins  ^Mandes  administrations,  les  Hôpitaux  et  la  Ville  de  Paris,  les 
grandes  cultures  pour  les  applications  du  Lysol.  —  Immbnsr  succkj». 

Eclairage  à  1  acétylène  simplifié  par  le  PETIT  SOLEIL  DE  LA  NUIT 
MIJBATORI.  tS,  rue  de  la  Folic-Mér (court,  à  Paris  \ 

Dépôt:  MURATORI  frère,  8,  vue  de  liagatelle,  à  Bkzikrs  [HéraultJ.  Domander  prospectus   : 


j.-B.  &  i  mm  Ftt 


MABSEIIiLE 

ïîîi^Jfi  ^*^®*»  *>'P^  ^V^"i"n'TATTnt'  VIT    !cn  barriques,  demi-barriques  et  dames-jeanncs. 
Bandol  corse,  marque  «LL  TAURP.AU»  I  ^      '  ^  ' 

Bordeaux,  en  barriques,  demi-barriqnos  et  caisses  de  12  bouteilles  et  24  1/2  bouteillei. 

Huiles  d*olives,  on  caii^scs  de  tJ  liou teilles  et  de  2i  1/2  bouteilles. 

Vinalgn^eSy  en  fûts,  caisses  et  dumcs-jeannes. 

Installations  modèles  pour  la  production  en  vue   de  l'Exportation    des   WUm, 


L.  cmniLLE  r 

PARIS 

SELLES-HARNAIS 


XXsLX3a.&cï3.exaa.eia.tB     à.    l'usag-e    ^es    S^ploza.teij.za 


NOUVEADÎ  BATS  ITALLIODES  ET  AHTIC» 


llrcvcl^M  S.  a.  D.  (a.  en  France  et  ù  l'EImnitcr 

F0T7B     TBANSFOBTS     ST     ABTILLESIE     DE     IfONTAOlTI! 

Pins  légers  et  plus  solides  pe  «m  m}U]if  jusqu'il  «  joit 


Bà<  de  charge  BAt  p«M*»n(  iicrvir  de  selle 


KNTKEFRISE     DE     SONDAGES 

(MalMtn    Tmiméo   ea    199*) 


H.  BECOT 


PORTET   ET  BERNARD 

IMIKMLI'HS    CIVIL-;    {,\    cl  M.!    [.SCCCKSSliUUfi) 

2B,    I-U.-2    1*3,    Qia.iiiti3a.ie,    ^.£^^.XS —"^T'a.Tj.sixa^iA. 

"""smD      SONDAGES    EECBM"ielBES 

'H  Îm-Î 

u    K  b  £  â^~ 

îï|0  aëïi 

M»-ÎH    -  ■  MRi 

Ils»' 

=  !?§ 
t  .-bO  « 

i^'g  f  ?! 


*^'  Il 


s^? 


;«.= 


îl^ 


PuiIs  arJés/en  etécuté  à  Villiers  ( Loir-et-Cher) 

CAPTAGES      DE      SOURCES 

■  é  KrnHilf  arrllon  n-niiilarniil  It-n  ealcrlrit  hniiaBnlalrm  <lp  rrdtrrrbi-i 


lo  ponts  métalliques  supprimant  les 
avec  appareils  sous-niarms 

III.IUA'llONS     l'AK     lN.II-:i:lllJNS    Dli    i;iMKNT 


PONÇAGE     DE     TONNES     A     GRAND     DIAMÈTRE 


SERRURERIE  ARTISTrQdE.  -  ÏOU.ES,  BACHES  ET  PRÉLARTS 


YVOSE-LAUREBT  cl  C"  ol  L"  YVOSE  cl  C" 

E-  CAiiviN-ïïoSE,  Fefit-nisetkctsseiirile  ïïose-uhent 


des  Chemins  de  fer  et  de  II 


Irilatire,  Curderle,  Tissase  il  saieoi-salMel  (Eonne).  - 
M.tiso:tiit 


Clarmont,  Aïciiii_  ....    „. 

Dijon,  Une  lin  Chiiiii-nti-H-nii»,  13. 
Dunhorqua,  Uni}  Jii  Mii;:iiKiii  r.vuuTJ 


'  tlEinï  à  NaattrrMSeiiit).  —  Paieierie  à  Frouel  (Soiee) 


^y<">-m'mtfl.lr  H™rj.-nKnï.  W 
iHui-  l'avi;  il  Aiiiciii. 

MarseUle,  ÏTr.tvi'i's  de  la  Joiii' 
^ll.m1«ïanl  SM^Iiur 

nantes,  U>iai  <ii'  la  Viox:  av. 

Niort,  Houtu  i\e  Urluux. 

Oran,  Huu  ChaHcs-Uuinl,  Si. 

Pbilippeville,  mi  ]et  uuaia. 


1  d'un  cbolx  varié  de  Tentes  en  tous  genresi 
-  FètQS  publiques  et  particulières.  Concours 
its  de  campemani,  Spécialité  do  tente!  dotfl-' 
■.s.  tentes  de  campemcot. 


POIIGIIES  S'-LEGER 


DÉSINFECTANT. 


CRESYL-JEYES 


-  DÊSISrECTAlIT-AlfflSEPTlQBE 

Lg  seul  joiiinarit  à  sod  efficacité,  scientifi- 
quement démontrée,  l'Immense  avantaj^c 
de  D'Olre  ni  M&l«ae  ni 


LIQUIDE-SAVONS 

POUDRES  "'""^"^  ""'*'" 

Adopté  par  le  service  de  santé  de  l'armée,  la  Préfecture  de  la  Seine 
et  la  plupart  des  services  d'hy^ëne  et  de  dé^nfection  de  Paris  et  des 
départements.  ^  Envoi  franco  sur  ileinandc  des  prospectus  cl  rappocis 
s<^ii-iilill<|iios.  Prix  spéciaux  pour  les  administration b  publiques  et  le 
commerce. 

Inilisfient'iMi;  pour  l'n.imwi.itement  des  knbitntiom,  les  soim  de  la  loi- 
le.tte,  ti:  pntisemml  des  plaies,  piqûres,  boulons,  etc.,  supprime  loul  dartyr 
de  conlnuio». 

SOCIÉTÉ  FRANÇAISE  DE  PRODUITS  SANITAIRES  ET  ANTISEPTIQUES 

35,  rue  des  Francs-Bourgeois,  PARIS 


^S'rri'wmiim.JfAKgDES,  CACHET!;  et  ]i  NOM WâlZtC^'jQJ  AH3 


SOCIETE  GENERALE  DES  mEBIES  DE  MARSEILLE 

t.  Plaep  nt-r^rréo\ 

31  Uùnss  à  Vapeur.  FroducUon  anatielle:  200  MILLIONS  DE  PIÈCES 


IFFRÊTËMEKT.  -  TRANSIT.  -  COHMISSIOIH 


i  Artillerie 
et    ^riac-co-arants 


Le$   Annonces    Commerciales   et   Industrielles 
DE  PARIS,  DKS  D£|*ARTëIHË»TS  GT  DES  miONIES 


SOWT    RKCrKM     KXCLtSIVBMEKT 


A  LU 


53.  rue  Lafayette,  PARIS 


CARABANA 


TISSUS  33 


SOCIÉTÉ    ANONYME 


ÉTIBUSSEIEIITS  GRtTIIT 

POUR  Li  FABRICÂTIOUi  M  TISSUS 

# 

leur  Teinture  et  Apprêt  et  tont  ce  qui  s'y  rattache 


CAPITAL  SOCIAl^  :  ft  millions  de  francs 

SIÊQH  SOCIAL  :  15,  me  de  Pas,  LILLE 


COMPTOIRS    DE    VENTE    A    MADAGASCAR  : 

TANANABIVE,  AMBOSITBA,  7AT01£AlTDB7,  MA1TANJAB7 


TISSUS  EN  TOUS  GENRES 


♦  X» 


Coutils,  Satins  et  Jacquarts  pour  literie. 
Coutils  pour  pantalon. 
Linge  de  table  et  linge  de  toilette. 
Tissus  pour  couvertures  de  chevaux  ;  Stores,  etc. 
Tissus  d'ameublement,  Tapis  et  Portières. 
Toilerie.  —  Flanelles    et   Lainages.  —  Draperie. 
Couvertures.  —  Bonneterie.  —  Chemiserie. 
Cravates.  —  Tissus  de  coton  écrus,  blanchis,  im- 
primés. 

ET  TOnS-  PRODUITS  DE  L'INDOSÏRIE  DE  U  FIUTDRE  ET.  DU  TimaS 


PANSEMENTS     ANTISEPTIQUES 
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IMPORTATION.  EXPORTATION.  -  BOiS  ET  MEUBLES 


1. 


NÉGOCIANT 


MCaONDÂlfÂ.  —  COTE  OUEST  DE  MADACIASCAR 


■^•v- 


♦  ♦  ♦ 


Comptoir  à  Belo.  Concession  à  Bemokidji 


Louis  JEANCLER  &  C" 


A    MAJUNQA 


Bois  de-  Suède,  rouge  i^  Choix 

ET  TOUS  MATÉRIAUX  DE  CONSTRUCTION  ET  ACCESSOIRES 


MEUBLES.    meES.   SEBHDRËBIE.  Itc. 


des  Services  Civils  et  Militaires  de  Madagascar    f 


